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AU  ROI 


Sire, 


Votre  Majesté  a  daigné  encourager  l'entreprise 
que  j'ai  faite  de  recueillir  les  lois  maritimes  de  tous 
les  peuples ,  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  la  fin  du 
xvii/  siècle ,  signalé  par  l'ordonnance  de  1681,  monu- 
ment de  la  sagesse  d'un  de  vos  plus  illustres  ancêtres. 

Un  ouvrage  destiné  à  offrir  aux  législateurs  les  moyens 
d'introduire  dans  les  lois  du  commerce  maritime  \v  ca- 
ractère d'uniformité  qui  leur  est  essentiel  dcvoit  paroi  tre 

I.  a 


sous  les  auspices  d'un  Roi  sans  cesse  occupé  du  soin 
d'encourager  la  navigation  et  de  perfectionner  la  légis- 
lation de  ses  peuples. 

Je  n'ose  espérer,  Sire,  que  l'exécution  de  mon  entre- 
prise réponde  à  son  importance,  et  que  le  travail  dont 
Votre  Majesté  veut  bien  recevoir  l'hommage  soit 
digne  d'une  si  haute  protection.  L'indulgence  de  Votre 
Majesté  pouvoh  seule  me  rassurer. 

Je. son  avec  un  profond  respect, 


Sire, 


DE  VOTRE  MAJESTE 


Le  très-humble  f  très -obéissant  serviteur 
et  très -fidèle  sujet, 

PARDESSUS. 
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INTRODUCTION. 

Tableau  du  Commerce  maritime  antérieurement 
à  la  découverte  de  V Amérique. 

Le  titre  du  recueil  que  j'offre  au  public  suffit  pour  annoncer  0bjeM 
que  je  n'entreprends  pas  une  histoire  du  commerce  maritime  *.     de  r. 
D'habiles  écrivains  ont  publié  sur  cette  intéressante  et  immense   introdl 
matière  des  ouvrages  que  je  n'ai  ni  l'intention  de  copier,  ni  les 
moyens  de  remplacer  par  un  travail  plus  parfait.  Mais,  avant  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la  législation  maritime  d'un  grand 
nombre  de  peuples  distincts  parleurs  mœurs,  leur  position  terri- 
toriale ,  le  temps  où  ils  ont  existé  et  les  révolutions  qu'ils  ont 
subies,  peut-être  n'est-il  pas  inutile  que  je  présente  un  tableau 
de  la  marche  du  commerce.  La  place  qu'il  occupe  en  fera  une 
sorte  de  carte  géographique  des  pays  dont  je  dois  rechercher 
et  tâcher  de  faire  connoftre  le  droit  maritime;  les  dissertations 
relatives  aux  divers  documens  qui  forment  ie  corps  de  mon  ou- 
vrage s'y  rattacheront  pour  ie  compléter. 

Malheureusement,  dans  f  état  où  nous  est  parvenue  l'histoire 
ancienne,  lorsqu'on  veut  suivre  ies  opérations  des  hommes  et 
compter  leurs  pas  dans  la  carrière  des  découvertes  utiles ,  on 
rencontre  presque  toujours  des  fables  ou  des  incertitudes.  Des 
indices  très-abrégés,  des  faits  isolés,  ou  quelques  observations 
accidentelles  éparses  et  jetées  comme  au  hasard  dans  les  écri- 
vains ,  sont  tout  ce  qui  reste  ;  encore  ces  indices  ou  ces  obser- 
vations se  rapportent  souvent  à  des  époques  peu  reculées,  compa- 
rativement à  celles  vers  lesquelles  â  s'agit  de  se  reporter.  Mais 
il  faut  bien  se  contenter  d'indices  dans  une  matière  où  ies 
sources  de  f  instruction  sont  aussi  rares  qu'imparfaites ,  et  se 
décider  par  f  analogie  pour  deviner  ce  qui  a  pu  ou  dû  être  pra- 
tiqué dans  des  siècles  que  la  perte  des  monumens  historiques 

a  couverts  d'un  voile  impénétrable.  Les  faits  existent  long-temps 


1  Neqtte  eonn  hîstoriam  proposai  mcrwtartt  midi  •cribendom,  oed  tantramodo  illius 
nbrmm  logent!  oxhibere.  Mnrotor.  Anti*.  ItmL  wud.  mvi,  t.  II 9  col  904. 
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avant  d'être  recueillis ,  et  F  antiquité  en  présente  un  grand 
nombre  que  n'atteste  aucun  témoignage  contemporain,  mais 
qui  n'ont  pas  moins  de  certitude  aux  yeux  de  l'observateur 
raisonnable* 

L'histoire  du  commerce  présente  deux  grandes  périodes*  La 
première  embrasse  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  avant  celui  où 
deux  importantes  découvertes,  contemporaines  puisqu'elles  sont 
à  peine  séparées  par  un  intervalle  de  vingt-cinq  ans,  celle  d'un 
passage  aux  Indes  par  le  Cap  de  Bonne-Espérance  et  celle  de 
l'Amérique,  ouvrirent  au  commerce  des  routes  et  des  régions 
inconnues,  déplacèrent  tous  les  intérêts,  créèrent  des  positions 
nouvelles ,  détruisirent  les  anciennes  ,  et  changèrent  la  face 
du  monde» 

La  seconde,  commençant  par  ces  deux  grands  événemens  et 
se  prolongeant  jusqu'à  nos  jours,  montre  le  commerce  lié  avec 
toutes  les  existences,  tant  celles  des  particuliers  que  celles  des 
nations,  et  déroule  sans  cesse  sous  nos  yeux  des  phénomènes 
dont  il  n'est  donné  ni  à  la  politique  ni  à  la  prévoyance  hu- 
maine de  calculer  les  effets. 

-  Il  n'entre  point  dans  mon  intention  de  tracer  le  tableau  de 
cette  seconde  période  :  peut-être  le  moment  d'en  écrire  l'histoire 
n'est-il  pas  encore  venu;  et  d'ailleurs  ce  ne  seroit  pas  le  tableau 
du  commerce  qu'il  faudrait  offrir,  ce  seroit  celui  de  la  civilisa- 
tion ,  de  la  politique,  de  l'existence  sociale  du  monde  entier. 

La  première  période  présente  quatre  époques,  très-inégales 
dans  leur  durée  et  très-distinctes  par  leurs  caractères  spéciaux. 

La  première  époque  commence  aux  temps  historiques  et  se 
termine  au  moment  où,  les  armes  romaines  ayant  successivement 
détruit  l'indépendance  de  tous  les  états  navigateurs  ,  le  com- 
merce n'eut  plus  d'autre  but  que  de  répondre  aux  besoins  et  de 
satisfaire  aux  jouissances  de  la  capitale  du  monde.  Cette  époque 
coïncide  précisément  avec  celle  de  la  transformation  de  la  répu- 
blique romaine  en  empire,  et  se  trouve  à  peu  de  distance  de  la 
fondation  du  christianisme ,  qui,  plus  tard,  ne  fut  point  étranger 
aux  destinées  du  commerce. 

Lu  seconde  époque  finit  à  la  chute  de  l'empire  romain  dans 
l'Occident,  catastrophe  qui  brisa  le  seul  lieifpolitique  par  lequel 
les  différens  peuples  étoient  unis,  et  menaça  d'y  anéantir  la  civi- 
lisation. 
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La  troisième  embrasse  l'espace  qui  s'est  écoule  depuis  ce  grand 
événement  jusqu'aux  croisades,  époque  de  ténèbres  et  de  mal- 
heurs ,  je  dirois  presque  de  barbarie ,  si  de  temps  à  autre  la 
civilisation,  et  ie  commerce  qui  en  est  le  compagnon  fidèle, 
n'avoient  paru,  comme  des  aurores  boréales  au  milieu  des 
glaces  du  Nord,  pour  jeter  sur  l'Europe  quelques  lueurs  de 
consolation,  et  pour  lui  apprendre  qu'elle  n'étoit  pas  irrévo- 
cablement condamnée  à  rentrer  dans  la  vie  sauvage. 

La  quatrième  commence  aux  croisades,  qu'une  critique  sévère 
a  pu  accuser  lorsqu'on  les  a  considérées  dans  le  but  religieux 
que  leur  nom  semble  annoncer,  mais  dont  les  résultats,  qu'ils 
aient  été  ou  non  prévus ,  méritent  d'être  étudiés  lorsqu'on  voit 
leur  influence  sur  la  civilisation  et  le  commerce  de  l'Europe. 
Cette  époque  se  termine  à.  la  découverte  de  F  Amérique,  événe- 
ment qui  coïncide  avec  la  chute  de  l'empire  d'Orient, 

Tous  les  monumens,  toutes  les  traditions,  f  histoire  enfin,  dès  *•"  emwe. 
f  instant  où  elle  offre  quelques  apparences  de  certitude,  attestent 
que  l'Asie,  la  partie  du  monde  la  plus  étendue  et  la  plus  remar- 
quable par  la  variété  de  ses  climats  et  de  ses  productions ,  fut  le 
berceau  des  premiers  empires  *• 

Deux  grandes  chaînes  de  montagnes  qui  la  traversent  dans 
la  direction  de  f  ouest  à  l'est  la  divisent  en  trois  parties,  qui  ne 
différent  pas  moins  entre  elles  par  la  nature  du  sol  que  par  le 
genre  de  vie  et  les  mœurs  de  leurs  habitans* 

La  partie  septentrionale  n'a  été  entrevue  par  les  anciens  qu'à 
travers  les  ténèbres  et  les  glaces  dans  lesquelles  ils  la  considé- 
raient comme  ensevelie  K 

Le  centre,  habité  par  des  hordes  nomades  qui  tant  de  fois  ont 
figuré  dans  l'histoire  des  révolutions  des  empires  et  des  grandes 
migrations  des  peuples,  ne  produit  presque  rien  de  ce  qui  peut 
fournir  aux  besoins  de  la  civilisation  et  servir  aux  développe- 
mens  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Mais  le  reste  de  F  Asie  présente  sous  un  climat  doux  et  sous  un 
ciel  toujours  serein  un  grand  nombre  de  contrées  dont  la  fécon- 
dité et  la  richesse  forment  le  plus  étonnant  contraste  avec  les 
déserts  qui  les  séparent  les  unes  des  autres. 

1  Gm*$.  cap.  x ,  rtn.êM  10.  —  *  HeroA  lib.  it,  tf  *•  *  ##ff.  Virf.  G~rg.  iib.  m9 
▼.  U%  §t  êêff.  Pim.  Hiêt.  m*,  lib.  nr,  cap.  xn. 
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I!  se  compose  des  provinces  qui  au  temps  d'Alexandre  for* 
moient  Fempire  des  Perses;  de  la  Chine,  où  les  anciens  peuples 
navigateurs  ne  paraissent  pas  avoir  eu  de  relations  directes, 
quoiqu'ils  en  reçussent  et  en  répandissent  les  produits  en  tous 
lieux  ;  et  enfin  de  FInde  et  de  F  Arabie ,  qui  ne  furent  jamais 
entièrement  explorées  avant  les  Romains,  ni  même  de  leur  temps. 
Ces  trois  derniers  pays  sont  remarquables  par  la  variété  de  leurs 
productions  :  c'est  la  patrie  de  la  soie,  du  coton,  des  épices,  de 
l'encens  ;  For,  les  pierreries  de  toute  espèce,  les  perles,  y  abondent  : 
et  comme  pour  inviter  les  habitans  de  ces  riches  contrées  à  se 
lier  par  le  commerce,  la  nature  a  diversifié  ses  dons;  prodigue 
envers  quelques-unes  de  tout  ce  qui  peut  procurer  les  agrémens 
de  la  vie  ou  alimenter  le  luxe,  elle  leur  a  refusé  les  denrées  de 
première  nécessité  qu'elle  a  départies  aux  autres  en  abondance. 

Si  Fon  excepte  quelques  notions  très-incomplètes  et  en  partie 
très-inexactes  données  par  Hérodote 1 ,  les  plus  anciennes  qui 
nous  soient  parvenues  sur  FInde  sont  du  temps  cF Alexandre, 
et  ne  méritent  pas  toute  notre  confiance  *•  II  est  donc  impossible 
d'indiquer  avec  précision  les  premiers  développemens  du  com- 
merce dans  ce  pays.  Ce  qu'à  y  a  de  probable,  c'est  qu'à  des 
époques  bien  antérieures  à  celles  dontparient  les  historiens  grecs, 
des  gouvernemens  réguliers  et  une  organisation  protectrice  favo- 
risèrent dans  FInde  les  progrès  de  Fagriculture  et  de  Findus- 
trie  3 ,  et  créèrent  naturellement  des  relations  avec  les  pays  voi* 
sins  4.  Au  premier  moment  où  les  écrivains  de  Fantiquité  nous 
parient  d'un  peuple  civilisé  et  de  ses  consommations  de  luxe,  ils 
nomment  les  produits  de  FInde  *•  D'un  autre  côté,  les  traditions 
les  plus  anciennes  de  ce  pays  attestent  qu'on  y  faisoit  usage  de 
tissus  de  laine,  de  soieries,  de  pelleteries , qui  ne  pouvoient venir 
que  de  la  Chine  et  de  FAsie  supérieure6  ,et  qu'on  y  consommoit 
des  aromates  et  de  fencens,  produits  cFune  contrée  de  F  Arabie 
qui  à  travers  les  siècles  a  conservé  le  nom  d'Heureuse  \ 

Les  mêmes  causes  ont  dû  faire  naître  et  développer  le  com- 
merce de  FInde  et  de  l'Arabie  avec  les  autres  parties  de  FAsie. 

1  Lib.  i(f ,  55  98  etseqq.  —  *  Strab.  lib.  il ,  cap.  I ,  J  4;  Iib.  xvi,  cap.  I,  J|  1  et  fl.  —  *  Strab. 
Y.h.  xv,  c&f».  I ,  iS  10,  19,  et passim.  — -  *  Herod.  lib.  m,  $  10*.  Strab.  Iib.  XV,  cap.  I,  I  33. 
—  -  Prp.  Ub.  m ,  cap.  x,  passim.  Job.  cap.  xxvm  ,  vert.  1 6.  Ezech.  cap.  xxvn ,  ver».  6  et  1 5. 
Jprem  '*p*  vi ,  vert.  SO.  Cantic.  cantic.  cap.  iv,  vers.  14.  Plutarcb.  de  bide  et  Osiride,  Opp. 
t.  Il,  pag.  3â3.  —  •  Ramayuna,  t  I,  pag.  125,  145,  3*9,  417,  etpauim.  Ctetias ,  ad  cale. 
Herod.  Weucliag.  pag.  387.  Strab.  lib.  xv,  cap.  if  $  40.  — 7  Strab.  ub.  1,  cap.  n,  I  t. 
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Dès  que  l'empire  des  Assyriens  eut  atteint  le  haut  degré  de 
puissance  dont  le  souvenir  nous  a  été  transmis  nonobstant  les 
nuages  qui  couvrent  son  origine  1 ,  il  subit  la  condition  de  tous 
les  peuples  parvenus  aux  richesses ,  et  par  les  richesses  au  luxe. 
Les  délicieux  parfums  de  F  Arabie,  l'ivoire,  les  bois  précieux,  les 
perles ,  les  diamans  ,  les  épices  et  tout  ce  que  flnde  produit 
avec  une  étonnante  profusion,  ses  étoffes  élégantes  et  ses  riches 
tissus ,  les  ouvrages  variés  de  ses  manufactures ,  devinrent  pour 
les  voluptueux  sujets  de  Ninus  et  de  Sémiramis  des  objets  de 
première  nécessité  *• 

La  plupart  de  ces  besoins  sont,  il  faut  en  convenir,  enfans 
de  la  frivolité,  de  la  vanité;  mais  ils  ont  pour  résultat  de  donner 
de  la  valeur  aux  produits  du  travail  et  de  la  terre ,  d'établir  des 
rapprochemens  entre  les  divers  pays  :  lorsqu'ils  ont  été  intro- 
duits dans  un  état,  ils  ne  sont  pas  moins  impérieux  que  le  besoin 
des  objets  indispensables  à  la  vie. 

Les  royaumes  de  Babylone,  de  Ninive  et  des  Mèdes,  qui  se 
formèrent  des  débris  de  l'empire  d'Assyrie,  celui  des  Perses  qui 
les  réunit  sous  une  même  domination  et  y  joignit  d'immenses 
conquêtes3,  ne  furent  ni  moins  adonnés  au  luxe,  ni  moins  em- 
pressés de  le  satisfaire ,  et  d'y  chercher  les  alimens  d'une  industrie 
qui  fut  anciennement  et  de  tout  temps  célèbre  4. 

Mais  les  peuples  de  f  Asie  entre  lesquels  s'établirent  ces  rela- 
tions se  trouvoient  séparés  par  de  vastes  espaces  voués  à  une 
stérilité  perpétuelle,  ou  dont  quelques  parties  moins  arides 
nourrissoient  seulement  des  bestiaux*  Livrés  à  la  culture  et  à 
f  industrie,  ils  étoient  peu  propres  à  la  vie  pénible  et  errante 
qu'exigent  des  transports  faits  à  de  longues  distances»  Les  pas- 
teurs nomades  en  devinrent  les  intermédiaires  5.  C'est  ainsi  que 
la  Genèse  6  nous  les  représente  transportant  à  travers  le  désert 
des  aromates  et  d'autres  marchandises  précieuses ,  sur  des  cha- 
meaux que  la  Providence  semble  avoir  créés  exprès  pour  par- 
courir des  mers  de  sable  7. 

D'heureuses  expériences  apprirent  tout  ce  que  les  fleuves  et 
les  rivières  pouvoient  offrir  de  facilités  pour  diminuer  la  fatigue 

1  Justin,  lib.  I,  cap.  I.  —  *  Hcrocl.  iib.  I,  S  195;  lib.  III,  S  07.  Xenopb.  De  instit.  Cyri. 
lib.  vil ,  cap.  m  et  seqq.  ;  De  exped.  Cyri,  iib.  I ,  cap.  u.  —  *  Esdrat ,  lib.  m  ,  cap.  ni ,  ver».  9. 
Esther,  cap  -vin,  vers.  9. — *  Ezech.  cap.  xxvii,  vers.  16.  Strab.  lib.  xvi,cap.  1 9 f  13.  Plia. 
Rut.  nat.  Iib.  vin ,  cap.  xlviii.  Martial,  lib.  xiv,  epigr.  cl.  —  *  Strab.  lib.  i ,  cap.  il ,  5  9.  — 
•  Gènes,  cap.  xxxvu ,  vert.  95  et  99.  —  7  Diod.  Sic.  lib.  m,  cap.  ur. 
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et  les  frais  des  voyages;  et  les  peuples  de  l'Inde  ne  durent  point 
tarder  à  reconnoitre  les  avantages  de  ee  mode  de  communica- 
tion pour  leur  commerce  intérieur1.  Bientôt  la  navigation  des 
fleuves  donna  aux  hommes  l'idée  de  se  confier  à  la  mer,  et  de 
faire  servir  ù  leur  rapprochement  ce  qui  sembloit  destiné  à  les 
séparer  par  des  barrières  insurmontables. 

Les  premiers  essais  en  ont  peut-être  été  faits  dans  flnde, 
où  la  disposition  du  pays»  coupé  par  des  baies  immenses,  sem- 
bloit y  inviter.  On  peut  le  conjecturer  d'après  d'anciens  monu- 
mens  de  leur  littérature*;  la  législation  de  Menu  constate  même 
l'usage  du  prêt  à  la  grosse  3.  Néanmoins  la  navigation  des  In- 
diens fit  peu  de  progrès,  soit  qu'ils  en  fussent  détournés  par  la 
défense  que  leurs  premiers  législateurs  leur  avoient  faite  d'af- 
fronter la  haute  mer4,  soit  que  dans  un  pays  où  tout  semble 
marqué  d'un  type  invariable ,  où  les  usages  des  ancêtres  de- 
meurent après  plusieurs  siècles  ceux  de  la  postérité ,  on  ait 
continué  de  donner  la  préférence  aux  transports  intérieurs. 

Les  habitans  des  contrées  auxquelles  on  donne  aujourd'hui 
le  nom  de  Chine  n'étoient  peut-être  pas  éloignés  du  commerce 
maritime  par  des  habitudes  ou  des  préjugés  aussi  forts  que  les 
Indiens;  mais,  m  M  gré  la  grande  renommée  de  perfection  que 
f enthousiasme,  je  dirois  presque  la  mode,  a  essayé  d'attribuer 
aux  institutions  et  à  l'industrie  des  Chinois,  il  faut  reconnoître 
que  les  navigateurs  de  cette  contrée  n'avoient  pas  beaucoup 
plus  de  hardiesse  que  leurs  voisins  5.  L'un  et  f  autre  peuple , 
contens  de  livrer  leurs  productions  aux  commerçans  étrangers, 
n'avoient  ni  l'ambition  ni  l'habileté  nécessaires  pour  entreprendre 
de  les  porter  eux-mêmes  dans  les  lieux  de  consommation. 

Des  tentatives  couronnées  de  succès  furent  faites  par  les  sou- 
verains de  Babylone6  pou-*  commercer  avec  flnde  par  le  golfe 
Persique,  à  l'aide  des  deux  grands  fleuves  qui  s'y  rendent  après 
avoir  traversé  leurs  états  :  il  est  même  assez  probable  qu'une 
colonie  établie  dans  le  pays  des  Gerrhéens,  dont  Strabon  attri- 
bue l'origine  à  des  Chaldécns  fugitifs  et  exilés  7 ,  étoit  un  établis- 
sement formé  dans  cette  intention. 

1  Strmb.  lîb.  xv9  cap.  I,  Sï  3  et  33.—  *  Ramayuna,  1. 1,  ptg.  59  et  60.  Rajavali,  in  Ann. 
ûf  Orient,  lit.  1 1,  ptg.  367  et  *cqq.  —  *  Instit.  of  Hindu  law,  or  tht  Ordin.  o/Mcnu,  by 
Wxll.  Jones,  cb.  vin, art  156  etl57.—  A  Coiebrooke,  A  digest  of  Hindu  law,  book  v,  J  173. 
—  *  De  Guignes,  Mim.  de  XAcad.  des  inscr.  t.  XL VI,  pag.  578.— fl  Isaï.  cap.  xuil,  vers.  14. 
Pointa.  StrMtmf.  lib.  vhi,  cap.  xxv.  — •  '  Strab.  Ub.  xvi ,  cap.  I,  I  5 ,  et  cap.  in,  5  1 
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La  navigation  s'établit  aussi  avec  assez  d'activité  sur  les  cotes 
de  F  Arabie*  Les  écrivains  de  F  antiquité  apprirent  dès  les  pre- 
miers momens  où  ce  pays  fut  exploré,  que  de  temps  immé- 
morial des  peuplades  faisoient,  à  Faide  de  barques  sans  voiles 1 , 
dans  la  construction  desquelles  ie  fer  n'étoit  pas  même  em- 
ployé * ,  un  commerce  qui  avoit  accumulé  chez  elles  de  grandes 
richesses  3 ,  tandis  que  d'autres  se  iivroient  à  la  piraterie  4. 

U  faut  reconnoître  néanmoins  que  la  navigation  maritime  ne 
pouvoit  être  exclusivement  employée  dans  le  commerce  de  FAsie. 
Les  côtes  sur  lesquelles  les  marchandises  arrivoient  par  ia  voie 
de  mer  étoient  séparées  des  lieux  où  ia  consommation  en  faisoit 
sentir  le  besoin ,  par  des  espaces  considérables  qui  ne  pouvoient 
être  franchis  qu'au  moyen  de  routes  intérieures.  Ainsi  pendant 
long-temps  ies  marchandises  que  les  navigateurs  du  golfe  Per^ 
sique  introduisoient  dans  là  Babylonie  par  les  embouchures  du 
Tigre  et  de  l'Euphrate,  ne  parvinrent  aux  parties  septentrio- 
nales de  F  Assyrie ,  aux  provinces  de  FAsie  mineure  ou  sur  les 
bords  de  la  mer  Méditerranée,  que  par  les  voies  de  terre.  Ainsi 
celles  que  produisoit  F  Arabie,  ou  que  ses  navigateurs  alloient 
chercher  dans  FInde,  ne  furent  long-temps  conduites  dans  la 
Palestine,  la  Syrie  et  laPhénicie,  qu'à  travers  d'immenses  déserts. 

II  existoit  même  des  contrées  entre  lesquelles  les  communi- 
cations ne  pouvoient  pas  f  comme  pour  celles  qui  viennent  d'être 
indiquées ,  commencer  par  des  voies  maritimes.  Le  commerce 
de  FInde  et  de  la  Sérique  avec  le  nord  et  Fouest  de  l'Asie  étoit 
dans  ce  cas.  Le  pays  qui,  dès  le  temps  de  Sémiramis,  portoit  le 
nom  de  Bactriane  5,  sembloit  destiné  par  la  nature  à  en  être 
le  centre.  Des  voies  purement  terrestres  ou  combinées  avec 
la  navigation  intérieure  facilitoient  les  échanges  vers  le  haut 
In  Jus;  et  de  ce  point  les  marchandises  qu'on  y  apportoit  étoient 
dirigées  vers  les  bords  de  la  Méditerranée,  dans  l'Asie  mineure, 
dans  les  lieux  qui  entourent  la  mer  Caspienne,  et  même  dans 
des  contrées  plus  septentrionales  *• 

U  est  plus  facile  de  démontrer  la  certitude  de  ces  premières 
communications  commerciales  que  d'en  indiquer  exactement  les 

1  Min.  HiêU  nut.  iiV  xny  cap.  XIX.  —  *  Peripl  mar.  Erythr.  pag.  99.  — *  Agalliarch.  De 
Rmiro  mûri,  pag.  64 ,  S5.  Strab.  lab.  m ,  cap.  III  y  {  6.  —  4  Strab.  Iib.  xvi ,  cap.  m ,  5  4. 
DM.  Sic.  Iib.  m ,  cap.  zun.  Plis.  Hist.  m/.  Iib.  ti  ,  cap.  xxvm.  Peripl.  mar.  Erythr. 
pag.  M.  —  *JKod.  Sic  !ib.«nf  cap.  tu  — «  HeroA  Iib.  nr,  tf  *4  et 36. 

b.. 


xij  INTRODUCTION. 

routes*  Les  révolutions  qui  ont  amené  dans  fe  centre  de  l'Asie 
tant  de  changemens  dont  les  historiens  ne  nous  ont  appris  qu'un 
petit  nombre  et  les  moins  anciens,  ont  dû  avoir  une  grande 
influence  sur  les  directions  du  commerce;  des  villes  florissantes 
qui  nécessairement  étoient  le  but  de  ses  opérations  ont  disparu 
sans  laisser  de  traces;  des  déserts  même  ont  été  le  siège  de  puis- 
sans  empires  ;  des  lieux  fertiles ,  et  par  conséquent  susceptibles 
d'offrir  des  stations  favorables  aux  voyageurs,  ont  été  frappés 
(Tune  stérilité  qui  a  dû  forcer  le  commerce  à  chercher  et  à  suivre 
des  directions  nouvelles  *•  Je  ferai  connoitre ,  lorsque  j'expo- 
serai Tétat  et  !a  marche  du  commerce  sous  les  successeurs 
d'Alexandre,  ce  que  les  historiens  de  ce  siècie  ou  des  derniers 
temps  de  f  empire  des  Perses  nous  ont  appris  :  je  dois  me  conten- 
ter dans  ce  moment  d'indiquer  une  importante  modification  que 
cette  marche  éprouva  dans  le  centre  de  f  Asie  lors  de  la  conquête 
de  l'Assyrie  par  les  Perses.  A  cette  époque ,  la  navigation  mari- 
time de  ce  pays  cessa  entièrement.  Les  conquérans  ne  se  bor- 
nèrent pas  à  l'interdire ,  ils  la  rendirent  impossible  en  plaçant 
vers  l'embouchure  du  Tigre  et  de  l'Euphrate  des  digues  qui  ne 
permettoient  plus  cfy  entrer  par  le  golfe  Persique  *•  Cette  mesure , 
qu'il  ne  s'agit  point  d'apprécier  aujourd'hui  et  qui  subsista  plu- 
sieurs siècles ,  dut  exciter  le  commerce  à  multiplier  les  moyens 
de  communication  par  les  voies  de  terre*  II  les  trouva  principa- 
lement dans  l'établissement  des  routes  construites  par  les  rois 
de  Perse3,  non  moins  empressés  que  les  monarques  d'Assyrie 
de  se  procurer  les  productions  de  l'Inde  et  de  l'Arabie ,  en 
même  temps  qu'ils  renonçoient  aux  moyens  de  les  obtenir  à  peu 
de  frais  par  la  voie  de  mer.  Leurs  conquêtes  dans  l'Inde  sep- 
tentrionale ,  et  la  navigation  de  I'Indus  faite  par  leurs  ordres  4 , 
donnèrent  dans  la  suite  une  plus  grande  activité  et  une  direction 
plus  fixe  aux  communications  dont  on  a  vu  que  la  Bactriane  étoit 
l'intermédiaire  entre  l'est  et  l'ouest,  le  midi  et  le  nord  de  l'Asie. 

La  marche  du  commerce  des  Arabes ,  décrite  seulement  par 
des  auteurs  du  siècle  d'Alexandre  ou  d'un  âge  postérieur, 
mais  indiquée  dans  les  livres  hébreux,  est  peut-être  celle  qui 
éprouva  le  moins  de  variations.  La  nature  des  lieux  s'y  oppo- 
soit  ;  et  jusqu'à  l'époque  célèbre  où  la  religion  du  fanatisme  et 

*  Plin.  Hist.  nmt.  fib.  n,  cap.  xxrra.  —  *  Strab.  lib.  xr,  cap.  m ,  5  4  ;  lib.  xvi ,  cap.  i ,  f  6. 
Amm.  MarccIL  lib'.  xxm ,  cap.  ti.—  *  Herod.  lib.  v,  J  51 .  — .  *  HciwL  lib.  m ,  f  94  ;  lib.  it,  f  44. 
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des  conquêtes  appela  cette  contrée  à  une  nouvelle  existence , 
elle  paroft  avoir  été  à  l'abri  des  grandes  révolutions  qui  tant  de 
fois  en  Asie  ont  créé  ou  détruit  les  empires  et  changé  les  direc- 
tions du  commerce. 

Les  Arabes  septentrionaux  appelés  Nabatéens1,  les  mêmes 
que  les  Madianhes ,  Iduméens  ou  Nabuthéens  des  livres  saints  * , 
se  rendoient  au  pays  des  aromates ,  situé  au  centre  de  V Arabie , 
à  peu  de  distance  de  Maccoraba ,  grand  marché 3  devenu  cé- 
lèbre dans  la  suite  sous  le  nom  de  ia  Mecque  ;  ils  se  dirigeoient 
vers  Mariaba,  principale  ville  du  pays  des  Sabéens  4 ,  où  ils  s'ap* 
provisionnoient  des  productions  .du  pays  et  de  ce  que  ie  com- 
merce étranger  y  apportait* 

Les  navigateurs  de  Gerrha  et  de  Regma  sur  le  golfe  Persique 
alloient  à  la  côte  de  FInde  chercher  les  productions  de  ce  pays  5. 
Ces  marchandises  prenoient  trois  directions  :  une  partie  étoit 
transportée  dans  la  Babylonie ,  cToù  elles  étaient  répandues  dans 
les  contrées  voisines  6  ;  une  autre  étoit  expédiée  pour  le  pays  des 
Sabéens 7  ;  une  autre  enfin  parvenoh ,  soit  par  Maccoraba  y 
soit  par  une  route  directe  à  travers  le  désert,  chez  les  Naba- 
téens. C'est  là  que  Pétra,  marché  immense ,  voy  oit  affluer  des 
commerçans  de  tous  les  pays  •  f  qui  se  rendoient  ensuite  à  Gaza , 
d'où  une  route  conduisoit  en  Egypte  et  une  autre  en  Phénicie  °. 

Dans  ces  longs  voyages ,  les  dangers  résultant  de  F  état  naturel 
des  lieux  qu'il  falloit  traverser ,  et  la  crainte  des  hordes  accoutu- 
mées à  vivre  de  pillage10,  firent  connoftre  la  nécessité  de  réu- 
nions assez  nombreuses  pour  se  procurer  des  secours  mutuels 
et  pour  se  défendre11.  Ces  caravanes  se  formoient  à  des  époques 
déterminées ,  parce  qu'il  falloit  choisir  les  saisons  favorables  et 
prévenir  les  intéressés  du  moment  et  du  lieu  du  départ)  elles 
étoient  soumises  à  des  réglemens  dont  l'expérience  faisoit  suc- 
cessivement connoitre  Futilité»  L'habitude ,  et  plus  encore  la 
disposition  des  lieux,  qui  ne  laissoh  presque  rien  à  la  liberté  ou 
à  l'inconstance  des  choix ,  indiquoient  les  routes  les  plus  sûres 


1  Strab.  lib.  xvi  ,  cap.  in ,  J  5.  Plin.  Hist.  nmt.  lib.  ni ,  cap.  OT.-  *  Gènes,  cap.  xxv9  yeri.  1 3  ; 
cap.  xxviu,  vers.  9.  Mackab.  lib.  I,  cap.  r,  yen.  fis.  — *  Strab.  lib.  xti,  cap.  m,  s  6.  — 
4  Strab.  lib.  xvi,  cap.  m,  S  4.  — *  Ezecb.  cap.  xxvn,  yen.  fit.  Plia.  Hist.  nat.  lib.  xn, 
cap.  xvii.  —  «  Strab.  lib.  xv,  cap.  m ,  5  4  j  lib.  xvi ,  cap.  m  v  f  1.  — 7  Schujt  Imper.  Joetun.  ex 
MesousI.  pag.  1 81  ;  Mûuum.  vêtus  t.  pag.  6t.  —  •  Strab.  lib.  xn9  cap.  III ,  I  4.  Diod.  Sic.  lib.  il, 
cap.  xlvoi  ;  lib.  ni ,  cap.  xlu.  —  •  Plin.  Hist.  nmt.  lib.  yi ,  cap.  xxyni.  —  *o  Strab.  lib.  xvi , 
cap.  i,  f  Si  ;  cap.  n9  J 15 ;  cap.  m,  S  t.  Plia.  Hist  nmt.  lib.  vi,  cap.  xxvi et  xxvm.  Diod.  Sic. 
lib.  n,  cap.  xlviu.  —  **  Strab.  lib.  xnt  cap.  m,  f  e. 
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et  les  stations  les  plus  commodes  sur  des  points  dont  la  nature 
sembloit  avoir  marqué  la  destination  en  y  réunissant  f  ombrage 
et  r eau.  Vnv  >orte  de  consentement  mutuel  en  rendoit  ie  terri- 
toire inviolable;  des  temples  élevés  à  la  Divinité  ne  tardèrent  pas 
à  le  rendre  *acré.  Des  lois  revêtues  de  f  autorité  de  ia  religion 
y  a^suroient  Tordre  et  la  bonne  foi.  Le  séjour  des  commerçans 
y  donna  naissance  à  une  multitude  de  professions  industrielles. 
Les  art*  et  les  sciences  y  furent  cultivés  ;  leurs  progrès  s'accrurent 
par  le  rapprochement  des  hommes  appartenant  à  des  nations 
diverses,  et  de  là,  bien  plus  que  du  sein  des  voluptueuses  capi- 
tales des  empires ,  la  civilisation  s'étendit  sur  tous  les  points. 

Le  temps  et  les  barbares  ont  détruit  ces  villes;  mais  leurs  ruines, 
objet  d'admiration  pour  les  voyageurs,  se  trouvent  encore  sur  les 
routes  que  les  caravanes  ne  cessent  de  parcourir  depuis  tant  de 
siècles,  pour  attester  les  miracles  du  commerce  et  conserver  des 
souvenirs  dont  les  documens  nous  ont  été  ravis  d'une  manière 
irréparable. 
incitii  L'Afrique,  dont  une  grande   partie  produit  ou  recèle  des 

ujnerçt  richesses  aussi  précieuses  et  aussi  variées  que  celles  de  l'Asie , 
,,,ttC"  vit  également  se  former  des  états  où  la  civilisation  fit  naître  des 
besoins  que  le  commerce  peut  seul  satisfaire.  Nous  connois- 
sons  le  nom  de  l'Ethiopie,  sur  laquelle  on  trouve  dans  les  au- 
teurs anciens  quelques  traditions  obscures  faites  pour  éveiller 
notre  curiosité  sans  nous  instruire  '.  Celui  de  l'Egypte  nous  est 
parvenu  entouré  de  moins  de  nuages;  les  écrits  de  Moïse,  dont 
l'ancienneté  et  l'exactitude  commanderoient  notre  confiance  s'ils 
n'a* nient  d'autres  titres  a  nos  respects,  représentent  ce  pays, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  comme  abondant  et  policé. 

L'Kfiiiopie  et  fKsypte  ne  tardèrent  point  à  se  lier2  par  des 
relations  qui  s'étendirent  successivement  aux  cotes  de  la  Libye 
et  probablement  aux  contrées  encore  aujourd'hui  peu  connues 
du  centre  et  du  midi  de  l'Afrique.  La  nature  des  lieux  indiqua 
promptement  les  routes  qu'il  ine  sera  facile  de  iaire  reçonnoître 
lorsque  je  parlerai  «lu  commerce  de  Carthage  et  de  l'Egypte. 

A  leur  tour  l'Asie  et  l'Afrique,  jointes  du  côté  du  nord  par 
un  isthme  de  peu  d'étendue,  séparées  du  côté  du  midi  par  un 
détroit  qu'on  peut  franchir  en  quelques  heures ,  ne  pouvoient 

1  Hcrod.  lib.  m,  S  il 4.  Diod.  Sic.  lib.  I,  cap.  xxxill;  lib.  in,  cap.  I  et  seqq.  —  *  Herod. 
Iib.  ii ,  $$  99  et  seqq. 
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tarder  à  former  des  rapports  commerciaux.  La  Genèse  en 
offre  des  témoignages 1  :  dès  le  temps  du  patriarche  Joseph ,  les 
Arabes  septentrionaux  étoient  les  intermédiaires  du  commerce 
qui  se  faisoit  par  les  voies  de  terre*;  ils  ne  cessèrent  point  de 
f  être  dans  la  suite ,  et  même  ils  avoient  à  cet  effet  formé  des  éta- 
blissemens  en  Egypte  3. 

Les  relations  maritimes  furent  plus  tardives.  On  les  dut  en- 
core aux  Arabes  méridionaux  4.  Du  point  de  la  coté  le  plus 
voisin  de  F  Afrique ,  une  courte  navigation  f  qui  n'étoit  pas  sans 
danger 5 ,  les  conduisoit  à  un  port  dont  les  noms  divers  de 
Saha  et  d' Assab  semblent  indiquer  l'origine  *•  La  route  qu'il 
faJioit  parcourir  pour  arriver ,  à  travers  de  vastes  déserts,  à 
Thèbes ,  capitale  de  la  haute  Egypte ,,  qui  peut-être  fut  originai- 
rement une  colonie  (T Arabes  et  d'Ethiopiens7,  offre  encore  a 
ixum.  et  à  Méroé  des  ruines  d'édifices  qui  paroissent  avoir  été 
des  lieux  de  grandes  réunions  commerciales»  Furent- ils  l'ou- 
vrage de  ces  Ethiopiens  dont  les  poètes  et  ies  historiens  s'ac- 
cordent à  vanter  la  civilisation  s  ?  Auroient-ils  été  construits , 
comme  un  mot  de  Pline  peut  le  faire  conjecturer9,  par  les 
Arabes  eux-mêmes  ,  qui  accompagnoient  leurs  marchandises 
pour  emporter  Foi ,  Fivoire  et  les  autres  produits  précieux  de 
l'Afrique  qu'ils  recevoient  en  échange  ?  Voilà  une  question  dont 
il  faut  laisser  la  décision  aux  savans» 

Les  progrès  de  l'industrie  et  du  luxe  en  Egypte ,  Fimmensc 
consommation  d'aromates  et  de  parfums  qu'exigeoient  le  culte 
des  dieux  et  la  sépulture  des  morts,  ne  purent  qu'accroître  ces 
relations;  et  le  besoin  de  blé  que  les  contrées  voisines  éprou- 
voient  sans  cesse,  les  entretint  avec  une  activité  que  ne  ralen- 
tirent jamais  les  révolutions  dont  ce  pays  fut  souvent  le  théâtre. 

Presque  toujours  dans  ces  premiers  temps  on  trouve  ie  com- 
merce, surtout  celui  qui  se  faisoit  par  la  voie  de  mer,  accom- 
pagné de  la  piraterie ,  qui  en  formoit  en  quelque  sorte  une 
branche;  c'étoit  la  conséquence  naturelle  de  l'état  habituel 
d'hostilité  dans  lequel  une  civilisation  imparfaite  plaçoit  ies 

1  Gènes,  cap.  xu,  yen.  10;  cap.  txn,  yen.  S.  —  •  Gênée,  cap.  xxxvn ,  yen.  S5.  —  *  Plin. 
Hiet.  ni*.  lib.n,  cap.  xxix. —  *  PeripL  mar.  Erythr.  pag.  15.—*  Strab.  lib.  XVI,  cap.  111, 5  3. 
Diod.  Sic.  lib.  m,  cap.  xx.  Plia.  Hiet.  nat  lib.  xii,  cap.  xix.—  •  M.  GoteelYm  >  Recherches  $ur 
ta  géographie  des  anciens,  t  II ,  pag.  S06 ,  amure  que  le  nom  de  Saka  signifie  f  en  langue  éthio- 
pienne, réunion  f  hommes .  —  7  Hcrod.  lib.  Il,  S 16.  Eateb.  Ckron.md  ann.  cccc  Abraiiaxni. — 
•  Diod.  Sic  lib.  m, cap.  n.  Strab.  lib.  1, cap.  D ,  f  t.  —  •  Plin.  Hiet.  nat.  lib.  vi ,  cap.  xxix. 
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peuples,  et  surtout  du  trafic  des  esclaves,  qui  paraît  avoir  existe 
do  toute  ancienneté,  qui  ne  cessa  point  et  s'accrut  même  chez 
les  nations  les  plus  policées* 

L'époque  à  laquelle  l'Europe,  civilisée  plus  tard  que  l'Asie*  et 
une  partie  de  l'Afrique,  fut  appelée  à  connoître  les  avantages 
du  commerce  et  acquit  par  cette  connoissance  le  goût  des  pro- 
ductions étrangères,  devint  celle  où  la  navigation  commença  à 
prendre  véritablement  son  essor.  Elle  étoit  le  principal ,  je  pour- 
rois  dire  l'unique  moven  de  communication  entre  les  deux  autres 
parties  du  monde  et  I  Europe ,  et  même  entre  les  diverses  contrées 
continentales  et  les  îles  qui  la  composent. 

Une  plage  a  peu  près  stérile ,  située  sur  une  des  côtes  de  l'Asie 
qui  horde  la  mer  Méditerranée,  fut  la  première  appelée  à  don- 
ner au  inonde  l'idée  des  ressources  immenses  que  le  commerce 
maritime  peut  procurer,  et  des  vastes  entreprises  auxquelles  est 
en  état  de  se  livrer  un  peuple  navigateur  *• 

Lorsque  Ton  considère  de  combien  de  difficultés  furent  hé» 
risses  les  premiers  pas  des  hommes  dans  cette  carrière  péril- 
leuse •  combien  d'essais  infructueux  et  de  dangers  durent  les 
décourager  et  suspendre  leurs  essais,  combien  d'obstacles  nou- 
veaux l'imperfection  des  moyens  d'exécution  et  l'inexpérience 
faisoient  naître  à  chaque  tentative,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'admirer  le  courage  de  ceux  qui  les  premiers  se  sont  confiés  à 
la  mer,  et  se  défendre  d'une  sorte  de  surprise  que  leurs  progrès 
aient  surpassé  tout  ce  qu'on  pouvoit  raisonnablement  attendre 
d'aussi  foibles  ressources* 

Privés  du  secours  de  la  boussole,  sans  laquelle  les  peuples 
modernes  seraient  obligés  de  suivre  servilement  les  traces  de 
l'ancienne  navigation;  réduits  dans  leur  marche  timide  et  in- 
certaine à  se  diriger  par  l'observation  du  soleil  et  de  quelques 
étoiles  *,  ils  craignoient  de  quitter  le  rivage;  et  lors  même  qu'ils 
furent  parvenus  à  entreprendre  des  voyages  dont  la  longueur 
est  étonnante  si  l'on  considère  le  peu  de  perfection  que  la 
manœuvre  avojt  acquise,  ils  ne  se  hasardoient  point  à  braver 
l'inclémence  des  hivers  3.  Cependant  c'est  avec  de  si  foibles 
movens  que  les  Phéniciens  sont  devenus  les  plus  hardis  et  les 
plus  riches  navigateurs  de  f antiquité. 

1  Strab.  lîb.  xyi,  cap.  is ,  1 1 1.  —»  *  Plia.  HUt.  mût.  lib.  vu,  cap.  lvi.  —  *  Cœur,  De  bclb 
GalL  lib.  v,  cap.  xxm.  Vegct.  De  re  milit.  iîb.  iv,  cap.  xxxix.  Ilorat.  Odar.  lib.  I,  od.  iv,  t.  S. 
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Quel  qu'ait  été  le  lieu  de  leur  origine  * ,  le  nom  générique  de 
Chananéens  qui  leur  est  attribué  dans  ie  plus  ancien  livre 
connu  * ,  désigne  leur  habitude  de  se  livrer  au  commerce.  Nous 
ne  savons  rien  sur  leurs  premiers  essais  ;  les  monumens  de  l'his- 
toire attestent  seulement  que  l'existence  de  Sidon  a  précédé 
celle  deTyr  3:  mais  ils  ne  nomment  celte  dernière  ville  que  dans 
un  temps  où  déjà  ses  navigateurs  avoient  acquis  une  grande  habi- 
leté 4 ,  où ,  pour  employer  leurs  expressions ,  les  Tvriens  ctoient 
devenus  les  princes  de  la  terre5,  et  avoient  atteint  un  degré 
de  puissance  que  ne  purent  anéantir  les  forces  des  rois  de 
Babyione  *• 

Rome  nf existait  point  encore;  la  Grèce,  qui  devoit  un  jour, 
par  le  charme  de  la  littérature  et  des  arts,  adoucir  ia  rudesse  et 
subjuguer  la  fierté  de  ses  vainqueurs ,  étoit  dans  un  tel  état 
d'ignorance  sur  la  navigation  f  qu'elle  prenoit  pour  des  vérités 
ies  voyages  fabuleux  décrits  par  Homère ,  et  plaçoit  au  rang  des 
événemens  miraculeux  le  retour  d'un  de  ses  princes  des  côtes  de 
F  Afrique  aux  rivages  du  Péloponnèse  ,  quand  déjà  les  habitans 
de  la  Phénicie  étoient  en  quelque  sorte  les  facteurs  universels 
du  commerce  7.  Placés  dans  un  territoire  étroit  •,  c'est  par  l'in- 
dustrie qu'ils  pouvoient  subsister»  Ils  trouvèrent  dans  la  laine 
de  leurs  troupeaux  de  quoi  fabriquer  des  tissus  qu'ils  parvinrent 
bientôt  à  porter  au  plus  haut  degré  de  perfection  9  ;  une  sorte 
de  hasard  leur  fit  découvrir  les  coquillages  qui  servoient  à  donner 
aux  étoffes  ces  riches  couleurs  dont  le  souvenir  a  traversé  les 
siècles,  et  un  prix  qui  égal  oit  celui  de  l'or10;  le  sable  du  rivage 
leur  fournit  les  matières  propres  à  faire  le  verre,  dont  ifs  passent 
pour  être  les  inventeurs11  ;  ils  avoient  aussi  porté  fort  loin  l'art 
d'extraire  les  parfums  du  suc  des  fleurs  lf« 

Le  besoin  d'échanger  les  produits  de  leur  industrie13  contre 

1  Voir,  sur  cette  question,  Hérodote,  Iib.l,S  1,  et  vu,  5  89  ;  Strabon ,  lib.  if  cap.  u,  J  S,  et 
lib.  xvi ,  cap.  in ,  55  1  et  0  ;  Mignot  et  de  la  Nauze ,  Mcm.  de  FAcmd.  des  inscript,  t  XXXI V  \ 
H.  de  Past oret ,  Hist.  de  1*  UgisL  i. I ,  pag.  61 5  ;  M.  Gosscllin ,  Recherches  sur  U  giogrmphie  des 
anciens,  t.  111,  pag.  105  et  106.—  *  Gènes,  cap.  X,  vert.  15.  — J  Gènes,  cap.  xliii,  vert.  13. 
Isaï.  cap.  xxiu,  vert.  19.  Justin,  lib.  xvm,  cap.  IIL  —  *  Reg.  lib.  lu,  cap.  xxix,  vert.  97.—» 

*  Isaî.  cap.  xxin,  vert.  7  et  8.  —  •  Joseph.  AntiquiL  Judaîc.  lib.  IX,  cap.  xiv;  lib.  x  ,  cap.  xi. 
—  7  Imï.  cap.  xxin,  vert.  *>.  Ezecb.  cap.  xxvii,  vers.  9.  —  •  Scylax,  PeripL  pag.  41.  Strab. 
lib.  xvi  ,  cap.  n ,  5  15.  —  »  Hom.  Ilias ,  lib.  v,  v.  990  ;  lib.  VI  f  v.  99  et  743  ;  lib.  vu ,  v.  439  ; 
lib.  xiu,  v.  189;  Odyss.  lib.  iv9  v.  999;  lib.  xv,  v.  164.  —  *°  Strab.  lib.  xvi ,  cap.  n,  J  16. 
Aihen.  lib.  xii,  pag.  596.  —  "  Plia.  Hist  nmt.  Itb.  v,  cap.  xix;  lib.  xxxvi ,  cap.  xxvi.  — 

*  Plin.  Hist.  nmt.  lib.  xin,  cap.  t.  Athtn.lib.  xv,  pag.  699.  —  **  Etoch,  cap.  xxvn,  vert.  16 
at!4. 
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les  denrées  ou  les  matières  que  leur  travail  mettoh  en  courre , 
et  d'étendre  leurs  relations  f  quelquefois  même  leurs  pirateries1 , 
les  rendit  navigateurs,  et  la  navigation  les  conduisit  à  f  étude  de 
l'astronomie  *•  Ils  avoient  acquis  une  si  grande  habileté  dans  les 
manœuvres ,  que  plus  d'une  fois  ils  devinrent  d'utiles  auxiliaires 
pour  les  rois  de  Perse  *• 

En  même  temps  qu'ils  trafiquoient  par  les  voies  de  terre 
avec  la  Palestine  et  les  contrées  arrosées  par  le  Tigre  et  FEu- 
phrate ,  ils  formoient  sur  les  rivages  de  f  Asie  mineure ,  de  la 
Grèce  et  des  îles  voisines ,  à  des  époques  qui  passent  pour  être 
antérieures  à  la  guerre  de  Troie  4 ,  des  établissemens  destinés  à 
favoriser  leur  navigation  et  leur  commerce*  lis  les  portèrent 
jusque  dans  laThrace  et  le  Pont-Euxin  5  ;  et  à  mesure  que  les  habi- 
tans  de  ces  pays  sortoient  de  la  barbarie,  ils  leur  inspiraient  le 
goût  des  objets  de  luxe  6.  Bientôt  ils  franchirent  le  détroit  qui 
joint  la  Méditerranée  à  l'Océan ,  et  fondèrent  un  grand  nombre 
de  comptoirs  sur  les  côtes  de  l'Espagne  et  dans  ses  iles  7  ;  le  plus 
célèbre  fut  Cadix ,  qui  devint  le  centre  de  leurs  communications 
sur  les  deux  mers  *•  Us  naviguèrent  aussi  vers  les  côtes  de  i* 
Gaule  et  jusqu'aux  iles  Britanniques9;  peut-être  avoient- ils 
pénétré  dans  la  mer  Baltique,  et  peut-être  l'Hercule  Tyrien, 
allégorie  sous  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  méconnoître  la 
navigation  phénicienne ,  avoit-iï  planté  ses  colonnes  au  détroit 
du  Sund  10.  Au  moins ,  il  est  évident  que,  par  des  échanges  avec 
quelques  peuples  plus  rapprochés  ,  ils  s'en  procuroient  les 
productions.  lis  recueilloient  de  tous  ces  pays  l'ambre,  l'or  et 
l'argent n,  dont  ils  se  servoient  pour  fabriquer  des  ornemens lf 
et  pour  solder  leurs  échanges,  ainsi  que  le  fer13 ,  qui  n'étoit  pas 
moins  utile  pour  les  besoins  de  leur  navigation  que  pour  ceux 
de  leur  industrie  manufacturière. 

Ce  fut  surtout  sur  les  côtes  de  F  Afrique  qu'ils  fondèrent  des 
villes  importantes14,  entre  autres  cette  superbe  Carthage  qui 

1  Thucjd.  lib.  i,  cap.  vin.  —  f  Strab.  lib.  xvi,  cap.  m,  5  1*.  —  *  Herod.  lib.  m,  j  19  ; 
lib.  ni,  |99.—  «  Herod.  lib.  1,  f  105;  lib.  ji,f  44;  lib.  yi,  f  47.  Pansu,  lib.  v,  cap.  xxv. 


Herod. 
Strab. 

lib.  ni ,  cap.  it,  51  6 , 6  et  7.  —  •  VelL  Palerc.  lib.  I,  câpT  u.  Plin.  HUt.  nat.  lib.  v,  cap.  six.  — 
•  Strab.  lib.  m,  cap.  ▼,  J  t.  — l0  Tacit  De  morib.  Gérai,  cap.  xxxr?.  —  »  Herod.  lib.  m, 
H  lift  et  f  16  ;  lib.  n,  f  47.  Strab.  lib.  m,  cap.  n,  f  S.  —  "  Hom.  Ofys.  lib.  xv,  t.  459»  — 
"Etech.  cap.  zzm,  vers.  1*  et  19.-— uPIin.  HisL  atf.lib.  v,cap.xix.  Drod.  Sic.  lib.  v,  cap.  xx. 
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devoit  soutenir  contre  Rome  la  lutte  Ja  pins  longue  et  la  plus 
sanglante ,  et  marquer  par  sa  chute  les  premiers  instans  du 
déclin  de  son  heureuse  rivale  *• 

Le  résultat  de  ces  immenses  communications  étoit  de  rendre 
la  Phénicie,  et  notamment  ia  ville  de  Tyr  qui  en  étoit  comme 
la  capitale ,  le  centre  du  commerce  universel ,  et  d'y  faire  affluer 
de  toutes  parts  les  marchandises  les  plus  recherchées  *• 

La  situation  de  leur  pays  mit  promptement  les  Phéniciens 
en  état  de  recevoir  les  productions  de  F  Arabie  et  des  Indes 3 , 
soit  par  le  grand  marché  de  Pétra,  soit  par  l'Egypte,  où  ils 
avoient  des  établissemens 4 ,  et  où  ils  apportaient ,  entre  autres 
objets  d'échange ,  des  vins  que  ce  pays  ne  produisoit  pas  *• 

Bientôt  une  alliance  avec  les  Juifs  leur  procura  des  commu- 
nications plus  directes.  David,  dont  le  règne  jeta  un  brillant 
éclat  sur  la  Judée ,  Salomon  son  fils ,  que  sa  sagesse  et  ses  écrits 
ont  placé  au  rang  des  plus  grands  philosophes  ,  avoient  com- 
pris l'importance  du  commerce,  et  surtout  du  commerce  mari- 
time. Maîtres  de  deux  ports  situés  a  l'extrémité  septentrionale 
du  golfe  Arabique  6 ,  ils  les  ouvrirent  aux  sujets  dû  roi  de  Tyr, 
et  les  flottes  réunies  des  Phéniciens  et  des  Juifs  exécutèrent  ces 
voyages  fameux7  sur  le  terme  desquels  on  a  long-temps  dis- 
puté *«  Dans  les  mêmes  vues  commerciales ,  et  pour  faciliter 
des  communications  avec  la  Babylonie,  Salomon  fonda,  sur  les 
confins  du  désert  de  Syrie  9 ,  Tadmor ,  qui ,  sous  le  nom  de  Pal- 
myre,  devoit  parvenir  un  jour  à  ce  haut  point  de  grandeur  et 
d'opulence  que  ses  ruines  attestent  encore lu. 

Le  commerce  maritime  des  Juifs  ftit  de  courte  durée11;  mais 
les  Phéniciens  conservèrent  tous  les  avantages  que  cette  alliance 
momentanée  leur  avoit  procurés»  Ils  continueront  de  naviguer 
duns  le  golfe  Arabique,  de  se  rendre  sur  les  côtos  de  l'Ethio- 
pie, dans  le  golfe  Pcrsique lf ,  et  d'en  tirer  abondamment  toutes 
les  marchandises  précieuses  de  l'Inde  et  de  l'Arabie13.  Le  port 


1  VelL  Patcrc.  iib.  u,  cap.  i.  Plia.  Hi$t  nmf,  lib.  ▼,  cap,  xix,  —  ■  Isaï.  cap.  xxm ,  vere.  3. 
Ezech.  cap.  xxyii ,  ptusim.  —  *  Ezecb.  cap.  xxTfi,  vera.  G,  15,  99,  93. — *  Herod.  Iib.  il, 
5  19.  —  *  Herod.  Iib.  ni  ,  S  6.  —  •  Reg.  Iib.  m  f  cap.  ix  ,  van.  96.  —  7  Paralip.  lib.  U  , 
cap.  xxix,  vers.  4  ;  lib.  n  y  cap.  vin,  yen.  18.  —  •  Voir,  à  ce  tujet ,  Fabric.  Bxhl  mntiq. 
cap.  xvi ,  J  8  ;  M.  Gosseflin ,  Recherchés  sur  ia  giogr,  4e$  anciens ,  i.  H ,  pag.  91.  —  •  Reg. 
Iib.  ni ,  cap.  ix,  ven.  18.  Paralip.  Iib.  n,  cap.  rm ,  vcri.  4.  Plîn.  Hit  t.  nat.  Iib.  v,  cap.  xxiv 
et  xxt;  Iib.  vx,  cap.  xxvin.  —  10  Wood,  Ruins  of  Pabnyra,  oag.  37.  —  «  Reg.  lib.  ni, 
cap. mu,  vers.  4». —  **Scy!ax,  Paripl  pa*.  64  et  55.  ~»  "Exech.  cap.  xxvn,  rers.  90,  91 , 
99,  93  et  94.  Agalbarch.  Dt  Ruhr*  mon,  paf.  85. 
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de  Rhinocolura  * ,  sur  le  rivage  septentrional  de  f  isthme  qui 
joint  l'Asie  à  l'Afrique,  étoit  le  principal  entrepôt  de  ce  com- 
merce au  moyen  d'un  court  trajet  par  la  voie  de  terre* 

Le  secret  dont  ils  courraient,  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
leurs  opérations ',  les  récits  fabuleux3  qu'ils  faisoient  pour 
prévenir  ou  détourner  des  tentatives  de  concurrence,  ont  laissé 
beaucoup  d'incertitude  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  porte 
leur  navigation  vers  les  rivages  et  les  iles  de  FInde  :  quelques 
auteurs  ont  cru  même  qu'hahitans  primitifs  de  ce  pays  ils  étoient 
venus  du  golfe  Persique  s'établir  sur  les  côtes  de  la  Méditer» 
ranée  4.  Il  serait  plus  important  pour  f  histoire  de  ia  navigation 
et  du  commerce  de  connoitre  s'ils  ont  fait  ie  tour  de  l'Afrique 
en  partant  du  golfe  Persique  pour  se  rendre  dans  la  Méditer» 
ranée  par  les  colonnes  d'Hercule.  Un  passage  d'Hérodote  5  donne 
de  grandes  probabilités  sur  ia  réalité  de  cette  navigation ,  qui , 
je  dois  l'avouer,  a  paru  fabuleuse  à  quelques  savans  6»  Mais, 
quand  elle  serait  véritable ,  les  guerres  que  les  Phéniciens  furent 
obligés  de  soutenir  vers  f  époque  à  laquelle  on  place  cette  expé- 
dition maritime  empêchèrent  sans  doute  qu'elle  n'eût  des  résul- 
tats. II  ne  faut  pas  se  dissimuler  aussi ,  dans  la  même  hypothèse , 
qu'ils  auraient  éprouvé  des  difficultés  insurmontables  pour  se 
rendre  de  la  Méditerranée  à  la  mer  des  Indes,  dans  le  sens 
inverse  de  la  route  qu'on  leur  attribue* 

On  ne  doit  point  être  surpris  de  l'imperfection  de  cette  es* 
quisse*  Hérodote,  le  seul  historien  ancien  qui  ait  vécu  à  Fé- 
poque  où  le  commerce  de  Tyr  étoit  florissant,  ne  nous  a  rien 
appris  a  ce  sujet ,  et  probablement  il  lit  des  efforts  inutiles 
pour  en  être  instruit.  Les  autres  n'ont  écrit  que  dans  un  temps 
où  le  commerce  des  Phéniciens  étoit  presque  anéanti  7.  Ce- 
pendant ,  tout  incomplètes  que  sont  les  notions  qu'ils  nous  ont 
transmises,  elles  prouvent  qu'on  ne  saurait  taxer  d'exagéra- 
tion le  brillant  (ableau  que  deux  éloquens  écrivains,  si,  dans 
une  matière  historique ,  il  ne  m'est  pas  permis  de  dire  dexix 
grands  prophètes ,  ont  tracé  de  la  prospérité  de  Tyr,  dont  ils 
étoient  témoin  s 'oculaires  *• 

1  Strab.  fib.  xvi,  cap.  Il,  S  19.  —  *  Strab.  I*.  m,  cap.  ▼,  S  S.  —  •  Harod.  lib.  m,  J  111. 
PJin.  HtiL  nat.  lib.  xu  ,  cap.  xix.  Ptolem.  Geogr.  Ub.  I,  cap.  n.  Suidai,  toc.  €>#wwi#r.— 

*  Strab.  lib.  xvi,  cap.  m,  tf  1  et  S.  —  •  Hcrod.  lib.  iv,  S  4S.  —  «  M.  Goueliia ,  Recherches 
sur  tm  fé*fr*pkis  des  enciens,  1 1,  pag.  139  et  suw.—  '  Plm.  UisU  Mf.  lib.  v,  cap.  XIX.—- 

•  bai.  cap.  xxiH,  jNun».  Eiccb.  cap.  xxmf?assm. 
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Les  richesses  de  cette  ville  tentèrent  l'avidité  des  rois  de 
Babylone.  Salmanasar  essaya  sans  succès  de  s'en  emparer1: 
Nabuchodonosor  renouvela  cette  entreprise  ;  mais ,  après  u  n  siège 
long  et  mémorable ,  dans  lequel  le  vainqueur,  pour  employer  les 
expressions  d'un  prophète  y  fatigua  son  armée  et  ne  reçut  pas 
sa  récompense  *  ,  les  Tyriens,  forcés  d'abandonner  des  ruines, 
fondèrent  une  ville  nouvelle  qui  surpassa  la  première  en  éclat  3. 
Cette  seconde  Tyr  succomba  sous  les  coups  de  l'homme  qui 
sembloit  né  pour  être  le  souverain  du  monde4;  mais  depuis 
long-temps  Carthage  existoit,  et  devoit  encore  pendant  quelques 
siècles  conserver  avec  gloire  le  souvenir  du  commerce  et  de  la 
navigation  d  es  Phéniciens. 

L'époque  à  laquelle  Carthage  a  été  fondée ,  soit  qu'on  la  re-     Commerce 
porte  aux  migrations  des  peuples  chananéens ,  dont  les  Hébreux  *«  Carthagi» 
conquirent  le  pays  sous  la  conduite  de  Josué  *,  soit  qu'on  s'arrête 
à  la  célèbre  fuite  de  la  veuve  de  Sichée*,  est  très-ancienne 7. 

Carthage  9  intimement  liée  avec  Tyr  sa  métropole  par  les 
mœurs ,  le  langage,  la  religion ,  les  intérêts  ,  f  imita  dans  les  soins 
qu'elle  donna  au  commerce  s.  Plus  favorablement  située  que 
Tyr,  elle  occupoit  un  point  qui  fomioit  le  lien  des  trois  parties 
du  monde  ancien.  Son  territoire ,  l'un  des  plus  fertiles  de  l'A- 
frique ,  nourrissoit  une  population  immense  ,  alimentoit  un 
nombre  infini  de  manufactures  et  d'ateliers ,  et  fournissoit  en* 
core  aux  exportations.  Le  tableau  de  f  opulence  et  de  la  gran- 
deur de  Carthage  seroit  un  hors- J  œuvre;  il  suffit  de  dire  que 
cette  opulence  étoit  le  fruit  du  commerce. 

Ce  commerce ,  d'autant  plus  considérable  que  les  plus  grands 
empires  alors  existons,  fa  Perse  et  l'Egypte,  ne  se  livroient  point 
à  la  navigation ,  s'accrut  par  les  interruptions  qu'éprouvoit  celle 
de  Tyr,  successivement  attaquée  par  les  rois  d'Assyrie,  de 
Babylone  et  d'Egypte.  Lorsqu'enfin  Alexandre  eut  détruit  cette 
reine  de  la  mer,  Carthage,  qui  depuis  long-temps  étoit  admise 
en  concurrence  dans  les  étabiissemens  de  sa  métropole,  en  eut 
la  direction  exclusive.  Les  Phéniciens  avoient  encore  formé 
d'autres  colonies  sur  les  rivages  de  l'Afrique  9  :  si  Carthage  ne 

*  Joacpb.  Amtiq.  Jmdaïc.  lib.  IX,  cap.  st.  —  *  Eaecb.  cap.  xxix,  rert.  18.  — *  Zacbar. 
cap.  ix,  Tara.  S  et  4.—  *  Justin,  lib.  xrin ,  cap.  m.  Quint  Curt  lib.  ir,  cap.  iv. —  *  Schiiit. 
mper.  Jactem.  es  Neumerie,  pag.  55.  Procop.  De  belle  Vandah  lib.  n ,  cap.  x.  —  6  Justin. 
lib.  xvm,  cap.  t.—  *  Vdr  M.  GasaeDiii,  Recherchée  sur  le  géographie  des  anciens,  1 1  % 
paj.  1 37  et  nmr.— »  *  PoJjb.  Hiet.  lib.  ni ,  J  If  ;  lib.  vi ,  5  50.—  »  Sallust.  Jvgurtha  >  cap.  xix. 
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les  mit  pas  au  rang  des  conquêtes  qu'elle  avoit  faites  dans  cette 
partie  du  momie  ,  elle  acquit  sur  ces  villes  une  prépondérance 
qui  les  Huit  intimement  à  ses  intérêts* 

La  jalousie  des  colonies  grecques  situées  sur  le  littoral  de  l'Ita- 
lie mit  toujours  obstacle  aux  étabiissemens  que  les  Carthaginois 
auroteut  pu  Taire  sur  le  continent*  La  puissance  de  Rome  ren- 
dit dans  la  suite  toute  tentative  impossible.  lis  ne  purent  aussi 
s'établir  sur  les  cotes  méridionales  de  ia  Gaule,  où  Marseille  leur 
o droit  une  rivale  redoutable  :  mais  ils  fréquentoient  les  côtes 
occidentales  de  ce  pays,  et,  sur  les  traces  des  Phéniciens,  Hs 
portèrent  leur  commerce  dans  les  iles  Britanniques  et  jusque 
dans  f  Irlande  *• 

Us  s'établirent  dans  la  Corse,  ainsi  que  dans  la  Sardaigne,  à  la 
conservation  de  laquelle  ils  mirent  toujours  une  grande  impor- 
tance \  La  plupart  des  autres  petites  iles  voisines  é toie.it  sous 
leur  domination;  les  plus  fertiles  leur  fournissoient  les  objets 
nécessau-cs  à  leur  commerce  et  à  leur  industrie,  les  autres  étoient 
des  stations  pour  leurs  navires  4.  La  Sicile,  par  son  étendue,  ses 
rirhesscs,  sa  fertilité  et  sa  situation  favorable,  devoit  aussi  à 
juste  titre  inspirer  aux  Carthaginois  le  désir  d'en  faire  la  con- 
quête; mais  ce  désir  fut  la  source  de  leurs  malheurs. 

C'est  à  FIbérie  surtout  qu'ils  ont  dû  leurs  richesses.  Ce  pays, 
fécond  en  denrées  de  toute  espèce  ,  en  mines  inépuisables , 
et  justement  considéré  par  les  anciens  comme  la  plus  im- 
portante contrée  de  l'Europe  ,  avoit  été  découvert  par  les 
Phéniciens  *  dans  un  temps  où  les  peuples  qui  f  habitaient , 
simples,  grossiers  et  presque  tous  sauvages,  ignoroient  la  valeur 
des  biens  qu'ils  possédoient  °.  Carthage  ,  après  avoir  partagé 
long-temps  le  commerce  de  l'Ibérie  avec  Tyr,  et  dans  la  suite 
avec  Marseille ,  conçut  le  vaste  projet  d'en  faire  la  conquête 
La  défense  de  Cadix ,  attaquée  par  les  naturels ,  lui  fournit  un 
prétexte  spécieux7,  et  dès  ce  moment  elle  ne  cessa  d'y  étendre 
son  empire8,  lentement  d'abord,  parce  qu'il  failoit  combattre 
des  nations  belliqueuses,  mais  enfin  avec  succès,  parce  que  la 

1  Polvb.  Hist.  Ub.  m 9  5  M.  Strab.  lib.  xvii,  cap.  m,  S  13.  PK«.  HiêU  nat.  lib.  r,  cap.  t. 
—  l  Plin.  Hiêt.  nat.  lib.  nf  cap.  LXVH.  Arien.  Or*  ma  rit.  t.  111  et  seqe.  — *  Pansan.  lib.  X, 
cap.  xvii.  Strab.  iib.  y,  cap.  it,  I  5  ;  lib.  xvii,  cap.  I,  5  9.  —  *  Thucrdîd.  lib.  vi,  cap.  n.  Strab. 
lib.  xvii  ,  cap.  u  ,  $  14.  Diod.  Sic.  Ub.  v,  cap.  ix  et  $eqq.  —  *  Appian.  De  bello  Hispan. 
proœm.  — *  ArUt  De  mirai,  au* cuit.  Opp.  t.  H,  pag.  735.  Diod.  Sic,  iib.  Y,  cap.  xxxv.  — 
— 7  Justin.  Iik  xuv,  cap.  v.  — •  Strab.  lib.  I,  cap.  I,  $  1. 
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discorde  loi  livra  ces  peuples ,  invincibles  s'ils  avoient  çté  unis  K 
Carthage  méconnut  sans  doute  ses  véritables  intérêts ,  lors- 
qu'elle entra  dans  la  carrière  des  conquêtes;  elle  ne  sentit  pas 
assez  qu'un  peuple  commerçant  est  plus  riche  par  les  pays  qu'il 
ne  possède  pas  que  par  ceux  pur  lesquels  il  étend  sa  domination. 
Cependant  ses  conquêtes  n  eurent  point  pour  les  peuples  soumis 
des  résultats  aussi  funeste*  que  celles  des  Romains.  Rome  a 
toujours  conquis  pour  s'agrandir  et  piller  *  ;  Carthage  9  pour 
créer  de  nouveaux  alimens  à  son  commerce ,  par  conséquent 
pour  produire  et  augmenter  la  prospérité  des  pays  qu'elle  ac- 
quérait. Sans  doute  elle  mettoit  tous  ses  soins  à  éviter  ou  à  pré- 
venir la  concurrence  des  autres  nations  ;  mais  ce  système  a  été 
et  sera  presque  toujours  le  résultat  du  commerce  d'échange 
avec  des  peuples  qu'on  a  une  sorte  d'intérêt  à  ne  pas  éclairer 
su*'  la  valeur  véritable  des  choses  qu'ils  donnent  pour  des 
objets  d'un  foible  prix» 

La  position  géographique  des  Carthaginois  s'opposoit  à  ce 
qu'ils  essayassent  de  partager  avec  les  Phéniciens  la  navigation 
du  golfe  Arabique.  Les  relations  habituelles  qu'ils  entretenoient 
avec  Tyr3  et  avec  l'Egypte4  les  mirent  sans  doute  à  portée  de 
s'y  procurer  les  productions  de  F  Arabie  et  de  f Inde ,  dont  il 
semble  presque  impossible  qu'un  peuple  riche  et  civilisé  ne  con- 
noisse  pas  le  besoin  :  peut-être  aussi  les  recevoient-ils  par  les 
voies  de  terre  qui  traversoient  la  Perse ,  s'il  est  vrai,  comme  on 
peut  le  conjecturer ,  qu'ils  avoient  formé  quelques  établissemens 
sur  le  territoire  de  cet  empire  *  j  ou  par  le  Pont-Euxin  9  vers  le» 
quel  leur  navigation  étoit  également  dirigée  6. 

Du  reste ,  on  a  peu  de  renseignemens  sur  le  commerce  des 
Carthaginois,  qui  semblent  avoir  été  poursuivis  par  la  haine  de 
Rome  jusque  dans  les  livres  de  ses  écrivains;  et  ce  qui  nous  a  été 
conservé  ne  présente  rien  sur  ce  qui  concerne  les  relations  avec 
l'intérieur  de  F  Afrique.  Le  seul  Hérodote  offre  quelques  notions 
qui  peuvent  fournir  matière  à  des  conjectures»  U  nous  apprend 
que  du  rivage  de  la  grande  syrte,  habité  par  un  peuple  qu'il 
appelle  les  Nasamons* ,  une  route  commerciale  se  dirigeoit  au 

1  Strtb.  lib.  m ,  c*p.  nrf  f  I.  —  •  Diod.  Sic  lib.  y,  c»p.  xxxvm.  —  *  Etech.  cap.  zxvn , 
Yer*.  If.  Ariftot  Dé  npuiL  lib. YI ,  c*p.  y.  Eateb.  io  bâfam ,  apod  Montf.  Célleei.  nevmpmtr. 
t  II,  jMg.  SOS.  —  *  Sejki,  PeripL  pc*.  Itf.  —  *  Justin,  lib.  xix,  eap.  i.  —  •  Ariftot  De 
emrm  rtiJkmLOfp.  1 1,  p*g.  503.  —  *  ttaW.  lib.  n,  S  3i;  lib.  iy,  f  m. 
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midi  à  travers  le  pays  des  Garamantes1;  H  donne  des  détails 
qui  semblent  établir  que  cette  route  s'avançoit  dans  la  direction 
du  sud,  un  peu  inclinée  à  l'ouest,  vers  des  salines  *•  Cette  route 
avon  évidemment  pour  but  d'arriver  aux  bords  du  Nijrer  3  et  dans 
le  centre  de  l'Afrique,  habité  par  des  peuples  possesseurs  indif- 
férons d'une  foule  d'objets  auxquels  les  pays  civilisés  et  le  luxe 
attachoient  un  grand  prix.  Le  même  auteur  indique  une  autre 
route  qui,  partant  du  pays  des  Lotophages,  situé  entre  la  petite 
et  la  grande  syrtef  venoit  se  joindre  dans  le  pays  des  Gara- 
mantes  à  la  précédente  4. 

A  moins  de  supposer  que  ces  Nasamons  et  ces  Lotophages 
étoient  des  peuples  puigsans,  civilisés ,  pour  les  besoins  desquels 
ces  routes  commerciales  avoient  été  ouvertes  du  nord  vers  le 
midi,  ou  du  moins  vers  le  centre  de  l'Afrique,  il  faut  recon- 
noître  que  dans  ia  partie  septentrionale  Carthage  seule  réunis- 
toit  les  conditions  de  civilisation  et  de  puissance  commerciale 
qui  dévoient  la  rendre  le  but  des  voyages  faits  par  les  cara- 
vanes parties  des  pays  des  Lotophages  et  des  Nasamons.  Le 
premier  de  ces  peuples  habitoit  précisément  à  l'extrémité  du 
territoire  de  Carthage ,  et  paroi t  lui  avoir  été  assujetti  *•  Peut- 
être  en  étoit-ii  de  même  du  second ,  plus  éloigné  à  l'orient,  éta- 
bli près  d'un  désert G  dont  la  possession  avoit  souvent  fait  Fobjet 
de  contestations  sérieuses  entre  Carthage  et  Cyrène,  et  que  la 
première  de  ces  villes  avoit  acquis  par  l'illustre  dévouement  des 
frères  Philènes,  dont  les  historiens  de  Rome  n'ont  pas  dédaigné 
de  conserver  ia  mémoire  7.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  si 
les  Nasamons  n'étoient  pas  dans  la  dépendance  de  Carthage,  ils 
y  portaient  les  productions  de  leur  territoire  •• 

II  n'est  pas  possible  non  plus,  d'après  les  notions  qu'Hérodote 
a  recueillies ,  de  méconnoitre  une  communication  commerciale 
entre  Carthage  et  la  haute  Egypte*  De  Thèbes,  que  cet  auteur 
prend  pour  le  point  de  départ  de  ses  descriptions,  il  indique 
une  route  qui  se  dirigeoit  au  nord-ouest  par  les  oasis9  vers 
le  lieu  où  étoit  bâti  le  célèbre  temple  d'Ammon,  dont  les  habi- 
tans  étoient  un  mélange  d'Egyptiens  et  de  peuples  voisins  de 

*  Hercxf .  lib.  iv,  f  tS3.  — •  Henni,  lib.  nr,  J  1  64.  —  *  Herad. lib.  a f  S 36.  —  *  HeroA  Bb. nr, 
f  1 83.  —  *  Strab.  lib.  xvu ,  cap.  n,  f  15.  —  •  Strab.  lib.  XTO,  cap.  H,  f  16.  ■—  *  S*fl«ft 
Jugurika ,  cap.  lxxix.  Val.  Max.  lib.  ▼,  cap.  r% t  teet  U ,  f  4.—  *  Strab.  lib.  xrn ,  cap.  a ,  fi  1  i 
et  16.  Plin.  Hist.  fut.  lib.  xxxtii,  cap.  ru.  —  9  Herod  Bb.  m,  f  16. 
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fEgypte  *•  D' Ammonium  la  route,  en  se  dirigeant  vers  la  grande 
syrte,  ailoit  à  Âugiles ,  lieu  fertile  et  surtout  abondant  en  dattes , 
<Foù  partoit  une  route  sud-ouest  pour  le  pays  des  Garamantes  *• 
Cette  voie ,  ia  plus  longue ,  mais  peut-être  la  plus  sûre ,  donnoit 
aux  caravanes  parties  de  Thèbes  les  moyens  d'aller  rencontrer 
celles  des  Nasamons  et  des  Lotophages.  Une  autre  route ,  qu'Hé- 
rodote indique  avec  moins  de  détails ,  conduisoit  à  l'ouest  <T Au- 
giles vers  un  territoire  appartenant  aux  Grecs  et  aux  Phéniciens, 
c'est-à-dire ,  aux  Cyrénéens,  colonie  grecque ,  et  aux  Carthagi- 
nois, colonie  phénicienne3,  à  travers  le  désert  acquis  par  le 
dévouement  des  Phiiènes;  elle  se.dirigeoit,  de  Test  à  l'ouest,  de 
Thèbes  vers  les  colonnes  d'Hercule  et  le  cap  Soloès,  le  premier 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique  qu'on  rencontrât  lorsque  de  la 
Méditerranée  on  entrait  dans  f  Océan  atlantique  À.  C^étoit  peut- 
être  sur  cette  route,  ou  sur  une  autre  qui  avoit  la  même  direc- 
tion ,  qu'existoit ,  entre  le  territoire  de  Carthage  et  celui  de 
Cyrène ,  à  l'ouest  <f  Augiles ,  une  place  de  commerce  appelée 
Charax,  où  les  Carthaginois  se  rendoient  pour  trafiquer  5. 

Mais ,  quelque  opinion  qu'on  adopte  i  cet  égard ,  la  certi- 
tude des  communications  de  Carthage  avec  la  haute  Egypte  par 
Augiles  n'en  est  pas  moins  constante.  Il  est  même  probable 
que  le  peu  de  détails  qu'Hérodote  a  donnés  sur  les  pays  voisins 
de  Carthage  à  f  occident  de  fEgypte ,  et  sur  le  commerce  des 
Carthaginois  dans  ces  lieux  6,  il  les  devoit  aux  Egyptiens ,  puis- 
qu'il n'annonce  point  qu'il  ait  visité  Carthage.  Cette  république 
étoit  tellement  connue  en  Egypte,  que  Cambyse,  après  la  con- 
quête de  ce  pays,  avoit  conçu,  par  ambition  ou  par  avidité , 
Tidée  d'y  porter  ses  armes  1. 

Il  résulte  de  ces  documens  précieux  que ,  par  les  voies  qui 
viennent  d'être  indiquées,  Carthage  s'étoit  assuré  autant  de 
communications  que  la  nature  des  lieux  le  permettoit  pour  rece- 
voir par  les  voies  de  terre  les  produits  de  l'Inde,  de  f  Arabie,  de 
l'Afrique  intérieure  et  méridionale  8  et  de  l'Egypte. 

Mais  les  Carthaginois  étoient  trop  habiles  et  trop  hardis  pour 
n'avoir  pas  conçu  Tidée  de  chercher  une  communication  aveo 
Tlnde  et  f  Arabie ,  en  faisant  le  tour  de  f  Afrique.  Il  paroît  assez 

1  Herod.  lib.  n,  f  4t.  —  »  Herod.  lib.  nr,  ff  18t  et  183.  —  ' Herod.  lib.  il ,  5  38.  —  *  Herod. 
lib.  ir,  5  43.  —  *  Strob.  lib.  XYU  ,  cap.  U ,  f  18.  — •  Herod.  lib.  it,  55  195  et  196  —  '  Herod. 
lib.  in,  5  17.—  •  Plia, Hist.  n*t. lib.  ▼,  cap.  t. 
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constant  que,  par  ordre  du  sénat,  Hannon  a  voit  entrepris  dans 
cette  vue  un  voyage  pour  étendre  de  ce  côté  les  relations  com- 
merciales de  sa  patrie  ,  tandis  qu'Himilcon  parcourait  dans  les 
mêmes  vues  l'Océan  septentrional  *•  Les  Carthaginois  avoient 
formé  sur  ia  côte  occidentale  d'Afrique  un  grand  nombre  dVta- 
blissemens  *  où  se  rendoient  leurs  navigateurs  pour  faire  avec 
les  naturels  des  échanges  dans  lesquels  les  intéressés  s'accor- 
doient  sans  se  parier  3.  Ils  ne  se  seroient  pas  sans  doute  con- 
tentés de  ces  essais,  si  la  guerre  avec  les  Romains  n'eût  pas 
donné  une  autre  direction  à  leur  marine.  L'histoire  du  com- 
merce a  conservé  du  moins  le  souvenir  de  la  découverte  qu'ils 
ont  faite4,  peut-être  après  les  Phéniciens5,  des  célèbres  fies 
Fortunées ,  objet  de  tant  de  controverses ,  sujet  de  tant  de  fic- 
tions ingénieuses  *,  et  dernier  terme  de  ia  navigation  des  anciens 
vers  des  contrées  dont  la  découverte  de  voit,  vingt  siècles  après, 
changer  les  destinées  de  l'univers. 
commerce  Tandis  que  les  Phéniciens  et  ies  Carthaginois  faisoient  un 
des  Grecs.  commerce  véritablement  universel,  une  carrière  moins  vaste, 
mais  qui  cependant  ne  fut  pas  sans  importance,  s'ouvroit  à  ïr 
navigation  des  Grecs. 

Les  auteurs  anciens  qui  ont  quelquefois,  mais  toujours  oc- 
casionellement  et  d'une  manière  peu  détaillée,  parié  du  com- 
merce des  peuples  dont  ils  éc  ri  voient  l'histoire,  confondent  sous 
la  dénomination  générique  de  commerçans  grecs  ceux  des  villes 
maritimes  de  l'Asie  mineure,  de  la  Grèce  proprement  dite  et  des 
Iles  qui  les  avoisinenU  La  Grèce  fut  de  tous  ces  pays  celui  qui 
se  livra  le  plus  tard  au  commerce  maritime.  Long-temps  les 
peuples  qui  en  habitoient  les  côtes  se  bornèrent  à  exercer  une 
piraterie7  même  si  peu  expérimentée,  qu'elle  n'osoit  porter  au 
loin  ses  excursions8;  et  ia  fameuse  expédition  des  Argonautes, 
tant  célébrée  par  les  poètes,  si  elle  n'est  pas  une  fable,  fut  pro- 
bablement une  piraterie  plus  hardie  et  plus  éclatante  que  les 
courses  auxquelles  les  Grecs  se  Iivroient  habituellement9*  Ils 
avoient,  il  est  vrai,  fondé  un  grand  nombre  de  colonies,  mais  ce 


cap.  xix  et  xx.  —  «  Plat  Tint,  et  Crû.  Opp.  t  UI,  pag.  tl  et  113.  —  7  Strab.  Iib.  XTD, 
cap.  i ,  $  y  —  *  Hom.  Odyss.  Iib.  m ,  v.  519  et  $tqq.  —  •  Voir  Larcfcer ,  trmJL  fHèr+dttê, 
livre  iv,  note  385 ,  et  Banier,  Mén.  4*  FAerni.  du  inscrit  t  IX,  pag.  69. 
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n'étoh  pas  dans  des  vues  commerciales  :  ces  migrations  étoient 
causées  par  la  nécessite  de  se  débarrasser  d'une  population  sur- 
abondante *  9  ou  par  les  guerres  qui  forçoient  les  vaincus  à  s'ex- 
patrier* ;  et  lorsque  ces  colonies  se  livrèrent  au  commerce  mari- 
time, ce  fut  comme  états  indépendans,  et  non  comme  partie 
intégrante  ou  sujette  des  peuples  qui  les  avoient  fondées. 

On  ne  trouve  point  de  tracés  du  commerce  maritime  des 
Grecs  avant  les  guerres  qu'ils  soutinrent  pour  la  liberté  contre 
les  rois  de  Pçrse  3.  Long-temps  les  vaisseaux  qui  avoient  vaincu 
à  Salamine  furent  employés  aux  guerres  qu'excitoit  la  rivalité 
dés  divers  états  du  continent  de  la  Grèce  >  bien  plutôt  qu'à  des 
entreprises  commerciales  lointaines ,  dont  f  amour  des  plaisirs 
et  les  délices  de  leur  climat  éloignoient  ses  babitaps* 

Les  villes  et  les  fies  de  F  Asie  mineure  f  au  contraire,  entourées 
de  campagnes  fertiles,  disséminées  sur  des  côtes  que  diversi- 
fioient  un  grand  nombre  de  baies  et  de  golfes  favorables  à  la 
navigation,  peu  distantes  les  unes  des  autres,  et  cependant  très- 
variées  par  leurs  produits  agricoles,  profitèrent  promptement  de 
toutes  les  facilités  que  cette  position  leur  donnoit,  pour  échanger 
leurs  denrées  et  pour  les  porter  dans  la  Phénicie,  qui  étoit  une 
sorte  d'entrepôt  général.  Leur  navigation  s'accrut  avec  leur 
industrie  et  leur  prospérité;  les  développemens  n'en  furent 
même  point  arrêtés  par  les  conquêtes  des  rois  de  Lydie4  et  de 
Perse  * ,  qui  détruisirent  f  indépendance  d'un  grand  nombre  de 
ces  villes  sans  y  anéantir  le  commerce. 

On  a  peu  de  renseignemens  sur  leur  navigation ,  si  ce  n'est  un 
document  très-imparfait 6 ,  et  dont  il  est  difficile  de  connohre 
Fobjet  ou  de  justifier  l'exactitude,  dans  lequel  on  voit  dix-sept 
de  ces  états  décorés  du  titre  pompeux  de  maîtres  de  la  mer  ;  ce 
qui  probablement,  puisqu'on  y  parle  à  peine  des  Phéniciens  et 
qu'on  passe  sous  silence  les  Carthaginois  et  d'autres  peuples 
navigateurs ,  doit  s'entendre  uniquement  de  la  mer  Egée» 

Parmi  les  villes  du  continent  de  f  Asie  mineure,  on  a  conservé 
le  souvenir  de  Milet,  qui  forma  un  grand  nombre  de  colonies 
vers  le  Pont-Euxin  7  et  le  premier  établissement  grec  en  Egypte  • , 


*  Pla*.  De  Ugih,  lib.  v.  —  •  Hcrod.  lib.  i ,  fl  66 ,  57  ;  lib.  n ,  5  1 57.  Strab.  lib.  m ,  cap.  nr,  5  3. 
Tbiicyd.  lib.  l,cap.  i.— *  Thucjd.  lib.  1,  cap.  »▼.— *  Herbd.  lib.  1,55  6,14,15, 16,  S7.— 
*  HeroA  lib*  tt  | 41.  —  c  Castor,  iû  Euteb.  Ckron.  cap.  xxxri.  —  7  Strab.  lib.  xn,  cap.  1,54. 
Plia.  Hut.  nmt.  lib.  t,  cap.  ttit  Senec.  Ctnê.  mdtieh.  cap.  n.  —  *  Strab.  lib.  xtii,  cap.  1,5  8. 
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mais  dont  le  commerce  sembloit  n'avoir  pour  but  que  le  Iuxe9 
la  mollesse  et  les  délices  de  la  vie  '  ;  de  Cymé ,  qui ,  pour  attirer 
les  cnnunerçans  dans  son  port,  fut  long- temps  sans  percevoir 
de  droits  de  douane9  ;  de  Smyrne ,  dont  les  rois  de  Lydie  avoient 
inipito*  ablenient  détruit  le  port,  l'un  des  plus  favorables  de  cette 
contrée3;  de  Guide,  où  ie  chef-d'œuvre  de  Praxitèle  n'appeloit 
pas  moins  les  étrangers  que  les  intérêts  commerciaux  4  j  de  Pho- 
cée  «qui  avoit  fondé  plusieurs  colonies  sur  les  côtes  de  ia  mer 
Adriatique ,  de  la  mer  Tyrrhénienne,  de  Flbérie5 ,  et  notamment 
Marseille  dans  les  Gaules6;  (TÉphèse,  célèbre  par  son  temple  et 
son  luxe,  et  F  un  des  plus  grands  marchés  de  F  Asie  mineure  7. 

Les»  pratiques  religieuses  et  le  commerce  avoient  procuré  de 
semblables  avantages  a  File  de  Délos ,  où  les  femmes  adressoient  à 
la  déesse  des  vœux  pour  la  conservation  des  navigateurs  8,  et  que 
•on  heureuse  position  destinoit  à  devenir  le  centre  du  commerce 
de  ces  contrées  lorsque  les  Romains  auraient  détruit  Corinthe  °. 

La  situation  de  File  de  Crète  entre  la  Grèce  et  F  Asie,  Fétendue 
de  ses  cotes  maritimes ,  le  grand  nombre  de  ses  ports  et  sa  fertilité 
durent  y  attirer  promptement  les  peuples  voisins  et  les  exciter  à 
y  former  des  établissemens  10.Les  traditions  attribuent  à  Mi  nos, 
premier  législateur  de  ce  pays ,  une  prépondérance  maritime  ° 
qui  probablement  résultait  de  ce  qu'il  avoit  avec  quelque  succès 
employé  ses  soins  à  étendre  les  relations  commerciales  de  son 
empire !  l.  La  marine  des  Cretois  dégénéra  dans  la  suite  en  pirar 
te  rie;  des  hommes  plus  hardis  leur  arrachèrent  ce  genre  de  puis- 
sance, et  les  pirates  de  Cilicic  finirent  par  s'établir  dans  la 
Crète  jusqu'au  moment  où  les  Romains,  détruisant  les  repaires 
de  ces  brigands,  s'emparèrent  de  cette  fie  '*• 

Samos  dut  à  son  commerce  quelques  années  de  prépondé- 
rance maritime;  ses  habitans  avoient  fondé  un  établissement 
dans  une  oasis  de  la  haute  Egypte,  à  sept  journées  de  Tlièbes13; 
une  sorte  de  hasard  en  avoit  conduit  cFautres  sur  les  rivages  de 
Flbérie,  mais  cette  découverte  n'eut  point  de  suites14.  Egine  se 

1  Atken.  lib.  1,  pag.  88.—  *  Strab.  lib.  xm,  cap.  ni,  f  6.-—  *  Strab.  lib.  xir,  cap.  I,  f  14.— 
•  Plin.  H  ut.  nat.  lib.  XXXVI ,  cap.  T  —  *  Herod.  lib.  1,5103.  Appian.  De  bello  Jlispan.  proœm. 

—  *  Slrab.  lib.  iv,  cap.  I,  j  3.  —  7  Strab.  lib.  xu,  cap.  1,111}  lib.  XIV,  cap.  i,$  15.  Adieu, 
lib.  xr,  pag.  688  et  689.—»  *  Athen.  lib.  vin,  pag.  335.—  *  Strab.  lib.  x,  cap.  vm,  I  J  ;  lib  xiv, 
cap.  v,  S  3.  —  "'Strab.  lib.  x,  cap.  vu,  J 1.  — »  Hcrod.  lib.  m, 5  ISS.ThucjJ.  lib.  I,  cap.  x. 
Dfod.  Sic.  lib.  ?,  cap.  ucxxiv.— » ll  Strab.  lib.  x,  cap.  VU,  S  3.  —  u  Hcrod.  lib.  m9  I  SS. 

—  ■*  Hcrod.  lib.  jv,  f  Ut. 
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livra  aussi  avec  succès  au  commerce  maritime  J.  Les  poètes  9 
prodigues  cPëloges  envers  les  pays  qu'ils  vouloient  célébrer,  lui 
ont  attribué  l'invention  des  navires  f  j  il  est  mieux  prouvé  qu'elle 
fonda  quelques  colonies3  et  qu'elle  se  rendit  redoutable  dans  des 
guerres  avec  les  peuples  de  ia  Grèce  4.  Eubée  comptoit  parmi 
ses  villes  Chalcis  et  Eretrium,  dont  ie  commerce  fut  considé- 
rable 5.  Ii  en  a  été  de  même  de  Lesbos,  célèbre  par  ses  vins,  et 
dont  une  des  villes,  Mitylène,  soutint  plusieurs  guerres  mari- 
times 6;  de  Chio ,  de  Ciazomène,  et  de  quelques  autres  qu'Héro- 
dote met  au  pombre  des  états  grecs  qui  avoient  un  comptoir 
commun  en  Egypte  7.  Rhodes  enfin  avoit  acquis  une  célébrité 
qui  est  parvenue  jusqu'à  nous,  par  la  sagesse  d'une  législation 
commerciale  qu'elle  emprunta  sans  doute  aux  Phéniciens  * , 
et  par  ia  fondation  de  plusieurs  étahlissemens  sur  les  côtes  de 
Tltaiie  et  de  f  Ihérie  •• 

La  Grèce  proprement  dite  n'eut  d'abord  qu'un  trafic  inté- 
rieur ;  lorsqu'elle  eut  fait  quelques  pas  vers  le  commerce  mari- 
time ,  elle  s'occupa  de  l'importation  des  blés ,  qu'elle  ne  produi- 
soit  pas  en  quantité  suffisante  pour  la  nourriture  de  ses  habi- 
tans 10.  Les  Phéniciens  et  les  navigateurs  voisins  apport  oient  la 
plupart  des  objets  de  luxe  qu'on  y  consommoit11.  Corinthe  fut 
long-temps  ie  centre  et  le  principal  entrepôt  de  ce  commerce19, 
qui  lui  procura  les  immenses  richesses  dont  Rome  s'empara  dans 
ia  suite13. 

Les  relations  que  les  pays  dont  je  viens  de  parler  entre- 
tinrent sur  les  côtes  d'Afrique  furent  bornées  à  l'Egypte  M,  où 
ils  s'approvisionnoient  de  blé15,  de  toiles  de  lin16,  en  échange 
de  fhuile  et  des  vins  qu'ils  y  portaient  nj  ils  avoient  obtenu  la 
faveur  d'établir  à  Naucratis  une  sorte  de  comptoir  commun ,  d'y 
bâtir  un  temple  et  d'y  avoir  des  juges  de  leur  nation  '*;  il  est 
marne  probable  qu'ils  entretenoient  quelques  rapports  avec  les 


1  iElian.  Var.  H  Ut.  iib.  xil,  cap.  x,  Pautan.  iib.  vni,  cap.  v.—  *  Hesiod.  Frafn*-  nag .  445 , 
et  apud  schol.  Pind.  Ncm.  mf  t.  91.—  *  Strab.  iib.  vin ,  cap.  VI  v  5  16.—  *  Herod.  lib.  v,  55  81 
et  83.-—  *  Strab.  lib.  x,  cap.  1,55.  —  6  Herod.  lib.  VI ,  55  89  et  eeqq.  Strab.  lib.  xm ,  cap.  n , 
5  t.  iEIian.  Var.  Hist.  lib.  vu,  cap.  xv.  Plin.  Hist.  n*t.  lib.  v,  cap.  xxxi.—  7  Herod.  lib.  il, 
55  178  et  179.  —  *  Alhen.  lib.  vin,  png.  360.  —  •  Strab.  lib.  xiv,  cap.  H,  5  6.  — ,0  Herod. 
lib.  vu,  5  147.  —  "  Herod.  lib.  fil ,  Sî  107  et  115.  Xenoph.  De  reditib.  Atksn.  cap.  I  et  III. 
Aristot.  De  cura  reifamil.  Opp.  1. 1 ,  pag.  396.  Athen.  bb.  iv,  pag.  173.  — lf  Thucyd.  Iib.  I, 
cap.  xiil.  Strab.  lib.  vm  9  cap.  vu  y  5  i .  —  **  Strab.  Iib.  vin ,  cap.  i ,  5  7.  —  •*  Herod.  lib.  ni, 
f  1 39.—  " Demoeth.  in  Dionysiod. ,  in  Laerit.  paiaim.  —  lê  Herod.  Iib.  H,  5  105.  —  "  Strab. 
Iib.  xvi,  cap.  U,  5  8.  Plutarch.  Viia  Solon,  1 3.  —  *•  Herod.  Iib.  U,  5  179. 
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Ethiopien*  de  Méroé  *.  Mais  la  haine  des  Grecs  contre  Cartilage, 
qui  se  umnifes  ta  dans  toutes  les  occasionnes  éloignoitde  ses  ports* 

Des  Uabitans  de  Vile  de  Théra,  ancienne  colonie  de  Lacédé- 
mone,  obligés  de  quitter  une  patrie  qui  ne  pouvoit  les  nourrir, 
a  voie  ni,  par  le  conseil  <Tun  oracle,  fondé  sur  les  côtes  de  Libye, 
à  C\  ivnef  une  viile  qui  se  livra  au  commerce  maritime  f  et  fut 
toujours  en  inimitié  avec  Carthage3;  mais  elle  ne  resta  point 
dans  lu  dépendance  de  ses  fondateurs,  et  Fon  ne  voit  pas  que 
Ici  G  recs  y  aient  entretenu  de  relations  commerciales. 

Ce  fut  principalement  vers  THeliespont,  le  Pont-Euxin,  et 
même  les  Palus-Méotides  4 ,  que  se  porta  le  commerce  maritime 
des  vit  les  de  l'Asie  mineure,  de  la  Grèce  et  des  lies  voisines.  Les 
navigateurs  de  ces  états  différons  y  étoient  tous  connus  sous  ie 
nom  générique  de  commerçans  grecs,  de  manière  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  de  distinction. 

Des  colonies  établies  à  l'embouchure  de  lister6  leur  ou- 
vroient  les  vastes  pays  arrosés  par  ce  fleuve,  et  même  il  est  pro- 
bable qu'une  route  commerciale  par  les  voies  de  terre  condui- 
soit  de  ces  lieux  à  la  mer  Adriatique  c.  Byzance,  qui  étoit  célèbre 
pat*  ses  richesses  et  son  luxe  7  avant  que  l'admirable  situation  de 
son  port  l'appelât  à  devenir  une  seconde  Rome,  avoit  été  aussi 
fondée  par  les  Grecs  8.  Il  en  est  de  même  de  Tanafs ,  que  sa 
position  à  l'embouchure  du  fleuve  de  ce  nom  rendoit  un  entre- 
pôt commun  aux  nomades  tant  européens  qu'asiatiques,  et  aux 
commerçans  venant  de  la  Grèce  et  des  pays  méridionaux  ô ,  <TOI- 
bia ,  de  Panticapce ,  de  Théodosie  ,  d'Héraclée ,  de  Sinope ,  de 
Priapus,  dePercote,  de  Lampsoque,  de  Parium,  cTAmisus,  de 
Trapesus,  de  Chersonèse,  et  d'un  grand  nombre10  de  villes  qui 
longtemps  ont  conservé  les  avantages  de  leur  position  et  dont 
quelques-unes  subsistent  encore»  Les  Grecs  avoient  fondé  la 
plupart  de  ces  villes  après  en  avoir  enlevé  le  territoire  aux  an- 
habitans  connus  sous  le  nom  de  Scythes  "• 


1  Di<xl.  Sir.  lib.  m ,  cap.  vu. —  *  Herod.  lib.  iv,  Si  153, 183,  ISO.  Strab.  lib.  xtii ,  cap.  u, 
I  1  ? .  —  *  Salititt.  Jngurtha ,  cap.  lxxix.  — - h  Diod.  Sic.  lib.  ni ,  cap.  xxxiv.—  *  Herod.  lib.  ît, 
Jàt.  Strab.  lib.  vu ,  cap.  vu,  5  t.  —  '  Hcrod»  lib.  iv,  J  33.  Callimacb.  Delimc.  vers.  tSO.  Pttu. 
Hist.  a*;,  lib.  iv,  cap.  xii. —  7  Athcn.  lib.  Xll,  pag.  556.—  •  Polvb.  HUt.  lib.  rv,  S  38.  VeD. 
Patrrc.  lib.  n ,  cap.  xv.  Jttit  lib.  ix,  cap.  i.  Amm.  Marc.  lib.  xxu,  cap.  vin.  —  •  Strab.  lib.  vu, 
cap.  v,H;  lib.  xi ,  cap.  n,  S  S. —  10  Herod.  lib.  rr,  S  13.  Aristot  De  cmra  rei/mmil.  Opp. 
t  I,  pag.  583.  Strab..  lib.  vu  ,cap.  nr,  SS  8  et  4;  lib.  xn,cap.  n,  5Î  *  »  11 ,  14  et  17  j  lib;  xni> 
cap.  i ,  f J  1 8 ,  iO  et  88.  PeripL  Pont.  Eux.  pag.  6, 15  H  $eff.  Win.  HUt.  nat.  lib.  IV,  cap.  MI  et 
xxiv  ;  lib.  v,  cap.  xxix.  Sencc.  De  cons.  md Helviam,  cap.  t.—  «  Strab.  lib.  xi,  cap.  n,  J  3. 
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Les  révolutions  qui  les  soumirent  successivement  à  Mithridate 
et  aux  Romains  ne  portèrent  ,  à  ce  qui!  paroit,  aucune  atteinte 
à  ieur  activité  commerciale.  Du  temps  des  Ptoiémées,  Dioscu- 
rias  étoit  un  port  où  Ton  prétend  que  se  rendoient  des  peuples 
parlant  trois  cents  langues  différentes  :  cette  assertion  pourroit 
être  une  exagération  de  celui  qui  avoit  été  chargé  d'explorer  le 
pays  ;  mais  il  paroit  certain  qu'à  fépoque  où  Pompée  en  fit  la 
conquête  il  y  existait  cent  trente  interprètes  K 

Les  Grecs  portaient  dans  tous  ces  lieux  des  vins ,  des  étoffes  , 
et  en  exportaient  du  blé ,  des  cuirs ,  des  salaisons ,  du  miel ,  de 
la  cire,  des  laines ,  des  bois  propres  à  la  construction  des  na- 
vires, des  esclaves1;  leur  commerce  paroit  avoir  été  très-actif, 
maigre  les  guerres  qu'il  failoit  quelquefois  soutenir  contre  les  ha- 
bitans ,  ou  les  pirateries  auxquelles  on  étoit  sans  cesse  exposé  3. 
Ils  ailoient  aussi  chercher  des  pelleteries  dans  le  Nord ,  où  ils 
avoient  formé  des  établissemens  4.  On  peut  croire  que  Gelonns , 
ville  construite  en  bois  * ,  dans  le  pays  des  Budines ,  bien  aup 
uelà  des  Palus-Méotides ,  vers  le  nord-est,  n'était  pas,  comme 
le  suppose  Hérodote,  l'asile  de  commerçans  grecs  obligés  de 
fuir  les  villes  établies  près  de  la  mer ,  mais  un  entrepôt  pour  le 
commerce  des  pelleteries ,  ou  une  colonie  destinée  à  s'y  livrer 
particulièrement  et  à  en  exercer  en  quelque  sorte  le  monopole. 

Du  Pont-Euxin ,  une  route  conduisoit  à  travers  des  déserts  et 
des  montagnes  dans  les  parties  orientales  de  VAsie  septentrio- 
nale, chez  les  Issédons,  qui  servoient  d'intermédiaires  aux 
échanges  des  marchandises  du  pays  des  Sères  et  de  l'Inde  6. 

Les  Grecs  fondèrent  aussi  des  colonies  sur  les  rivages  de  l'Ita- 
lie ,  long-temps  connus  sous  le  nom  de  Grande  Grèce  7.  Ces  villes 
profitèrent  de  leur  position  pour  exercer  une  navigation  bornée, 
dans  ses  limites,  à  la  partie  de  mer  qui  les  avoisinoit,  et  dans 
son  objet,  à  quelques  échanges  locaux  et  à  la  piraterie.  Elles 
trouvèrent  d'ailleurs  un  obstacle  insurmontable  à  leur  accrois» 
sèment ,  d'abord  dans  la  rivalité  de  Carthage ,  bientôt  dans  les 
guerres  qu'elles  eurent  à   soutenir  contre  les  Romains,  qui 

*  Strab.  lib.  n ,  cap.  m ,  S  8.  PI  in.  HUt.  nmt.  lib.  ti ,  cap.  v.—  *  Herod.  lib.  it,  SJ  17  et  18. 
Demotth.  in  Lmcrif. ,  in  Pkorm.  pasum.  Ariitot  De  enrm  reifnmil.  Opp.  1 1 ,  pag.  50t.  Poljb. 
lib.  it,  |  38.  Strab.  lib.  vu ,  cap.  m ,  fl  6  et  8 ,  et  cap.  vf  I  3  ;  lib.  » ,  cap.  u ,  $  t.  Athen.  lib.  i , 
pag .  87  ;  lib.  m,  pag.  116;  lib.  vi, pag.  875.— *  Strab.  lib. TU , cap. T,  55  3,  4, 6 ;  lib.  XI, cap.  n, 
f  8.—-  *  Herod.  Ob.  iv,  |  104.  —  *  Herod.  lib.IT,  $$  108  et  109.—  •  Herod.  lib.  it,  55  84  et  88. 
—  7  Strab:  lib.  ti,  cap.  i,  f  1.  Senec.  De  cens,  mi  Hehiam,  cap.  ti. 
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finirent  par  les  subjuguer ,  ou  par  les  incorporer,  sous  ie  nom 
d'alliés ,  dans  un  système  de  guerres  d'invasion  peu  favorable 
aux  développemens  du  commerce  maritime. 

Mais  une  colonie  de  Phocéens,  établie  sur  la  cote 
MaiMiiuit.  de  ]a  Gaule,  près  du  pays  des  Liguriens,  fut  appelée  à  de  plus 
hautes  destinées ,  et  ne  tarda  pas  à  devenir  l'émule  de  Tyr  et 
de  Carthage. 

Les  Phocéens  étoient,  de  tous  les  peuples  de  F  Asie  mineure, 
ceux  qui  a  voient  porté  le  plus  loin  leur  navigation*  On  a  vu 
qu'ils  avoient  visité  tes  côtes  de  f  Adriatique,  de  laTyrrhénie  et 
de  Tlbérie.  Ce  fut  dans  le  cours  de  ces  voyages  qu'ils  fondèrent 
Marseille  K  Cette  ville  prit  un  accroissement  assez  prompt  et 
assez  considérable  pour  être  en  état  d'offrir,  un  demi-siècle 
après  sa  fondation,  un  asile  à  ceux  des  Phocéens  qui  préfé- 
rèrent l'exil  au  joug  des  Perses  *• 

Son  territoire  étroit  et  presque  stérile  3  lui  donnoit  ce  carac- 
tère de  ressemblance  avec  la  Phénicie ,  qu'elle  recueilloit  peu 
d'objets  propres  à  l'exportation,  bornée  au  vin4,  à  l'huile6,  à 
des  plantes  que  la  médecine  employoit  avec  succès  6 ,  au  corail 
que  l'industrie  des  Marseillais  savoit  mettre  en  œuvre 7 ,  et  au 
savon  qu'ils  paraissent  avoir  fabriqué  les  premiers  *• 

Marseille,  placée,  sous  les  rapports  géographiques,  dans 
une  situation  presque  semblable  à  celle  de  Carthage ,  avoit  ce- 
pendant un  avantage  que  la  nature  des  lieux  refusoit  à  cette  der- 
nière. La  Gaule  et  les  vastes  contrées  qui  en  sont  limitrophes 
étoient  peuplées,  fertiles,  et  les  communications  de  Marseille 
avec  leurs  habitans  n'étoient  pas  arrêtées  par  les  difficultés  que 
Carthage  éprouvoit  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  de  l'Afrique* 

Les  Gaulois  avoient  sans  doute  été  primitivement  tek  que 
César  et  Tacite  nous  ont  peint  les  Germains ,  éloignés  de  toute 
industrie  commerciale  et  n'ayant  de  relations  avec  ceux  qui 
exerçoient  cette  profession  ,  en  quelque  sorte  vile  à  leurs  yeux, 
que  pour  se  procurer ,  par  rechange  du  butin  qu'ils  faisoient 
à  la  guerre ,  les  moyens  de  satisfaire  un  luxe  grossier  9.  Mais 


De  hêlU  GalL  lib.  i,  eap,  h.  Ttcît  De  mcribui  Gem.  cap.  ▼  et  x.  Diod.  Sic.  Hb.  v,  cap.  xxvi 
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les  côtes  occidentales ,  très-anciennement  visitées  par  ies  Phé- 
niciens et  les  Carthaginois ,  dévoient  à  ces  circonstances ,  ou 
même  à  leur  situation ,  f  habitude  de  se  livrer  à  la  navigation  '• 

L'intérieur  de  ia  Gaule  reçut  de  proche  en  proche  les  bien- 
faits de  ia  civilisation ,  qu'il  est  dans  ia  nature  du  commerce  de 
répandre ,  en  liant  les  hommes  par  des  rapports  mutuels  et  en  leur 
faisant  connoître  le  prix  du  travail.  Aussi  étoit-elle ,  à  iVpoque 
des  invasions  romaines ,  habitée  par  une  population  nombreuse 
et  active ,  cultivée ,  couverte  de  villes  dont  quelques-unes  for- 
moient  de  grands  marchés1;  et  les  triomphes  des  vainqueurs 
attestèrent  qu'elle  possédoit  des  richesses  3  qui  ne  pouvoient  être 
que  le  fruit  de  l'industrie  et  le  résultat  d'un  commerce  intérieur* 

Les  Marseillais  concoururent  à  la  civilisation  des  Gaulois  4 
beaucoup  plus  que  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois.  Rien  ne 
nous  apprend  en  effet  que  ces  peuples  aient  construit  des  villes 
sur  les  côtes  où  ils  abordoient.  Marseille,  au  contraire,  dans  son 
exemple  non  moins  que  dans  ses  rapports  avec  l'intérieur  et  les 
provinces  maritimes ,  offroit  aux  habitans  de  la  Gaule  tout  ce  qui 
pouvoit  les  exciter  à  tirer  profit  des  richesses  de  leur  territoire. 
Sa  position  avantageuse  la  mettoit  à  portée  d'y  pénétrer  par  la 
Durance ,  le  Rhône  et  la  Saône  5.  Ses  victoires  sur  les  peuples 
voisins ,  qui  avoient  conçu  de  la  jalousie  contre  sa  prospérité 
naissante 6 ,  et  de  prudentes  négociations  ,  assurèrent  a  ses 
commerçans  la  faculté  de  s'établir  dans  les  lieux  de  marché 
où  les  naturels  se  réunissoient  périodiquement  pour  leurs 
échanges.  Ces  lieux ,  presque  toujours  situés  sur  les  bords  des 
fleuves  ou  sur  les  points  les  plus  propres  à  faciliter  les  commu- 
nications, devinrent  des  villes  qui  adoptèrent  les  usages  com- 
merciaux des  Marseillais ,  leurs  poids,  leurs  mesures,  leurs 
monnaies ,  et  jusqu'à  leur  alphabet  et  leur  langage  7.  La  naviga- 
tion intérieure  de  ces  contrées  reçut  une  activité  dont  on  trouve 
des  preuves  dans  le  nombre  considérable  de  barques,  de  radeaux 
et  de  pontons  qu'Annibal  parvint  à  se  procurer  lorsqu'il  s'ache- 
minoit  vers  f  Italie  8.  La  même  influence  fit  servir  aussi  à  créer 
et  entretenir  des  relations  commerciales  les  barques  que  les 


1  César,  De  letto  Gall.  lib.  ni,  cap.  vni;  lib.  iv,  cap.  xxi.  Strab.  lib.  iv,  cap.  i,  5  6.  — 
*  César,  D$  bello  Gall.  lib.  vi ,  cap.  xvii  ;  lib.  ni,  cap.  m  et  lt.  —  *  Vell.  Paterc.  lib.  xxi, 
cap.  un.  —  4  Titr  Lnr.  lib.  xxxvui,  cap.  xtii.  —  *  Justin,  lib.  xlvii,  cap.  iv.  Strab.  lib.  n% 
cap.  if  f  ll.~ •  Justin.  lib.  xuii,  cap.  m.  —  7  Strab.  lib.  it,  cap.  i ,  5  3.  —  •  Poljb.  lib.  m, 
f  41.  Tit  Lnr.  lib.  xxi,  cap.  xxn  et  xxrn. 
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Liguriens  empiovoieut  arec  autant  d'habileté  que  de  hardiesse 
pour  exercer  la  navigation  et  surtout  la  piraterie  K 

Devenue  ainsi  faine  et  ie  but  unique  du  commerce  intérieur 
de  la  (vaille,  et  même  de  celui  que  les  habitans  des  côtes  occi- 
dentales fai soie nt  avec  les  îles  Britanniques  et  avec  des  contrées 
plus  septentrionales9,  Marseille  entra  en  relation  avec  le  Bos- 
phore, la  Grèce,  l'Asie  mineure,  la  Syrie,  l'Egypte.  Le  voi- 
sinage de  f  Italie  la  mit  à  portée  de  faire  presque  exclusivement 
le  commerce  dans  ce  pays,  où  les  armes  romaines  détruisoient 
successivement  les  petits  états,  et  d'où  les  hostilités  sans  cesse 
renaissantes  éloignoient  les  Carthaginois  et  les  autres  peuples 
navigateurs* 

Le  soin  que  Marseille  eut  d'entretenir  avec  Rome  l'alliance 
la  plus  constante  dont  l'histoire  ancienne  ait  transmis  le  souve- 
nir 3  ,  contribua  surtout  à  l'accroissement  de  sa  prospérité. 
Elle  fut  souvent  utile  aux  Romains4,  et  cette  fidélité  ne  se 
démentit  pas  dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses6;  elle 
en  reçut  aussi  des  secours  *  :  mais  la  sage  réserve  avec  laquelle 
on  voit  qu'elle  acceptoit  les  dons  de  territoire  que  Rome  lui 
offroit ,  la  mit  à  l'abri  d'une  jalousie  que  le  temps  auroit  facile- 
ment fait  succéder  à  la  plus  ancienne  amitié* 

Plus  prudente  et  plus  heureuse  que  Carthage ,  Marseille  n'es- 
saya jamais  de  porter  au  loin  sa  domination  ;  et  des  deux  Ailles 
qui  se  partageoient  le  commerce  du  monde,  Tyr  est  celle  dont 
elle  pai-o if  avoir  plus  particulièrement  suivi  l'exemple.  Mois  elle 
femporta  .sur  ses  deux  rivales  par  la  culture  des  sciences  et  des 
beaux-arts,  qui  la  firent  appeler  l'Athènes  des  Gaules;  parles 
vertus  «le  ses  habitans  et  la  sagesse  de  ses  institutions ,  que 
Cicéron  trou  voit  plus  facile  de  vanter  que  d'imiter  7#  Tandis  que 
toutes  les  républiques  qui  jetoient  de  l'éclat  sur  la  scène  du 
monde,  Home,  Carthage,  la  Grèce,  étoient  sans  cesse  déchirées 
par  le*  fartions,  et  placées  par  leur  organisation  vicieuse  sur 
les  bonis  d'un  précipice,  la  population  de  Marseille,  active, 
industrieuse,  respectoit  et  ai  moi  t  un  gouvernement  ferme ,  juste 

1  TU.  Liv  iil)  \l  ,  cap.  xvui  et  xxvm.  Diod.  Sic.  lib.  v,  cap.  xxxix. —  *  Dicul.  Sic.  Hb.  v, 
cap.  xxxviii  Stral».  lib.  Ui,t'A|i.  n,n. —  3  TU.  Liv.  lib.  xxi,  cap.  XX.  Atnin.MarcelI.  lib. XV, 
cup.  il.  Flurus,  lib.  Hijcap.  n.  Jus! m.  lib.  XLHI,  cap.  v.—  é  Cic.Dt  offieiis ,\\h.  II ,  cap.  VIII.  — 
*  Tit.  Liv.  lib.  xx,  mp.  xxiu  et  xxvi  ;  lib.  xxxil,  cap.  xix. —  •  Polvb.  Exccrpt.  legat.  cap.  CXXXIV. 
Strab.  lib.  îv,  cap.  i,  f  .1.  Tit.  Lh.  lib.  xxxvu,  cap.  LIV.  Justin.  Mb.  uem,  cap.  iv.  —  7  Cic. 
Pro  Flacce ,  S  SG.  Tacit  Agric.  cap.  IV. 
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et  modéré,  qui  méri toit  l'estime  des  étrangers  et  les  éloges  des 
philosophes  K 

Marseille  se  distingua  surtout  par  sa  justice  et  son  respect 
pour  les  droits  des  autres  peuples.  Dans  un  temps  <>ii  c  Y  toit 
presque  un  phénomène  qu'un  état  navigateur  ne  dirigeât  pas  son 
ambition  vers  un  commerce  exclusif,  Marseille  ne  combattit  ja- 
mais que  pour  assurer  la  liberté  des  mers  *•  Lorsque  la  politique 
constante  de  Car th âge,  héritière  de  celle  des  Phéniciens,  tcndoit 
à  couvrir  d'un  voile  impénétrable  la  counoissaiice  de  ses  <l<  rou- 
vertes et  des  lieux  où  s'exereoit  son  commerce,  Marseille  >cm- 
bloit  n'encourager  les  entreprises  hardies  de  ses  navigateurs  que 
pour  jeter  de  nouvelles  lumières  dans  le  monde. 

Les  écrivains  de  l'antiquité  ont  conservé  la  mémoire  de  Py- 
théas  et  d'Euthymènc.  Le  premier  de  ces  voyageurs  a  été  f  objet 
jugemens  fort  contradictoires.  Strabon  Ta  accuse  de  men- 
songe dans  ses  récits  et  d'inexactitude  dans  ses  observations  \ 
Eratosthène  et  Hipparquc  lui  ont  accordé  une  grande  con- 
fiance 4.  Mais,  à  travers  ces  divergences  d'opinions,  il  reste 
constant  que,  le  premier  de  f  antiquité,  il  a  voit  deviné  la  véri- 
table théorie  des  marées  5  :  ses  observations  astronomiques  ont 
reçu  la  sanction  de  fassini*  ;  ses  relations  donnent  des  rensei- 
gneniens  sur  des  pays  dont  aucun  écrivain  n'avoit  parlé  avant 
lui,  et  sur  lesquels  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  ajouter  foi  à  ses 
récits  ont  été  obligés  d'avouer  leur  ignorance. 

Ses  voyages  furent  probablement  entrepris  par  ordre  et  aux 
frais  de  f  état,  ou  du  moins  d'un  corps  de  commerça  n  s  auquel  il 
importoitde  connoître  avec  exactitude  les  pays  septentrionaux, 
dont  ils  recevoient  par  des  intermédiaires  les  productions  qu'ils 
avoient  intérêt  à  aller  chercher  directement.  Au  surplus,  quand 
on  croiroit,  avec  un  savant  académicien  français7,  quePythcas, 
comme  beaucoup  de  géographes,  et  Strabon  lui-même,  son  plus 
grand  détracteur,  n'a  pas  visité  tous  les  pays  qu'il  a  décrits,  sou 
ouvrage  auroit  été  du  moins  le  résumé  des  récits  ou  le  résultat 
des  itinéraires  de  commerçans  qui  avoient  voyagé  dans  ces  pays. 

1  Cic.  Phitipp.  Tin,  5  19.  —  tThucjd.  lib.  l ,  cap.  nu.  Justin,  lib.  xun,  cap.  v.  Strab. 
lib.  IV,  54.  —  *  Strab.  lib.  I ,  cap.  iv,  S  1  ;  lib.  u ,  cap.  il ,  S  7,  et  cap.  m  ;  lib.  iv,  cap.  il , 
S  1  ;  lib.  vu,  cap.  ni,  S  i.  — ■  *  Eratostli.  apud  Strab.  lib.  il.  Hipparch.  A  sir.  instit.  pag.  *.1t. 
—  *  Plutarch.  Placita  philos,  lib.  ui ,  cap.  xvu.  Plio.  Uist.  mai.  kb.  n ,  cap.  xcix.—  •  Mtm.  de 
fAead.  des  sciences ,  t.  VIII,  pag.  11.  —  '  M.  GoMeHia,  Géographie  des  Grecs,  pag.  46 
et  fuir.',  Recherches  sur  la  géographie  des  anciens,  bue.  t  IV,  pag.  173  etsuiv. 
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II  n'a  pu  inventer  des  détails  dont  ia  plupart  ont  été  reconnus 
vrais.  Ces  détails  ne  se  trouvent  dans  aucun  livre  antérieur  an 
temps  de  Pytbéas  :  ceux  qui  lui  ont  refusé  la  qualité  de  voyageur 
ont  eux-méme  puisé  dans  ses  écrits,  malheureusement  perdus, 
ce  qu'ils  trouvoient  de  favorable  à  leurs  opinions}  peut-être 
même  ne  font-ils  pas  cité  exactement  lorsqu'ils  y  trouvoient 
quelque  chose  d'opposé  à  leurs  systèmes  *•  II  reste  donc  évident 
que,  soit  qu'on  regarde  Pythéas  comme  historien  de  ses  propres 
voyages,  soit  qu'on  suppose  qu'il  a  écrit  sur  des  mémoires,  les 
Marseillais  ont  porté  leur  navigation  très-loin  vers  le  nord  de 
l'Europe  ;  car  prétendre  que  Pythéas  n'a  pas  même  parié  d'après 
les  relations  de  ses  compatriotes,  mais  d'après  ce  qu'il  avoh 
appris  des  Carthaginois  * ,  c'est  peut-être  pousser  le  scepticisme 
trop  loin.  On  sait  avec  quelles  précautions  ces  derniers  ca- 
choient  leurs  découvertes  et  leurs  routes  commerciales;  on  con- 
noit  ia  haine,  fondée  sur  fintérêt,  qui  divisoit  les  deux  peuples* 
Les  auteurs  anciens  offrent  moins  de  renseignement  sur 
Euthymène  ;  on  sait  seulement  qu'il  avoit  dirigé  ses  courses  dans 
TOcéan  atlantique,  vers  les  côtes  de  f  Afrique  3. 

Les  commerçans  de  Marseille  n'essayèrent  point  d'aller  cher- 
cher directement  les  productions  de  l'Arabie  et  de  flnde.  La 
simplicité  des  mœurs  de  leurs  concitoyens  4  et  fétat  des  Gaules 
n'en  exigeoient  pas  une  grande  consommation5;  ou  s'ils  ont 
senti  le  besoin  de  s'en  procurer,  ils  les  ont  reçues  des  peuples 
qui  étoient  en  possession  de  ce  commerce* 

Marseille  fonda  des  établissemens  sur  les  côtes  de  ttberie, 
non-seulement  dans  son  voisinage ,  mais  encore  jusqu'auprès 
de  Cadix  6 ,  ainsi  que  sur  les  côtes  de  la  Gaule  et  de  la  Ligu- 
rie  7.  A  la  différence  de  Carthage,  qui  retenoit  ses  colonies  dans 
une  étroite  soumission ,  Marseille  suivoit  f  exemple  des  Phéni- 
ciens et  surtout  des  Grecs  8.  Chacun  de  ses  établissemens  formoit 
une  ville  libre,  indépendante ,  qui ,  par  le  sentiment  de  la  recon- 
noissance  autant  que  pour  son  propre  intérêt,  contractoit  avec 
la  métropole  rengagement  de  garder  sa  religion9,  ses  lois,  sous 

1  Sainte-Croix y  Exmmen  critique  des  hist.  d'Alex,  pag.  555. — *  M.  Goasellin ,  Recherches 
sur  la  géoçr.  des  «ne.  &c.  t  IV,  pag.  179.  —  *  Senec.  NaL  Quœst.  lib.  I ,  cap.  n.  Plutarch. 
Placita philos,  lib.  iv,  cap.  I.  Marcian.  PeripL  pag.  63.—  *  Strab.  lib.  nr9  cap. i  ,5  3.  Valer.  Max. 
lib.  ii ,  cap.  yi  ,  i  7.  —  *  DmmL  Sic.  lib.  t,  cap.  xxxvu.  —  •  Scylax,  Perwl  pag.  1.  PKn.  Hist. 
nat.  lib.  HI ,  cap.  III.  Scytoo.  Chi.  Orb.  descr.  v.  toi  et  seqq.  —  7  Pfin.  Hist.  net.  lib.  IU, 
cap.  v.  —  «Plat  De  kphus,  lib.  n.— •  Strab.  lib.  m,  cap.  nr,S  6;  lib.  nrf  cap.  i,  5  3. 
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les  seules  modifications  que  commandoient  l'état  des  lieux  et 
les  circonstances ,  de  la  consulter  dans  les  affaires  importantes  f 
et  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  sa  prospérité  ;  ia  métro- 
pole, à  son  tour,  s'obiigeoit  à  protéger  et  à  défendre  ses  col»* 
nies,  et  à  leur  procurer  tous  les  avantages  qui  étoient  en  son 
pouvoir  '»  Presque  tous  ces  établissemens  passèrent  sous  la 
domination  des  Romains ,  lorsque  Marseille  eut  été  obligée  de 
subir  le  joug  de  César  *. 

Si  cet  exposé  avoit  pour  objet  de  faire  connoitre  l'histoire 
chronologique  des  empires,  l'antiquité  de  l'Egypte  auroit  dû 
lui  assurer  une  place  bien  antérieure  à  celle  de  Carthage,  de  la 
Grèce,  de  Marseille,  et  peut-être  même  des  Phéniciens  :  mais  je 
n'ai  entrepris  gu'un  tableau  rapide  de  la  marche  du  commerce 
maritime,  etfEgypte  s'y  livra  beaucoup  plus  tard  que  les  peuples 
dont  je  viens  de  parler. 

On  no  peut  nier  qu'elle  n'ait  eu  très-anciennement  un  com- 
merce intérieur.  Son  agriculture 3  et  l'industrie  de  ses  habi- 
tons 4,  après  avoir  satisfait  à  leur  consommation,  fournissoient 
un  superflu  que  recherchoient  les  autres  nations  *  et  dont  l'expor- 
tation n'étoh  pas  moins  nécessaire  à  la  prospérité  de  l'Egypte  \ 

Comme  tous  les  peuples  riches  et  civilisés  ,  les  Egyptiens 
éprouvèrent  une  sorte  de  besoin  des  produits  de  l'Arabie  et  de 
flnde;  et  remploi  qu'ils  en  faisoient,  soit  pour  embaumer  les 
morts,  soit  pour  le  culte  de  leurs  innombrables  divinités,  ren- 
doit  cette  consommation  considérable.  L'Egypte  en  fut  d* abord 
approvisionnée  par  l'entremise  des  peuples  établis  vers  ia  partie 
septentrionale  du  golfe  Arabique  7 ,  chez  lesquels  les  Hébreux 
trouvèrent  des  richesses  fruits  de  ce  commerce  •• 

Des  communications  plus  importantes  s'établirent  entre  la 
haute  Egypte,  l'Ethiopie  et  ia  Libye,  soit  par  l'intermédiaire  de 
Méroé  ,  soit  par  la  voie  <F Ammonium ,  dont  les  richesses  ten- 
tèrent Cambyse  et  lui  inspirèrent  la  plus  folle  des  entreprises  '» 
Ces  lieux  étoient  le  rendez-vous  des  caravanes  venant  des  côtes 
méridionales  du  golfe  Arabique ,  de  l'intérieur  de  f  Afrique  et  du 


1  Strab.  lib.  nr,  cap.  1,53.—*  Strab.  lib.  iv,  cap.  i,  f  7.  Plis.  Hist  nmt  tib.  m,  cap.  it.— 
3  Plin.  Hist  nmt  lib.  xxi,  cap.  xv.— •  *  Isal.  cap.  six,  Yen.  9.  —  *  Gènes,  cap.  xu ,  rcrs.  57  ; 
cap.  xui,  Yen.  fl.  bal.  cap.  xxiu,  Ter*.  3.  Baecb.  cap.  xxni,yen,  7.  —  •  Ariatot.  De  evm 
rei  famil  Opp.  1 1,  pag.  507. —  7  Gènes,  cap.  xxxni,  rera.  15.  Strab.  lib.  xvif  cap.  in9 
5  t.  Plin.  Hist  mmt  nb.  n,  cap.  xxix.  —  •  Nmmu  cap.  xxxi,  Ter»,  91  et  50.  Juiic.  cap.  vin , 
Tan.  Il  f  14 ,  15  et  flO. — •  Herod.  lib.  m  ,5  17. 
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territoire  de  Cartilage.  Les  produits  de  l'Egypte,  expédiés  de 
Thebes,  y  étoient  l' changés  contre  les  marchandises  de  flnde, 
de  l'Arabie  ,  de  l'Ethiopie  ,  de  f  Afrique  ,  qui  se  répandoient 
ensuite  dans  le  reste  de  f  empire  par  le  moyen  du  Nil,  dont  la 
navigation  étoit  assez  considérable  pour  qu'il  existât  une  classe 
particulière  d'hommes  livrés  à  ce  genre  d'occupations  ». 

Mais  quoique  l'Egypte  eût  un  littoral  assez  étendu ,  elle  ne 
se  livra  que  très-tard  au  commerce  maritime*  Long-temps  des 
précoptes  religieux,  que  peut-être  la  politique  avoit  introduits, 
l'en  avoient  détournée  *.  On  doit  reléguer  parmi  les  fables  ce 
que  dit  Philostrate 3  d'un  traité  entre  les  anciens  rois  d'Egypte  et 
ceux  de  l'Arabie,  relatif  a  la  navigation  du  golfe  Arabique;  il  en 
est  de  même  4  des  voyages  qu'on  a  attribués  à  Bacchus ,  Hercule , 
Osiris,  qu'on  supposoit  partis  d'Egypte  pour  envahir  flnde  *• 

Sésostris  avoit  sans  doute  employé  des  navires  pour  faire 
plusieurs  des  conquêtes  sur  la  réalité  desquelles  il  ne  s'élève  pas 
de  doutes  G  ;  car  celle  de  l'Inde  qu'on  lui  attribue  a  paru  fabu- 
leuse à  la  plupart  des  historiens  7.  On  peut  croire  même  qu'il 
avoit  deviné  tout  ce  que  l'Egypte  deviendrait  par  le  commerce 
maritime  ,  et  coneu  l'idée  d'un  canal  pour  joindre  le  Nil  au 
golfe  Arabique8  ;  ma* ;  il  ne  changea  pas  l'esprit  de  son  peuple,  et 
ce  n'est  ni  la  première  ni  la  seule  fois  que  le  génie  des  hommes 
extraordinaires  échoue  devant  ce  genre  de  résistance. 

Plusieurs  siècles  s'écoulèrent  avant  que  des  rois  éclairés 
sur  les  vrais  intérêts  du  pays  essayassent  de  nouveau  d'appeler 
les  Egyptiens  au  commerce  maritime  ••  lis  s'occupèrent  det 
moyens  d'avoir  des  flottes;  et  comme  l'Egypte  manquoit  de  bois 
de  construction,  ils  tentèrent  I?  conquête  de  la  Phénicie  et  de 
l'île  de  Chypre,  qui  en  produisoient  beaucoup  l0j  ils  attirèrent  les 
étrangers11 ,  et  favorisèrent  leurs  établissemens  :  mais  ces  tenta- 
tives furent  long-temps  infructueuses,  et  même  les  précautions 
dont  elles  étoient  entourées  **  prouvent  que  la  nation  n'avoit  pas 
entièrement  abjuré  ses  préjugés.  D'ailleurs,  lorsqu'une  branche 

1  Hcrod.  lîh.  n ,  5  1G4.  —  *  Hcrotl.  lib.  n,  55  159  et  153.  Plut.  Sympos.  lib.  vni,  cap.  vm. 
Strab.  lib.  xvii,  cap.  I,  S  5.  Diod.  Sic.  lib.  1,  cap.  lxvii.  —  3  Vita  Apoll.  Tyan.  lit».  III, 
cap.  xxxv.  — *  Strab.  lib.  xv,  cap.  1,-5  2.  — *  Diod.  Sic.  lib.  1,  cap.  x.  Plin.  Hist.  nat. 
lib.  vi,  cap.  xvii.  —  *  Hcrod.  lib.  11,  55  101  et  seyq.  Strab.  lib.  xvii,  cap.  1,  5  3.  Tacit  Ann. 
lib.  u,  cap.  lx.  —  7  Arrîaa.  Rcr.  Indic.  Opp.  pag.  17t.  Strab.  lib.  xv,  cap.  1,  5  9.—  •  Strab. 
lib.  i,  cap.  11 ,  S  •;  lib.  xvii,  cap.  1,5  19.  Diod.  Sic.  Iîb.  1,  §tct.  u.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  n, 
cap.  xxrx.—  »  Herod.  iïb.  îi,  55  148  et  159.  —  t0  Hcrod.  lib.  u,  55  157, 159,  181.—  "  Herod. 
lib.  îv,  5  41.  —  "  Hcrod.  lib.  n,  5  179. 
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de  commerce  a  pris  une  direction ,  quoique  cette  voie  ne  soit  ni 
la  pi  us  commode  ni  ia  moins  coûteuse,  il  faut  un  temps  et  des 
efforts  considérables  pour  iui  en  donner  une  nouvelle*  L'Egypte 
enfin  devint  la  conquête  des  Perses1,  dont  l'aversion  pour  la 
navigation  dut  concourir  avec  les  anciens  préjugés  à  l'éloigner 
de  ce  genre  d'industrie. 

Après  une  alternative  d'invasions  et  de  révolutions  qui  seules 
auroient  suffi  pour  anéantir  le  commerce  maritime  si  les  Egyp- 
tiens y  eussent  été  adonnés,  une  dernière  révolution  devoit  les 
appeler  à  prendre  place  parmi  les  peuples  navigateurs,  et  même, 
on  peut  le  dire  sans  exagération ,  à  devenir  presque  les  seuls 
commerçans  du  monde* 

Alexandre ,  qui  mérita  le  nom  de  Grand  dans  l'acception  vé- 
ritable de  ce  mot,  si  nous  considérons  uniquement  la  révolution 
commerciale  que  préparait  la  vaste  combinaison  de  ses  entre- 
prises, avoit  détruit  la  ville  de  Tyr  par  la  seule  ambition  des 
conquêtes  :  une  politique  noble  et  éclairée  lui  inspira  l'idée  de 
réparer  les  suites  du  coup  funeste  qu'il  avoit  porté  au  com- 
merce. Ce  ne  fut  pas  assez  pour  lui  de  tolérer  que  Tyr  se  repeu- 
plât et  reprît  ses  anciennes  relations1:  maître  d'une  grande 
partie  de  l'Asie,  et  déjà,  dans  sa  pensée,  conquérant  de  l'Inde 
et  de  l'Arabie,  instruit  par  la  longue  et  glorieuse  résistance  des 
Tyriens  de  l'immensité  des  ressources  que  la  navigation  peut 
procurer  aux  états  les  p,Ius  foibles  en  apparence ,  il  conçut  le 
projet  d'établir  dans  l'Egypte,  qu'il  avoit  ajoutée  à  ses  vastes 
possessions,  le  siège  du  commerce  universel.  La  ville  à  laquelle 
il  donna  son  nom,  bâtie  près  d'une  des  embouchures  du  Nil, 
devint  promptement  ce  qu'il  avoit  voulu  qu'elle  fût  en  eflet,  La 
dissolution  du  colosse  que  la  fortune  du  conquérant  et  l'intrépi- 
dité de  ses  soldats  avoient  créé  ne  changea  rien  aux  destinées 
d'Alexandrie. 

Par  les  soins  du  premier  des  Ptolémées ,  un  phare ,  qui  mérita 
d'être  placé  parmi  les  merveilles  du  monde,  fut  élevé,  suivant: 
les  expressions  mêmes  de  son  inscription ,  aux  dieux  sauveurs 
pour  l'utilité  des  navigateurs  *.  La  marine  militaire ,  portée 
à  un  degré  de  force  dont  on  n'avoit  pas  encore  vu  d'exemple  4 , 
garantissoit  le  commerce  contre  les  ennemis  et  les  pirates.  Une 

1  Herod.  lib.  m ,  JJ  13  *t  seqq.  —  •  Justin.  lib.  xvm ,  cap.  iv.—  *  Strob.  lib.  xvn,  cap.  f , 
f  *.  Plia.  tint.  nmt.  lib.  XXXVI ,  cap.  xu.  —  *  Athcn.  lib.  T,  pag.  303. 
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protection  éclairée  attira  les  étrangers,  encouragea  les  savans, 
et  Ut  sortir  de  la  célèbre  école  d' Alexandrie  les  précieuses  con- 
noissanres  géographiques  et  astronomiques  dont  les  Phéniciens, 
ies  Carthaginois  et  les  Marseillais  a  voient  jusqu'alors  été  seuls 
dépositaires. 

La  conquête  de  plusieurs  contrées  d'Afrique  génériqucment 
connues  sous  le  nom  d'Ethiopie,  ia  plupart  situées  sur  ies  bords 
du  golfe  Arabique  et  depuis  long-temps  liées  par  le  commerce 
avec  TI iule,  ajouta  au  territoire  de  l'Egypte  des  provinces  riches 
en  métttiix  précieux ! ,  et  lui  procura  un  littoral  sur  lequel  Pto- 
lémée  construisit  des  villes,  sans  doute  pour  accoutumer  les 
peuples  nomades  à  la  vie  sédentaire  ;  il  y  entretint  les  grands 
édifices  d'Axum  et  d'Assab,  dont  on  a  vu  que  la  construction 
reuiontoit  à  des  temps  plus  anciens,  et  créa  de  nouveaux  éta- 
Missemens  du  même  genre. 

Les  grains  de  l'Egypte  étoient  considérés  co..ime  de  ia  meil- 
leure qualité  et  de  ia  conservation  la  plus  durable  *.  Les  arts 
et  (a  médecine  faisoient  une  grande  consommation  des  plantes 
et  du  miel  qu'elle  produisoit  \  Le  papyrus,  qui,  indépendant 
ment  de  divers  autres  usages,  étoit  employé  à  l'écriture4,  le 
lin ,  le  coton,  les  laines  de  la  plus  belle  qualité,  y  abondoient*; 
Péluse  et  Canope  fahriquuieut  des  toiles  employées  pour  ia  navi- 
gation, pour  les  usages  domestiques  les  plus  communs  et  pour  le 
goût  et  l'ornement  du  luxe  le  plus  recherché6;  Arsinoé  ,  des 
étolfes  qui,  pour  la  linesse  des  tissus,  la  richesse  et  la  variété 
des  couleurs,  ne  le  cédoient  point  à  celles  deTyr7  ;  Mcndès  étoit 
renommée  pour  les  parfums  et  les  essences  que  ies  femmes  em- 
ploi oient  à  leur  toilette  8  ;  Naucratis  et  Coptos,  pour  des  poteries 
d'un  travail  exquis,  dans  la  confection  desquelles  on  employoit 
des  aromates  qui  leur  don  noient  une  odeur  suave9;  Diospolis, 
pour  ses  fabriques  d'un  verre  dont  les  couleurs  éclatantes  ne 
permettoient  pas  à  l'œil  le  plus  exercé  de  les  distinguer  des 
pierres  précieuses  10« 

1  Diod.  Sic.  lib.  III ,  cap.  vi.  —  *  Theophr.  Hist  plant  lib.  vu ,  cap.  lv  et  v.  Piin.  Hist 
fia/.  lib.  xviti ,  cap.  x.  —  *  Salm.  Exercit.  Plin.  pag.  918  et  scqq.  —  *  Cavlui ,  M  cm.  de 
FAcad.  des  inser.  L  XVI ,  pèg.  f  G7.  —  *  Plin.  Hist  nat.  lib.  vm ,  cap.  XLVin  ;  lib.  xix ,  cap.  L— 
«  Plin.  Hist  nat  lib.  xix,  cap.  i.  —  7  Plin.  Hist.  nat  lib.  vm ,  cap.  xltiii  ;  lib.  xu.  Pcripl.  mar. 
Erytkr.  pag.  6.  —  •Plin.  Hist  nmt  iib.  xiuf  cap.  I.  Athen.  lib.  XV,  par.  689.  —  •  Athen. 
lib.  xi,  pag.  464  et  460.—  t0  Plin.  Hist.  nat  iib.  xxxvi,  cap.  xxti;  lib.  xxxvu,  cap.  «. 
Strab.  lib.  XVI ,  cap.  U ,  S  1 7.  Psripl.  mar.  Erytkr.  pag.  4. 
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Les  provinces  que  les  rois  avoient  conquises  sur  l'Ethiopie 
offraient  aussi  des  objets  d'importation  recherchés  des  étrangers  : 
des  pierres  précieuses  de  toute  espèce  et  d'un  grand  prix1; 
des  marbres,  des  porphyres  variés,  qu'on  employoità  ia  cons- 
truction et  à  l'ornement  des  édiûces*;  l'albâtre  surtout,  dont 
les  Egyptiens  faisoient  des  vases  qui  avoient  ia  réputation  de 
conserver  les  parfums  dans  leur  état  naturel3;  I'ébène,  l'ivoire , 
l'or,  l'argent ,  des  fossiles  de  toute  espèce  ,  et  jusqu'au  sable  du 
Nil,  étoient  l'objet  d'un  commerce  considérable4,  et  celui  des 
esclaves  n'étoit  pas  ie  moins  important  5. 

La  multitude  des  canaux  dont  l'Egypte  étoit  coupée  dirigeoit 
ces  divers  objets  vers  Alexandrie ,  qui  elle-même ,  réunissant 
tous  les  genres  d'industrie  disséminés  dans  le  royaume0,  étoit 
appelée  à  juste  titre  le  plus  grand  marché  de  l'univers  7.  C'étoit 
là  qu'on  fabriquoit  les  magnifiques  tapisseries  qui  remportaient 
sur  celles  de  Babylone  *• 

Les  Ptolémées  ne  se  bornèrent  point  à  assurer  à  leurs  états  ie 
commerce  de  toutes  ces  choses ,  qui  seul  auroit  suffi  pour  y  ac- 
cumuler d'immenses  richesses  °  ;  ils  encouragèrent  et  rendirent 
plus  commodes  et  moins  dispendieux  les  rapports  entre  l'Egypte 
et  l'Asie*  Phiiadelphc  tenta  de  réaliser  les  projets  des  anciens 
rois 10  pour  la  construction  d'un  canal  destiné  à  joindre  la  Mé- 
diterranée à  l'extrémité  septentrionale  du  golfe  Arabique  "; 
mais,  reconnoissant  qu'une  si  grande  entreprise  ne  pouvoit  avoir 
le  degré  d'utilité  qu'on  en  avoit  espéré ,  à  cause  des  dangers 
que  cette  partie  du  golfe  présente  aux  navigateurs1*,  il  ouvrit 
une  voie  plus  sûre  par  la  construction  du  port  de  Bérénice , 
bien  plus  méridional.  Une  route  conduisoit  les  marchandises  à 
travers  le  désert  jusqu'à  Coptos,  d'où  elles  entroient  dans  le 
N:I  par  un  canal  qui  les  faisoit  parvenir  à  Alexandrie13;  de  là 
elles  étoient  distribuées  dans  tous  les  pays  par  la  navigation 
de  la  Méditerranée14,  En  même  temps,  sa  politique  s'occupoit 

1  Strab.  lib.  xvn,  en  p.  i,  S  33.  Plin.  Hist.  nat.  Iib.  xxxvh,  cap.  v.  Olympiod.  apud  Phot 
go!.  193,  194.  —  *  Plin.  Hist.  nat.  iib.  xxxvi ,  cap.  vu.  Scncc.  Epis  t.  lxxxvi  et  XVII.  — 
*  Plin.  Hist,  nat.  lib.  xxxvi,  cap.  vm.  —  '  Plin.  Hist.  nat.  Iib.  xil ,  cap.  IV;  iib.  xxxv,  cap.  zn 
et  Xf.  Suct  Vit.  Ner.  cap.  xlv.  —  5  Stat  Silv.  lib.  v,  carm.  v,  v.  Où  et  seqq.  —  •  Strab. 
Iib.  xvii,  cap.  I,  5  5.  Atben.  lib.  v,  pag.  903. —  7  Plin.  Hist.  nat.  lib.  vm9cap.  xlviii.  Martial. 
Iib.  iv,  epigr.  cxlvih.  —  *  Strab.  lib.  xvti,  cap.  1,5  8.  —  a  Strab.  lib.  xvii,  cap.  1,5  7.  — 
*0  Herod.  lib.  h  f  $  158.  —  "  Strab.  Iib.  xvn ,  cap.  i ,  S  1 8.  —  "  Diod.  Sic.  Iib.  1 ,  cap.  xix. 
Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi ,  cap.  xxix.  —  **  Strab.  Iib.  xvi,  cap.  m,  5  6;  Iib.  xvll,  cap.  I ,  J  19, 
Plin.  Hist.  nat.  iib.  vi,  cap.  xxm. —  "  Strab.  Iib.  xvii,  cap.  I,  $  7. 
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cf ouvrir  à  ses  sujets  des  rapports  avec  Hnde  qui  assurassent 
l'extension  de  leur  commerce  daus  cette  riche  contrée ,  vers  la* 
quelle  ils  n'avoient  point  encore  osé  naviguer  avant  son  règne  l. 
Cependant  il  est  douteux  que  ces  rapports  aient  été  étendus  et 
directs  *•  Les  navires  égyptiens,  construits  de  matériaux  peu 
solides,  n'osoient  s'avancer,  même  en  petit  nombre,  que  jus- 
qu'à Taprobane  3.  Ils  fréquentaient  plus  généralement  les  côtes 
du  golfe  Arabique1,  où  les  Indiens,  et  principalement  les 
Arabes,  apportaient  les  parfums,  les  épices,  les  étoffes  et  les 
autres  productions  de  leur  pays. 

Il  n'y  a  rien  devrai,  ni  même  de  vraisemblable,  dans  ce  qu'as- 
surent quelques  écrivains5  ,  que  le  tour  de  f  Afrique  fut  exécuté 
sous  les  Ptolémées;  mais  il  est  certain  que  la  navigation,  et  peut- 
être  des  voies  terrestres ,  avoient  mis  les  Égyptiens  en  relation 
avec  fa  côte  orientale  de  l'Afrique  appelée  Cinnamomifère  ,  où 
ils  se  procuroient  ia  myrrhe  et  f  encens  qu'elle  produisoit6,  et 
les  marchandises  de  l'Inde  apportées  de  Taprobane  dans  les 
établissemens  formés  sur  les  côtes  du  golfe  Avalites  et  du  pro- 
montoire dit  des  Aromates.  Us  en  tiroient  aussi  de  l'ivoire  et 
des  écailles  de  tortue ,  dont  le  commerce  étoit  si  considérable  en 
Egypte,  que  César,  après  ia  prise  d'Alexandrie,  en  fit  l'ornement 
principal  de  son  triomphe  7.  Ils  donnoient  en  échange  les  pro- 
duits de  leur  agriculture  et  de  leur  industrie,  ou  des  choses 
qu'ils  importaient  des  iles  et  des  côtes  de  la  Méditerranée  *« 

Ce  que  l'Egypte  étoit  pour  le  commerce  de  l'Asie  par  le  golfe 
Arabique,  le  royaume  de  Syrie,  l'un  des  quatre  empires  formés 
des  conquêtes  d'Alexandre,  le  devint  pour  ce  même  commerce 
par  le  golfe  Persique  et  par  le  haut  Indus  9. 

La  grande  révolution  qui  avoit  renversé  l'empire  persan ,  fatale 
à  la  famille  de  Darius,  mais  indifférente  pour  les  peuples,  avoit 
été,  dans  les  pays  que  le  Tigre  et  l'Euphrate  arrosent,  une  source 
de  prospérité,  en  y  rappelant  le  commerce  maritime.  Alexandre 
avoit  fait  détruire  les  écluses  qui  défendoient  l'accès  de  ces 
fleuves  i0,   et  une  multitude  de    communications    intérieures 

1  Aman.  Rer.  Indic.  cap.  XUH.  —  *  Plin.  Hi$t.  nat.  lib.  VI,  cap.  xvii.  —  3  PeripL  mar. 
Erythv.  png.  1 5. —  *  Kratoith.  apud  Strab.  lib.  XVI,  cap.  ni,  J  9.  Arteiiiid.  ibid.  $  3.  Agathardb. 
De  Rubro  mari,  pn«;  8  H  9.  — 5  Position,  apud  Strab.  lib.  n,  cap.  H,  5  5.  Pomp.  Mêla,  iîb.  m, 
cap.  ix  <'t  x.  —  *  Plm.  ilist.  nat.  lib.  VI ,  cap.  xxtx.  —  7  Vell.  Paterc.  lib.  H,  cap.  LV1.  — 
•  PeripL  mar.  Erythr.  paç.  t.  Strab.  lib.  VI,  cap.  Il,  f  8.  —  •  Agatharrh.  De  Rubro  mari, 
pag.  C4  et  65.  —  l0  Aman.  De  exped.  Alex.  iib.  vil,  cap.  il.  Strab.  lib.  xvi,  cap.  1, 1 1. 
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conduisoient  à  la  mer  Méditerranée,  à  la  mer  Caspienne  et  au 
Pont-Euxin,  les  productions  de  l'Inde,  dont  les  expéditions 
d'Alexandre  avoient  répandu  le  goût  dans  l'Europe. 

Les  rois  de  Syrie  mettaient  d'autant  plus  d'importance  à  iavo-  cci..meic 
riser  cette  direction  du  commerce,  que,  persuadés,  comme  les  dfS  Snri' 
anciens  le  furent  long-temps,  que  la  mer  Caspienne  étoit  une 
partie  de  l'Océan  septentrional1  ,  ils  espéraient  que  leurs  états 
approvisionneraient  bientôt  l'Europe  avec  autant  d'avantaires 
que  le  faisoit  Alexandrie.  En  attendant  le  résultat  d'une  explo- 
ration dont  la  pensée  appartenoit  à  Alexandre,  Séleucus  Xieu- 
nor,  le  premier  et  le  plus  habile  de  ces  rois ,  pro jetoit  de  joindre 
la  mer  Caspienne  au  Pont-Euxin  par  un  canal  *. 

C'est  donc  ici  naturellement  le  lieu  de  résumer  dans  un  en- 
semble les  indications  que  les  écrivains  nous  ont  laissées  sur  les 

ies  du  commerce  dans  l'intérieur  de  l'Asie.  Plusieurs  de  ces 
voies  sans  doute  étoient  établies  et  bien  connues  avant  l'époque 
à  laquelle  je  suis  parvenu;  mais,  si  l'on  en  excepte  quelques 
renseignemens  obscurs  donnés  par  Hérodote  et  Ctésias,  les  . 
historiens  d'Alexandre  et  les  écrivains  de  Rome  sont  les  seuls 
qui  les  fassent  connoftre  avec  quelque  précision. 

Deux  points  principaux  de  départ  nous  sont  indiqués  pour 
les  communications  de  f  Inde  avec  le  reste  de  l'Asie  :  le  golfe 
Persique,  et  Je  pays  du  haut  Indus. 

Les  marchandises  entroient  par  le  golfe  Persique  dans  l'em- 
bouchure commune  de  l'Eu  p  h  rate  et  du  Tigre  :  celles  qui  remon- 
taient l'Euphrate  arri voient  à  Babyione,  et  plus  tard,  après  la 
destruction  de  cette  ville,  à  Batné  3.  De  là  elles  étoient  expé- 
diées par  deux  routes.  L'une  conclnisoit  par  la  navigation  de 
fEu  pli  rate  jusqu'à  Thapsaque,  d'où  les  marchandises  étoient 
portées  en  tout  lieu  par  les  voies  de  terre  4 ,  ou  à  travers  le  désert 
ue  la  Babylonie  vers  Palmyre5  pour  se  rendre  à  Tyr,  qui,  rele- 
vée de  ses  ruines,  jouissoit  d'une  sorte  d'indépendance  sous  la 
protection  des  rois  de  Syrie  6.  L'autre  voie  conduisent  par  le 
pays  des  Scénites  à  Séleucie  et  Ctésiphon7,  où  arri  voient  sans 
doute  aussi  les  marchandises  qui  remontaient  le  Tigre  à  partir 

*  Plin.  HUt,  nmt.  lib.  n ,  cap.  lxvii ;  lib.  VI ,  cap.  ix  et  xii.  Aman.  Dt  rrpti.  Alex.  lib.  m, 
cap.  lxxiv  ;  lib.  Y,  cap.  cit.  Strab.  lib.  xi ,  can.  \ntS  1.  —  *  Plin.  Hût.  net.  lib.vi  f  cap.  V.  — 
1  Amm.  Marcell.  lib. xtr, cap.  m. —  ê  Strab.  lîb.  u ,  cap.  1 1 1 7  ;  lib.  xvi , cap.  m ,  J 1 . —  *  Strab. 
lib.  xvi,  cap.  i,  $  St.  Appiao.  De  hello  cwiU,  pag«  676.  — *  Strab.  lib.  xvi,  cap.  ut  5  te.  — 
*  Strab.  lib.  xn ,  cap.  l9  S  1 3. 
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de  son  confluent  arec  FEuphrate,  De  Séleucië,  une  route  tra- 
versant la  Mésopotamie  du  midi  au  nord  arrivoità  Anthémusie , 
où  Ton  passoit  fEuphrate  pour  se  diriger  à  f ouest  vers  les  ports 
de  la  Syrie  proprement  dite l ,  et  notamment  dans  ceux  des 
Àradiens ,  qui  faisoient  un  commerce  régulier,  sans  se  laisser 
entraîner  à  la  piraterie  par  l'exemple  des  Ciliciens  *• 

Il  est  probable  que  les  marchandises  de  Flnde  et  de  F  Arabie 
étoient  conduites  aussi  à  Suses,  soit  par  les  fleuves  qui  tombent 
dans  le  golfe  Persique ,  soit  par  les  routes  terrestres  de  Bahy- 
lone  à  Suses3,  qui  sf étoient  établies  à  l'époque  où  les  Perses 
avoient  fermé  f  entrée  du  golfe  4.  La  route  qui  de  Suses  con- 
duisoit  à  travers  l'empire  persan  aux  côtes  occidentales  de  l'Asie 
mineure ,  servoit  à  les  répandre  dans  f  intérieur,  et  à  les  faire 
arriver  jusqu'à  la  mer  Egée  ô# 

II  y  a  également  lieu  de  croire  que  des  embranchemens  de 
cette  route  ou  de  celle  qui  conduisoitàAnthémuJe,  et  peut-être 
aussi  le  cours  de  FEuphrate,  servoient  à  la  direction  des  mar- 
chandises vers  le  Pont-Euxin ,  par  l'intermédiaire  de  Comana , 
marché  considérable  du  royaume  de  Pont  6. 

La  contrée  du  haut  Indus  étoit,  comme  je  f  ai  dit,  le  second 
point  de  communication*  Les  marchandises  de  la  presqu'île  en 
deçà  du  Gange  y  étoient  dirigées  par  des  voies  terrestres  et  par 
flndus;  celles  du  pays  arrosé  par  le  Gange  et  des  contrées 
situées  au-delà  de  ce  fleuve  arrivoient  principalement  par  la 
navigation  intérieure  à  Paiibothra7,  d'où  elles  étoient  conduites 
vers  le  haut  Indus.  De  là  les  expéditions  étoient  dirigées  dans  le 
pays  des  Part  h  es.  Deux  routes  y  conduisoient  :  en  abandonnant 
l'Indus  à  un  point  qui  étoit  peut-être  celui  de  son  confluent  avec 
f  Hydaspe ,  on  se  dirigeoit  à  l'occident  vers  une  ville  qu'Alexandre 
avoit  bâtie  dans  l' Arachosie , de là  à  Prophthasie  et  à  Aria  Alexan- 
drie. En  remontant  davantage  l'Indus ,  probablement  jusqu'à 
Caspatyra,  on  se  rendoit  dans  la  ville  d'Ortospane,  et,  après 
avoir  traversé  le  mont  Paropamise ,  on  arrivoit  au  même  point 
d'Aria  Alexandrie  *• 

Une  seule  route  par  le  pays  des  Parthes  conduisoit  aux  portes 

1  Strab.  iib.  xvi ,  cap.  i ,  5  tl.  —  *  Strab.  cap.  xvi ,  cap.  n ,  J  1 J.  —  *  Arrian.  De  exped. 
Alex.  Iib.  m ,  cap.  vi.  —  *  Strab.  Iib.  xv,cap.  m f  $  4.  —  *  Herod.  Iib. v,  {59.  —  6  Strab.  Iib.  XU , 
cap.  H,  S  *5.  —  7  Strab.  Iib.  xv,  cap.  I,  5  3.  —  •  Strab.  Iib.  xi,  cap.  il,  S  6;  Iib.  XV,  cap.  n, 
5  6.  Piin.  Hist.  nat.  Iib.  vi,  cap.  xvii. 
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Caspiennes  *•  Peut-être  les  marchandises  étoiem-e:Ies  dirigées 
par  des  voies  terrestres  vers  les  rivages  du  PonuEmun.  Ce  qui  est 
mieux  démontré ,  c'est  qu'elles  étoient  embarquées  sur  la  mer 
Caspienne  jusqu'à  f  embouchure  du  Cyrus;  elles  remontoient  ce 
fleuve  tant  qu'il  se  trouvoit  navigable;  on  les  conduisoit  ensuite 
au  Phase,  parie  moyen  duquel  elles  arrivoient au  Pont-Euxin  *. 
La  traversée  du  Cyrus  au  Phase  offroit  quelques  dangers  à  cause 
de  fa  propension  au  pillage  qu'avoient  les  peuples  de  cette  con- 
trée 3;  mais,  nonobstant  ces  difficultés  et  celles  que  présentoit  le 
passage  des  montagnes ,  où  de  fréquens  éboulemens  de  neiges 
enseveiissoient  les  voyageurs 4,  des  habitons  du  Caucase  se 
livraient  à  ces  transports  et  en  tiroient  un  grand  profit  5. 

Une  troisième  voie  conduisoit  du  pays  du  haut  Indus  à  Bac- 
tres,  soit  par  une  route  qui  s'y  rendoit  de  la  ville  «TOrto- 
spane  6,  soit  en  entrant  de  flndus  dans  le  Gureus,  et  en  prenant 
les  voies  de  terre.  De  Bactres ,  la  navigation  de  F  Icare  et  de 
l'Oxus  faisoit  arriver  les  marchandises  à  la  mer  Caspienne  7. 

Cette  dernière  direction  par  FOxus  est,  je  dois  Fa  vouer,  un 
objet  de  controverse.  Des  savans  pensent  que  ce  fleuve  n'a  ja- 
mais versé  ses  eaux  dans  la  mer  Caspienne  *  ;  d'autres  assurent , 
sur  la  foi  des  anciens ,  qu'il  y  avoit  son  embouchure  à  l'é- 
poque dont  il  s'agit9,  et  cette  opinion  me  paroît  la  plus  vraie. 
Quelque  sentiment  qu'on  adopte ,  il  est  incontestable  qu'une 
route  commerciale  communiquoit  de  Bactres  à  Maracande  ;  elle 
se  dirigeoit  ensuite  vers  Fouest,  et,  tournant  la  mer  Caspienne 
au  nord,  elle  arrivoit  au  Pont-Euxin  10. 

Bactres  étoit  aussi  l'entrepôt  des  marchandises  que  produi- 
soient  la  Sérique  et  les  pays  plus  orientaux  connus  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  Chine,  sur  lesquels  les  anciens  n'ont  eu 
que  des  notions  très-imparfaites,  puisqu'ils  croyoient  que  la 
Sérique  étoit  le  pays  le  plus  oriental  de  l'Asie  et  confinoit  à 
l'Océan  n.  Des  caravanes  venant  de  différens  lieux,  et  surtout 
des  parties  septentrionales  de  la  mer  Caspienne,  se  dirigeoient 

1  Strab.  lib.  xr,  cap.  n ,  5  6.  —  *  Strab.  lib.  n,  cap.  I,  J  4  ;  lib.  xi,  cap.  vin,  J  1 ,  et  cap.  ix, 
J  4. —  *  Strab.  lib.  xi  f  cap.  toi  f  1  3.  Peripl.  Pont.  Eus.  pag.  1 1.  —  4  Strab.  lib.  xi ,  cap.  XIX, 
$  t.  —  *  Strab.  lib.  xi ,  cap.  vil ,  S  3.  —  •  Strab.  lib.  xv,  cap.  n ,  S  6.  —  *  Strab.  lib.  il  r 
cap.  I ,  S  4  ;  lib.  xi ,  cap.  n ,  J  6.  Plin.  Hist.  net.  lib.  vi ,  cap.  xvu.  —  '  Malte  -  Brun ,  Précis 
de  géogr.  univ.  1. 1 ,  pag.  SU.  — •  M.  Gosiellin  ,  Note  de  le  trad.  franc,  de  Strabon,  t.  lr 
pag.  193.  M.  Heeren ,  Essai  sur  Us  croisades,  tr*d.  franc,  pag.  355.—  I0  Strab.  lib.  xi,cap.u9 
5  3.  —  »  Plin.  Hieî.  net.  lib.  n ,  cap.  xro. 
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à  l'orient  vers  un  point  dcsi*uc  dans  les  auteurs  sous  le  nom  de 
Fwm>  lapidca ,  et  de  là  aux  monts  Iraatîs,  où  existoit  un  Heu 
de  repos  et  de  réunion  appelé  Statio  mcrcatorttm  ad  Seras  pro- 
ficisvcntium  l.  En  se  dirigeant  par  le  pays  appelé  Casia  vcgio 
vers  lsscdon  ou  Essédon  ,  ville  principale  d'un  peuple  qui  dès 
les  temps  les  plus  anciens  étoit  l'intermédiaire  du  commerce 
dans  ces  contrées  *,  les  caravanes  atteignoient  la  Sérique,  d'où 
elles  exportoient  un  fer  tres-estimé ,  des  tissus  de  laine  fine,  des 
pelleteries  et  de  la  soie  3.  Les  auteurs  ne  donnent  point  d'indi- 
cations sur  la  direction  des  voies  commerciales  au-delà  de  ce 
terme4;  on  sait  seulement  que  les  Sères  attendoient  ceux  qui 
venoient  chercher  leurs  produits5 ,  et  que  ce  trafic  s'opéroit  par 
signes  e\ 

Tel  étoit  l'état  du  commerce,  lorsqu'un  concours  de  cir- 
constances qui  appartiennent  à  l'histoire  générale  fit  tomber 
devant  les  armes  romaines  Cartilage  ,  la  Grèce  et  la  Syrie. 
L'Egypte  devint  la  conquête  de  l'heureux  vainqueur  d'Antoine 
et  de  Cléopatre.  Peu  avant  ce  grand  événement,  Marseille,  pre- 
mière victime  d'une  guerre  impie,  succomba  sous  les  coups  de 
César,  dont  le  triomphe  affligea  les  gens  de  bien  et  fit  rougir  la 
philosophie :  ;  elle  perdit  son  indépendance,  parce  qu'elle  n'avoit 
pas  voulu  violer  ses  sermens  *  :  glorieux  exemple  que  cette  illustre 
cité  de  voit,  dix-huit  siècles  plus  tard,  donner  encore  au  monde, 
lorsque  son  commerce  seroit  détruit,  la  franchise  de  son  port, 
ouvrage  de  Louis  XIV,  abolie,  sa  population  décimée,  ses  meil- 
leurs citoyens  dépouillés,  proscrits,  égorgés,  pour  n'avoir  pas 
voulu  devenir  esclaves  ou  complues  d'une  Convention  régicide  ! 

L'histoire  de  la  navigation  et  du  commerce  se  confond  main- 
tenant avec  celle  de  Rome. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république ,  les  Romains , 
pauvres  et  soldats,  sans  cesse  en  guerre  avec  leurs  voisins  et 
s'essayant  par  la  conquête  de  l'Italie  à  celle  du  monde,  n'obte- 
noient,  ni  d'une  agriculture  qui  sufiisoit  à  peine  pour  leur  sub- 
sistance, ni  d'une  foihlc  et  imparfaite  industrie,  aucun  objet 

1  Amm.  Mon  cil.  lib.  xxm ,  cap.  ri.  — *  Hcnid.  lib.  iy  5  «01  ;  lib.  irf  JJ  16  et  S6.  —  *  Plin. 
Hiit.  nmi.  lib.  ri ,  <  <i)i.  xvu  ;  lib.  xii ,  proœm.  ;  lib.  XXXIV,  cap.  XîV.  PeripL  mar.  Erytkr.  p*g.  9t. 
—  *  Herod.  lib.  n,  ;  40.  — *  Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi,  cap.  xvn.  Amm.  Marccil.  lib.  xxm, 
cap.  ri.  —  *  Plm.  //»*/.  nat.  lib.  Yi,cap.  xxn.  —  '  Cic.  De  ojtciù,  lîb.  Il,  cap.  riu;  Philipp. 
▼ui ,  |  18.  —  *  Luc*n.  Pkars.  lib.  m,  vers.  301  et  $tff . 
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que  le  commerce  pût  exporter.  La  simplicité  des  mœurs  ne  ieur 
faisoit  connoître  le  besoin  des  productions  étrangères  que  pour 
le  cuite  des  dieux  et  l'ornement  des  magistrats.  Deux  traités 
qu'à  des  époques  fort  anciennes  ils  firent  avec  les  Carthaginois, 
ont  plus  de  rapport  avec  la  guerre  et  ia  piraterie  qu'avec  un 
trafic  véritable  et  actif  :  les  Romains  paraissent  s' j  être  occupés 
moins  d'un  commerce  qui  ieur  fut  propre  que  du  soin  de  protéger 
leurs  alliés  d'Italie;  ou  s'ils  lurent  guidés  par  un  intérêt  person- 
nel ,  ce  fut  peut-être  dans  des  vues  ultérieures  que  la  marche 
des  événemens  ne  leur  permit  pas  de  réaliser.  Ce  qui  peut  le  faire 
conjecturer,  c'est  f oubli  dans  lequel  étoient  tombés  ces  traités, 
qu'une  sorte  de  hasard  fit  découvrir,  écrits  en  caractères  usés 
par  le  temps  et  dans  un  style  qu'on  ne  pouvoit  déjà  plus  com- 
prendre i. 

La  guerre  seule  semble  avoir  donné  aux  Romains  l'idée  d'une 
marine;  ils  ne  sentirent  la  nécessité  de  construire  des  vaisseaux 
qu'au  moment  où  il  ne  leur  fut  plus  possible  de  conquérir  sans 
traverser  les  mers  *. 

L'issue  glorieuse  de  la  première  guerre  punique  leur  assura 
la  Sardaigne  et  une  partie  de  la  Sicile,  les  deux  fies  les  plus 
fertiles  de  la  Méditerranée.  Rien  ne  sembioit  s'opposer  à  ce 
qu'ils  dirigeassent  vers  le  commerce  maritime  une  activité  de 
génie  et  une  force  de  volonté  qui  jusqu'alors  avoient  eu  pour 
objet  les  invasions  armées  :  bientôt  l'amour  insatiable  de  la  do- 
mination, ou,  si  l'on  en  croit  les  historiens  de  Rome3,  le  désir 
que  Carthage  eut  de  réparer  ses  défaites,  ranima  une  guerre  qui 
ne  pouvoit  finir  que  par  ia  ruine  de  l'une  des  deux  rivales. 

La  chute  de  Carthage  ouvrit  aux  Romains  une  carrière  de 
conquêtes  dans  laquelle  ils  ne  dévoient  plus  s'arrêter  qu'au  mo- 
ment où  ifs  tourneraient  leurs  armes  contre  eux-mêmes ,  et  ces 
conquêtes  ieur  procurèrent  d'immenses  richesses  dont  les  posses- 
seurs n'étoientpas  moins  étonnés  qu'embarrassés  4. 

Mais,  ainsi  que  dans  un  pays  où  la  fortune  acquise  par  quel- 
ques particuliers  est  le  produit  du  commerce  les  autres  citoyens 
sont  excités  à  se  livrer  aux  spéculations  lucratives,  ainsi  dans 
Rome  les  trésors  et  les  triomphes  des  vainqueurs  de  la  Grèce  et 
de  l'Asie  n'inspirèrent  que  le  désir  effréné  de  ravir  de  nouvelles 

1  Polyb.  lib.  m ,  cap.  xxn ,  xxm ,  xxiv.  Sainte-Croix ,  Mêm.  it  ÏAcad.  A  a  inscr.  t  XL  VI , 
paf .  l  ci  suiv.—  •  Florui ,  lib.  il ,  cap.  u.—  *  Th.  Liv.  lib.  xxi ,  cap.  i. —  A  Florus ,  Jib.  m  v  cap.  I. 


Xlviii  INTRODUCTION. 

dépouilles  l.  Adoptant  pour  leur  devise  ce  que  plus  tard  un  de 
leurs  grands  écrivains  a  dit  des  peuples  barbares  et  guerriers,  les 
Romains  crurent  qu'il  étoit  ignoble  de  se  procurer  par  le  travail 
ce  qu'on  pou  voit  acquérir  par  les  armes  *•  Le  commerce,  quoi- 
qu'indispensable  pour  satisfaire  le  luxe  dont  les  richesses  avoient 
été  ia  source  3 ,  ne  fut  point  un  objet  d'émulation  pour  eux;  ils  en 
laissèrent  f  exercice  et  les  profits  aux  peuples  vaincus  ou  à  ceux 
que  d'heureuses  circonstances  avoient  soustraite  au  joug ,  s'en 
remettant  aux  concussions  de  leurs  magistrats3,  ou  à  la  victoire, 
pour  faire  rentrer  dans  ia  capitale  les  richesses  qu'absorboit  ce 
pommerce  pa*sif  et  ruineux  de  sa  nature* 

L'état  lui-même  ne  mit  point  à  entretenir  une  marine  les 
soins  qu'une  saine  politique  sembloit  exiger.  Les  navires  de 
Carthage  avoient  été  brûlés,  au  lieu  d'entrer  dans  ies  arsenaux 
des  Romains  4  ;  et  cette  imprévoyance  rassurait ,  pendant  ies 
guerres  d'Orient,  un  roi  qui  défendoit  contre  eux  ses  trésors  et 
son  indépendance  5. 

Un  système  si  imprudent  produisit  ses  fruits.  Les  pirates 
devinrent  une  puissance  plus  redoutable  que  toutes  celles  dont 
Home  avoit  triomphé.  Les  tributs  de  l'univers  destinés  à  nourrir 
le  peu  pie- roi  étoient  enlevés  jusque  dans  les  ports  de  l'Italie;  les 
cotes  étoient  dévastées6;  et  le  Forum  entendit  Cicéron  avouer 
qu'il  étoit  honteux  pour  la  république  d'avoir  négligé  de  s'assu- 
rer une  marine  %  Ce  ne  fut  qu'à  f  aide  de  navires  mis  en  réqui- 
sition chez  ies  alliés  et  les  peuples  soumis,  que  Pompée  parvint 
à  former  une  flotte  pour  vaincre  les  pirates;  et  c'étoit  avec  ïes 
vaisseaux  de  la  Grèce  contre  ceux  de  l'Egypte  et  de  l'Asie , 
qu'Antoine  et  Octave  se  disputoient  à  Actium  l'empire  du  monde. 

Le  résultat  de  cette  bataille  fameuse  fut  de  substituer  à  ia 
république,  succombant  en  quelque  sorte  sous  son  propre  poids, 
une  monarchie  dont  l'organisation  imparfaite  devoit  assujettir 
les  Romains  à  la  plus  terrible  comme  à  ia  plus  humiliante  tyran- 
nie* Mais  la  situation  dans  laquelle  le  monde  se  trouva  eut  une 
influence  qui  mérite  d'autant  plus  d'être  remarquée, qu'elle  sub- 
sista aussi  long-temps  que  l'empire  lui-même.  Le  commerce 

1  Sali.  CatiL  proœm.  Vcll.  Patcrc.  lib.  n ,  prooem.  —  *  T&cit.  De  mor.  Germ.  cap.  xvi.  — 

*  Sali    CatiL  cap.  xn.  Cic.  De  officii* ,  lib.  il,  cap.  vin;  Pro  domo  sua,  S$  *3  et  43;  Pro  lege 
Manilta ,  5$  14  et  *t  ;  ta  Verre* ,  pa*sim.  Juven.  Sut.  i ,  v.  49  et  50;  vin,  v.  87  et  seqq.— 

*  Tit.  Liv.  cap.  xly.  cap.  m.  Fiorus,  lîb.  il ,  cap.  xv.—  *  Appian.  De  bello  Syriac.  pag.  100. 
— *  Fiorus,  lib.  IU,  cap.  n.—  7  Cicero,  Pro  Uge Manilia ,  55  11 ,  17,  18. 
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des  peuples  assujettis  aux  Romains  sous  le  nom  de  vaincus  ou 
d'alliés  avoit  été  long-temps  comprimé  dans  son  essor  par  ia 
jalousie  réciproque  d'états  indépendans  que  l'intérêt  de  chacun 
portoit  a  traverser  les  spéculations  d'un  pays  rival ,  ou  à  lui  ca- 
cher les  siennes  propres  ;  souvent  il  avoit  été  arrêté  dans  sa 
marche  par  les  hostilités  ou  les  restrictions  qui  en  étoient  la 
conséquence  naturelle.  L'établissement  de  la  puissance  romaine 
le  plaça  sous  une  influence  unique  qui  donnoit  une  impulsion 
active  et  uniforme  à  toutes  les  industries,  et  leur  assuroit  une 
protection  efficace ,  en  même  temps  qu'elle  en  attirait  les  produits 
pour  les  consommer. 

Jamais  le  concours  de  tous  les  efforts  du  commerce  universel 
n'avoit  été  plus  nécessaire.  L'Italie ,  jadis  si  fertile,  étoit  hors 
d'état  de  nourrir  ses  habitans.  Une  partie  étoit  occupée  par  les 
maisons  de  plaisance  et  par  les  vastes  domaines  des  grands , 
toujours  mal  cultivés  *  :  l'autre ,  arrachée  aux  anciens  proprié- 
taires, avoit  été  la  récompense  des  soldats  qui  s'étoient  successi- 
vement vendus  à  toutes  les  tyrannies'*;  ces  hommes,  transportés 
dans  un  pays  devenu  leur  proie3,  et  dont  ils  ne  surent  pas  se 
faire  une  patrie,  dédaignoient  la  vie  laborieuse  des  champs  4. 
Rome,  où  chaque  palais  d'un  riche  contenoit  un  peuple  de  ser- 
viteurs5, où  toutes  les  causes  de  corruption,  dont  les  grandes 
capitales  sont  le  foyer,  attiroient  une  multitude  d'hommes  sans 
existence  ,  rassemblent  une  immense  population  qu'il  falloit 
nourrir  afin  qu'elle  laissât  ses  maîtres  en  paix  6.  C'est  vers  ce 
but  unique  que  tendoient  les  mesures  prises  en  faveur  de  la 
navigation  par  tous  les  empereurs  bons  ou  mauvais,  éclairés  ou 
s  tupi  des  ;  c'est  dans  cette  seule  vue  qu'ils  donnoient  des  encou- 
ragemens  au  commerce7;  et  les  Romains,  peu  touchés  de  la 
misère  dans  laquelle  les  exactions  des  gouverneurs  plongeoient 
les  provinces ,  ne  demandoient  grâce  que  pour  les  peuples  agri- 
culteurs, dont  le  travail  nourrissoit  une  ville  uniquement  occu- 
pée de  jeux  et  de  spectacles  *• 

D'un  autre  côté ,  le  luxe ,  qui  avoit  vaincu  Rome  et  vengé 

t  Tacit.  Annal  lib.  n ,  cap.  un.  Horat.  Odar.  lib.  H ,  ©d.  xv,  ▼.  1  et  seqa.  —  *  Virçil.  EcL  I, 
v.  71.— -3  Appian.i)*  bcllo  civili ,  pag.  516,578,  710.  —  4  Tacit  Annal  lib.  XIV,  cap.  XUH. 
—  •  Senec.  De  benef.  lib.  vu,  cap.  x  ;  Epist.  xc.  A  m  m.  Marcell.  lib.  xiy,  cap.  vi.  —  •  Vopiac. 
Vita  Aurelian.  cap.  XLVll.  Appian.  Dt  bcllo  civili,  pag.  504.  —  7  Tacit.  Annal  lib.  11, 
cap.  xxxix  et  u.  Soet  Vita  Clmui.  cap.  xx.  Senec.  Èfist.  lxxvii.  Lamprid.  Vita  Commode 
cap.  xvil.  —  •  Jnren.  Sot.  via,  r.  117. 
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l'univers  de  ses  défaites 1 ,  ne  cessa  de  s'accroître  *•  Les  tableaux 
qui  nous  sont  parvenus  des  excès  auxquels  se  livraient  les  Ro- 
mains ,  sembleraient  une  exagération  de  rhéteur  s'ils  n'étoient 
offerts  que  par  un  seul  écrivain  :  l'unanimité  de  ceux  qui  ont 
tracé  l'histoire  de  cette  mémorable  époque  en  fait  une  vérité 
incontestable  *• 

La  multiplicité  des  divinités  auxquelles  la  politique,  f  orgueil, 
les  plus  honteux  déréglemens  et  jusqu'aux  sentimens  les  plus 
vils,  avoient  élevé  des  temples,  exigeoit  une  consommation  d'a- 
romates et  d'encens  dont  il  est  difficile  que  la  comparaison  avec 
l'état  actuel  des  sociétés  puisse  donner  une  idée.  La  vanité  et 
l'adulation,  plus  avides  encore  et  pins  prodigues  que  la  supers- 
tition ,  consommoient  en  monceaux  ce  qu'on  n'offroit  que  grain 
à  grain  aux  divinités  4. 

L'usage  des  parfums  étoit  au  rang  des  jouissances  les  plus 
vantées6  ;  des  femmes  il  avoit  passé  aux  hommes,  des  villes  dans 
les  camps  6.  Le  fameux  baume  de  la  Judée  fut,  comme  on  sait, 
l'occasion  d'une  bataille  sanglante  et  l'objet  d'un  triomphe  7* 

Le  goût  des  pierreries  et  des  perles  étoit  devenu  une  passion 
violente  *•  La  soie,  qui  n'avoit  été  employée,  et  encore  au  temps 
de  la  décadence  des  mœurs9,  qu'à  relever  la  pompe  des  spec- 
tacles publics ,  étoit  le  vêtement  habituel  des  dames  romaines; 
elles  recherchoient  avec  avidité  les  tissus  dont  la  transparence ,0 
leur  permît  de  paroître  habillées  sans  cesser  d'être  nues11. 
Quelque  temps  encore  la  pudeur  publique  en  interdit  l'usage  aux 
hommes  qui  ne  bravoient  pas  toute  honte  18j  l'exemple  de  l'in- 
fâme Héliogabaie  détruisit  ces  restes  de  réserve  ,3.  Ajoutons  à 
ces  premiers  aperçus  ce  qu'exigeoient  les  profusions  de  la  table, 
pour  laquelle  les  gens  riches  mettoient  à  contribution  toutes 
les  parties  du  monde  et  tous  les  élémens  u  ;  la  somptuosité  des 

1  Juven.  Sat.  Vf ,  v.  «93.  —  *  A  m  m.  MarceU.  Iîb.  xxn,  cap.  iv.  —  *  VcII.  Paterc.  lib.  u. 
Val.  Max.  Iîb.  ix ,  cap.  i.  Sali.  Catilin.  cap.  xii  ;  Hist.  Iib.  I ,  apud  Ausrust  De  civit.  Dci,  lib.  H , 
cap.  xviii.  —  *  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xu,  cap.  xvm.  Herodian.  Hist.  iib.  iv,  cap.  m.  Plin.  jun. 
Evist.  lib.  v,  cp.  xvi.  —  *  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xm,  cap.  i;  lib.  xxi,  cap.  ni.  —  6  A  mm. 
M arcell.  Iib.  xxill ,  cap.  IV.  Plin  Hist.  nat  lib.  XHl ,  c ap.  m. — 1  Plin.  Hist.  nat.  lib.  XII ,  cap.  XXV. 
—  8  Plin.  Hist.  nat.  lib.  IX,  cap.  xxxv;  lib.  xil,  proœin.;  lib.  xxxm,  cap.  m;  cap.  xxxvn , 
cap.  i.  —  »  Dio  Cass.  Hist.  lib.  xlhi,  pag.  MG. —  l0Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi,  cap.  xvn. — 
11  Horat.  Satir.  lib.  i,  *at  H,  v.  100.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xi ,  cap.  xxn.  Scnec.  Epis  t.  xc;  De 
benefe.  lib.  vu,  cap.  ix.  Pers.  Saf.  v,  v.  135.  —  ,f  Tacit.  Annal  lib.  u,  cap.  xxxui.  Juven. 
Sa  t.  il ,  r.  66  et  76.  Plin.  Hist.  nat.  iib.  xi ,  cap.  XXin. —  **  Lamprid.  Vita  Hcliogab.  cap.  xxm. 
A  mm.  Marcell.  iib.  xxm,  cap.  vi.  —  u  Senec.  Epi  st.  xc;  De  cons.  ad  Helviam,  eap.  x.  Mart. 
lib.  in ,  epifr.  xxn.  Suet  Vita  Vitell  cap.  xiu.  J  uven.  Sat.  iv,  v.  1 3  et  seqq.  ;  ix ,  v.  1 4. 
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édifices  et  de  leurs  ornemens1  ;  la  richesse  des  meubles ,  fabri- 
qués des  bois  les  plus  rares  et  les  plus  variés  *  ;  le  goût  des  vases 
précieux,  porté  jusqu'à  une  sorte  de  frénésie3;  foret  l'argent, 
consacrés  aux  usages  les  plus  habituels  et  même  les  plus  vils  4  ; 
l'emploi  des  tapis,  des  draperies  et  des  riches  étoffes,  pour  des 
ameubiemens  que  le  caprice  ou  la  mode  faisoit  renouveler  sans 
cesse5;  la  recherche  des  ajustemens  somptueux  et  des  parures, 
dans  laquelle  les  hommes  disputoient  de  prodigalité  avec  les 
femmes  6  ;  f  acquisition  journalière  et  à  des  prix  exorbitans  d'une 
fouie  d'autres  objets  qu'il  seroit  trop  long  «Ténumérer7,  sur- 
tout des  esclaves ,  dont  il  n'étoit  pas  rare  qu'un  seul  particulier 
possédât  jusqu'à  dix  et  vingt  mille  8;  et  Ton  n'aura  encore  qu'une 
idée  imparfaite  des  consommations  de  Rome. 

Dans  une  telle  situation ,  le  commerce  et  la  navigation  de  f  em- 
pire entier  étoient  uniquement  occupés  à  entretenir  dans  cette 
ville  l'abondance  des  vivres  et  à  satisfaire  aux  demandes  du 
luxe.  Les  ports  de  l'Italie  agrandis  et  rétablis  recevoient  sans 
cesse  des  flottes  du  Pont-Euxin,de  l'Asie  mineure,  de  la  Grèce, 
des  fies  de  f  Archipel,  de  la  Syrie,  de  la  Libye,  de  l'Egypte  sur- 
tout, sans  laquelle  Rome  ne  pouvoh  plus  subsister  *• 

L'Ibérie,  la  Gaule,  les  fies  Britanniques,  si  long-temps  le 
théâtre  des  guerres,  se  consolant  par  l'agriculture  et  f  indus- 
trie de  la  perte  de  leur  indépendance 10,  étoient  devenues  néces- 
saires aux  consommations  de  la  capitale  u ,  et  durent  comme  une 
nouvelle  existence  au  commerce 1  * .  Les  fleuves  rendus  navigables 
et  joints  par  des  canaux13,  les  voies  romaines,  dont  les  vestiges 
attestent  encore  la  grandeur  du  peuple  qui  les  a  construites , 
offraient  des  communications  à  l'aide  desquelles  les  produc- 
tions de  ces  pays  étoient  dirigées  vers  les  ports;  les  navires  qui 
les  enlevoient  rapportaient  à   ces  peuples  des  objets  de  luxe 


1  Senec.  Epiêt.  lxxxyi  »  xc  ,  xcnr;  De  benef.  11b.  vu  ,  cap.  x.  Plin.  Hist.  nmt.  lib.  xxxvi , 


pag.  t74.  —  »  Tacit  Hist  lib.  m ,  cap.  xltiu.  — 10  Strmb.  lib.  m ,  cap.  1 9  55  1  et  t  ;  lib.  iv, 
cap.  1,53.  Plia.  Hist.  nmt.  Iib.  xxxiv,  cap.  im  ;  lib.  xxxvi ,  cap.  xxti.  —  "  Tacit  Vit*  Agr. 
cap.  xxiv.  —  u  Cic.  Prc  Qminet.  S  3 ;  Pro  Fontêi*,  S  1*  Strab.  lib.  nr,  cap.  ni,  ff  1  et  S.  Pu». 
Hut.  nmt.  Iib.  vu,  cap. xltiu.  —  u  Diod.  Sic  Iib.  Tf  cap.  xxn. 
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dopt  leur  nouvelle  situation  leur  avoit  inspiré  le  goût  *•  Le 
Nord  lui-même  prit  une  part  directe  et  active  au  commerce  uni- 
versai9;  et  ces  communications,  qui  app renoient  à  ses  habitans 
combien  les  pays  méridionaux  et  civilisés  offraient  de  douceurs , 
jetèrent  sans  doute  ies  semences  d'un  esprit  d'invasion  dont 
Rome  devoit  quelques  siècles  plus  tard  être  la  victime. 

Mais  toutes  les  productions  naturelles  et  industrielles  de  cet 
empire  immense ,  quelque  riches  et  variées  qu'elles  fussent, 
n'étoient  pas  encore  suffisantes  3.  Rome  avoit  besoin  d'épuiser 
Funrvers  pour  satisfaire  à  ses  besoins  réels  ou  factices ,  et  son 
avidité  sembloh  défier  la  fécondité  de  la  nature  4.  L'orgueil  lui 
avoit  presque  persuadé  qu'il  n'y  avoit  plus  de  monde  au-delà 
des  lieux  où  elle  avoit  porté  ses  aigles  triomphantes  ;  elle  mesu- 
rait sa  géographie  sur  ses  conquêtes  :  avant  qu'une  catastrophe 
effroyable  lui  révélât  que  des  peuples  nombreux  et  guerriers 
avoient  échappé  à  la  victoire ,  ses  profusions  la  forcèrent  de 
reconnoître  que  l'Asie  renfermoit  de  vastes  et  florissantes  con- 
trées indépendantes  de  Fempire.  Auguste  essaya  vainement  de 
s'emparer  du  pays  des  Sabéens ,  où  de  simples  particuliers  possé- 
doient,  au  dire  de  quelques  historiens ,  des  richesses  égales  à 
celles  des  rois 5  j  il  espérait  s'ouvrir  par  là  une  voie  à  la  con- 
quête de  l'Arabie  entière  et  de  flnde  6.  Les  poètes ,  qui  prodi- 
guoient  l'encens  au  maître  du  monde,  furent  obligés  de  conve- 
nir que  les  trésors  de  l'Inde  et  de  F  Arabie  étoient  restés  intacts7 , 
et  des  empereurs  plus  belliqueux  n'eurent  pas  dans  la  suite  plus 
de  succès  8. 

Mais  le  commerce  réussit  mieux  que  les  légions  ;  l'appât  du 
gain  conduisit  les  marchands  Men  au  -  delà  deB  lieux  où  ils 
s'approvision noient  sous  le  règne  des  Ptoiémées.  Malgré  fim- 
perfecuon  des  moyens  de  navigation,  qui  étoit  telle,  qu'on  osoit 
rarement  tenir  la  mer  depuis  le  mois  de  décembre  jusqu'au  mois 
d'avril9,  et  que  l'hiver  on  ne  laissoit  point  les  navires  dans  les 
ports,  le  nombre  des  expéditions  pour  l'Inde  devint  immense10; 

1  Strab.  !ib.  H,  cap.  iv9  f  3 ;  lib.  vu,  cap.  ni ,  S  6.  Diod.  Sic.  lib.  V,  cap.  xxvi.  —  *  Tacil 
Germ.  cap.  xvu  et  xlv.  PI  in.  Hist.  nat.  iib.  iv,  cap.  xm  ;  lib.  xxxvii ,  cap.  ni.  —  *  Voir  les 


— —  -    ik^auiui  «  ii.  jyr  iinvrv  ivMir?  ,  |fg»  wa.«—-  '  k?u  mu.  uu.  jtv,  %imy.  iib  ()u.i  un.  iimi.  ««*«.  uw.   ▼  ») 

cap.  xxviii  n  xxxr.  —  *  Horat.  OJar.  Iib.  i,  od.  xxix,  v.  9  ;  lib.  m,  od.  n,  v.  t  et  t.  — 
*  Amm.  .Marccll.  lib.  xxrm ,  cap.  VIH.—  •  Piin.  Hist.  nat.  lib.  Il ,  cap.  XLVll.—  i0  Strab.  iib.  Il , 
cap.  IV ,  $  s  ;  Iib.  XVU ,  cap.  I ,  f  $. 
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et  ,  comme  si  tout  avoit  du  concourir  à  favoriser  cette  grande 
impulsion ,  d'importantes  découvertes  nautiques  abrégèrent  la 
durée  des  voyages ,  en  diminuèrent  ies  dangers ! ,  et  rappro- 
chèrent l'Inde  du  reste  du  monde  f. 

Les  ports  de  Patala,  de  Barygaza,  de  Tyndis,  de  Musiris3, 
situés  à  l'ouest  de  ia  presqu'île  en  deçà  du  Gange ,  jusqu'alors 
presque  inconnus ,  furent  fréquentés.  Indépendamment  des  dia- 
mans ,  des  perles  et  de  l'ivoire ,  que  cette  côte  produit  en  abon- 
dance 9  on  y  trouvoit  ies  tissus  de  laine  et  de  soie  et  ies  four* 
rures  expédiés  de  ia  Sérique,  ies  toiles ,  ies  étoffes  et  les  vases 
murrhins  que  fournissoient  Ozenne ,  Ta  gara ,  Pultana ,  et  les 
autres  marchés  de  f  intérieur  *. 

Quelques  navigateurs  s'avancèrent  jusqu'au  pays  du  Gange5, 
où  de  grands  marchés ,  notamment  celui  de  Païibothra ,  réunif- 
ient les  productions  diverses  de  Tlnde  et  des  contrées  orien- 
tales. Peut-être  même  des  côtes  plus  éloignées  furent-elles  visi- 
tées6; mais  on  a  peu  de  renseignemens  à  ce  sujet*  Long-temps 
les  écrivains  de  Rome  considérèrent  l'embouchure  du  Gange 
comme  la  limite  presque  extrême  du  monde  vers  l'Orient7,  et 
supposèrent  qu'à  peu  de  distance  au-delà  l'Océan  occupoit  les 
vastes  espaces  qui  forment  la  Chine ,  la  Mongolie  et  la  Sibérie  8. 
Le  Périple  de  la  itaer  Erythrée ,  composé  vers  le  temps  d'Adrien 
par  un  commerçant  ou  d'après  l'itinéraire  d'un  commerçant , 
donne  lieu  de  présumer  que  les  navigateurs  n'alloient  pas  plus 
loin  que  le  golfe  du  Gange;  tout  ce  que  les  ports  de  ce  golfe 
recevoient  des  points  plus  éloignés  y  étoit  apporté  par  la  navi- 
gation locale  y  assez  active  malgré  l'imperfection  des  barques 
indiennes  9«  Quelques  géographes  ont  cependant  nommé  la  Cher- 
sonèse  cfor  et  Catigara  sur  la  côte  occidentale  de  la  presqu'île 
au-delà  du  Gange10. 

Il  est  certain  du  reste  que  les  commerçans  de  l'empire  eurent 
des  relations  avec  l'île  de  Taprobane",  où  ils  s'approvision- 
noient  d'une  grande  quantité  d'ivoire,  d'écaillés  de  tortue  et 
d'autres  marchandises  précieuses1*. 


*ipl.  mar.  Erythr.  pag 
,  cap.  lxvii  et  cviiL  - 
xnr. —  "  Strab.  lib.l,  cap.  il,  f  4. 


lib.  n ,  cap.  lxvii  et  cviil  —  •  Strab.  iib.  xv,  cap.  1 ,  J  6.  — 10  Ptolcm.  Geogr.  lib.  i ,  cap.  xm  et 

—  If  Plin.  HisU  nat.  iib.  VI , cap.  xxii.  Marcian.  Peripl. pag.  3C. 


Iït  INTRODUCTION. 

Le  commerce  avec  les  côtes  occidentales  de  F  Afrique,  au 
midi  du  golfe  Arabique ,  continua  comme  au  temps  des  Ptoié- 
mées,  et  même  il  acquit  plus  d'extension.  Les  côtes  fréquen- 
tées par  les  Egyptiens  jusqu'au  promontoire  des  Aromates  con- 
tinuoient  d'être  ie  lieu  d'importation  de  la  myrrhe  d'Afrique  , 
et  des  productions  variées  qu'on  y  apportoit  des  lieux  voisins9; 
mais  une  contrée  déserte  et  sans  eau,  située  au  sud  de  ce  pro- 
montoire ,  connue  sous  les  noms  divers  d'Azanie  et  de  Barbarie, 
qui  avoit  arrêté  les  navigateurs  du  temps  des  rois  d'Egypte ,  fut 
dépassée ,  et  les  commerçans  de  l'empire  se  rendoient  jusqu'au 
promontoire  de  Prasum  à  un  port  appelé  Rapta  et  à  l'île  de 
Menuthias  3.  Au-delà  de  Rapta  et  de  Mennthias ,  on  ne  connois- 
soit  rien  du  reste  de  l'Afrique  4.  La  partie  de  cette  côte  qui 
produisoit  le  plus  d'aromates  et  d'ivoire  étoit  dans  la  dépendance 
des  Arabes,  maîtres  de  presque  tout  le  commerce;  un  de  leurs 
souverains  s'y  étoit  attribué  une  sorte  de  monopole  6.  Arrivées 
dans  les  ports  de  l'Egypte  situés  sur  les  côtes  du  golfe  Ara- 
bique ,  les  marchandises  étoient  dirigées  par  les  voies  que  j'ai 
déjà  indiquées  vers  Alexandrie,  d'où  on  les  expédioit  pour 
l'Italie*  Il  paroît  que  les  routes  terrestres  qui  de  l'Azanie  et  du 
pays  des  Nubiens  passoient  par  Axum  et  Méroé  étoient  moins 
fréquentées  qu'autrefois  6« 

On  ne  peut  douter  que  la  marche  du  commerce  dans  l'inté- 
rieur de  l'Afrique,  tracée  par  les  Carthaginois ,  n'ait  continué7; 
car,  en  ce  qui  concernoit  leurs  établissemens  sur  les  côtes  de 
l'Océan  atlantique,  les  naturels  avoient  épargné  aux  Romains 
le  soin  de  les  détruire  8.  Les  relations  avec  ce  pays  devinrent 
même  plus  fréquentes  lorsque  le  luxe  des  grands  et  les  plaisirs 
barbares  du  peuple  obligèrent  d'y  acheter  des  esclaves  et  des 
bêtes  féroces  °  :  quelques  voyages  furent  entrepris  pour  explorer 
cette  contrée  dans  la  direction  du  nord  au  midi ,  la  même  que 

survoient  les  caravanes  de  Carthage  pour  arriver  aux  bords  du 
Niger  «o. 

Les  communications  par  le  golfe  Persique  n'étoient  pas  moins 

1  Win.  Hist.  nat  Iib.  xii  ,  cap.  xv  et  xvi.—  f  Piin.  Hist.  nat.  Iib.  vi,  cap.  xxix. —  *  PeripL 
mar.  Erytkr.  pag.  10 ,  11  et  18.  Maman.  PeripL  pag.  10,  19  et  98.  — *  PeripL  mar.  Erythr. 
pag.  11.  —  *  Plin.  Hist.  nat.  Iib.  xnv  cap.  xix.  PeripL  mar.  Erytkr.  pag.  10. —  6  Plin.  Hist. 
nat.  iib.  vif  cap.  xxix.  —  *  Strab.  Iib.  xvn,  cap.  n ,  55  *  et  seqq.  Plin.  Hist.  nat.  Iib.  v,  cap.  ! 
et  $eqa.  Hieron.  Epi  st.  ad  Dard.  Opp.  t  II,  pag.  608*  —  •  Strab.  Iib.  XVII,  cap.  il ,  $  %•  — 
•  Strab.  Iib.  n ,  cap.  iv,  5  s.  Herodian.  Hist.  Iib.  I.  — 10  Ptolem.  Gtogr.  Iib.  l ,  cap.  vm. 
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actives;  Pétra  et  Palmyre  continuoient  d'être  les  entrepôts  qui 
dirigeoient  les  marchandises  de  l'Inde  sur  les  côtes  de  la  Syrie  >  ; 
elles  y  étoient  portées  non-seulement  par  la  Babylonie  et  les 
routes  intérieures  de  l'Arabie ,  mais  encore  par  la  navigation 
sur  les  côtes  occidentales  du  golfe  Arabique  * ,  quelque  diilicilc 
que  la  rendissent  les  écueils  et  les  pirates  3.  Une  partie  des  mar- 
chandises qui  arrivoient  par  cette  voie  étoit  conduite  au  port 
de  Rhinocolura  sur  la  Méditerranée  4« 

Les  routes  qui,  du  haut  Indus  et  de  la  Bactriane,  conclu i- 
soient  à  la  mer  Caspienne  et  de  là  au  Pont-Euxin ,  offraient  un 
nouveau  secours  aux  consommations  des  Romains  5.  Leurs 
conquêtes  sur  Mithridate  avoient  même  contribué  à  multiplier 
leurs  relations  dans  les  pays  situés  entre  les  deux  mers,  pavs 
qui,  aujourd'hui  pauvres  et  presque  sauvages,  étoient  alors  cou- 
verts de  villes  florissantes  et  d'une  population  nombreuse.  Les 
annales  chinoises  constatent  que  les  peuples  de  ces  contrées 
mettoient  un  grand  prix  à  la  possession  des  objets  qui  leur  ve- 
noient  de  la  Chine  6.  Des  alliances,  ju  la  crainte  qu'inspiraient 
les  armes  romaines ,  servoient  à  donner  de  la  sécurité  aux  con> 
merçans  7. 

Quelques  objets  fabriqués  ,  une  foible  quantité  de  denrées , 
étoient  tout  ce  que  f  empire  offroit  en  échange  à  des  peuples  qui 
trouvoient  sur  leur  propre  sol  et  dans  leur  admirable  industrie 
de  quoi  satisfaire  à  leurs  besoins  *;for  et  l'argent  pou  voient  seuls 
solder  ces  marchandises9 ,  que  des  prélèvemens  et  des  impots  de 
toute  espèce  exigés  par  les  souverains  des  lieux  rendoient  en- 
core plus  coûteuses 10.  On  ne  doit  donc  point  être  surpris  du  soin 
que  ces  peuples  mettoient  à  conserver  et  accroître  d'aussi  lucra- 
tives relations.  Ce  motif,  bien  plus  que  la  crainte  d'invasions , 
do.it  le  sort  de  Crassus  et  la  situation  des  Romains  ne  permet- 
toient  pas  de  concevoir  l'idée ,  explique  les  ambassades  en* 
voyées  par  les  Indiens ,  les  Sères  et  les  Scythes,  à  l'empereur 
Auguste11,  ambassades  que  l'adulation  des  poètes,  dont  il  ne 

1  Strab.  lib.  xvi,  cap.  m ,  {  6.  Appian.  De  belh  civili,  pag.  1079.  — *  Strab.  lib.  xvi . 
cap.  m,  $  6.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi,  cap.  xxvm.  Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  il.  — 3  Strab. 
lib.  xvi ,  cap.  m,  5  4.  —  *  Strab.  lib.  xvi ,  cap.  m,  S  6.  Diod.  Sic.  lib.  n,  cap.  XLvin;  lib.  in. 
cap.  XLl.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  VI ,  cap.  xxvj.  —  *  Pers.  sat.  v,  v.  1 34  et  seqq.  —  «Do  Guignes , 
Mém.  de  VAcad.  desinscr.  t.  XLV1  ,pag.  563. —  7  Polyb.  Exeerpt.  de  virt.  et  rit.  png.  I3i$. 
—  •Plin.  Hist.  nat.  lib.  xix,  cap.  I.  Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  28  et  29.  — 9  Plin.  Hist.  nat. 
lib.  xil,  cap.  xviii. —  ,0PIin.  Hist.  nat.  lib.  xii,  cap.  xiv  et  xvm.  —  »  Suot.  VitaAvpist. 
cap.  XXI.  Floruf ,  lib.  iv,  cap.  xii.  Horat.  Carm.  sec.  v.  55  et  56.  Strab.  lib.  xv,  cap.  i ,  ;,  1  ct\*>*. 
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faut  pas  toujours  attendre  une  grande  exactitude  historique, 
essaya  de  faire  considérer  comme  des  triomphes  *» 

On  ne  voit  pas  que  les  souverains  de  Rome ,  si  Ton  excepte 
Tibère  * ,  en  qui  ce  ne  fut  peut-être  qu'une  preuve  d'hypocrisie , 
aient  jamais  ouvert  les  yeux  sur  l'appauvrissement  que  ce  com- 
merce devoit  amener  à  la  longue  3  :  ce  fut  même  un  empereur 
sage  et  ami  de  la  simplicité  qui  eut  le  projet  d'entrer  en  rela- 
tion avec  les  souverains  de  la  Chine  pour  procurer  aux  Romains 
une  plus  grande  abondance  d'étoffes  de  soie  4. 

Cette  marche  du  commerce  étoit  toujours  la  même  à  la  dé- 
cadence de  fempire5;  mais  elle  éprouva  une  importante  mo- 
dification sous  le  règne  (TAurélien.  Palmyre,  après  avoir  été 
long-temps  assez  utile  aux  Romains  pour  que  son  premier  ma- 
gistrat méritât  d'être  revêtu  de  la  pourpre  impériale  6,  excita  leur 
jalousie  ou  leur  défiance  :  le  courage  de  Zénobie  ne  put  la 
sauver 7  ;  Rome  compta  encore  les  ruines  de  cette  ville  magni- 
fique parmi  celles  dont  elle  avoit  couvert  le  monde,  et  l'une  des 
routes  commerciales  qui  de  la  Babyionie  conduisoient  à  la 
Méditerranée  cessa  d'exister. 

Une  révolution  plus  importante  eut  lieu  lorsque  la  résidence 
impériale  eut  été  transportée  à  Constantinopfe.  La  navigation  se 
dirigea  principalement  vers  fa  nouvelle  capitale;  rien  ne  fut 
négligé  pour  lui  assurer  tous  les  avantages  du  commerce  de 
Tlnde8:  Rome  n'eut  plus  que  fa  seconde  place  dans  les  soins  du 
gouvernement,  et  la  division  de  l'empire  en  deux  états  indépen- 
dans  devint  le  dernier  avant-coureur  de  sa  chute. 

u<  époque.  Cette  ville  superbe,  dont  la  grandeur  étoit  le  résultat  d'une  si 
profonde  politique,  de  tant  d'actions  cTéciat  et  de  tant  de  crimes, 
arriva  enfin  au  terme  que  la  Providence  avoit  marqué.  Des 
peuples  refoulés  et  comprimés  dans  leurs  déserts  essayoient 
depuis  iong-temps  leurs  forces  par  des  incursions  foiblement 
repoussées  :  au  signal  donné  ifs  s'élancent  sur  la  proie  qui  leur  est 
livrée;  il  n'est  pas  moins  versé  de  sang  pour  abattre  la  puissance 
de  Rome  qu'elle  n'en  a  répandu  pour  la  fonder.  Mais  les  consé- 

1  Horat.  Odar.  lib.  I,  od.  xu,  v.  5j  et  56.  —  *  Tacit.  Annal.  lib.  lu,  cap.  un*  -—  *  Strab. 
lib.  xvi,  cap.  in 9  5  6.  Piîn.  Ifist.  nat.  lib.  xu,  cap.  xvm.  —  *  De  Guignes,  Mém.  de  lAcad. 
dès  inscript,  t.  XXXII  ,  pag.  359.  —  *  Vopisc.  Vit*  Firmi ,  cap.  m.  —  *  Trebel.  Poil. 
Vit*  Gmllien,  cap.  xu.  —  7  Vopitc.  Vit  a  Autel  cap.  xxvi  et  $e*q.  —  •  ffascb,  Vif»  Constant, 
lib.  iv,  cap.  U 
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quences  de  ces  deux  grands  érénemens  n'ont  rien  qui  se 
ressemble.  Rome,  en  détruisant  l'indépendance  des  états  euro- 
péens, leur  avoit  donné  en  échange  les  arts,  la  civilisation  :  ies 
barbares  qui  envahissent  ces  riches  pays  ne  songent  point  à  y 
maintenir  f  état  social,  ou  du  moins  à  le  modifier  dans  l'intérêt  de 
leur  domination;  ils  adoptent  tous  les  vices  des  nations  policées 
sans  en  avoir  acquis  les  lumières;  ils  se  livrent  au  luxe,  dont  ils 
ne  savent  pas  entretenir  ies  sources ,  et  le  commerce  ne  trouve 
avec  eux  ni  sûreté  ni  encouragement* 

L'empire  d'Orient,  luttant  dans  une  longue  agonie  contre  les 
agressions  de  ses  ennemis  et  les  germes  de  dissolution  qu'il  deJ^mph 
portoit  dans  son  propre  sein ,  conserva  le  dépôt  de  la  civili- 
sation ;  ses  commerçans  continuoient  d'être  en  relation  avec 
Tlnde  et  le  reste  de  F  Asie  * ,  et  les  malheurs  publics  ne  ralentis- 
soient  pas  leur  activité  f • 

Cette  époque  est  celle  où  Ton  commence  à  connoître  avec 
quelque  certitude  le  commerce  de  la  Chine.  Les  rapports  de  cet 
empire  avec  le  continent  de  f  Asie  par  la  Bactriane  et  le  haut 
Indus,  et  même  avec  les  pays  du  Gange  par  les  déserts  qui  le 
séparent  de  flnde,  étoient  anciens  sans  doute3;  mais  on  ne 
trouve  dans  les  auteurs  aucune  indication  des  routes  que  sui- 
voientles  caravanes*  Un  passage  assez  équivoque  de  Pline  semble 
attester  que  de  son  temps  on  y  alloit  par  la  voie  de  mer  4.  II  est 
mieux  prouvé  que  les  Romains  ont  connu  la  Chine  dans  le  n.c 
et  le  iii.c  siècle  *,  mais  on  ignore  par  quelles  voies  ils  y  péné- 
traient* Les  premières  notions  précises  sont  du  vi*e  siècle  ;  elles 
nous  sont  offertes  par  fou v rage  de  Cosmas  surnommé  Indico- 
p  le  us  te  s.  Cet  auteur  atteste  qu'indépendamment  des  communi- 
cations terrestres  parla  Perse,  dont  il  trace  l'itinéraire  jusqu'à 
la  Méditerranée  f  les  navigateurs  du  golfe  Persique  se  rendoient 
à  la  Chine  par  un  trajet  long  et  difficile ,  parce  qu'on  étoit 
obligé  de  suivre  les  contours  d'un  rivage  semé  d'écueils  6*  Les 
Chinois,  de  leur  côté,  venoient  dans  les  ports  de  Tlnde  et  du 
golfe  Persique*  Sérendib,  qui,  selon  quelques  écrivains,  étoit 
la  même  que  la  Taprobane  des  anciens ,  appelée  aujourd'hui 

1  Auteur  ancien  cite  pur  Sanmaise,  in  Vopisc.  pag.  456.  — •  *  Hieron.  in  Exech.  cap.  zxyii  , 
▼ers.  16  ;  épis  t.  xcrtt  â  ad  Demetr.  —  *  Herod.  lîb.  m,  f  109.  Ctesias ,  apud  iElian.  De  nmt. 
anim.  lib.  iv,  cap.  xxni.  —  *  Plîn.  Hi$t.  nmt.  tin.  vi  t  cap.  xxn.  —  *  De  Guignes ,  Mim.  de 
tAemd.  des  inscript,  t  XXXII ,  pag.  357  et  euw.  —  •  Cosmas ,  ap.  Montf.  Collect.  nev.  pa- 
trwm ,  t  II ,  pag.  173  et  s«*j.  De  Guignes,  Mém.  de  tAemd.  des  inscript,  t  XLVI ,  pag.  457. 
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Ceyian,  et,  selon  d'autres,  la  même  que  Sumatra  S  étoit  le 
rendez-vous  des  navires  expédiés  de  la  Chine,  de  l'Inde  et  de 
*  l'empire  d'Orient. 

Cette  navigation  des  Chinois  avoit  sans  doute  pour  eux  beau- 
coup d'importance,  en  ce  qu'elle  procurait  aux  produits  de  leur 
industrie  le  t»Lus  grand  débouché  qu'elle  pût  trouver;  cepen- 
dant il  paroit  qu'à  cette  époque, et  même  plus  anciennement,  Hs 
a  votent  des  rapports  commerciaux  avec  le  Japon  *•  Leurs  histo- 
riens tracent  même  assez  exactement  une  route  qui  conduisoit  les 
navigateurs  a  Vile  de  Jéso,  et  de  là  au  Kamtschatka  et  à  la  Cali- 
fornie 3.  Peut-être  en  rapportoient-ils  des  pelleteries,  dont  ils 
fournissoient  les  Indiens  avec  lesquels  leur  voisinage  a  dû  les 
mettre  promptement  en  communication.4,  et  que  les  commer- 
çans  romains  venoient  chercher  dans  les  ports  de  cette  contrée  *• 

Le  commerce  de  f  empire  d'Orient  avec  les  parties  de  F  Afrique 
situées  au  sud  du  golfe  Arabique  continua  de  suivre  la  marche 
ancienne.  Le  christianisme ,  porté  dans  l'Abyssinie,  avoit  même 
servi  de  lien  entre  les  souverains  et  les  sujets  des  deux  pays  *• 
Axum ,  Méroé  et  Thèbes  étoient,  comme  du  temps  des  Ptolémées, 
le  lieu  de  passage  et  de  repos  des  caravanes  ;  et  malgré  les  révo- 
lutions ou  les  guerres  dont  l'Egypte  avoit  été  déjà  le  théâtre , 
Alexandrie  conservoit  un  commerce  qui  ne  devoit  lui  être  enlevé 
qu'à  f  époque  où  de  hardis  navigateurs  découvriroient  ou  peut- 
être  retrouveroient  la  route  de  l'Inde  à  travers  les  tempêtes  de 
l'Océan  atlantique. 

31  ai  s  les  Grecs  avoient  des  rivaux  puissans  dans  les  Perses , 
qui ,  ayant  conquis  leur  ancien  pays  sur  les  Parthes  et  abjuré 
les  préjugés  de  leurs  ancêtres  contre  la  navigation,  s'emparèrent 
de  celle  du  golfe  Persique.  Ils  profitèrent  de  leur  position  in- 
termédiaire entre  l'empire  grec  et  les  pays  d'où  la  soie  y  étoit 
amenée  par  les  voies  de  terre,  pour  se  rendre  maîtres  exclusifs 
du  commerce  de  cette  marchandise ,  qu'ils  élevèrent  à  un  prix 
exorbitant  7.  Bientôt  cependant  la  découverte  des  procédés  pour 
produire  et  fabriquer  la  soie  8  procura  aux  Grecs  un  dédomma- 


1  Cosmas,  ap.  Montf.  Collect.  nov.patntm,  t.  II,  pag.  137  et  33G.  Ane. 
de  la  Chine,  &c.  pag.  1 35. —  *  Dr  Guignes ,  Mém.  de  l'Acad.  des  inscript,  t  '. 
t.  XLVI ,  pag.  5G9  etsu'tv.—  *  De  Guignes ,  Mem.  de  l'Acad  des  inscript,  t  -. —  -  — ,  r-^.  „~ 
etsmw.  —  *Dt  Guignes ,  ftiém.  de  l'Acad.  des  imeript.  t.  XXXII,  pag.  358;  XLVI,  pag.  555. 
-r»  Peripl  mmr.  Erytkr.  pag.  M  —  •  Cosmas,  ap.  Montf.  t.  H,  pag.  179.—  *  Vopéfcua,  Viêm 
Aurtl.  cap.  xlt.—  *'  Procop.  De  belle  Gotk.  lib.  IV,  cap.  XTU  \  tiist.  arcan.  cap.  kxt. 
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gement  qui  ne  fut  pas  sans  importance,  et  dont  les  résultats 
dévoient,  quelques  siècles  plus  tard,  influer  singulièrement  sur 
Tindustrie  de  l'Europe. 

L'empire  d'Orient  ne  tarda  point  à  éprouver  dans  son  com- 
merce un  plus  rude  échec,  funeste  présage  de  ses  derniers  ins- 
tans*  Mahomet  publia  sa  religion;  les  Arabes,  qui  la  reçurent, 
abandonnèrent  leur  vie  nomade  pour  devenir  des  guerriers 
fanatiques  et  intrépides*  A  mesure  qu'ils  étendoient  leurs  con- 
quêtes, ils  se  livroientau  commerce  avec  l'enthousiasme  qui  étoit 
la  source  de  leurs  étonnans  succès*  Le  précepte  qui  impose  à 
tous  les  sectateurs  de  Mahomet  l'obligation  de  faire  le  voyage 
de  la  Mecque  donna  une  impulsion  nouvelle  aux  caravanes,  qui 
servirent  et  à  transporter  les  marchandises  et  à  remplir  un  de* 
voir  religieux;  l'esprit  de  prosélytisme  et  l'intérêt  s'unirent  pour 
donner  à  leur  commerce  une  extension  que  je  ferai  connoftre 
dans  la  suite  de  cet  exposé*  Maîtres  d'une  partie  de  la  Syrie  et 
de  toute  la  Perse,  ils  construisirent,  sur  la  partie  occidentale 
du  grand  confluent  de  FEuphrate  et  du  Tigre,  Bassora,  qui, 
dominant  ces  deux  fleuves,  devint,  pour  les  communications 
avec  f  Inde  par  Fintérieur  de  F  Asie,  un  entrepôt  rivai  d'Alexan- 
drie* Vers  le  même  temps  FEgypte  tomba  en  leur  pouvoir, 
et  ce  double  événement  priva  Constantinople  des  communi- 
cations qu'elle  entretenoit  avec  l'Inde  par  la  mer  Rouge  et  la 
Mésopotamie* 

Une  défiance  que  la  politique  explique  suffisamment,  et  qui 
pouvoit  d'ailleurs  être  accrue  par  la  haine  religieuse  et  l'état 
habituel  d'hostilité ,  porta  les  Arabes  à  fermer  leurs  ports  aux 
commerçans  grecs*  Mais  il  en  est  souvent  des  besoins  factices 
comme  des  besoins  réels  :  dès  qu'ils  sont  évidens  et  généraux ,  ils 
doivent  être  satisfaits,  et  les  obstacles  disparaissent  devant  le 
génie  patient  et  inventif  de  l'homme*  Les  sujets  des  empereurs  de 
Constantinople  ne  pouvoient  supporter  la  privation  de  produc- 
tions depuis  long-temps  devenues  pour  eux  un  objet  de  pre- 
mière nécessité*  Les  communications  avec  l'Asie  par  la  mer 
Noire  (le  Pont-Euxin  des  anciens),  la  mer  Caspienne  et  les  pays 
situés  au  nord  de  cette  mer,  que  la  facilité  des  autres  voies  et 
surtout  de  celles  qu'offbient  le  golfe  Persique  et  le  golfe  Ara- 
bique avoit  fait  négliger,  furent  reprises  avec  ardeur* 

Cétoit, comme  on  Ta  vu,  vers  ces  lieux  que  les  anciens  Grecs 
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avoient  principalement  dirigé  leur  commerce*  Constantinople 
Ta  voit  entretenu  pendant  sa  prospérité  :  lorsque  la  plus  grande 
partie  des  conquêtes  romaines  lui  eut  été  enlevée,  elle  fut  ré- 
duite à  y  concentrer  sa  navigation. 

Les  peuples  qui  oecupoient  ces  pays  du  temps  d'Hérodote,  et 
même  à  l'époque  où  Rome  étoit  le  centre  et  le  but  du  commerce 
universel ,  avoient  disparu  :  des  invasions  suivies  d'autres  inva- 
sions les  avoient  ou  chassés  ou  détruits.  Sur  les  rives  du  Dnieper 
(le  Burysthcne  des  anciens),  peut-être  à  la  place  de  la  ville  qu'Hé- 
rodote appel  oit  Gelonus ,  existoit  Kiow,  que  les  écrivains  du 
Nord  n'hésitent  point  à  présenter  comme  la  rivale  de  Constan- 
tinople '•  Elle  étoit  un  iieu  de  grand  commerce  de  pelleteries  f , 
que  le  fleuve  servoit  à  conduire  vers  la  mer  Noire  avec  les 
autres  productions  de  l'intérieur*  La  Chersonèse  Taurique  et 
les  pays  jusqu'au  Volga  (  le  Rha  des  anciens  )  étoient  habités 
par  la  nation  des  Khazares,  si  puissante  qu'elle  avoit  donné  son 
nom  à  la  mer  Caspienne  3  :  souvent  alliés,  quelquefois  en  guerre 
avec  l'empire  d'Orient  4,  ces  peuples  faisoient  un  commerce 
considérable  avec  Constantinople ,  et  Sahrat,  située  à  f  embou- 
chure du  fleuve,  servoit  d'entrepôt 5»  Vers  le  point  où  le  Volga 
se  rapproche  du  Don  (Tanaïs  des  anciens),  Boulgar,  ville  prin- 
cipale du  peuple  de  ce  nom ,  recevoit  les  marchandises  de  I  Inde 
et  de  la  Chine  6. 

Constantinople  en  fut  approvisionnée  par  cette  voie  :  malgré 
la  longueur,  les  difficultés,  les  dangers  des  routes,  et  le  sur- 
haussement du  prix  des  marchandises  ,  qu'occasionoient  les 
bénéfices  commerciaux  et  les  tributs  exigés  par  les  habitans  des 
pays  qu'on  étoit  obligé  de  traverser,  elle  les  reçut  en  abondance , 
et  se  trouva  en  état  d'en  fournir  f  Occident  à  l'époque  où  des 
jours  meilleurs  y  ramenèrent  le  commerce. 
•mMcrce  La  France  fut  le  pays  où  cet  heureux  changement  se  mani- 
rÉwtpc  festa  le  plus  tôt.  Les  rois  Mérovingiens,  plus  habiles  que  les  chefs 
*f^jjtnl  des  hordes  qui  avoient  fait  les  premières  invasions,  donnoient 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie  7  des  encouragemens  qui  ne  tar- 

*  Adam.  Bran.  Hist.  eccl  lib.  H,  cap.  xiil —  *  Bolknd.  Vita  S.  Mmrùm.  cap.  IV,  Fcbr. 
t.  II ,  pag  369.  —  *  Baloui ,  Notices  et  Extraite  des  manuscrits  etc.  t  II ,  pag.  509  et  sut». 
—  ♦  Keri ,  Epitsme  kist.  B y  tant.  lib.  il,  ann.  938. —  *  Contt  Porphyr.Dc  adm.  imm.  Orient. 
iib.  il ,  cap.  xui.  —  •  Rakoui ,  Notices  &c.  t  II ,  pag.  541 .  —  7  Hieron.  ad  Jovien.  lib.  n ,  app. 
l  I V,  pag.  914.  Greg.  Tur.  Hist.  lib.  m  ,  cap.  xxxiv.  Boliand.  Vita  S.  Radeg.  cap.  l  et  H  f  Aug. 
L  HI ,  p.  6T  et  70.  Audoen.  Vita  S.  EUfii,  cap.  y,  xxn  et  xxxu ,  ap.  Smrimm  Ha  1  •*  deetmfaris. 
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dèrent  pas  à  j  rétablir  f  ancienne  prospérité  ;  et  cette  énergie 
nationale  augmenta  les  richesses  de  manière  à  faire  renaître  le 
goût  du  luxe  et  le  désir  d'en  aller  chercher  les  alhnens  dans 
les  pays  étrangers*  Lorsque  ces  princes  eurent  conquis  sur  les 
Visigoths  les  provinces  méridionales ,  où  se  trouvoient  les  ports 
les  plus  hnportans  de  la  Méditerranée * ,  la  France  devint  dès 
le  v.e  siècle  le  pays  le  plus  commerçant  de  l'Europe.  Quelques 
villes  maritimes  d'Italie  seulement,  échappées  comme  par  mi- 
racle aux  invasions  des  barbares  et  restées  sous  la  dépendance 
de  l'empire  d'Orient ,  entretenoient  avec  Constantinople  de 
foibles  relations  ,  dont  les  pirates ,  enhardis  et  multipliés  à  la 
faveur  des  désordres ,  troubloient  la  sécurité  :  Venise ,  fondée 
par  des  familles  fugitives  dans  les  lagunes  de  F  Adriatique  pour 
disparaître  après  douze  siècles  de  gloire  devant  une  nouvelle 
barbarie ,  commençoit  aussi  à  former  sa  marine  *  ;  mais  elle 
n'étoit  point  encore  en  état  de  se  livrer  à  d'importantes  opé- 
rations 3  :  le  commerce  de  l'Espagne ,  borné  d'abord  à  des  rela- 
tions avec  la  France  4 ,  n'avoit  point  tardé  à  se  confondre  dans 
celui  des  Mahométans ,  devenus  maîtres  de  ce  pays* 

Les  rois  de  France ,  en  paix  et  quelquefois  même  alliés  avec 
les  empereurs  d'Orient,  par  qui  ils  avoient  eu  la  sage  politique 
de  faire  légitimeir  leurs  conquêtes 6 ,  ne  se  contentèrent  pas 
d'encourager  le  commerce  intérieur  dans  les  villes  qu'il  avoit 
rendues  florissantes  sous  les  Romains 6 ,  et  surtout  à  Paris , 
résidence  des  souverains  et  principal  siège  du  luxe  7  :  ils  éta- 
blirent des  foires  dont  les  immunités  attiraient  les  marchands 
de  toutes  les  contrées  8 ,  et  mirent  tous  leurs  soins  tant  à  repous- 
ser les  pirates  du  Nord  qui  venoient  attaquer  les  côtes9,  qu'à 
protéger  leurs  sujets  sur  les  mers  ou  dans  les  pays  étrangers10* 
'  Les  navigateurs  entreprenans  et  actifs  de  l'Aquitaine,  de  la 
Neustrie  et  de  la  Bretagne11,  ailoient  chercher,  et  les  habitans 
des  îles  Britanniques,  de  la  Saxe,  de  la  Frise,  des  bords  du 
Danube,  apportaient  les  pelleteries,  les  toiles ,  le  fer,  le  plomb, 

1  Proeop.  De  belle  Goth.  lib.  in,  cap.  xxxiiu — *  Cautod.  Vmrimr.  lib.  xn, epwt  xxiv.  — 
*  Mnrator.  Antiq.  ItaL  mediiœvi,  t  II,  col.  88t.—  *  Greg.  Tnr.  Mût.  lib.  nu,  cap.  xxxr 
lib.  ix .  cmï%.  TTii.—  *  Procoo.  De  bello  Goth.  lib.  I .  cmn.  xii  s  lib.  m .  cas.  mm.—  •  Tr*h*ll 


Dagobert.  reg.  cap.  xxxiv.  —  9  Greg.  Tur.  Hist.  lib.  m  ,  cap.  m.  —  '*  Greg.  Tar. 

lib.  rai ,  cap.  xxxr.  Aimoin.  Ckron.  lib.  u ,  cap.  n.  Fredeg.  Ckrem.  eap.  ucnn.  —  "  Vit* 

S.Mmcbv.  \nttxAct*Sm*ct.ord*S.  Ben.  mc.  I,  pag.il  Set  il9.Greg.Tor.  Jfitf.  lib.  x,cap.  ix. 


lxij  INTRODUCTION. 

iVtain  9  Fambre  et  les  autres  marchandises  da  Nord  ,  qu'ils 
échaugeoient  contre  des  vins  et  divers  produits  de  f  agriculture 
ou  <;,c  l'industrie  française  *• 

Le  commerce  des  marchandises  d'Orient  n'étoit  ni  moins  actif 
ni  moins  étendu.  Les  Syriens,  dont  un  grand  nombre  avoh 
formé  des  étabiissemens  en  France * ,  y  apportaient  les  étoffes 
de  soie  de  Damas ,  ies  vins  de  la  Palestine  3.  Les  commerçans 
français  ailoient  aussi  en  Syrie4;  ils  avoient  des  relations  plus 
suivies  encore  avec  Alexandrie  5 ,  d'où  ils  rapportaient  ies  toiles 
de  lin6,  ie  papyrus7,  les  parfums,  les  perles,  les  pierreries,  les 
autres  objets  précieux  que  produisent  l'Egypte ,  l'Ethiopie  , 
rinde ,  f  Arabie  * ,  et  surtout  les  épiceries ,  dont  la  consomma- 
tion était  et  fut  long-temps  considérable  chez  les  Français  9. 

Marseille  était  le  principal  intermédiaire  de  ce  commerce10; 
les  étrangers  y  étaient  attirés  par  là  bonté  de  son  port  n ,  par  la 
sécurité  qu'une  police  sévère  y  entretenoit19,  par  l'aménité  des 
mœurs  et  la  probité  de  ses  habitons13.  Arles  et  Narbonne,  qui 
dévoient  leur  fondation  et  leur  prospérité  aux  Romains14,  par- 
tageoient  avec  Marseille  ie  commerce  de  la  Méditerranée  "• 

Tandis  que  la  France  se  livroit  à  la  navigation  avec  autant 
d'activité  que  fétat  de  la  société  le  permettait,  la  haute  Italie, 
soumise ,  après  de  sanglantes  invasions ,  à  la  domination  impar- 
tiale et  modérée  des  Lombards ,  recouvrait  avec  la  paix  le  goût 
et  le  besoin  du  commerce.  Il  se  réveilla  principalement  dans  les 
villes  situées  aux  bords  de  F  Adriatique  ;  et  Venise  ,  quoique 
souvent  troublée  par  des  dissensions  domestiques,  commença 

1  Vita  S.  Colnmban.  inter  Aeta  Sanet.  orJ.  S.  Ben.  Mec.  n ,  pag.  94.  Mabill.  De  re  Oplom. 
pag.  489.  —  *  Greg.  Tur.  Hist.  lib.  vu ,  cap.  xxxi  ;  lib.  Tni ,  cap.  i  ;  lib.  x ,  cap.  xxn.  Aimoin. 
lib.  m,  cap.  lxvii.  Chron.  de  Saint-Denis,  liv.  m,  chap.  xxv.  —  *  Greg.  Tur.  Hist.  lib.  vu , 
cap.  xxix  ;  De  glor.  eonfess.  cap.  lxt.  —  4  Boiland.  Vit  a  S.  Genovefœ ,  cap.  vi ,  Jan.  t  I , 
pag.  140.  Greg.  Tur.  Hist.  lib.  x,  cap.  xxiv;  De  glor.  martyr,  cap.  xxxn.  —  *  Greg.  Tur. 


De  glor.  eonf.  cap.  cxi  ctcxii;  Vitœ  patrum ,  cap.  vm,  J  9;  Testam.  S.  Arid.  Boiland.  Vita 
S.  Mauri,  Jan.  t.  I,  par.  148.  Audoen.  Vita  S.  Eligii,fnrt  i,  cap.  T,  x,  xii;  De  mime. 
S.  German.  in  Labb.  Bill  Mss.  t. 1,  pag.  549.-*  •  Greg.  Tur.  Hist.  lib.  v,  cap.  v.  Du  Gange, 
Gloss.  med.  et  in/,  la  t.  voc.  Aromata,  Species.—  *°  Greg.  Tur.  Vitœpatr.  iib.  in,  cap.  vin, 
5  6.  —  u  Sidon.  ApoII.  Epist.  lib.  vu,  epiit  vu.  Greg.  Tur.  Hist.  Iib.  n,  cap.  n. —  «  Greg. 
Tur.  Hist.  lib.  iv,  cap.  xuv.  —  *»  Agatbia*,  De  reh.  Justin,  imp.  Iib.  i,  cap.  xx;  lib.  ix  , 
cap.  lxii.  —  u  Strab.  lib.  iv,  cap.  v,  {5  4  et  10.  Constii.  Honor.  et  Tkeod.  ap.  Duboa,  Etm- 
bhssement  de  la  monarchie  française  aie.  liv.  11,  cb.  v,  Anton.  Ord.  clmr.  «ri.  cap.  vin  et  m. 
—  "Tbeodarici  rag.  épiai,  zva  Bolland  Vita  &  Casar.  Aog.  t  VI,  pag.  69. 
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à  paroltre  dans  une  carrière  qu'elle  devoit  long-temps  parcourir 
avec  éclat»  Ce  fut  avec  Constantinople  qu'elle  établit  ses  pre- 
mières relations;  elle  les  suivit  avec  une  constance  et  une 
habileté  remarquables*  Il  est  difficile  de  fixer  avec  précision 
f  époque  à  laquelle  ces  relations  furent  assez  fréquentes  pour 
constituer  un  commerce  réglé.  SU  est  douteux  qu'il  existât  dès  le 
vi.e  siècle  * ,  il  étoit  évidemment  en  pleine  activité  *  au  ix.c  Mais 
alors  f  Egypte  appartenoit  aux  Arabes  :  la  haine  politique  et  reli- 
gieuse qui  avoit  porté  les  vainqueurs  à  fermer  leurs  ports  aux 
Grecs  s'étendit  naturellement  à  des  villes  qui  reconnoissoient  la 
suprématie  de  l'empire  d'Orient  *•  L'état  perpétuel  d'hostilité 
entre  les  Arabes  et  l'Italie,  dont  ils  ne  cessoient  de  tenter  la 
conquête ,  dut  accroître  cet  éloignement  ;  on  peut  croire  qu'il 
étoit  réciproque ,  puisqu'au  ix»e  siècle  les  Vénitiens  interdisoient 
encore  à  leurs  sujets  toute  communication  avec  l'Egypte  4. 

Des  écrivains  dont  Fopinion  est  d'un  grand  poids  ont  même 
cru  que  tous  les  pays  de  la  chrétienté  furent  exclus  des  ports 
égyptiens,  et  que  les  villes  maritimes  de  France  cessèrent  leurs 
relations  avec  Alexandrie  5.  Les  annales  des  règnes  malheureux 
qui  amenèrent  la  fin  de  la  dynastie  Mérovingienne  n'offrent , 
à  ce  sujet,  aucun  de  ces  témoignages  positifs  qu'on  ne  trouve 
pas  même  pour  des  temps  sur  lesquels  il  ne  s'élève  aucune  objec- 
tion* Mais,  indépendamment  des  traditions  anciennes  qui  ne 
sauroient  être  dédaignées6 ,  on  trouve  des  indices  assez  précis  en 
faveur  de  Fopinion  contraire  7«  Le  récit  du  voyage  de  S.  Arculfe 
au  vn.e  siècle  atteste  qu'il  visita  Alexandrie ,  où  se  rendoient  les 
commerçans  de  toutes  les  parties  du  monde*;  il  donne  de  cette 
ville  une  description  extrêmement  détaillée ,  et  alors  l'Egypte 
étoit  depuis  près  d'un  demi -siècle  sous  la  domination  des 
Arabes*  S.  Willibald  fit  un  semblable  voyage  au  milieu  du 
vm.e  siècle  9.  Le  moine  Bernard  visita  dans  le  commencement 
du  siècle  suivant  Alexandrie ,  avec  des  passe-ports  pour  le  gou- 

1  Casûod.  Vmriar.  Iib.  XH,  epbt  xiy.—  *  Monach.  8.  Gall.  De  gtêt.  Cmr.  Mmgn.  Iib.  u, 
ctp.  xxvii.  Murator.  Antiq.  Ital  medii  api,  t  H,  col.  86t.  —  *  Murator.  Antiq.  ItmL  nudii 
œvi,  t.  III,  pag.  839.  Dandui.  Ckrcn.  in  Murât  Script.  rerumltaL  t  XII,  par.  156.  Morator. 
Ann.  ItaL  ad  ann.  1 084.  Const  Porphyr.  De  mdm.  imp.  Orient  cap.  xxvni.—  'Murator.  Script. 
rerumltaL  t. XII, pag.  170.—  *  Robertion^n kistericmldisqutsiticn  b.c.  noie  39.M.  Heeren, 
Essai  sur  {influence  des  eroisedes,  trad.  franc,  pag.  381.  — -  •  Valet.  Notit.  Gmll.  toc.  Mns- 
êilia.  —  *  Gui  II.  Tyr.  Iib.  xnn  y  cap.  iv.  —  •  Adamnan.  De  Iode  sanetU ,  inter  Actm  Saur/. 
ord.  Ben.  emc.  iu  ,  part  n  f  pag.  517  et  518.  —  •  BoDand.  Vite  S.  WilUb.  Jul.  t  II , 
P*g.  504. 
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verneur  de  cette  ville,  qui  lui  en  donna  pour  celui  de  Mem- 
phis  *.  Les  Français  naviguoient  certainement  sur  la  côte  d'A- 
frique au  temps  de  Charlemagne,  puisque  farchevéque  Âdon 
raconte  qu'ils  en  rapportèrent  les  reliques  de  plusieurs  mar- 
tyrs *.  Alexandrie  enfin  est  nommée  par  les  annalistes  comme  une 
des  villes  où  ce  grand  monarque  envoyoit  des  secours  à  ceux  de 
ses  sujets  qui  s'y  rendoient3;  les  souverains  d'Afrique  sont  du 
nombre  de  ceux  avec  qui  il  entretenoit  des  rapports  d'amitié. 
Je  no  parle  point  de  la  Syrie  et  notamment  de  Jérusalem ,  parce 
qui!  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard ,  et  qu'il  est  même  probable 
que  les  Grecs  avoient  la  faculté  de  pénétrer  dans  cette  partie  des 
conquêtes  mahométanes* 

La  nécessité  d'éclaircir  un  point  assez  controversé  pour  que  je 
ne  dusse  pas  me  borner  à  une  simple  assertion  m'a  fait  anticiper 
sur  les  êvénemens  qui  se  rattachent  au  règne  de  Charlemagne* 

Le  commerce  français  avoit  suivi  sous  les  derniers  rois  Mé- 
rovingiens la  marche  que  j'ai  indiquée.  S'ils  furent  trop  foibles 
pour  eon server  la  couronne ,  Fadminis  tration ,  usurpée  par  les 
maires  du  palais ,  qui  bientôt  s'assirent  sur  le  trône ,  n'éprouva 
point  de  ces  révolutions  dont  F  effet  est  de  comprimer  ou  d'a- 
néantir le  commerce,  et  la  France  avoit  continué  d'être  en  rela- 
tion avec  les  pays  voisins4  et  de  recevoir  les  marchandises  du 
Nord  et  de  FOrient6 ,  jusqu'à  l'époque  où  Charlemagne  com- 
mença son  règne  glorieux* 

Ce  grand  prince  acheva  ou  exécuta  tout  ce  qui  avoit  été 
commencé  ou  projeté  avant  lui.  Ses  conquêtes  n'eurent  rien  de 
fatal  pour  la  civilisation  ;  les  opérations  du  commerce  acquirent 
plus  d'importance  et  d'activité ,  à  mesure  que  les  limites  de  son 
empire  s'étendirent  jusqu'à  la  Baltique ,  fElbe ,  le  Danube , 
FEms,  les  Alpes  et  l'Ebre6;  des  traités  avec  les  souverains  étran- 
gers garantirent  la  sécurité  des  commercans  français7;  il  éta- 
blit en  faveur  de  la  navigation  des  phares  sur  les  points  dange- 
reux 8  j  il  créa  sur  les  côtes  de  son  empire  un  système  de  défense 

1  Bernard.  Itiner.  intir  Acta  Sanct  ord,  S.  Ben.  s«c.  Ill,  part,  il ,  pag.  583  —  *  Chron.  ad 
ann.  6o"  :  MartyroL  xiv  decembris  807.  —  3  Eginh.  Vita  Caroli  Ma gni ,  cap.  xxvil.  Poêla 
Saxo,  ljl>.  v,  r.  493.  Sigebert.  Chron.  ann.  790.  — 4  Bolland.  Vita  S.  Modoald.  cap.  r 
et  xui,  Maii  1 111 ,  pag.  61.  —  *  Capital,  ann.  808.  Bolland.  Vita  S.  Aldcg.  cap.  m,  Jan. 
t^  II ,  pag.  1039;  Vita  S.  Ansbert.  cap.  ▼!  et  x ,  Febr.  t.  II,  pag.  353.  Monach.  S.  Gall. 
rfti      "  -  —  — 


De  rébus  Caroli  Magni ,  lib.  I ,  cap.  xvui  ;  lib.   il ,  cap.    xxvu.  —  *  Eginh.  Vita 
Mmgni,  cap.  xv  et  xvi.  —  7  Baluz.  tapit,  reg.  t  I ,  pag.  193  et  *73.  —  *  Ado,  Chron.  ad 
ann.  811.  Chron.  de  Saint-Denis  sur  Us  gestes  de  ChnrUnutgne,  Ihr.  U,  ch.  yi. 
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contre  les  incursions  des  pirates  du  Nord  et  des  Sarrasins 1  : 
j'exposerai  plus  bas  ce  qu'il  fit  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne. 

Devenu  maître  d'une  partie  de  l'Italie ,  il  donna  ses  soins  au 
commerce  maritime,  qui  avoit  eu  peu  d'activité  sous  les  rois 
lombards f  •  Venise,  de  plus  en  plus  adonnée  à  la  navigation  et 
fière  de  ses  premiers  succès ,  commençoit  à  manifester  la  pré- 
tention de  dominer  sur  la  mer  Adriatique;  Charlemagne  fit 
respecter  les  droits  des  autres  cités  commerçantes  \  Nonobs- 
tant la  jalousie  des  Grecs ,  exprimée  par  ce  proverbe ,«  Il  faut 
«  avoir  les  Français  pour  amis  et  jamais  pour  voisins  »,  Charle- 
magne avoit  su  entretenir  la  bonne  harmonie  avec  les  empe- 
reurs de  Constantinople  4.  Il  prit  des  mesures  pour  multiplier 
en  faveur  de  ses  sujets  des  moyens  d'accès  et  de  sûreté  dans  les 
pays  occupés  par  les  musulmans;  l'histoire  a  conservé  surtout 
le  souvenir  des  témoignages  d'estime  que  lui  donna  le  célèbre 
Aaroun  al  Raschild  *• 

Le  voyage  et  les  conquêtes  en  Palestine  que  lui  attribuent 
quelques  chroniques  6 ,  sont  sans  doute  des  fables  ;  il  ne  faut  pas 
non  plus  donner  un  sens  trop  étendu  à  ce  que  les  historiens 
ont  dit  de  la  transmission  qui  lui  fut  faite  des  clefs  du  saint 
Sépulcre  7,  et  en  conclure  avec  Eginhard  8  que  les  saints  lieux 
lui  appartenoient  :  mais  on  peut  très-raisonnablement  y  voir  la 
preuve  que  le  calife  avoit  autorisé  les  sujets  de  Charlemagne  à 
former  des  établissemens  permanens  à  Jérusalem ,  où  effecti- 
vement les  Français  possédoient  des  monastères 9 ,  des  églises , 
des  hospices ,  et  jusqu'à  une  bibliothèque i0.  Il  n'est  peut-être 
pas  inutile  de  faire  observer  que  de  temps  immémorial  les 
Européens  sont  désignés  dans  les  pays  musulmans  sous  le  nom 
de  Francs,  dénomination  que  les  hommes  les  plus  instruits  font 
remonter  au  temps  de  Charlemagne11* 

Les  conventions  qui  durent  intervenir  pour  donner  au  sou- 

1  Ado,  Chron.  ad  ann.  809.  Eginhard.  Vita  CaroliMagni,  eap.  xvii.  Capital,  ann.  809, 
cap.  xiv  ;  Capitol,  gen.  lib.  iv,  cap.  v.  —  *  Murator.  Antiq.  Ital.  tnedii  awi,  t  U ,  col.  88 1 .  — 
*  Ado,  Chron.  ad  ann.  810.  Epis  t.  Adriani  papes,  apua  D.  Bouquet,  Hist.  de  France,  t.  V, 
pag.  588.  —  4  Eginhard.  Vita  CaroliMagni,  cap.  xvi.  —  *  Eginhard.  Vita  CaroliMagni, 
cap.  xvi.  Porta  Saxo,  lib.  iv,  v.  81  ;  lib.  v,  ▼.  305.  Sigebert  Chron.  ad  ano.  $07.  Monach. 
S.  GeSLDe  rébus  CaroliMagni,  lib.  H,can.  xit. —  •  Sftnat  Sécréta  fidelium  erueis,  lib.  in, 
part  III ,  cap.  vi  et  vn.—  7  Annal.  Franc,  aa  ann.  799.  Ado,  Chron.  ma.  h.  ann.  Annal.  Metens. 
ad  h.  ann.  —  •  Eginhard.  Vita  Caroli  Magni,  cap.  xti.  — *  Constant  Porphyr.  De  admîn. 
imper.  Orient,  cap.  xxn. — 10  Bernard.  Itiner.  inter  Acte  Sonet,  ord.  S.  Bened.  Mme.  m ,  part  u , 
pag.  594.  —  "  UUcrbelot,  BiH  Orient,  toc.  Frank.  De  Guignes,  Mém.  de  tAcad.  des  inscr. 
X.  XXXVII ,  pag.  487, 
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verain  territorial  et  aux  Français  qui  résidoient  en  Palestine  des 
garanties  réciproques ,  ne  sont  pas  connues*  Quelques  rensei- 
gnemens  historiques  les  font  deviner.  Celui  qui  vouloit  se  rendre 
dans  un  pays  soumis  aux  musulmans  devoit  y  être  autorisé  par 
son  souverain  ;  cette  lettre  de  créance ,  remise  au  prince  ou  au 
gouverneur  du  pays ,  lui  servoit  à  recevoir  des  passe-ports  ou 
sauvegardes  pour  aller  plus  loin.  Ces  sûretés  n'étoient  souvent 
accordées  que  moyennant  une  rétribution ,  et  Jes  commerçans 
achetaient  aussi  la  faculté  d'étaler  dans  les  marchés  publics  *•  À 
ces  traits ,  on  reconnoît  les  capitulations  qui  existent  encore  entre 
les  Rois  de  France  et  la  Porte  Ottomane;  la  nécessité  où  sont 
les  Français  qui  vont  s'établir  au  Levant  <Ty  être  autorisés  par 
le  Roi;  les  Grmans  ou  saufconduits  qui  sont  encore  en  usage, 
et  ces  avanies  ou  perceptions  arbitraires  dont  on  a  plus  d'un 
exemple  moderne  de  la  part  des  autorités  musulmanes. 

Ces  concessions,  qui  furent  dans  la  suite  exécutées  ou  res- 
treintes avec  plus  ou  moins  de  faveur,  selon  les  circonstances, 
le  caractère  ou  la  politique  des  princes  mahométans ,  ont  proba- 
blement été  l'origine  d'une  institution  dont  on  ne  connolt  pas 
les  premières  traces ,  et  dont  nous  verrons  dans  la  suite  les  im- 
portantes et  utiles  conséquences ,  je  veux  dire  la  juridiction  des 
consuls  européens  dans  le  Levant  et  la  Barbarie. 

La  différence  de  mœurs  et  de  religion  la  rendit  nécessaire. 
Dans  la  règle,  sans  doute,  la  juridiction  appartient  au  terri- 
toire ;  mais  l'intérêt  du  commerce  avoit  introduit  une  déroga- 
tion dont  les  anciens  historiens  ont  conservé  le  souvenir1  :  cette 
dérogation  avoit  été  adoptée  en  Europe  dès  le  v.c  siècle  3.  Les  sou- 
verains arabes  durent  être  d'autant  moins  éloignés  de  faire  ces 
concessions  qu'elles  étoient  conformes  à  leurs  propres  usages* 
Sans  parler  d'un  privilège  par  lequel  Mahomet  auroit  promis 
aux  chrétiens  ,  entre  autres  avantages  ,  de  protéger  leurs 
juges  4 ,  document  sur  l'authenticité  duquel  les  savans  ne  sont 
pas  d'accord6,  on  verra  bientôt  qu'au  ix.e  siècle  les  Arabes 
avoient  obtenu  dans  la  Chine  qu'un  cadi  de  leur  choix  rendit 
la  justice  à  leurs  sujets  établis  dans  ce  pays.  Les  Grecs ,  bien 
plus  en  aversion  que  les  Français  aux  yeux  des  musulmans, 

1  Bernard.  liiner.  inter  Aetm  Smmei.  ord.  S.  Ben.  me.  m ,  part,  n ,  pag.  5*3  et  eeqe. — >  Herod. 
lib.  il ,  J  1 7S.—  *  CW.  Wiëifotk.  lib.  xi ,  cap.  ir.—  *  Ricaut  ,  The  présent  etate  efthe  Oitemmn 
empire,  book  il ,  ch.  il.—  *  Grot  Epùt.  cclyiii.  Reoaadot,  HUt. patrxarch.Ale***d.  pag .  1*9. 
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jouissoient  de  ces  avantages  dans  la  ville  de  Jérusalem  '•  On 
peut  donc  sans  témérité  croire  que  Charlemagne  les  avoit  obte- 
nus en  faveur  de  ses  sujets;  ce  qui  a  fait  dire  à  un  historien  que 
Jérusalem  sembloit  être  sous  sa  domination  non  moins  que  sous 
celle  du  calife  *• 

Malheureusement  Charlemagne  ne  laissa  point  d'héritiers  de 
son  génie*  On  doit  cependant  rendre  à  Louis  le  Débonnaire  la 
justice  de  reconnoitre  qu'il  eut  f  intention  de  suivre  les  traces  de 
son  père  :  il  repoussa  les  incursions  des  Sarrasins  sur  les  côtes  et 
les  mers  de  la  Provence ,  maintint  la  sécurité  des  côtes  occiden- 
tales3, et  réprima  les  perceptions  abusives  de  droits  de  péage  4. 
Une  charte  de  8  «  8 5 ,  mal  interprétée  par  quelques  auteurs  , 
a  laissé  croire  qu'il  employoit  des  agens  nombreux  à  faire  le 
commerce  pour  son  compte;  il  est  plus  vraisemblable ,  quoique 
du  reste  cette  question  soit  indifférente  en  ce  moment,  que  cette 
charte  soumettait  les  associations  qu'elle  concerne  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité. 

Mais  bientôt  les  malheurs  dont  Louis  fut  accablé  ne  lui  per- 
mirent plus  de  protéger  ses  peuples  s  il  ne  put  empêcher  que 
Marseille ,  la  plus  importante  de  ses  places  maritimes ,  ne  fût 
pillée  par  les  Sarrasins  6.  Ce  déplorable  état  de  choses  s'accrut 
après  sa  mort*  Charles  le  Chauve  prit  quelques  mesures  en  fa- 
veur du  commerce  7  ;  mais  les  séditions ,  les  guerres ,  f  insubor- 
dination des  grands  et  l'incapacité  des  souverains  amenèrent  la 
dissolution  de  l'empire  de  Charlemagne.  Les  invasions  des  Nor- 
mands d'une  part,  les  incursions  et  les  pirateries  des  Sarrasins 
de  l'autre,  accumulèrent  de  nouvelles  calamités  sur  l'Europe. 

Cependant,  après  avoir  été  une  seconde  fois  menacée  de 
perdre  la  civilisation ,  elle  recouvra  le  calme  :  ic  commerce  re- 
parut avec  ses  bienfaits;  il  devint  la  base  de  la  prospérité  et  de 
la  puissance  que  les  villes  d'Italie  acquirent  dans  la  suite;  ce 
fut  f  aurore  d'une  situation  qui  ne  peut  être  bien  connue  qu'a- 
près qu'on  a  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'Europe  entière. 

Une  simple  inspection  topographique  suffit  pour  apprendre 

1  Goe'née,  Mcm.  de  fAcad.  des  inseript.  t  L,  pag.  *0*.  —  *  Gaill.  Tjr.  Hist.  Iib.  i, 
cap.  m.  —  *  Eginhard.  Ckron.  ad  ann,  8*0.  Vit  a  Lui.  PU,  ad  ann.  8*0.  — 4  Prœeept.  Lui. 
PU,  aan.  819,  8*8,  m  Baluz.  Capit.  t,  I,  col.  603.  Prmeevt.  Lui.  PU,  ann.  83C,  apud 
Scbannat  Coi.  probmt.  Hist.  Fuli.  pag.  116.  —  *  Ckarta  Lui.  Pii,  ann.  8*8 ,  in  Carpent. 
Alph.  Tiron.  cart  xzxi.  — ••  AnnaL  Bertin.  ad  ann.  838.  —  7  Capit.  Car.  Cahi,  ann.  854 
et  864. 
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que  cette  partie  du  monde  peut  être  divisée ,  sous  ies  rapports 
de  la  navigation  9  en  deux  régions  principales.  A  la  première 
appartiennent  tous  les  pays  septentrionaux  qu'eu  égard  aux 
temps  je  désigne  sous  ie  nom  générique  de  Scandinavie;  ies 
côtes  orientales  et  méridionales  de  la  mer  Baltique;  ies  côtes  de 
la  mer  d'Allemagne,  jusques  et  y  compris  la  Flandre;  les  îles 
Britanniques;  ies  côtes  de  la  France  et  de  l'Espagne  sur  l'Océan 
atlantique  ;  le  Portugal.  La  seconde  comprend  les  côtes  d'Es- 
pagne et  de  France  sur  la  Méditerranée;  l'Italie ,  ses  fies  et  les 
deux  rivages  du  golfe  Adriatique.  On  sent  par  quels  motifs  il 
ne  peut  être  question  des  parties  de  l'Europe  qui  composoient 
l'empire  d'Orient. 

Je  comprends  sous  le  nom  de  Scandinavie  les  contrées  qui 
forment  aujourd'hui  ies  fies  de  Danemarck  ,  la  Suède,  la  Nor- 
vège et  l'Islande,  sans  me  jeter  dans  des  divisions  géogra- 
phiques ou  dans  des  développemens  historiques  pour  lesquels 
je  reconnois  toute  mon  insuffisance. 

Les  Grecs  n'eurent  point  connoissance  de  ces  contrées1  : 
Pytheas  avoit,  ie  premier,  pénétré  jusqu'à  un  pays  qu'il  nomme 
Thulé.  Quelque  choix  qu'on  fasse  entre  les  différentes  opinions 
sur  cette  découverte ,  qu'on  y  reconnois  se  le  Jutland,  la  Nor- 
vège ou  l'Islande,  ou  qu'enfin  on  suppose  que  la  totalité  de  la 
Scandinavie  a  été  visitée  par  le  navigateur  marseillais  * ,  le 
résultat  en  est  le  même  pour  le  fait  dont  il  s'agit.  Pline  et  Tacite 
ont  parlé  d'un  pays  qu'a  raison  de  son  étendue  on  appeloh 
une  autre  partie  du  monde3,  situé  dans  l'Océan,  au  sud  d'une 
mer  dormante ,  presque  immobile  4,  et  dont  ies  habitons  étoient 
exercés  à  la  navigation  et  connoissoient  le  prix  des  richesses  5. 
Cette  courte  et  sans  doute  imparfaite  esquisse  semblerait, 
nonobstant  Fopinion  d'un  savant  académicien  français6  dont 
les  recherches  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  géogra- 
phie ancienne,  se  rapporter  à  l'ensemble  des  contrées  que  je 
viens  de  désigner. 

On  ne  sait  point  au  juste  si  ces  pays,  peu  connus  des  Ro- 
mains, ont  continué  d'être  occupés  parles  peuples  qui  existoient 

1  Herod.  lib.  m  ,  S  1  H-  —  *  Agatlirmer.  pag.  56.  Procop.  De  bcllo  Go/A.  lib.  H,  cap.  XV. 
Àdain.  Drem.  De  ntu  Dan.  cap.  xxxv  Rudbeck,  Allant,  1. 1,  pag.  501.  D'An  Tille,  Mém.  de 
t Académie  des  inscription* ,  t.  XXXVII ,  pag.  436  et  suiv.—  *  Pltn.  Hist.  nat.  lib.  iv,  cap.  xm. 
—  4  Plin.  Hist,  nat.  lib.  iv,  cap.  xm  et  xvi.  —  *  Tacît  De  mor.  Germon,  cap.  xlv.  — 
•  M.  Gostelliit ,  Recherches  sur  la  géographie  des  anciens ,  t  IV,  pag.  133,  138. 
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au  temps  de  Pline  et  de  Tacite ,  oa  si  la  grande  commotion  qui 
lança  vers  fe  iv.e  siècle  les  hordes  asiatiques  sur  l'Europe  leur 
a  donné  de  nouveaux  habitons;  mais,  en  laissant  de  côté  ces 
questions ,  encore  obscures  et  indécises  même  dans  ie  Nord, 
patrie  de  la  science  et  des  solides  et  patientes  recherches ,  on 
doit  reconnoitre  comme  un  fait  incontestable  que  leur  situation 
dut  les  rendre  navigateurs. 

Leur  marine  étoit-elle  uniquement  appliquée  au  commerce , 
et  leurs  richesses  en  étoient-eHes  le  fruit?  N'employoient-ils 
qu'à  la  piraterie ,  qui  paraît  avoir  été  en  honneur  chez  eux,  ces 
vaisseaux  dont  la  forme  singulière  a  été  décrite  par  Tacite ,  et 
de  voient-ils  leurs  richesses  à  des  rapines  sur  la  mer,  que  leurs 
anciennes  poésies  appellent  le  champ  des  pirates  *  ?  L'un  et 
l'autre  est  probable.  Parmi  les  habitans  de  ces  vastes  contrées 
dont  les  côtes  seulement  étoient  peuplées*,  quelques-uns  sans 
doute  exerçoient  ie  commerce  et  se  trouvoient  exposés  aux  at- 
taaues  des  pirates  3 ,  contre  lesquels  ils  étoient  obligés  de  prendre 
des  précautions  en  formant  de  petites  escadres  qui  se  prêtaient 
une  mutuelle  défense  4;  car,  si  le  commerce  peut  exister  et  fleurir 
quoiqu'inquiété  par  les  pirates,  il  seroit  difficile  de  concevoir 
que  la  piraterie  pût  être  exercée  là  où  il  n'y  aurait  rien  pour 
l'exciter  et  l'alimenter. 

Ce  n'est  guère  qu'à  compter  du  ix.c  siècle  que  les  notions  sur 
ie  commerce  de  ces  pays  acquièrent  de  la  certitude.  A  cette 
époque ,  leurs  habitans  se  livraient  à  de  lointaines  et  périlleuses 
expéditions.  Ils  visitèrent  l'Ecosse,  les  fies  Hébrides,  et  le  nord 
de  Flrlande ,  dont  la  partie  méridionale  seulement  avoit  été 
connue  des  Carthaginois  et  des  Romains  :  ils  s'avancèrent  vers 
les  fies  Féroé  et  l'Islande  \ 

Les  Islandais  à  leur  tour  portèrent  à  cette  époque  leur  navi- 
gation dans  le  Groenland,  et  peut-être  leurs  excursions  en 
Amérique  ont-elles  précédé  de  plusieurs  siècles  la  fameuse  dé- 
couverte qui  a  transmis  à  la  postérité  le  nom  de  Christophe 
Colomb  6  ;  mais  elles  furent  sans  résultat. 

1  Snoro  Starletson  t  Edda  Island.  voc.  Maris  nomina.  —  *  Adam.  Brem.  De  situ  Danut  t 
cap.  i.  —  *  Egiohard.  Vita  Caroli  Magni,  cap.  xiv.  Annal  Franc,  ad  ann.  80S  et  $10.  Adam. 
Brem.  Hist.  eccles.  cap.  lxxiii  etseqa.  — *  Heims-Krmgle  t  Konung  Olé/Helges  HaraUUons. 
Saga,  cap.  cxui.  Langebeck,  Script  rerum  Danic.  t.  I,  pag.  344.  —  *  Torfeui,  Hist.  rer. 
Norveg.  part  il ,  lib.  n ,  cap.  1 1  il  *f  seoo.  Peringf  kiold ,  Prmfat.  ad  Heims-Kringia.—  •  Shuin  % 
Mém.  de  la  société  royale  de  Copenhague,  t  Vin ,  pag.  80  et  suw. 
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On  doit  avouer  que  la  vie  aventureuse  et  le  goût  de  la  pira- 
terie étoient  le  mobile  principal  de  ces  expéditions;  mais  ii  n'est 
pas  possible  aussi  de  méconnoitre  l'existence  d'un  commerce 
véritable  entra  ces  différentes  contrées.  L'Islande ,  par  sa  posi- 
tion ,  entretenoit  plus  particulièrement  des  relations  avec  la 
Norvège i ,  dont  les  ports  recevoient  une  grande  affluence  de 
navires  venant  de  la  Suède  et  des  pays  connus  sous  le  nom  de 
basse  Saxe5;  les  Danois  et  les  Norvégiens  fréquentoient  les 
côtes  de  l'Estionie3,  où  Truzo  étoit  un  marché  considérable  4. 
Dans  la  Norvège,  Biorgo  ou  Berghen,  sur  la  côte  occiden- 
tale 5  ;  Tungsberg  et  différens  ports  de  Vikie ,  sur  la  côte  méri- 
dionale c;  dans  le  Jutland ,  déjà  soumis  au  Danemarck,  Hœtum 
ou  SIeswick ,  Ripen  et  Ârhusen 7 $  dans  les  fies  danoises ,  Haie- 
rik8,  Odensée  et  Roschildée9,  peut-être  même  Copenhague, 
connue  seulement  sous  le  nom  de  port  des  marchands  ,  qu'ex- 
prime le  nom  qu'elle  a  conservé  10;  dans  la  Scanie,  Helsinbourg, 
et  Lund  plus  célèbre  alors  comme  rendez-vous  de  pirates  que 
comme  lieu  de  commerce  n  ;  dans  la  Suède ,  Sigtuna  ou  Birca  **, 
étoient  des  ports  ou  des  marchés  fréquentés  par  les  navigateurs 
et  les  commerçans.  Les  îles  d'Holm  ou  Bonholm  et  de  Goth- 
lande  ,  dans  la  Baltique13,  étoient  le  rendez-vous  des  navires 
expédiés  pour  Garderike,  nom  que  portoit  alors  la  Russie.  On 
alloit  y  chercher,  outre  les  productions  locales ,  les  objets  de 
luxe  qu'elle  recevoit  de  l'Asie  * 4.  Le  peu  de  sûreté  des  routes , 
à  travers  des  contrées  qu'habitoient  des  peuples  barbures  , 
forçoit  les  commerçans  à  s'exposer  aux  périls  de  la  naviga- 
tion15. Ils  se  rendoient  à  Aldeyenbourg,  port  situé  entre  le  lac 
Ladoga  et  la  mer  Baltique 16 ,  et  de  là  à  Holmgar,  ville  de  l'inté- 


cap.  lvii.  —  m  JLangcbeck  ,  Script,  rer.  JJamc.  t  11,  png.  110.  —  •  lorfwas,  tter.  urcaa. 
lib.  I ,  cap.  xxxiii.  —  6  Heims-Kringla ,  Konung Hârald  Harfagers,  Saga,  cap.  XXXVIII.  — 
n  Other.  et  Wulfst.  apucl  Langcbeck,  Script,  rer.  Dante,  t.  it,  pag.  116.  Adam.  Brcm.  HU$\ 
ceci,  lib  il ,  cap.  xm;  De  situ  Daniœ,  cap.  i  et  il.  Rcmbert  Vita  S.  Ansch.  cap.  IX  et  xxix. 

—  8  Fiat  jar  bok  ,  in  Barthol.  De  causa  contemptœ  mortis  &c.  lib.  Il ,  cap.  I ,  pag.  f  f  f .  — 
•  Adam.  Brem.  De  situ  Daniœ  ,  cap.  il  et  m. — l0  Saxo  Gramm.  Hist.  Dan.  lib.  xiv,  sect  IV. 

—  "  Adam.  Brcm.  De  situ  Daniœ ,  cap.  xxv.  —  «  Adam.  Brem.  Hist.  ceci  lib.  i ,  cap.  XLVin. 
Rembert.  Vita  S.  Ansch.  cap.  xvi.  Adam.  Brem.  De  situ  Daniœ,  cap.  xxiv.  Other.  et  Wulfst. 
apud  Langebeck  ,  Script,  rer.  Dan.  t  II ,  pag.  il  S.  —  *J  Heims-Kringla ,  Konung  Otéf 
Helges,  Saga,  cap.  lxiv.  —  u  Adam.  Brem.  De  situ  Daniœ,  cap.  vm.  —  14  Heims-Kringla, 
Konung  Magnus  then  Godes,  Saga ,  cap.  I.  — •  *•  Heims-Kringla ,  Konung  Herald  tken  Hdr- 
drâdes,  Saga,  cap.  xv  et  xvl 
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rieur,  renommée  par  un  grand  nombre  de  réunions  pieuses  et 
commerciales ,  qui  correspondoit  avec  Constantinople. 

Les  parties  septentrionales  de  la  Scandinavie  étoient  habituel'» 
iementen  relation  avec  la  Biarmie ,  appelée  depuis  Permie,  située 
sur  les  rivages  de  la  mer  Glaciale  K  Ce  pays,  autrefois  sicage  du 
grand  empire  des  Tschoudes,  communiquoit  avec  les  rentrées 
de  la  mer  Noire  par  la  Bulgarie,  soit  que  les  commerrans  se 
rendissent  dans  le  marché  de  Boulgar,  soit  que  les  Bulgares 
arrivassent  chez  les  Permiens,  avec  lesquels  ils  faisoient  des 
échanges  sans  se  parler,  attendu  la  différence  du  langage  et  le 
défaut  d'interprètes  *. 

Cette  double  communication  des  Scandinaves  avec  les  con- 
trées orientales  leur  procuroit  les  marchandises  asiatiques  dont 
ils  faisoient  usage*  La  consommation  de  «es  objets  est  attestée 
par  les  anciennes  chroniques.  Le  sarcophage  du  roi  Olaûs  le 
Saint  fut  orné  de  soie  et  de  pierres  précieuses3)  les  pierreries 
entroient  dans  la  parure  des  femmes  4  ;  la  soie  et  la  pourpre 
servoient  à  l'habillement  des  grands  * ,  et  le  roi  Magnus  en  étoit 
revêtu  même  dans  les  combats  6. 

(Test  aux  efforts  que  les  missionnaires  de  la  religion  chré- 
tienne ont  faits  pour  éclairer  ces  peuples  ,  que  nous  devons  les 
premiers  renseignemens  sur  leur  navigation  et  leurs  relations 
commerciales.  A  cette  époque,  le  commerce  fut  le  moyen  qui 
servit  le  plus  à  la  propagation  de  la  religion  7*  On  trouve  aussi 
quelques  notions  sur  ces  pays  dans  les  géographes  arabes  *  , 
et  personne  ne  peut  douter  qu'ils  ne  les  aient  obtenues  par  le 
résultat  des  communications  de  f  Asie  avec  la  Scandinavie. 

Mais ,  avant  que  ces  peuples  fussent  unis  avec  le  centre  de 
l'Europe  par  le  double  lien  de  la  religion  et  du  commerce,  l'un 
et  f  autre  auteurs  de  toute  civilisation ,  ils  étoient  destinés  à  y 
paraître  sous  les  plus  sinistres  auspices. 

Ils  avoient  déjà  fait  des  invasions  sur  les  côtes  belgiques  du 
temps  des  rois  de  la  première  race.  Quelques  incursions  sur 

1  Torfctif,  Hist.  rer.  Norveg. part  I, Kb.  m ,  cap.  xxv.  Langebedc  ,&r«p/. rer,  TtamY.  t.  II , 

pag.  ni. —  *  Bakooî ,  Noticeê  et  Extrmit*  des  mtmu$erit$  de  U  BiHwtAè**e  du  Roi ,  t.  D9 

m$,Smgm,  cap.  cclvii.—  *  Hrim*- 
—  *  U*m$-krmwla ,  Konung  Olêf 
mwmg Mmgmus  tien  Godes ,  Smgm , 

eap.xxix.  —  7  Rcmbert.  Vitm  S.  Ansck.  cap.  ix ,  xxriii  et  xzn  at  aot  Langrbcck,  Script. 

r*r.  D*n.  1 1 ,  pag.  343,  480  et  ##ff.  —  •  G—gr.  Nmt.  pag.  178  et  $**q.  Bakoui  ,  Notice*  et 

Estrmiu  &c.  t  II ,  pag.  637. 
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l'empire  de  Chariemagne  avoient  été  repoussées  par  ce  grand 
prince  et  par  son  fils  Louis  le  Débonnaire.  A  la  fin  du  règne 
de  celui-ci  et  sous  les  règnes  suivans ,  ils  y  exercèrent  pendant 
l'espace  d'un  siècle  des  ravages  dont  l'histoire  feroit  seule  un 
ouvrage  considérable  et  qu'il  n'est  point  dans  mon  plan  de 
décrire  !. 

Soit  que  leur  établissement  dans  la  Neustrie  ait  ouvert  un 
lieu  de  repos  à  des  hommes  dont  l'activité  inquiète  avoit  besoin 
d'être  fixée;  soit  que  les  pertes,  considérables  eu  égard  à  la 
population  de  ces  pays ,  dont  leurs  victoires  mêmes  étaient  ac- 
compagnées, aient  fini  par  épuiser  en  quelque  sorte  ce  volcan; 
soit  que  des  mœurs  plus  douces,  résultant  des  progrès  de  la 
religion  chrétienne,  aient  été  la  cause  qui  mit  fin  à  leurs  incur- 
sions ,  il  est  de  fait  qu'elles  cessèrent  sur  les  côtes  de  Flandre  et 
de  France  à  la  fin  du  x.c  siècle. 

Des  relations  régulières  s'établirent  entre  les  pays  d'où  tant 
de  maux  étoient  sortis  et  ceux  qui  en  avoient  été  victimes  ;  elles 
s'accrurent  à  mesure  que  l'irritation  et  les  souvenirs  des  précé- 
dentes animosités  s'effacèrent. 

■ 

Mais  les  développemens  de  ce  commerce  et  l'habitude  des 
communications  furent  lents ,  et  c'est  à  compter  du  xn.c  siècle 
seulement  qu'on  les  voit  assez  importans  pour  devenir  Fobjet 
d'une  attention  spéciale. 

Les  pays  situés  à  l'orient  de  la  mer  Baltique ,  d'où  les  Grecs 
et  les  Romains  tiraient  l'ambre  *  et  les  pelleteries  * ,  étoient,  à 
l'époque  dont  je  m'occupe ,  habités  en  partie  par  des  peuples  qui 
pilloient  et  massacraient  ceux  qui  abordoient  sur  leurs  côtes , 
en  partie  par  des  hommes  doux  et  hospitaliers  qui ,  ne  mettant 
aucun  prix  à  la  possession  de  for  et  de  l'argent,  recevoient  des 
étoffes  grossières  en  échange  de  leurs  productions  4. 

Il  y  avoit  dans  les  contrées  situées  au  midi  de  la  Baltique , 
habitées  du  temps  des  Romains  par  des  peuples  navigateurs5, 
quelques  ports  que  fréquentoient  les  coinmerçans6  et  surtout 
les  pirates  7.  L'existence  ou  l'identité  de  la  plupart  de  ces  villes 

1  L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  en  a  fait  l'objet  du  prix  de  Tannée  18*1. 

—  *  Tacit.  De  mor.  Gtrman.  cap.  xlv.  Piîn.  Hist.  nat.  lib.  nr,  cap.  xm;  iib.  xxxvn,  cap.  ni. 

—  *  Jornand.  De  rébus  Getieù ,  cap.  ni.  —  é  Adam.  Brem.  De  situ  Danim ,  cap.  vui.  — 
5  Plin.  Hiet.  nat.  Iib.  rn ,  cap.  i.  Tacit.  Annal  lib.  xn;  De  mor.  German.  cap.  xxxv.  — 
•  Adam.  Brem.  Hist.  eeeL  cap.  Lxn  et  eeqq.  Helmod.  Ckron.  Sclav.  Iib.  I,  cap.  rn,  n.  4.  — 
7  Lamb.  Alard.  Res  Nordatinng.  in  Westph.  Mon.  ined.  1 1,  coL  1783. 
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est  9  encore  aujourd'hui ,  un  objet  de  controverse  *•  Parmi  celles 
qui  subsistent ,  on  trouve  dans  les  écrivains  du  moyen  âge  le 
nom  de  Brème,  dont  F  ancienneté  est  également  controversée*, 
maie  dont  il  paraît  certain  qu'au  ix.c  siècle  ie  port  recevoit  tous 
les  navigateurs  du  Nord  3.  Lubeck  et  Hambourg,  si  célèbres 
dans  la  suite  par  la  confédération  anséatique ,  dont  elles  furent 
les  fondatrices ,  ne  paraissent  pas  avoir  eu  à  cette  époque  une 
grande  importance  commerciale  4. 

La  navigation  des  habitans  de  la  Frise  avoit  été  active  du 
temps  des  Romains  ;  elle  continua  de  servir  aux  communi- 
cations du  nord  de  l'Europe  avec  la  France.  Quant  au  reste 
des  côtes  qui  depuis  ont  formé  la  Hollande  et  la  Flandre,  le 
commerce  maritime  paroît  n'y  avoir  été  important  que  vers  le 
xm.e  siècle.  L'industrie  manufacturière  commença  sans  doute 
a  y  fleurir  plus  tôt;  mais  les  voies  de  terre  suffirent  long-temps 
au  débouché  de  ses  produits.  Quelques  embarcations  alloient 
probablement  dans  les  ports  d'Angleterre  enlever  les  laines 
dont  les  fabriques  flamandes  s'alimentoient. 

Le  reste  de  l'immense  contrée  connue  sous  le  nom  d'Alle- 
magne n'étoit  point  appelé  par  sa  situation  au  commerce  mari- 
time. Mais  les  pays  situés  à  l'orient,  vers  les  bouebes  du  Danube 
et  sur  une  partie  de  son  cours ,  après  avoir  été  successivement 
le  siège  de  la  domination  des  Goths,  avoient  servi  de  théâtre  et 
de  passage  aux  invasions  des  bordes  qui  fondirent  sur  l'empire 
romain.  A  mesure  que  quelques  peuples,  bientôt  chassés  par 
d'autres,  ou  s'avançant  eux-mêmes  vers  de  nouvelles  conquêtes, 
y  fixoient  leur  séjour,  la  disposition  des  lieux  les  excitoit  à  se 
livrer  à  la  navigation ,  qui  le  plus  souvent  n'étoit  qu'une  pira- 
terie *•  Les  Esclavons  et  les  Avares  furent  remplacés  par  les  Bul- 
gares ,  auxquels  succédèrent  les  Hongrois ,  qui  entrèrent  en  rela- 
tion avec  Constantinople6;  et  le  même  pays,  après  avoir  ouvert 
la  voie  aux  invasions  qui  détruisirent  la  civilisation  européenne, 
devint  l'intermédiaire  du  commerce  qui  la  faisoit  renaître.  Sous 

*  Langebeck  ,  Script,  rer.  Dante,  t.  I ,  pag.  59 ,  not.  k.  —  *  Just  Winckdm.  Exseeuùe 
RnUndi  Brmnensis ,  in  Westph.  Mon.  ined.  t  III ,  coL  9051  et  soqo.  —  *  Admm.  Brem.  Hist. 


eccl.  cap.  clxxxiii.  —  4  Bangert.  Orig.  Lùbec.  in  Westph.  Mon.  inod.  t  I,  col.  If 00.  Ad. 
Tratziger,  S«r  ilfoi  mlAttimhtt*  f!«M  fcamb«r|  Croniea  in  Westph.  Mon.  ined.  t.  II,  col.  J2G6 
et  ëcqq.—  *  Enmen.  Panegyric.  iv,  cap.  xvm;  Panegyric.  vi,  cap.  vi.  Nazar.  Ptnogyr.  ix, 
cap.  xvu.  Vopisc.  Vita  Proli,  cap.  XYlii.  — .  •  Suidas,  voc.  B*xy*oji.  Schwandtner ,  Script, 
ror.  Umngar.  1 1 ,  pag.  490. 
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les  rois  de  la  première  race ,  des  commerçans  français 
des  sociétés  qui  fréquentaient  habituellement  ces  contrées;  fun 
d'eux  même  eut  occasion  de  rendre  aux  Esclavons  des  services 
assez  importons  pour  qu'ils  lui  déférassent  la  royauté  *• 

Ce  commerce  acquit  plus  d'étendue  au  temps  de  Charlemagne. 
Ce  grand  monarque  essaya  de  rendre  ies  communications  plus 
faciles,  en  construisant  une  route  le  long  du  Danube',  et  fit 
exécuter  des  travaux  pour  joindre  ce  fleuve  au  Rhin  3.  Un  capi- 
tuiaire  de  805  4  indique  la  direction  de  ce  commerce  et  nomme 
ies  grands  marchés  par  ie  moyen  desquels  on  arrivoit  jusqu'à 
la  Baltique.  II  existoit  aussi  des  relations  entre  les  pays  de  ia 
mer  Adriatique  et  ceux  du  Danube  ;  et  ie  commerce  suivoit  sans 
doute  les  mêmes  voies  que  du  temps  des  Romains ,  sous  rem- 
pire  desquels  Scardon  et  Salon  étoient  des  ports  fréquentés , 
et  Aquiiée ,  f  intermédiaire  entre  l'Adriatique  et  i'Ister 5  ,  au 
moyen  d'une  route  qui  n'étoit  pas  inconnue  d'Hérodote  6.  Des 
actes  des  successeurs  de  Charlemagne  constatent  que  ia  marche 
tracée  dans  ses  capitulantes  continua  d'être  suivie 7  ;  ils  attestent 
aussi  que  les  Esclavons  s'étoient  établis  vers  la  partie  supérieure 
de  la  mer  Adriatique ,  et  que  leur  commerce  maritime  intéressoit 
assez  celui  des  Français  pour  que  Louis  II  sentit  la  nécessité  de 
le  protéger  contre  ies  attaques  des  Grecs  *• 

Toutefois  f  intérieur  de  F  Allemagne  étoit  encore  sans  indus- 
trie. Les  Romains  y  avoient  fait  peu  de  conquêtes  et  ne  le  con- 
noissoient  qu'imparfaitement 9.  Leurs  écrivains  n'en  parlent  que 
comme  d'un  pays  où  la  grande  quantité  de  forêts  et  de  lacs 
mettoit  obstacle  aux  essais  du  commerce ,0,  qui  se  bornoit  à 
quelques  échanges  de  peu  d'importance11  et  à  des  ventes  ou 
achats  d'esclaves  \K  II  n'avoit  pas  acquis  beaucoup  plus  d'éten- 
due jusqu'au  xii.c  siècle*  Le  peu  de  marchandises  étrangères 
que  l'on  consommoit  en  Allemagne  y  étoit  apporté  des  pays 
voisins  du  Danube  ou  de  ia  France*  Lyon ,  habituellement  en 

1  Fredeg.  Ckran.  cap.  XLYIU.  —  *  Mabitlou,  Muséum  Italie.  t. 1 ,  part  II,  pag.  140.  — 
*  Eginh.  Annal.  Caroli  Magni,  ad  ann.  793.  Annal.  FuU.  ad.  h.  ann. —  *  Balnz.  CapituL  reg. 
Franc,  lib.  in,  cap.  IT.  Aadit.  ai.  leg.  Longob.  cap.  tu  et  xi. —  *  Strab.  lib.  IV,  cap.  n,  J  7  ; 


German.  cap.  h,  t.  Pomp.  Mêla,  iib.  m,  cap.  vn.  —  "César.  De  belle  Gallico,  lib.  it, 
cap.  in.  Tacit  De  nw.  Germon,  cap.  m ,  ▼,  xu  ;  Annal  lib.  u ,  cap.  xui.  — . «  Tacît  Vitm 
Agricalm,  cap.  xxvul 
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relation  avec  les  Villes  maritimes  de  la  Méditerranée ,  faisait  des 
expéditions  vers  le  Rhin,  et  Ton  voit  par  d'anciens  documens  ' 
que  Trêves  étoit  à  cette  époque ,  comme  du  temps  des  Romains  * , 
un  entrepôt  très-florissant* 

Quant  à  F  Angleterre,  divisée  en  petits  royaumes  et  sans  cesse 
en  proie  à  des  guerres  intestines ,  dont  les  invasions  étrangères 
augmentaient  les  maux3,  elle  étoit  encore  loin  du  temps  où 
commenceraient  les  premiers  essais  de  ce  commerce  universel 
qui  a  fondé  sa  puissance  :  tout  se  bornoit  pour  elle  à  quelques 
relations  avec  la  Frise4,  où  ses  produits  agricoles  étoient  ex- 
portés pour  être  fabriqués ,  et  avec  la  France  ,  pour  s'y  procurer 
quelques  objets  de  luxe  ou  cfindustrie  5. 

Mais  la  brillante  situation  de  la  France  au  temps  de  Charte- 
magne  avoit  fait  place  à  la  plus  horrible  confusion.  Les  Nor- 
mands s'y  étoient  jetés  avec  fureur.  L'étendue  de  ses  côtes  et 
la  facilité  de  pénétrer  dans  l'intérieur  à  l'aide  des  fleuves  leur 
avoient  ouvert  toutes  les  voies  pour  s'emparer  des  richesses  que 
le  commerce  et  f  industrie  avoient  accumulées*  Cependant  , 
quelque  considérables  qu'aient  dû  être  les  trésors  enlevés  par  ces 
barbares ,  cette  perte  pouvoit  être  promptement  réparée  si  la 
paix  avoit  ramené  l'industrie.  On  doit  même  reconnoftre  que 
les  Normands ,  une  fois  établis  dans  la  riche  province  maritime 
qui  leur  fut  abandonnée ,  ne  tardèrent  pas  à  s'y  livrer  à  l'agri- 
culture et  au  commerce 6.  Malheureusement  un  fléau  plus 
grand,  et  dont  les  suites  dévoient  être  plus  durables,  étoit 
tombé  sur  la  France.  Sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race , 
le  système  féodal  démembra  la  monarchie ,  et  f  autorité  royale , 
devenue  un  vain  titre,  n'offrait  aucune  protection  aux  peuples. 
Lorsque  Hugues  Capet  reçut  un  sceptre  dont  ces  foibles  mo- 
narques ne  pouvoient  plus  porter  le  poids ,  la  France  étoit 
partagée  presque  en  autant  de  souverainetés  qu'il  y  avoit  de  pro- 
vinces; ces  souverainetés  elles-mêmes  étoient  subdivisées  en  un 
nombre  infini  de  dominations.  Une  foule  de  petits  tyrans ,  sous 
toute  sorte  de  prétextes  ,  percevoient  dans  leur  territoire  des 
droits  qui  élevoient  le  prix  des  marchandises  et  décourageoient 

1  Bolland.  Mine.  S.  Gourd,  cap.  u  y  Jol.  t.  II ,  pag.  333. —  *  Awon.  Ord.  elar.  urb.  cap.  m. 
—  *  Beda  f  HUt.  eecL  gent.  AngL  lib.  I ,  cap.  soi  et  $*qq.  —  *  Bolland.  Vit*  S*  Lmiger. 
cap.  u  ,  Mart  t  1H ,  pag.  644.  —  *  Bolland.  Vit  a  S.  Benei.  Biscf,  Jan.  1 1 ,  pag.  746. 
CenciL  Celekutkense ,  ann.  785  t  cao.  it,  in  Wilkins  Cène.  Mmgn.  Brii.  U  I ,  pag.  147. — 
•  RodoJph.  Glab.  HUter.  lib.  I,  cap.  T,  in  Dvcheaac f  SeripU  ter.  Frmne.  t  IV,  pag.  S. 
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le  commerce  :  quelques-uns  ne  se  contentoiênt  pas  de  cet  abus 
de  la  souveraineté  ;  ils  abu  soient  aussi  dé  ia  force  et  piiioient  les 
marchands  que  d'autres  s'étoient  contentés  de  rançonner  *•  Les 
variations  perpétuelles  du  système  monétaire  appauvrissoient  ie 
peuple  sans  enrichir  le  fisc  pour  long-temps;  le  commerce  inté- 
rieur, dédaigné ,  lorsqu'il  n'étoit  pas  pillé,  par  des  seigneurs  sans 
cesse  occupés  de  leurs  guerres  intestines ,  devenu  impossible  à 
un  peuple  asservi ,  sans  émulation  parce  qu'il  étoit  sans  espoir, 
sans  courage  parce  qu'il  étoit  sans  ressource ,  étoit  ia  proie  des 
aventuriers  et  des  Juifs ,  et,  partageant  presque  la  haine  qu'ins» 
piroient  ces  hommes  avides ,  il  étoit  confondu  avec  les  mono- 
poles et  les  moyens  illégitimes  d'acquérir  de  l'argent.  Les  usures 
des  Juifs  devinrent  intolérables;  leurs  excès  portèrent  souvent 
les  souverains  a  confisquer  leurs  biens,  mesure  dont  tout  le 
résultat  étoit  de  faire  changer  de  main  les  sommes  volées  à  la 
misère  des  peuples ,  et  d'exciter  les  Juifs ,  lorsqu'à  prix  d'argent 
ils  obtenoient  la  faculté  de  rentrer,  à  vendre  encore  plus  cher 
leurs  services  et  leurs  marchandises. 

Dans  une  situation  si  propre  à  décourager  le  commerce,  on 
doit  être  moins  surpris  de  son  peu  d'étendue  que  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  entièrement  anéanti  :  lorsqu'on  voit  qu'il  a  subsisté ,  on 
ne  peut  en  trouver  la  cause  que  dans  ie  désir  du  gain  qui  porte 
les  hommes  à  braver  tous  les  dangers ,  et  dans  la  force  de  l'ha- 
bitude qui  ne  leur  permet  plus  de  supporter  la  privation  des 
jouissances  du  luxe  une  fois  qu'ils  les  ont  goûtées.  Il  faut  recon- 
nottre  aussi  que  la  position  de  la  société ,  tout  oppressive  qu'elle 
fut  pour  une  grande  partie  de  la  nation ,  offrait  un  aliment  au 
commerce.  Les  riches  ne  méconnoissoient  pas  les  jouissances 
du  luxe.  Les  détails  que  les  écrits  contemporains  nous  donnent 
sur  la  vie  privée  des  Français  apprennent  que  pour  leur  habil- 
lement, leur  ameublement,  leur  nourriture,  ils  consommoient 
une  quantité  considérable  d'objets  *  que  le  commerce  extérieur 
pouvoit  seul  procurer.  Sans  doute  il  étoit  foible,  parce  qu'en 
général  tout  ce  qui  n'est  pas  consommé  par  la  presque  totalité 
de  la  population  d'un  état  n'y  saurait  être  un  objet  considé- 
rable d'importation.  Il  étoit  moins  le  fruit  de  la  sagesse  des 
lois ,  des  encouragemens  et  de  la  protection  du  gouvernement , 

1  Lapât  Ftmr.  EpisL  cit.  — *  Pctr.  Damkn.  t  m,  oputc.  xni,  cap.  m.  Petr.  Veocr. 
Sftutm  cvngr.  Chm.  cap.  xnf  xrn  «c  xtih.  Ivo  Carant  Épitt.  cit. 
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que  f  effet  du  luxe  et  des  profusions  de  ceux  qui  avoient  concen- 
tré en  eux  la  propriété  ;  mais  enfin ,  tel  qu'il  pouvoit  être  ,  les 
relations  qui  en  résultaient  n'étoient  pas  sans  importance  K 

Les  côtes  occidentales  et  septentrionales  de  la  France  conti- 
nuèrent de  se  livrer  à  la  navigation ,  et  quelquefois  les  seigneurs 
qui  les  possédoient  en  favorisoient  le  développement  *•  Marseille , 
à  la  faveur  des  troubles  et  des  usurpations  partielles  qui  dé- 
truisoient  l'unité  de  la  souveraineté ,  avoit  acquis  une  sorte 
d'indépendance,  souvent  contestée  il  est  vrai,  mais  à  l'aide  de 
laquelle  ses  citoyens  conservoient  la  franchise  de  leurs  per- 
sonnes ,  la  propriété  de  leurs  biens  et  des  fruits  de  leur  indus- 
trie ,  ces  deux  grands  mobiles  du  commerce  ;  elle  entretenoh 
les  anciennes  relations  de  la  France  avec  f  Orient  et  l'Egypte. 
Arles  avoit  aussi  recouvré  une  partie  de  sa  prospérité,  et,  dans 
le  x.c  siècle,  les  navigateurs  étrangers,  surtout  ceux  de  l'empire 
grec  ,  affluoient  dans  son  port  *• 

On  ne  peut  donc  douter  de  la  continuation  du  commerce 
maritime  de  la  France ,  et  la  preuve  s'en  trouve  dans  le  grand 
nombre  des  navires  que  les  souverains  armoient  pour  leurs 
expéditions;  car  à  cette  époque,  où  il  n'existoit  point  de  marine 
militaire,  tous  ces  navires,  ou,  si  Ton  veut,  ces  barques,  étoient 
empruntées  ou  requises  à  la  marine  marchande* 

Les  royaumes  qui  portent  maintenant  les  noms  d'Espagne  et 
de  Portugal,  placés  sous  le  joug  des  Maures  depuis  le  vn.c  siècle, 
ne  peuvent  être  comptés  parmi  les  états  commerçans  de  l'Eu- 
rope. Les  Maures,  unis  par  des  rapports  d'origine  et  de  religion 
avec  les  maîtres  de  l'Egypte  et  des  autres  pays  musulmans,  y 
avoient  sans  doute  formé  des  relations  commerciales  ;  mais  ce 
qui  les  concerne  se  confond  naturellement  avec  le  commerce  des 
Arabes  en  général. 

Barcelone  seule  entra  d'une  manière  remarquable  dans  le 
commerce  européen.  Successivement  délivrée  du  joug  den  Sar- 
rasins dès  la  fin  du  ix.e  siècle  par  le  secours  de  la  France  4 ,  dont 
elle  fut  long-temps  une  dépendance,  souvent  attaquée  et  pillée, 
elle  commença  sous  Raimond  Bérenger,àla  fin  du  xi.e  siècle, 

*  Mont  Anti*.  lui  médit mn,  t  II,  col  S**.—*  BoOamL  Vit*  S.  Berikmlpki,  cap.  xn 
et  xxn,  Febr.  t  l,p*§.  SU.— *  D^L  Lmd.  mm.  «m.  MO,ia  G*A  Ckrût.  1 1,  prob.  p*f.  94. 
—  *  Ai*,  mi  mm.  SOI.  Eginh.  Viu  LmL  Pu,md  mm.  SSS. Efùt  Lmi.  Pii ,  h  Bdu.  Gp*- 
rvy.  tII,e«LSl7«tlt. 
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une  ère  de  prospérité  dont  Ressaierai  de  donner  une  idée  par  la 
suite.  Son  commerce  maritime  avoit  alors  acquis  assez  cfimpoiv 
ta nce  pour  exciter  les  encouragemens  du  souverain,  qui  eut  ia 
sagesse  de  garantir  protection  et  secours  à  tous  les  navires  étran- 
gers, même  à  ceux  des  Sarrasins  '•  Les  côtes  de  Provence,  les 
îles  et  les  côtes  d'Espagne  et  d'Italie ,  étoient  principalement 
fréquentées  par  les  navigateurs  de  Barcelone.  Rien  n'atteste 
qu'avant  l'époque  des  croisades  ils  aient  visité  les  ports  d'Egypte, 
rie  Svrie  et  deê  autres  états  musulmans* 

L'Italie  entra  avec  plus  d'ardeur  qu'aucune  autre  contrée  de 
l'Europe  dans  la  carrière  du  commerce  maritime.  Venise  s'avan- 
çoit  avec  rapidité  vers  une  grandeur  dont  les  siècles  suivans 
dévoient  être  témoins.  Son  commerce  avoit  été  originaire- 
ment partagé  du  temps  de  Chariemagne  par  les  autres  villes 
de  l'Adriatique  ;  elle  n'eut  bientôt  plus  de  rivale  qu  Amalfi  *• 
Mais  les  commercans  de  cette  ville,  entravés  dans  leurs  ope- 
rations  avec  l'empire  grec  par  ia  jalousie  des  Vénitiens,  qui  ne 
cessoient  d'y  obtenir  des  privilèges  avantageux  et  des  exemptions 
de  droits  au  moyen  desquels  ils  pouvoient  vendre  à  meilleur 
compte  que  leurs  rivaux  les  marchandises  de  FOrient,  essayèrent 
de  se  lier  avec  les  provinces  de  Syrie  occupées  par  les  mu- 
sulmans. Ils  sont  en  effet  les  premiers  Italiens  que  les  histo- 
riens annoncent  s'être  introduits  et  établis  dans  ia  Syrie  et  la 
Palestine  3. 

Le  commerce  se  développa  plus  lentement  et  plus  difficilement 
dans  le  reste  de  l'Italie.  La  partie  qui  avoit  formé  le  royaume  de 
Lombardie  étoit  déchirée  par  les  guerres  des  grands  feudataires 
qui  se  disputoient  le  vain  titre  de  roi  ;  et  les  provinces  restées 
aux  empereurs  d'Orient  étoient  en  proie  aux  incursions  des  Sar- 
rasins. Cependant  l'excès  du  mal  en  amena  en  quelque  sorte  le 
remède.  Les  villes,  abandonnées  à  elles-mêmes  par  des  sou- 
verains exclusivement  occupés  de  leurs  querelles  d'ambition  , 
foibles  ou  insoucians,  n'eurent,  pour  échapper  aux  maux  de 
{'anarchie  qui  se  joignoient  à  ceux  des  guerres  domestiques 
et  des  invasions ,  d'autre  ressource  que  de  se  gouverner  elles- 
mêmes  :  elles  firent  ainsi  les  premiers  pas  vers  une  indépendance 
qui  devoît  ameneV  leur  grandeur. 

<  Uêttici  Btrcin&mmuië ,  cap.  Omnss  quippï.  —  *  Loiiprand.  LegmU  mi  Nkêpk.  Pkmm* 
0pp.  pag.  155.  —  *  GttiU  Tyr.  HUt.  fib.  xtui,  cap.  it. 
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Les  causes  primitives  dont  le  développement  graduel  amena  ce 
résultat  étoient  anciennes*  La  plupart  de  ces  villes  avoient  été , 
pendant  leur  soumission  aux  Romains ,  ou  municipes,  ou  colo- 
nies :  dans  les  unes  et  dans  les  autres  f  organisation  étoit  répu- 
blicaine; elles  avoient  même  conservé  ces  avantages  jusque 
sous  le  gouvernement  absolu  des  empereurs  *•  Les  conquêtes  des 
peuples  qui  détruisirent  l'empire  d'Occident  et  s'en  partagèrent 
les  débris  avoient  violemment  suspendu  cet  état  de  choses  ,  mais 
elles  ne  Favoient  pas  remplacé;  il  ne  falloit  qu'une  occasion  pour 
faire  renaître  un  amour  de  l'indépendance  d'autant  plus  na- 
turel qu'il  se  rattachoit  à  d'anciens  souvenirs  et  à  des  droits 
qui  n'avoient  jamais  été  volontairement  abdiqués.  Les  premiers 
fruits  de  cette  indépendance  furent,  il  est  vrai,  des  dissensions 
domestiques  et  des  guerres  qu'exchoit  la  rivalité  de  ces  villes  ; 
ces  malheurs  nouveaux  ne  les  empêchèrent  pas  néanmoins  de 
devenir  commerçantes  *•  Dès  le  xi/  siècle,  Pise  fut  assez  puis- 
sante pour  conquérir  la  Sardaigne  ;  les  chroniques  attestent 
qu'au  xn»e  siècle  elle  recevoh  une  grande  affluence  de  naviga- 
teurs étrangers  9* 

On  peut  croire  que  l'état  habituel  d'hostilité  entre  les  Sarra- 
sins établis  en  Sicile  et  les  Italiens  n'empêchoh  pas  toujours  les 
relations  commerciales  entre  ces  peuples4;  on  en  au  roi  t  même 
l'assurance,  s'H  étoit  possible  d'ajouter  foi  à  des  actes  attribués 
aux  conquérons  de  la  Sicile  dans  un  recueil  publié  par  Airoid  *: 
mais  les  savans  ont  démontré  que  les  pièces  qu'il  contient  étoient 
apocryphes6,  et  Canciani  n'a  pas  fait  preuve  d'une  critique 
judicieuse  en  les  publiant  dans  sa  collection  des  lois  du  moyen 

âge\ 

L'exactitude  historique  ne  permet  pas  de  dissimuler  qu'à  cette 

époque  le  commerce  des  esclaves  étoit  général  en  Europe;  qu'un 

grand  nombre  de  ces  malheureux  étoient  vendus  aux  Mahomé- 

tans  et  souvent  mutilés  pour  être  employés  au  service  des  sérails 

de  f  Asie  ••  Elle  veut  aussi  qu'on  ajoute  que ,  dans  tous  les  pays 
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où  la  religion  chrétienne  étoit  connue ,  Féglise  et  les  gouver- 
nemens  employèrent  tous  leurs  efforts  pour  adoucir  *  et  dans 
la  suite  pour  abolir  cet  odieux  trafic  *• 

Je  n'aurois  pu ,  sans  interrompre  f  exposé  de  la  marche  du 
def       .  commerce  européen ,  parler  de  celui  des  régions  soumises  à 
l'islamisme*  Le  moment  est  venu  de  m'en  occuper* 

A  peine  le  siècle  dans  lequel  Mahomet  publia  sa  religion 
étoit  écoulé ,  que  toutes  les  contrées  de  F  Asie  autrefois  possé- 
dées par  les  Perses  et  les  Romains  ,  l'Egypte  et  le  nord  de 
f  Afrique  jusqu'à  l'Océan  atlantique,  étoient  tombés  au  pouvoir 
des  Arabes ,  successivement  appelas  Sarrasins,  Mahométans  et 
Musulmans*  Bientôt  ils  occupèrent  une  partie  de  l'Italie  et  ses  îles 
les  plus  considérables  ;  l'Espagne  leur  obéissoit  au  vm.e  siècle , 
et  l'Europe  entière  aurait  peut-être  subi  le  même  sort  si  la  va» 
leur  française ,  dirigée  par  Charles  Martel ,  n'avoit  opposé  une 
digue  à  ce  torrent* 

De  quelques  malheurs  que  ces  grands  événemens  aient  été 
accompagnés,  on  ne  peut  nier  que  les  Arabes  n'aient  fait  beau- 
coup en  faveur  de  la  civilisation*  Aux  guerriers  ignorans  et 
farouches  dont  le  fanatisme  détruisit  à  Alexandrie  les  trésors  de 
la  science  de  vingt  siècles ,  avoient  succédé  des  califes  amis  des 
arts  et  des  lettres.  Sous  leur  protection  et  par  leur  influence,  les 
Arabes ,  plus  habiles  peut-être  à  s'emparer  des  lumières  acquises 
qu'à  en  augmenter  la  masse  ,  répandirent  l'instruction  dans 
tous  les  lieux  où  ils  portaient  leurs  conquêtes ,  et  furent  pendant 
quelque  temps  le  centre  et  le  lien  du  commerce  universel. 

Profitant  de  la  position  où  la  victoire  les  avoit  placés ,  ils  ne 
se  contentèrent  pas  de  donner  une  plus  grande  extension  au 
commerce  qu'ils  avoient  fait  de  toute  ancienneté  sur  leurs 
propres  côtes  et  sur  celles  de  l'Inde  3;  ils  pénétrèrent  dans  f  in- 
térieur de  ce  pays ,  dont  les  anciens  se  bornoient  à  fréquenter 
les  ports ,  et  commencèrent  par  y  trafiquer  en  attendant  qu'ils 
pussent  y  entrer  en  conquérons. 

Cependant  les  historiens  arabes  ne  nous  apprennent  rien  à 
ce  sujet;  ils  avouent  même  que  l'Inde  leur  étoit  peu  connue4; 

1  Capit.  Car.  Magni,  ann.  779,  cap.  xix. —  f  Capit.  Lud.  PU  <fc  insol.  Judœorutn.  Epiât. 
S.  Greg.  ad  Brunesck.  ap.  Ducbesne ,  Script  rcrutn  Franc,  t.  I ,  pag.  909.  Reinbert  ritm 
S.  Ansck.  cap.  xxxu.  Andoen.  Vit*  S.  Elig.  part  i,  cap.  x.  Danoal.  Ckron.  ad  ann.  8  7  S. 


—  *  Bakoui ,  Notices  et  Extraite  &c.  t  II  ,  pag.  404  et  406.  —  *  Abulfed.  Chorasm.  et 
Mawaralnah.  iteeripU  pag,  90. 
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et  nous  serions  réduits  uniquement  à  des  conjectures ,  si  deux 
relations  traduites  par  Renaudot,  et  dont  l'authenticité,  d'abord 
contestée,  a  été  prouvée  par  un  académicien  français1 ,  tote  nous 
donnoient  quelques  détails. 

A  f  époque  indiquée  dans  ces  relations ,  au  ix»e  siècle,  Caboul 
dans  le  haut  Indus  et  Canuge  sur  le  Gange  étoient  les  princi- 
paux marchés  que  fréquentassent  les  Arabes,  et  fon  y  voyoit 
arriver  des  commerçans  de  tous  les  pays  f.  Les  navigateurs 
continuoient  de  se  rendre  dans  les  ports  de  la  presqu'île  en- 
deçà  du  Gange  et  jusqu'à  l'embouchure  de  <Je  fleuve»  Il  est 
probable,  quoique  nous  manquions  de  preuves  à  cet  égard, 
qu'ils  se  rendoient  aussi  dans  ceux  de  la  presqu'île  au-delà  du 
Gange ,  dont  les  anciens  n'eurent  qu'une  idée  imparfaite*  On 
peut  fonder  cette  conjecture  sur  ce  que  les  Arabes  alloient  par 
mer  dans  la  Chine ,  où  ils  ne  pouvoient  parvenir  qu'en  dou- 
blant cette  presqu'île.  Sérendib  étoit,  comme  autrefois ,  un  point 
important  de  commerce;  les  Arabes  s'y  procuraient  des  péri  es, 
des  épiceries ,  du  bois  de  sandal ,  et  le  bois  de  teinture  3  si  connu 
dans  les  documens  commerciaux  d'Europe  au  moyen  âge  sous 
le  nom  de  Ugnum  Brasile  4.  Les  Mes  de  Socotora,  de  Sumatra 
et  de  Java,  les  Maldives,  dont  ils  portoient  le  nombre  jusqu'à 
dix-neuf  cents5,  leur  étoient  connues;  ils  en  tiroient  des  mé- 
taux précieux,  des  aromates,  du  camphre,  du  bois  d'aloès,  de 
fambre,  et  des  vases  de  la  Chine  *• 

Les  relations  traduites  par  Renaudot  donnent  aussi  des  no* 
tions  sur  le  commerce  deB  Mahométans  avec  ce  dernier  pays , 
que  leurs  historiens  et  leurs  géographes  ont  peu  connu  7.  Les 
négocians  s'y  rendoient  par  les  voies  de  mer  et  de  terre.  Le  golfe 
Persique  ,  devenu  par  la  fondation  de  Bassora  le  centre  du 
commerce  maritime  du  midi  de  l'Asie ,  étoit  le  point  de  départ 
des  navires ,  qui ,  indépendamment  de  leurs  expéditions  pour 
les  Hes  et  les  côtes  de  l'Inde ,  doubloient  les  deux  presqu'îles 
de  cette  contrée  et  se  rendoient  à  Canfut  [Quen-tong  des 

*De  Guignes,  Journal  des  «mm*,  aor.  1794;  Notices et  Extraite  he.  t  I,  pag.  156. 
—  *  Ane.  Relit,  des  Indes  he.  pag.  Î4  et  79.  —  *  Ane.  Relat.  des  Indes  he.  pag.  3.  Bakou, 
Notices  et  Extraits  he.  t  II, pag.  400.— *  Murât  Anti*.  ItaLwudHam,  t  H,ooL  999.— 
*  Ane.  Relat.  des  Indes  he.  pag.  1.  Bakoui,  Notices  et  Extraits  hc  pag.  399.  —  •  Bakoui, 
Notices  et  JExtraùs  he.  t  u,  pag.  997  et  smip.,  419  et  411.  — 7  AbaHed.  Ckarasm.  et 
Memmralmak.  deeeript.  pag.  99.  Ooardi ,  Notices  et  Extraits  he.  t  H,  par*  $4.  Bakoui.  itid. 
pag.  401  et  403.  ^ 
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modernes]  Mine  paroft  pas  qu'ils  aient  porté  pins  loin  leur  navi- 
gation ;  car  f  ancienne  opinion  d'une  communication  de  f  Océan 
avec  la  mer  Caspienne  subsistoit  chez  les  géographes  arabes  * , 
et  une  navigation  plus  prolongée  sur  les  côtes  de  la  Chine  au- 
rait dû  ia  détruire* 

Les  relations  que  j'ai  citées  attestent  qu'à  cette  époque ,  et 
sans  doute  pius  anciennement ,  le  gouvernement  chinois  pre- 
noit  de  grandes  précautions  contre  les  étrangers 3  :  elles  nous 
donnent  les  premières  notions  sur  le  thé,  qui  est  devenu  depuis 
un  important  objet  de  commerce  avec  ce  pays  4 ,  et  sur  la  porce- 
laine 5  y  dont  quelques  auteurs  ont  cru  que  ies  anciens  avoient 
connoissance  sous  le  nom  de  vases  murrhins  6»  Le  nombre 
des  Arabes  établis  à  Canfut  étoitsi  considérable,  qu'ils  avoient 
obtenu  la  permission  d'y  avoir  un  cadi  pour  l'exercice  de  leur 
religion  et  pour  l'administration  de  la  justice  7.  Les  navigateurs 
chinois,  de  leur  côté ,  se  rendoient  au  golfe  Persique; mais  leurs 
navires  étoient  d'une  construction  si  imparfaite,  qu'ils  ne  se 
hasardoient  point  à  aller  jusqu'au  golfe  Arabique  *• 

Les  communications  par  les  voies  de  terre  étoient  toujours 
celles  que  j'ai  indiquées  en  parlant  des  relations  que  les  Ro- 
mains ,  et  après  eux  les  sujets  de  l'empire  d'Orient ,  entrete- 
noiént  avec  la  Sérique  et  la  Chine.  On  a  vu  que  vers  le  v.c  siècle 
les  Perses  s'en  étoient  presque  exclusivement  emparés;  les  Arabes 
n'eurent  qu'à  les  continuer.  De  la  province  du  Chorasan  (  une 
partie  de  l'Ariane  et  de  la  Bactriane  des  anciens  ) ,  les  commer- 
çans  se  rendoient,  par  une  voie  presque  directe  vers  F  Orient, 
à  Caboul  9  dans  Tlnde  supérieure.  Ils  atteignoient  le  Thibet 
(Sérique  des  anciens),  qui  porte  dans  les  géographes  arabes  les 
noms  divers  de  Tobbat  et  Abotton ,  et  qu'ils  divisoient ,  comme 
les  modernes,  en  supérieur,  du  milieu  et  inférieur9;  ils  s'y 
approvisionnoient  de  pelleteries,  de  tissus  de  laine  qui  ont 
conservé  jusqu'à  nos  jours  le  nom  de  Cachemire  f  de  borax  et 
de  musc10»  Delà,  en  traversant  un  vaste  et  aride  désert,  ils 


1  Ane.  RelaL  des  Indes  &c.  pag.  10 ,  14 ,  95 ,  31 ,  61 ,  74 ,  $6  et  94.  —  *  Ane.  RelaL  des 
eske.  pag.  73, 74,  lf4.—  *  Ane 
.  31 ,  94.  —  *  Onardî ,  Notices 


Indes kc.  pag.  73, 74, 1*4. —  *  Ane.  Relût.  deslndeske.  pag.  34.—  â  Ane.  relat.  des  Inde*  &<*. 
pag.  31 1  94.  —  *  Ontrdi ,  Notices  et  Extraits  fcc.  t.  II ,  pag.  34.  Bokouî ,  ibid,  pag.  397.  — 
•  Larchcr,  Mém.  de  TAcad.  des  mscript.  t  XLHI,  pag.  330  et  suw.  —  *  Ane.  Relat*  des 


Indes  etc.  par.  9,  14,  190.  —  •  Ane.  Relat  des  Indes  &c  pag.  10  ,  74, 111 ,  116,  300.— 
•  Abuifed.  Chorswsu  et  Mawartlnah.  descr.  pag.  ÏZ.Geograpk.  Nub.  pag.  143.—  *°Gcogrq>L 
Nui.  pag.  144. 
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arrrvoient  à  la  Chine  *•  Une  voie  plus  septentrionale  les  condui- 
soit  à  Samarcande  [  Maracande  des  anciens  J ,  et  de  là  à  Cash- 
gar  *  \Casia  regio  des  anciens] ,  cf  où  ils  atteignoient  les  parties 
septentrionales  de  la  Chine.  Cette  route  avoit  été  probablement 
celle  que  dès  les  vi#e  et  vn.c  siècles  les  missionnaires  avoient 
suivie  pour  porter  le  christianisme  dans  ce  pays,  où  effecti- 
vement les  deux  commerçans  arabes  dont  j'ai  cité  les  relations 
trouvèrent  un  grand  nombre  de  chrétiens  3. 

Ii  est  facile ,  en  se  reportant  à  ce  qui  a  été  dit  du  commerce 
intérieur  de  l'Asie  au  temps  des  Perses  et  des  successeurs  d'A- 
lexandre ,  de  reconnof tre  les  voies  qui  servoient  à  distribuer  les 
marchandises  de  l'Inde  et  de  la  Chine  dans  les  vastes  posses- 
sions des  califes ,  et  à  les  faire  parvenir  sur  les  côtes  de  Syrie 
et  de  la  mer  Noire ,  où  les  peuples  européens  s'en  approvision- 
noient.  Les  révolutions  qui  démembrèrent  l'empire  des  califes 
vers  le  x.c  siècle  n'interrompirent  point  ces  relations  commer- 
ciales. Si  quelquefois  les  caravanes  furent  obligées  de  changer 
de  routes  ,  soit  pour  éviter  les  dangers  que  leur  faisoient 
craindre  quelques  circonstances  accidentelles,  soit  lorsque  des 
villes  de  station  et  d'entrepôt  étoient  ruinées  et  remplacées  par 
d'autres  qui  attiroient  le  commerce,  la  direction  générale  sub- 
sista toujours.  Les  marchandises  partant  du  grand  entrepôt  de 
Bassora  aîloient  par  le  Tigre  à  travers  la  Perse  à  Tauris  ou 
Tibris ,  et  par  l'Arménie  elles  arrivoient  à  la  mer  Noire ,  dont 
la  navigation  servoit  à  les  conduire  à  Tana  [  Tanaïs  des  an- 
ciens]. On  suivoit  aussi  une  route  terrestre  dans  les  pays  qui 
séparent  la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne,  par  l'intermédiaire 
de  Tiflis.  Les  possessions  mahométanes  s'étendoient,  de  ce  côté , 
jusqu'à  Derbcnt,  lieu  célèbre  par  cette  immense  barrière  qu'on 
appelle  le  mur  du  Caucase  4«  Une  partie  des  marchandises  ren- 
dues à  Tauris  étoit  dirigée  vers  Aïas  ou  Ajazzo,  port  de  la 
petite  Arménie  sur  ia  mer  Méditerranée  5.  Probablement  aussi, 
avant  qu'elles  eussent  remonté  jusqu'à  Tauris  ,  des  expédi- 
tions en  étoient  faites  de  Bagdad  vers  la  même  mer  par  le 
désert  où  Palmyre  avoit  été  si  long-temps  un  grand  entrepôt6, 

*  Ane.  Relat.  des  Indes  kc.  pag.  93. — *  Abulfed.  Chorasm.  etMawaralnah.  descript.  pag.  $0. 
—  *  Ane.  Relat.  des  Indes  &c.  pag.  51,5»,  180. —  4  Bakoui ,  Notices  et  Extraits  ktll, 
pag.  507.  Edrisi  %Africa,  curante  Hartmann,  pag.  310.—"  *  Marc.  Paul.  De  reb.  Orient.  iib.I, 
cap.  il.  —  •  Sanut.  Secreia  fdelium  erueis,  hb.  l,  part  I,  cap.  I. 
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puisque  Damas ,  Alep ,  Tyr ,  Antioche ,  étoient  ,  ainsi  que  l'at- 
testent les  premiers  historiens  des  croisades ,  des  villes  floris» 
sautes  habitées  par  de  riches  marchands  qui  fournissoient  à 
F  Europe  les  productions  de  f  Orient  *. 

Les  contrées  du  haut  Indus  servoient,  comme  autrefois ,  d'en- 
trepôt des  productions  de  FInde ,  qui  étoient  dirigées  vers  la  mer 
Caspienne  à  Strava  [FAsterbadt  moderne  J ,  près  de  la  rivière  et 
du  golfe  de  ce  nom  ;  de  là  vers  la  mer  Noire  par  ies  fleuves  et 
les  routes  qui  traversent  ies  pays  situés  entre  ies  deux  mers  *• 
Enfin,  en  s'avançant  plus  au  nord,  Samarcande  expédioit  les 
marchandises  de  FOrient  dans  ies  pays  voisins  de  la  mer  Cas- 
pienne ,  qui  forment  aujourd'hui  la  Russie  méridionale  ;  les 
géographes  arabes  nomment  un  grand  nombre  de  villes  de  ce 
pays ,  qu'il  me  serait  aussi  difficile  qu'inutile  de  chercher  à  faire 
reconnohre.  Cette  seconde  voie  dut  être  suivie  avec  d'autant  plus 
d'avantages  qu'elle  servoit,  comme  on  Fa  vu,  à  fournir  ie  nord 
de  FEurope  de  tous  les  objets  de  luxe  dont  il  commençoit  à  faire 
usage  et  à  éprouver  le  besoin.  En  échange  des  marchandises  de 
FInde  et  de  ia  Perse ,  les  habitans  de  ces  pays  donnoient,  comme 
au  temps  du  commerce  avec  ies  Grecs ,  des  esclaves ,  des  blés , 
ies  produits  de  leurs  pêches,  des  laines ,  des  cuirs,  quelques  mé- 
taux précieux  de  FUrai,  et  surtout  des  pelleteries,  auxquelles 
les  peuples  mahométans  paraissent  avoir  toujours  attaché  un 
grand  prix  3* 

Les  relations  des  Arabes  en  Afrique  ne  furent  pas  moins  éten- 
dues. Indépendamment  de  ia  Nubie  et  de  FAbyssinie,  long- 
temps confondues  chez  les  anciens  sous  le  nom  générique  d'E- 
thiopie ,,  où  les  Arabes  faisoient  un  grand  commerce  4 ,  ainsi 
qu'en  Egypte  * ,  ils  portèrent  leurs  conquêtes  ou  du  moins 
leurs  étabfissemens  vers  le  midi,  bien  au-delà  des  pays  connus 
aux  Romains*  lis  ailoient  à  ia  côte  de  Zanguebar,  où  ils  s'ap- 
provision noient  de  Fivoire  le  pius  estimé,  et  à  Sofaia,  qui  leur 
fournissoit  de  For  en  abondance  *  ;  peut-être  même  s'étoient- 

1  Guill.  Tvr.  De  belle  sacro ,  Kb.  xiii,  cap.  n.  Alb.  Aquent.  Hist.  Hierosol.  ap.  Bongars. 

t.  I,  pag.  i  47.  —  *  Gô9gr.  Nub.  pag.  943.  —  *  Gcogr.  Nub.  pog.  945 4  Edrisi,  Africa  , 

curante  Ha  rt  matin,  pag.  76,  86  et  seqq.,  480  et  598.  Ouardi ,  Notices  et  Extraits  &c.  t.  II, 
pag.  38  et  suit.  —  *  Ane.  Relat.  des  Indes  &c.  pag.  997.  Edrisi,  Africa ,  curante  Hartmann. 
pag.  79,  75,  450  et  seqq.  — •  Masoudi,  Notices  et  Extraits  &c.  1. 1,  pag.  15.  Ouardi,  ibid. 
t  II ,  pag.  40.  Bakoui,  ibid.  pag.  394  et  401.  Ane.  Relat.  des  Indes  etc.  pag.  305  et  306. 
Edrifi,  Africa,  curante  Hartmann,  pag.  100,  105,  109  et  seqq. 
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ils  avancés  encore  plus  loin  au  midi*  II  paroft  certain  en  effet 
qu'ils  fréquentaient  l'île  de  Madagascar1  ,  dont  il  est  possible 
néanmoins  que  les  anciens  aient  eu  quelque  connoissance  sous 
le  nom  de  Phebol  f ,  peu  différent  de  celui  de  Phanboi  que  lui 
donnent  les  géographes  arabes  3»  On  doit  croire  qu'ils  ne  s'a- 
vancèrent pas  plus  loin  4  ;  car  ils  n'ont  pas  connu  la  véri- 
table configuration  de  l'Afrique,  ni  la  possibilité  d'en  faire  le 
tour  :  ils  croy oient  au  contraire  qu'une  grande  terre  méridionale 
s'étendoit  de  la  côte  de  Zanguebar  à  la  presqu'île  au-delà  du 
Gange ,  connue  par  les  géographes  arabes  sous  le  nom  de  côte 
de  Sin, 

Dans  l'intérieur  de  l'Afrique ,  les  caravanes  s'avancèrent ,  en 
suivant  les  anciennes  routes  commerciales 5 ,  jusqu'à  la  Nigritie 
et  au  pays  du  Soudan  6.  Tocrur,  Sala,  Samkara,  Ghana,  sont 
indiquées  par  leurs  géographes  comme  des  lieux  voisins  du 
Niger,  d'où  fon  rapportoit  de  l'or,  de  l'ivoire,  des  peaux  de 
tigre  et  des  esclaves  7.  Ce  que  nous  savons  de  la  manière  dont 
s'opéroient  les  échanges  avec  les  naturels,  rappelle  le  commerce 
muet  des  Carthaginois  dans  le  même  pays  *• 

Le  siège  principal  de  ce  commerce  avec  l'intérieur  de  l'A- 
frique étoit  dans  la  partie  septentrionale ,  connue  déjà  sous  le 
nom  de  Barbarie  qu'elle  a  conservé ,  et  dans  les  pays  qui  for- 
ment aujourd'hui  les  états  de  Fez  et  de  Maroc  9.  Ces  provinces 
étoient  aussi  le  lieu  des  communications  maritimes  de  f  Espagne , 
soumise  aux  Mahométans 10» 

II  est  probable  que  la  navigation  des  Arabes  sur  l'Océan  at- 
lantique ne  dépassa  point  les  lieux  que  les  Carthaginois  et  les 
Romains  avoient  visités;  et  s'ils  ont  atteint  les  Canaries,  si  même 
quelques  aventuriers  sont  allés  dans  des  îles  plus  éloignées11, 
rien  n'atteste  qu'ils  y  aient  entretenu  des  relations  commerciales. 

Dans  les  premiers  temps  de  I  occupation  de  TEgypte  par  les 
Arabes,  le  commerce  d'Alexandrie  éprouva  quelque  ralentis- 
sement. J'ai  dit  que  ce  port  fut  entièrement  interdit  aux  sujets 

1  Masoudi ,  Notices  et  Extraits  &c.  1. 1,  pag.  1 5.  Edrisi ,  Afriea,  curante  Hartmann,  png.  115 
et  seqq.  —  *  A  ris  tôt  De  tnundo,  Opp.  t.  111 ,  pag.  850.—  •  Masoudi,  Notices  et  Extraits  &c. 
1 1 ,  pag.  15.  —  4  Ouardi ,  ibid.  t.  Il ,  pag.  35. —  5  Edrif î ,  Afriea  ,  curante  Hartmann,  pag.  33. 

—  *  Edrisi ,  Afriea,  pag.  30*.  Ouardi ,  Notices  et  Extraits  &c.  t  II 9  pag.  35 ,  36  et  37.  — 
7  Ouardi,  Notices  et  Extraits  &c.  t.  II y  pag.  35 ,  36  et  37.  Edrisi ,  Afriea,  pag.  49  et  60. 

—  •  Ouardi,  Notices  et  Extraits  &c.  pag.  37.  Bakoui,  ibid.  pag.  400  et  404. —  •.  Edrisi, 
Afriea ,  pag.  319.  Ouardi ,  Notices  et  Extraits  &c.  t.  II ,  pag.  33 ,  34  et  1 5.—  *°  Edrisi ,  Afriea, 
pag.  145  et  seqe.  —  "  Edrisi,  Afriea,  pag.  197. 
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des  empereurs  de  Constantinople  et  des  pays  tombés  sous  leur 
dépendance;  et  s'il  est  vrai,  comme  je  crois  Favoir  prouvé,  que 
ia  France  ne  fut  pas  comprise  dans  cette  mesure,  il  faut  avouer 
que  le  commerce  avec  ce  pays  ne  présentoit  point  assez  d'impor- 
tance pour  offrir  à  l'Egypte  une  véritable  compensation. 

Tout  le  commerce  de  l'empire  des  califes  étoit  concentré  à 
Bassora.  Les  productions  de  F  Arabie ,  des  côtes  de  l'Ethiopie , 
du  centre  de  F  Afrique  et  de  l'Egypte ,  étoient  dirigées  vers  cette 
ville  pour  servir  aux  consommations  intérieures ,  aux  échanges 
avec  l'Inde ,  la  Chine  et  les  contrées  de  l'Asie  septentrionale , 
ainsi  qu'aux  expéditions  vers  les  côtes  de  Syrie* 

Dans  cette  situation,  le  commerce  d'Alexandrie  étoit  en  quel- 
que sorte  anéanti;  mais,  dès  la  (in  du  ix.e  siècle,  les  Fatimites  , 
qui  dominoient  en  Egypte,  se  rendirent  indépendans,  et  leur 
haine  contre  les  califes  de  Bagdad  dut  les  porter  à  ouvrir  aux 
Européens  le  port  d'Alexandrie  pour  balancer  l'importance  de 
Bassora  '. 

Quoique  la  position  des  musulmans  les  rendit,  en  quelque 
sorte,  maîtres  de  tous  les  objets  de  luxe  dont  l'Europe  avoit  be- 
soin ,  il  ne  paroît  pas  qu'ils  aient  essayé  de  faire  eux-mêmes  un 
commerce  d'importation  qui,  en  augmentant  leurs  profits,  eût 
élevé  au  plus  haut  degré  leur  puissance  maritime ,  et  sans  doute 
avancé  de  quelques  siècles  la  chute  de  Constantinople*  Le  goût 
des  conquêtes  dans  les  premiers  temps,  celui  des  jouissances 
paisibles  dans  la  suite,  bientôt  enfin  les  discordes  intestines  et 
les  révolutions  de  toute  espèce  dont  l'empire  des  califes  fut  le 
théâtre ,  s'y  opposèrent  sans  doute*  On  trouve,  il  est  vrai,  quel- 
ques notions  sur  l'Europe  dans  les  géographes  arabes9;  mais 
leur  imperfection  et  leur  incohérence  prouvent  qu'elles  n'ont 
été  recueillies  que  d'après  les  récits  de  quelques  voyageurs  qui 
visitoient  les  ports  méridionaux  de  la  France3,  ou  d'après  les 
communications  des  Européens ,  qui  alloient  en  grand  nombre 
chez  les  musulmans.  L'histoire  de  l'Europe  ne  parle  de  la  navi- 
gation îles  Arabes  dans  cette  partie  du  monde  que  sous  le  rapport 
des  incursions  armées  ou  des  pirateries* 

Mais,  si  les  Arabes  ne  se  lièrent  pointavec  l'Europe  en  fré- 

*  De  Guignes,  Mém,  de  VAcad.  des  inscrivt.  t  XXXVII,  pag.  478,  499  et  493.—  '  Geogr. 
Nub.  pag.  î\ô  et seqq.  Bakoui ,  Notices  $t  Extraits &c.  paç.  537  ef *iftv.—  *  Monach.  S.  Gall. 
De  rébus  bellicis  Caroli  Magni ,  lib.  u9  cap.  XJXL 
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quentant  ses  ports  pour  j  amener  directement  les  marchandises 
asiatiques  et  africaines,  il  est  impossible  de  méçonnoître  qu'ils 
étoient  la  première  source  de  ce  commerce.  La  Syrie  étoit  ie  lieu 
où  se  rendoient  principalement  les  navigateurs  européens ,  et 
les  tfentimens  religieux  se  réunissoient  à  l'intérêt  pour  les  y 
attirer  en  foule.  , 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  f usage  s'étoit  introduit 
parmi  les  chrétiens  de  faire  des  pèlerinages  à  la  Terre  sainte  *. 
Les  malheurs  accumulés  sur  l'empire  d'Occident  dès  la  fin  du 
v.e  siècle,  et  qui  en  changèrent  entièrement  ia  face,  n'interrom- 
pirent pas  ces  pieuses  pratiques.  Les  conquérans  eux-mêmes, 
devenus  chrétiens,  ies  adoptèrent;  leur  caractère  entreprenant  et 
aventureux  j  trouvoit  une  nouvelle  occasion  d'activité  f  .  Bientôt 
la  dévotion  ne  fut  plus  le  seul  objet  de  ces  voyages.  Les  pèle- 
rins devinrent  commerçans;  ils  portoient  dans  l'Asie  quelques- 
uns  des  produits  de  l'Europe  ;  iis  en  rapportaient  ies  marchan- 
dises d'Orient.  Les  commerçans  des  villes  maritimes  d'Europe 
avoient  des  comptoirs  dans  ies  ports  de  ia  Syrie,  et  des  établis- 
semens  dans  ia  plupart  des  villes  de  ia  Terre  sainte.  La  prise  de 
Jérusalem  par  les  musulmans  ne  put  détruire  ces  habitudes  3. 
On  a  vu  quelle  activité  avoit  ce  commerce  au  temps  de  Charte- 
magne  et  du  calife  Aaroun. 

Mais  la  dynastie  des  Abassides  eut  en  Orient  le  sort  de  celle 
de  Charlemagne  en  Europe.  La  Palestine  devint  successivement 
la  conquête  de  califes  qui  se  disputoient  l'empire  de  Mahomet 
et  se  succédoientavec  tant  de  rapidité  que  l'histoire  peut  à  peine 
connoitre  quel  prince  y  dominoit.  Les  efforts  de  l'empire  grec 
pour  conquérir  la  Syrie  et  la  Palestine  furent  sans  succès.  Jérusa- 
lem ,  un  instant  délivrée  du  joug  des  califes  de  Bagdad,  retomba 
sous  celui  des  Fathnites  qui  régnoient  en  Egypte.  Quelque 
temps  elle  jouit  de  la  paix  et  du  commerce  qu'y  entretenoient  ies 
pèlerinages  ;  bientôt  une  révolution  qui  donna  aux  Turcs  l'em- 
pire de  l'Asie  mit  le  comble  aux  persécutions  et  aux  malheurs 
dont  les  chrétiens  étoient  victimes  4.  Les  restrictions  que  le  com- 
merce éprouvoit  excitaient  l'inquiétude  des  gouvernemens  et  le 
mécontentement  des  peuples  déjà  accoutumés  aux  jouissances 

1  Greg.  Tur.  De  mirée.  S.  M*rt<  lib.  lli ,  cap.  xx.  Vite*  pair.  cap.  m.  —  *  Radulpb.  Glab. 
fib.  I,  cap.  iv.  —  *  Jacob.  Vitriac.  Iib.  m,  part  vni,  cap.  in.  Sanat  Secret*  fidelium  crueù, 
m,  part  vn ,  cap.  m. — *  De Goigoes ,  Mém.  de  VAc*i.  derùuer.  t  XXxVfl  ,  pag.  493. 
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qu'il  leur  procurait.  La  piété  des  fidèles  étoit  continuellement 
affligée  par  le  récit  de  la  profanation  des  lieux  saints  et  des 
outrages  ou  des  cruautés  exercés  envers  les  pèlerins.  La  religion 
et  l'intérêt  se  réunissoient  pour  appeler  un  remède  aux  maux 
des  voyageurs  et  des  commercans  :  tout-à-<coup  la  voix  d'un 
solitaire  se  fait  entendre  ;  l'Europe ,  à  qui  une  grande  révolution 
étoit  nécessaire ,  se  réveille ,  et,  pour  me  servir  des  expressions 
cfun  historien  grec ,  elle  s'arrache  de  ses  fondemens  pour  se 
précipiter  sur  FAsîe  *. 

Ce  grand  événement  ouvre  la  dernière  des  époques  dont  j'ai 
entrepris  de  tracer  le  tableau*  Son  importance ,  puisqu'elle  com- 
prend le  temps  où  doit  être  placé  f  usage  de  la  boussole ,  des 
lettres  de  change ,  des  assurances ,  puisque  ce  fut  alors  que 
le  commerce  européen  acquit  les  grands  développemens  qui 
présageoient  ses  futures  destinées ,  exige  que?  ne  chose  de  plus 
qu'une  esquisse  sommaire  et  un  tableau  rapide.  J'en  ferai  l'objet 
d'un  travail  qui  précédera  l'un  des  volumes  suivans,  si  la  bien- 
veillance du  public  daigne  encourager  mon  entreprise. 

1  Ann.  Comn.  Altxias,  Iib.  x,  pog.  Î83. 
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CHAPITRE    PRELIMINAIRE. 

Objet  et  Plan  de  V Ouvrage. 

Les  ouvrages  nombreux  et  justement  estimés  que  nous  possédons  sur 
l'origine  et  les  progrès  de  la  navigation  chez  les  peuples  anciens  et  modernes , 
ne  font  point  connoitre  la  législation  qui  régissoit  dans  chaque  pays  les 
transactions  du  commerce  maritime.  Peut-être  faut-il  en  attribuer  la  cause 
à  l'esprit  dans  lequel  on  a  long-temps  traité  l'histoire.  Les  écrivains,  exclusi- 
vement occupés  du  soin  de  répandre  un  grand  intérêt  sur  leurs  narrations , 
d'éblouir  les  lecteurs  par  la  vivacité  des  tableaux ,  ou  de  les  attacher  par  les 
charmes  (Tune  composition  dramatique  ,  semblent  avoir  dédaigné  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  lois  et  les  usages  dont  se  composoit  le  droit  civil 
des  peuples  (l).  Les  grands  événemens  qui  ont  tant  de  fois  élevé  ou  ren- 
versé les  empires  et  changé  la  face  politique  du  monde ,  offraient  sans  doute 
à  leur  génie  un  champ  plus  vaste ,  et  à  la  curiosité  des  lecteurs  un  attrait 
plus  piquant,  que  l'exposé  froid  et  méthodique  de  la  législation  et  de  ses 
développemens  successifs. 

On  a  reconnu  Y  mais  seulement  à  une  époque  assez  rapprochée  de  nous , 
que  cet  exposé  formoit  une  partie  essentielle  de  f histoire  générale,  et  qu'on 
ne  pou  voit  utilement  étudier  cette  histoire  si  Ton  mettait  de  côté  les  institu- 
tions et  les  lois  dont  l'influence  a  produit  l'agrandissement  ou  préparé  la 
décadence,  assuré  la  prospérité  ou  causé  la  ruine  des  nations. 

Ce  que  des  écrivains  dont  je  n'ai  ni  les  talens  ni  la  science ,  et  dont  je  ne 

(l)  Versatur». .  •  in  félicitai  quedam  inter  hiitoricos  Tel  optfanos,  ut  legibus  et  actif  jodicialibnt  non 
aatii  immorentnr,  tut,  si  forte  diligentiam  qnamdam  adhibnerint ,  tamen  ab  anthenticit  longé  varient. 
Baco ,  Dejustitim  universali ,swc  de/ontibus  juris,  aph.  s  9. 
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peux  espérer  d'égaler  les  succès ,  ont  fait  pour  la  législation  générale ,  f  ai  osé 
le  tenter  pour  la  partie  de  cette  législation  qui  concerne  le  commerce  maritime. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les  difficultés  de  mon  entreprise.  Plus  (Tune 
fois ,  dans  le  cours  de  mon  travail  y  j'ai  reconnu  la  vérité  de  cette  réflexion 
de  Pline  ,  Res  ardua  ,  vêtus tis  novitatem  dare.  . . .  obsoletis  nitorem  , 
obscuris  lucetn ,  fastiditi*  gratiam,  dubiis  jidem  (l);  mais  j'ai  cru  que  je 
ferais  une  chose  utile.  Je  ne  sais  si  le  public  en  jugera  de  même  9  et  s'il  trou- 
vera dans  les  dissertations  historiques  jointes  aux  documens  dont  je  présente 
le  recueil ,  ou  dans  ces  documens  eux-mêmes ,  l'intérêt  que  je  leur  suppose. 

Cependant ,  si  je  ne  suis  point  abusé  par  mon  goût  particulier ,  la  législa- 
tion maritime  est  digne  de  quelque  attention,  non-seulement  de  fat  part  des 
jurisconsultes ,  mais  encore  de  la  part  des  philosophes. 

Sans  cesse  occupés  du  soin  de  tout  ramener  à  des  principes  généraux  et 
uniformes ,  ces  derniers  ont  été  souvent  rebutés  par  l'incroyable  variété  des 
lois  civiles  dans  les  différons  états»  et  quelquefois  dans  les  provinces  du  même 
état;  et,  quoiqu'en  essayant  d'expliquer  cette  variété  par  l'influence  des 
temps ,  des  mœurs ,  du  gouvernement,  de  la  position  territoriale  ou  du  climat , 
plus  d'une  fois  ils  ont  demandé  comment ,  la  nature  de  rhomme  étant  la 
même  partout,  les  lois  qui  règlent  les  intérêts  privés  et  qui  posent  les  limites 
du  juste  et  de  f  injuste ,  étoient  si  diversifiées  (î). 

Ces  reproches  ne  sauraient  atteindre  le  droit  maritime;  l'uniformité  est, 
j  oserais  le  dire ,  de  son  essence.  Indépendant  des  variations  qu'amènent  les 
siècles  ou  les  révolutions ,  et  des  divisions  que  produisent  les  rivalités  natio- 
nales ,  ce  droit ,  immuable  au  milieu  des  bouleversemens  des  sociétés ,  nous 
est  parvenu  après  trente  siècles  tel  qu'on  le  vit  aux  premiers  jours  où  la 
navigation  établit  des  relations  entre  les  peuples. 

Dans  ces  temps  mêmes  auxquels  notre  orgueilleuse  délicatesse  donne  le 
nom  de  barbares,  à  mesure  que  le  commerce  maritime recevoit  un  dévelop- 
pement qui  produisent  des  négociations  jusqu'alors  inconnues,  et  donnoit 
naissance  à  des  transactions  pour  lesquelles  les  seuls  principes  du  droit  civil 
ne  pouvoient  suffire ,  nos  ancêtres  avoient  senti ,  beaucoup  mieux  qu'on  ne 
paroit  le  faire  aujourd'hui ,  la  nécessité  de  règles  uniformes  ;  et ,  sans  être 
retenu  par  de  vaines  considérations  d'amour-propre  national ,  chaque  peuple 
s'empressoit  d'adopter  la  même  jurisprudence.  La  force  irrésistible  du  vrai , 
ou ,  si  Ion  veut ,  le  sentiment  impérieux  du  besoin ,  avoit  triomphé  de  ratta- 
chement que  les  hommes  ont  en  général  pouf  k&  Coutumes  de  leur  pays. 

Si  les  lois  civiles,  destinées  à  régler  fétat  t)es  personnes,  l'ordre  de  la 
famille ,  la  transmission  des  biens ,  les  modifications  dont  le  droit  de  pro- 
priété est  susceptible ,  la  rédaction  ou  la  garantie  des  engagemens ,  et  les 
formes  judiciaires,  sont  intimement  liées  à  la  nature  du  gouvernement,  aux 

(l)  Hhtorm  nmiurmtts ,  profa.  $  M. 

(A)  Paarol ,  Ptrnêëu ,  p*rt.  I ,  art. tt,  {  §«;— Pagm»M«t  r/f.'  Muwimh. 
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mœurs  M  aux  habitude*  nationales,  H  n'en  est  p*int  ainsi  des  lois  du  com- 
merce maritime/ Produites  en  tout  pays  par  des  besoins  semblables,  elles 
tiennent  de  cette  circonstance  même  un  caractère  d'universalité  qui  permet 
de  leur  appliquer  ce  que  Cicérôn  â  »  bien  dit  du  droit  naturel,  Non  opi* 
nione,  sed  nature  jus  constitmtur  (1)  :  et  comme  elles  intéressent  l'univers, 
dans  lequel  les  navigateurs  ferment,  pour  ainsi  dire,  une  seule  famille,  leur 
esprit  ne  sauroh  changer  avec  les  .démarcations  territoriales;  elles  doivent 
être  partout  les  mêmes ,  parce  que  partout  leur  prévoyance  hospitalière  doit 
offrir  les  mêmes  garanties  aux  étrangers  qu'aux  nationaux. 

Le  plus  mauvais  code  civil  serait  sans  contredit  celui  qu'on  destinerait  à 
tous  les  peuples  indistinctement;  le  plus  mauvais  code  maritime,  celui  qui 
n'aurait  été  dicté  que  par  Tintérét  spécial  et  l'influence  particulière  des 
mœurs  d'un  seul  peuple. 

On  trouve  dans  les  anciens  monument  de  la  législation  indienne,  au  sujet 
du  prêt  i  la  grosse,  des  règles  semblables  à  celles  oue  nous  avons  reçues  des 
Grecs  (î).  Les  Romains ,  qui  se  vantoient  d'avoir  des  institutions  telles  qu'A 
n'en  existoit  cher  aucune  autre  nation  (s),  empruntèrent  les  lois  maritimes 
d'un  pays  tributaire  ;  et  lés  Césars ,  qui  se  disoient  maîtres  du  monde ,  décla- 
rèrent la  loi  rhodienne  souveraine  de  la  mer  (4).  Des  usages  qui  portent  le 
nom  d'une  lie  presque  imperceptible  de  l'Océan  occidental ,  les  Râles  d'Ole- 
ron ,  passèrent  de  la  France ,  où  ils  avôient  pris  leur  origine ,  (fans  f  Espagne , 
l'Angleterre,  les  Pays-Bas  %  le  littoral  de  la  Baltique,  et  jusqu'aux  extrémités 
du  Nord  ;  le  Consulat  de  la  mer ,  dont  on  ne  connott  ni  le  rédacteur ,  ni 
même  le  lieu  et  le  temps  de  rédaction ,  sert  encore  de  règle  chez  tous  les 
peuples  navigateurs.  L'Europe  entière ,  armée  contre  Louis  XIV,  dispute  * 
ce  grand  Roi  quelques  parcelles  de  territoire ,  et  veut  lui  faire  expier  trenfa 
années  de  gloire  et  dé  prospérités  :  mais  l'ordonnance  de  1 6  8 1  devient  la 
règle  des  jugement  dans  tous  les  tribunaux  maritimes  de  cette  même  Europe  ; 
et  plus  d'un  siècle  et  demi  après  cette  victoire  incontestable  de  la  sagesse  et 
du  génie ,  cette  ordonnance  présidoit  aux  transactions  de  tous  les  peuples  que 
les  excès  de  la  révolution  et  les  entreprises  d'une  ambition  insensée  avoient 
soulevés  contre  là  France. 

Quant  aux  jurisconsultes,  à  ceux  du  moins  qui  ne  croient  pas  que  toute 
la  science  de  leur  profession  consiste  à  classer  dans  la  mémoire  les  dates  ou 
les  textes  des  lois  positives  et  les  décisions  supplémentaires  de  la  jurispru- 
dence ,  ils  savent  que  les  lois  anciennes  sont  la  source  des  nouvelles ,  et 
qu'elles  peuvent  seules  en  faciliter  Fétude  ou  en  préparer  l'intelligence.  Si 
cette  vérité  souffre  peu  d'exceptions  quand  on  rapplique  au  droit  privé  d'une 

(t)  De  kgihuê,  iib.  it  cap.  X. 

(s)  Institutes  of Hindoo  Unes,  ortke  enfournée*  of  Menu,  Œatrtf  4e  W.  Joncs,  t.  III,  paf.  s»?. 

(Y)  Instit.  iib.  1 ,  th.  ix,  J  î. 

(4)  Dif.  Iib.  xiv,  ttt.  h  v  De  Uge  rkoUa  de  jactu,  fr.  t. 
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nation  ,  elle  acquiert  une  plus  grande  force  dans  son  application  à  la 
législation  maritime.  «  Les  recherches  sur  les  antiquités  de  cette  iégisla- 
«  tion ,  dit  un  jurisconsulte  français  qui  a  beaucoup  approfondi  cette  matière , 
«  ne  paraîtront  pas  inutiles  aux  personnes  qui  remarqueront  que  ces  an- 
«  ciennes  doctrines,  dont  plusieurs  sont  actuellement  hors  d'usage,  sont 
«  cependant  le  fondement  de  celles  qui  sont  en  vigueur  aujourd'hui ,  et  qu'il 
«  est  par  conséquent  difficile  de  comprendre  sans  avoir  recours  aux  an- 
«  ciennes  (l).  » 

L'origine  du  droit  maritime  se  rattache  aux  premiers  temps  de  la  civilisa- 
tion. L'agriculture,  en  assurant  la  subsistance  des  hommes,  a  produit  le 
commerce  ;  elle  a  donné  l'idée  et  fourni  les  premiers  moyens  des  échanges 
dont  il  se  compose  essentiellement.  Mais  les  choses  ne  naissent  pas  toujours 
telles ,  qu'elles  puissent  immédiatement  satisfaire  à  tous  les  besoins  ;  l'indus- 
trie manufacturière  a  donc  dû  naître  promptement  de  la  nécessité  d'accom- 
moder aux  usages  des  hommes  ce  que  la  terre  avoit  accordé  à  leurs  travaux  ; 
et  comme  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  les  arts  suivent  naturellement  la 
marche  et  la  progression  des  besoins ,  l'échange  des  produits  de  l'industrie 
ne  tarda  pas  à  devenir  aussi  indispensable  que  celui  des  fruits  de  l'agricul- 
ture. Les  échanges  se  multiplièrent  avec  les  produits  ;  les  richesses,  avec  les 
échanges  ;  le  goût  du  superflu  vint  avec  les  richesses.  Le  commerce ,  intei  - 
médiairé  de  ces  négociations ,  porta  chez  tous  les  peuples  les  mêmes  arts  , 
les  mêmes  usages;  et  les  communications  qui  en  furent  le  résultat  accélérèrent 
les  progrès  de  {a  civilisation. 

Nayigîa  atque  agri  culturas,  mœnia,  legef , 
Usas  et  impigre  simul  experientia  mentit 
Paulatim  docuit  pedetentim  progredientes. 

Lucret.  De  rerum  nmtura,  iib.  v,  yen.  1447  et  feqq. 

Les  premiers  peuples  qui  ont  joui  de  ces  bienfaits  seroient-ils  ceux  qui 
habitaient  les  rivages  de  la  Méditerranée ,  dont  la  navigation ,  moins  dange- 
reuse que  celle  de  l'Océan ,  trouvoit  dans  la  multitude  des  lies  et  dans  la 
proximité  des  rivages  les  asiles  nécessaires  à  une  époque  où  de  frêles  em- 
barcations n'osoient  perdre  de  vue  la  terre  ?  Les  mêmes  causes  et  des  situa- 
tions semblables  ont-elles  aussi  donné  naissance  au  commerce  maritime  dans 
tous  les  autres  pays  que  leur  position  littorale  mettoit  à  portée  d'en  profiter? 
Cette  question  dépend  des  opinions  qu'on  peut  adopter  sur  la  manière  dont 
la  terre  a  été  peuplée.  Je  ne  commettrai  point  l'imprudence  d'entreprendre 
une  discussion  dans  laquelle  les  conjectures  des  naturalistes  et  les  récits  des 
historiens,  les  traditions  sacrées  et  les  systèmes  philosophiques,  sont  trop 
souvent  en  opposition. 

Du  moins ,  personne  ne  peut  contester  que  les  habitons  des  rivages  de  la 

(1)  Emerigon,  Traité  des  mêiurmnets ,  préface,  page  xr. 
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Méditerranée  n'aient  été  les  premiers ,  f  oserai  dire  les  seuls,  dont  l'histoire 
nous  ait  fait  connoitre  la  navigation.  Les  monumens  relatifs  aux  expéditions 
maritimes  des  navigateurs  qui  les  premiers  ont  franchi  les  colonnes  d'Her- 
cule et  se  sont  avancés  dans  ie  redoutable  Océan ,  n'attestent  point  l'existence , 
sur  les  bords  de  cette  mer,  de  peuples  dont  la  civilisation  fût  assez  avancée 
pour  qu'on  puisse  leur  supposer  des  lois  ou  des  coutumes  maritimes.  L'his- 
toire ancienne  n'a  conservé  aussi  aucun  souvenir  d'expéditions  qu'à  leur  tour 
ces  peuples  aient  faites  dans  la  Méditerranée ,  pour  aborder  aux  rivages  de 
l'Orient 

Au  surplus ,  quelque  part  que  le  commerce  maritime  ait  reçu  des  déve- 
loppemens  et  donné  lieu  à  des  négociations ,  soit  entre  les  habitans  du  menu- 
pays  ,  soit  avec  des  étrangers ,  on  a  éprouvé  ie  besoin  d'assurer  l'exécution 
des  conventions  qui  en  étoient  le  résultat. 

Un  peuple ,  une  agrégation  d'hommes ,  ne  peut  se  livrer  à  l'exercice  d  une 
industrie ,  sans  que  l'expérience  indique  des  règles  conformes  à  la  nature  des 
diverses  négociations  et  aux  intérêts  respectifs  des  contractans;  sans  qu'il 
s'élève  des  contestations  sur  lesquelles  les  tribunaux  aient  à  prononcer  ;  sans 
qu'il  se  fonne  dans  ces  tribunaux  une  jurisprudence  et  ce  qu'on  nomme  écries 
rerum perpétua  et  similiter  judicatarum.  L'art  a  précédé  les  règles,  la  pra- 
tique a  devancé  la  théorie ,  et  la  législation  n'a  point  été  exempte  de  cette 
destinée  commune. 

Les  coutumes  existent  et  font  loi  bien  avant  d'être  écrites  ;  presque  tou- 
jours c'est  après  une  longue  expérience  que  fon  songe  à  rédiger  des  règles 
dont  la  fixité  dispense  les  juges  de  recourir  à  des  enquêtes  de  commune 
renommée  (1). 

L'importante  question  qui  divise  depuis  quelques  années  les  jurisconsultes 
pubiieistes ,  et  qui  consiste  à  savoir  si  des  codes  sont,  ou  non,  préférables 
à  des  usages ,  seroit  d'un  foible  intérêt  dans  son  application  au  droit  mari- 
time (2).  Cest  principalement  aux  usages  qui  en  ont  été  la  source ,  et  qui  le 
constituent  encore  dans  une  grande  partie  du  monde ,  même  dans  les  pays  les 
plus  florissans  par  le  commerce ,  qu'on  peut  appliquer  les  argumens  qu'un 
jurisconsulte  célèbre  de  notre  tige  a  fait  valoir,  quoique  sous  un  point  de  vue 
différent,  pour  justifier  la  préférence  qu'il  accorde  aux  coutumes  ou  usages 
sur  les  codes  généraux  ou  lois  systématiques  (3).  C'est  surtout  du  droit 

(1)  Ce  fut  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  Charles  VII ,  par  f  article  us  de  rordonnanee  du  mois 
d'avril  1455  {Recueil  du  Louvre,  t.  XIV,  pag.  Il*),  prescrivit  la  rédaction  deo  diverses  contâmes  de 
France.  Cependant  f  usage  des  enquêtes  sur  les  usages ,  appelées  enquêtes  pmr  turèes  »  subsista  jusqu'à 
rordonnanee  de  16S7 ,  qui  les  a  interdites. 

(s)  On  peut  consulter  sur  cette  intéressante  controverse  le  discours  préliminaire  de  Fourrage  de 
H.  Mcyer,  intitulé,  Esprit,  Origine  et  Progrès  des  institutions  judiciaires.  Lorsque  j'ai  composé  ce  cha- 
pitre ,  |e  ne  connoissois  ce  savant  que  par  ses  travaux  littéraires.  Je  dois  h  la  bienveillante  entremise  de 
M.  Désangiers ,  consul  général  de  France  à  Amsterdam ,  d'être  entré  on  correspondance  avec  lui,  et  j'aurai 
plus  d'une  fois  h  citer  des  marques  de  son  obligeance  envers  moi. 

(s)  11.  deSevigny,  9 1»  9(r«f  «afrrr  3fK  ftr  •cfcfjfiita!  *«*  gtftfflvHTcafctaff- 


runtime  qu'A  faut  dire  que*  quelque  soin  qu'on  apporte  à  b  rédaction  des 
lois  positives  ou  des  codes  (  et  les  personnes  chargées  <Ty  concourir  peuvent 
dire  siée  soin  égale  Importance  de  l'objet),  il  est  impossible  de  prévoir  tous 
les  cas.  Au  contraire,  des  usages  fondés  sur  rexpérience  et  f intérêt  de  ceux 
qui  les  pratiquent ,  les  constatent  ou  les  rectifient  9  pourvoient  à  tous  les  cas , 
quelque  multipliés  ou  variés  qu'ils  soient.  Cette  sorte  de  loi  9  gravée  dans  les 
esprits  d'une  manière  plus  durable  que  sur  des  tables  législatives ,  doit  sa  force 
à  l'évidence  de  f  équité  qui  Ta  suggérée  ou  du  besoin  qui  Ta  produite  ;  elle 
persuade  sans  paraître  commander  »  et  la  conviction  lui  assure  un  empire 
que  f  autorité  obtient  plus  difficilement  Aussi  tous  les  peuples  9  et  principa- 
lement les  modernes  ,  ont-ils  été  pendant  plusieurs  siècles  régis  par  dés 
usages  9  plus  puissans  chaque  jour  par  cela  même  qu'ils  étoient  plus  an- 
ciens ;  établis  et  perfectionnés  peu  à  peu ,  à  mesure  que  la  nécessité-  s'en 
faisoit  sentir  9  et  par  cela  même  toujours  adaptés  au  véritable  état  des  choses. 
L'introduction  des  coutumes  ne  me  parott  pas  avoir  été  9  comme  on  Ta  dit 
quelquefois ,  une  conséquence  de  l'ignorance  des  peuples ,  ou  de  la  foiblesse 
des  souverains.  Une  raison  éclairée  par  l'expérience  9  ou  9  si  l'on  veut ,  une 
sorte  <f instinct,  avoit  appris  que  les  intéressés  savoient  beaucoup  mieux  que 
les  gouverneinens  ce  qu'il  falloit  faire  9  et  plus  d'une  fois  ces  mêmes  gouver- 
nemens  ont  tout  compromis  9  tout  perdu ,  en  voulant  régir  ce  qu'ils  dévoient 
se  borner  à  protéger. 

Je  n'ai  garde  cependant  de  conclure  que  l'intervention  du  législateur  soit 
toujours  inutile  ou  nuisible.  S'il  doit  respecter  des  usages  auxquels  leur  an- 
cienneté et  leur  universalité  ont  imprimé  un  caractère  vénérable  et  pour  ainsi 
dire  sacré  ;  s'il  est  vrai  qu'il  court  le  danger  d'être  trompé,  par  la  vaine 
apparence  du  mieux  ;  enfin  9  si  presque  toujours  on  a  vu  l'usage  ancien  triom- 
pher d'une  loi  intempestive  destinée  à  L'abroger ,  il  est  souvent  indispensable 
que  f  autorité  publique  intervienne  pour  constater  l'existence  des  coutumes , 
et  les  entourer  d'une  sanction  capable  de  les  protéger  contre  une  licence 
d'opinions  qui  finirait  par  rendre  tout  problématique. 

Les  coutumes  ou  les  lois  du  commerce  maritime ,  quoique  rédigées  dans 
des  états  divers  et  à  des  époques  fort  éloignées  les  unes  des. autres,  offrent 
un  caractère  de  similitude  qui  contraste  singulièrement  avec  l'extrême  variété 
des  lois  civiles  ;  on  peut  en  donner  deux  motifs  également  vrais  :  d'abord, 
comme  je  lai  déjà  dit ,  il  s'agissoit  partout  de  résoudre  des  questions  pro- 
duites par  les  mêmes  circonstances  ,  et  chaque  état  étojt  en  quelque  sorte 
forcé  d'être  juste  pour  obtenir  la  réciprocité  chez  les  étrangers  ;  en  second 
lieu ,  les  intéressés  ayant  la  liberté  de  se  donner  une  législation  particulière, 
les  usages  (Tune  ville  devenoient  promptement  ceux  des  autres,  dès  qu'elles 
en  reconnoissoient  la  sagesse. 

Un  recueil  de  tout  ce  qu'il  seroit  possible  de  réunir  de  documens  relatifs 
au  commerce  maritime ,  aurait  donc  par  lui-même,  et 9  si  je  peux  employer  ce 
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mot ,  dans  sa  matérialité  9  f  avantage  d'épargner  beaucoup  de  recherches.  Je 
n'entends  toutefois  parler  que  du  droit  maritime  dans  ses  rapports  avec  les 
intérêts  privés,  parce  que  c'est  en  l'envisageant  sous  ce  point  de  vue  seule* 
ment  que  les  réflexions  précédentes  me  paraissent  exactes.  Tout  ce  qu'il  est 
possible  et  permis  de  dire  sur  l'universalité  du  droit  maritime ,  ne  concerne 
point,  on  le  sent  bien ,  les  lois  sur  la  marine  militaire ,  sur  les  douanes  9  et 
sur  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'économie  politique  commerciale  (l). 

Mais,  indépendamment  de  l'avantage  de  faciliter  fat  connoissance  d'un 
grand  nombre  de  documens  rares  et  anciens ,  il  me  semble  qu'un  recueil  tel 
que  je  le  suppose ,  et  tel  que  f  essaie  de  l'exécuter ,  peut  acquérir  un  autre 
degré  autune. 

Soit  qu'on  veuille  envisager  la  législation  dans  son  ensemble  ou  s'attacher 
à  quelques  branches  spéciales  9  soit  qu'on  passe  en  revue  celle  de  tous  les 
peuples  ou  qu'on  se  borne  à  celle  d'une  seule  nation ,  cette  étude  peut  être 
considérée  sons  deux  points  de  vue  parallèles. 

Le  premier  consiste  dans  la  chronologie  des  lois,  ou  même  des  usagés 
qui  les  ont  précédées,  interprétées  ou  modifiées;  c'est  ce  que  plusieurs  juris- 
consultes ont  appelé  l'histoire  extérieure  du  droit.  Elle  a  évidemment  ses 
avantages;  néanmoins  l'utilité  en  serait  bornée,  f  oserai  même  dire  impar- 
faite ,  si  Ton  n'étudioh  aussi  les  principes  mêmes  de  la  législation,  c'esto-dire, 
les  causes  qui  ont  introduit  les  usages ,  rendu  les  lois  nécessaires ,  amené 
les  modifications  ;  en  un  mot ,  si ,  en  s'occupant  des  dates ,  on  ne  s'occupoit 
aussi  du  fond  des  choses.  Il  importe  surtout  d'examiner  comment  les  prin- 
cipes ont  pris  naissance ,  comment  ils  se  sont  développés ,  dans  quelles  cir- 
constances ils  ont  disparu ,  soit  pour  faire  place  à  des  règles  nouvelles  créées 
par  de  nouveaux  besoins,  soit  pour  tomber  dans  l'oubli  comme  se  ratta- 
chant à  un  état  de  choses  qui  aurait  cessé  d'exister.  Cest  ce  que  les  juris- 
consultes appellent  l'histoire  intérieure  du  droit  (a). 

On  a  trop  souvent  séparé  ces  deux  rapports  ;  il  en  est  résulté  que  les  au- 
teurs ,  entraînés  par  cette  préoccupation  naturelle  qui  les  porte  à  voir  dans 
l'objet  de  leurs  travaux  la  branche  la  plus  intéressante  des  connoissances 
humaines,  n'ont  mis  d'importance  qu'à  la  partie  dont  chacun  d'eux  avoit 
préféré  l'étude.  Ce  système  me  parait  défectueux.  L'histoire  purement  chro- 
nologique n'est  rien  sans  celle  des  sources,  et  celle-ci  ne  peut  avoir  pour 
base  solide  que  l'histoire  chronologique. 

J'ai  essayé  de  réunir  ces  deux  objets  dans  mon  travail  sur  le  droit  mari- 
time. Les  documens  que  je  publierai  seront  accompagnés  de  dissertations 
dans  lesquelles  f  essaierai  d'indiquer,  à  f  aide  de  l'histoire  et  de  la  critique , 
l'époque  et  le  lieu  de  leur  origine;  de  déterminer  quel  en  a  été  le  caractère, 


(1}  Qadqaefb»,  je  Farcee ,  pour  ne  pu  m'exposer  à  rendre  an  document  iniateJiigibie ,  je  ferai  attife' 
et  «'écarter  de  cette  règle  ;  nais  ce  aéra  le  pins  rarement  qme  je  povrrai. 
(l)  M.  H*f»,  f****  to  Q«*Ufrff  tr*  0Uwldf>«  *<â>U,  $  t. 
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c  est-à-dire ,  s'ils  ont  été  faits  ou  du  moins  sanctionnés  par  des  actes  de  l'au- 
torité publique ,  ou  s'ils  n'ont  été  que  de  simples  usages ,  adoptés  par  le  seul 
sentiment  de  leur  utilité.  Je  m'appliquerai  à  faire  connottre  l'ensemble  de  la 
législation  maritime  de  chacun  des  peuples  chez  lesquels  ces  usages  ou  ces 
lois  ont  pris  naissance,  et  les  circonstances  ou  les  causes  qui  en  ont  porté 
la  connoissance  ou  étendu  l'empire  chez  d'autres  peuples. 

Cette  marche  n'a  pas  été  suivie  dans  les  ouvrages  qui  ont  précédé  le  mien. 
Les  uns  n'offrent  que  des  notices  historiques,  les  autres  ne  sont  que  des 
recueils  de  pièces.  Je  vais  essayer  de  les  faire  connoitre.  Il  est  utile,  je  crois, 
que  celui  qui  traite  une  matière  présente  une  sorte  d'inventaire  de  l'état  où 
il  a  trouvé  les  choses.  La  bonne  foi  et  la  justice  y  gagnent  également  ;  car  cet 
auteur,  en  évitant  tout  reproche  de  plagiat,  met  ses  lecteurs  à  portée  de 
comparer,  et  de  lui  départir  en  connoissance  de  cause  la  portion  de  critique 
ou  d'éloge  qu'il  a  pu  mériter. 

Je  ne  connois  que  six  ouvrages  sur  l'histoire  de  la  jurisprudence  mari- 
time; car  on  me  pardonnera  sans  doute  de  ne  pas  parier,  en  ce  moment,  des 
auteurs  qui ,  s  étant  occupés  seulement  de  quelques  lois  ou  usages  locaux , 
ne  peuvent  être  cités  qu'à  l'occasion  de  ces  lois  ou  de  ces  usages. 

André  Lange ,  docteur  en  droit  à  Lubeck ,  publia  en  1 7 1 3  (1)  un  volume 
in-8.%  sous  le  titre ,  B revis  Introductio  in  notitiam  legum  nauticarum  et  scrip- 
torum  juris  reique  maritimœ ,  divisé  en  seize  chapitres.  —  l.cr  Des  écrivains 
qui  ont  traité  du  droit  maritime.  —  H.  Des  anciennes  lois  maritimes  et  du 
droit  rhodien.  —  ni.  Du  droit  maritime  publié  par  les  empereurs  romains 
et  par  ceux  d'Orient. —  IV.  Du  Consulat  de  la  mer.  —  v.  Du  droit  maritime 
de  Wisby.  —  vi.  Du  droit  maritime  (TOléron.  —  vu.  Des  lois  maritimes 
de  Westcapelle.  —  vin.  Du  droit  maritime  anséatique. —  IX.  Du  droit  mari- 
time de  Lubeck.  —  x.  Des  lois  maritimes  de  Charles  V  et  dtf  Philippe  II  pour 
la  Flandre  ;  des  lois  maritimes  de  France ,  d'Espagne ,  d'Angleterre ,  de  Dane- 
marck ,  de  Suède ,  de  Prusse ,  de  Venise ,  des  Pays-Bas  et  de  Hambourg. 
Les  six  autres  chapitres  étant  consacrés  à  faire  connottre  les  écrivains  qui  9 
avec  plus  ou  moins  d'étendue ,  ont  traité  de  la  navigation  et  de  la  jurispru- 
dence maritime ,  et  le  chapitre  l.cr  ayant  le  même  objet ,  il  n'y  en  a  dans  la 
réalité  que  neuf  relatifs  à  l'histoire  de  la  législation ,  lesquels  forment  quatre- 
vingt-dix  pages. 

Michel  de  Jorio ,  magistrat  connu  à  Naples  par  un  grand  nombre  d'écrits 
sur  la  théorie ,  l'histoire  et  la  jurisprudence  du  commerce,  rédigea  en  1781, 
par  ordre  du  roi  Ferdinand  IV,  un  projet  de  code  maritime ,  en  quatre 
volumes  in-4.%  contenant  chacun  plus  de  cinq  cents  pages  (a).  On  ne  sera 

(i)  L'édition  de  17*4,  quoiqn'annoncée  correctiiu  eth'tm,  est  h  même  que  celle  de  17 13;  le  frontispice 
a  été  feulement  réimprimé ,  aree  une  notice  sur  la  rie  de  fauteur. 

(s)  Cet  ouvrage,  qui  n'est  point  dans  le  commerce ,  ne  fut  imprimé  qu'à  vingt-cinq  exemplaires.  J'en 
dois  on  à  l'obligeance  de  ML  le  comte  de  Bonrcet ,  qui  étoit  consul  de  France  à  Naples  en  tilt. 
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peut-être  pas  fâché  de  connottre  comment  un  projet  de  code  maritime ,  rédigé 
simplement  en  articles,  sans  commentaire,  a  pu  acquérir  cette  étendue.  Le 
premier  volume  contient ,  en  six  titres ,  le  plan  du  code  ,  l'histoire  des  peuples 
navigateurs,  et  des  notions  d'économie  politique.  Une  partie  du  tome  D  est 
consacrée  à  faire  connoitre  l'histoire  de  la  législation  et  les  sources  du  droit 
.Aariiime.  Le  reste  de  ce  volume  et  les  suivans  sont  une  compilation ,  qui 
n'est  pas  sans  mérite  t  de  fragmens  du  corps  de  droit  romain ,  de  1  ordonnance 
française  de  1681,  et  de  quelques  autres  lois  maritimes.  C'est  donc  dans 
le  tome  II,  depuis  la  page  l  jusqu'à  la  page  164,  que  se  trouvent  les  no- 
tions analogues  à  la  matière  dont  je  m'occupe.  Elles  forment  douze  titres. 
—  i.er  Observations  tendant  à  prouver  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  les 
sources  du  droit.  —  il.  Des  lois  rhodiennes.  —  III.  Des  lois  maritimes  des 
Romains.  —  IV.  Du  Consulat  de  la  mer.  —  V.  De  la  table  amaliitoine.  — 
VI.  Des  lois  d'OIéron.  —  vil.  Des  lois  de  Wisby.  —  VIII.  Des  lois  anséa- 
tiques.  —  ix.  Des  lois  maritimes  du  royaume  de  Naples.  —  x.  Des  traité* 
de  navigation  de  ce  royaume  avec  les  autres  états.  —  XI.  Des  lois  maritimes 
de  Hambourg ,  des  Pays-Bas,  d'Angleterre  et  de  Gènes.  —  xii.  De  f  ordon- 
nance de  Louis  XIV  du  mois  d'août  1681. 

M.  Àzuni  publia  en  1705  un  ouvrage  italien,  en  deux  volumes  s*-&, 
sous  le  titre ,  SUtema  universale  dei  principii  del  diritto  marittimo  delf 
Europa.  Le  chapitre  IV  de  cet  ouvrage  ,  consacré  à  des  notions  sur  les 
diverses  législations  maritimes,  est  divisé  en  vingt-neuf  articles.  Le  i/r  traite 
de  la  navigation  et  du  commerce  maritime  en  général;  le  2/,  des  lois  rho- 
diennes; le  3/,  des  lois  maritimes  des  Romains  contenues  dans  le  Digeste; 
le  4/,  des  lois  maritimes  contenues  dans  le  Code  Théodosien  ;  le  5/,  des  lois 
maritimes  contenues  dans  le  Code  de  Justinien;  le  6.*,  des  lois  maritimes 
contenues  dans  les  Basiliques;  le  7/,  des  lois  maritimes  promulguées  par 
l'empereur  Léon  ;  le  8/,  du  Consulat  de  la  mer;  le  9/,  des  lois  amalfi- 
taincs  ;  le  1  o /,  des  lois  d'OIéron  ;  le  1 1  .*,  des  lois  de  Wisby  ;  le  f  2  .*,  des 
lois  de  Marseille;  le  1 3/,  des  lois  de  la  Hanse  teutonique  ;  le  14.%  des  lois 
de  France;  le  15/,  des  lois  d'Angleterre;  le  16/,  des  lois  de  la  Hollande; 
le  1'  /,  des  lois  de  l'Espagne;  le  18.*,  des  lois  du  Portugal;  le  10/,  des 
lois  d'Anvers  ;  le  20/,  des  lois  de  la  Suède;  le  21/,  des  lois  du  Danemarck; 
le  22/,  des  lois  de  la  Russie;  le  23/,  des  lois  des  autres  pays  septentrionaux 
de  l'Europe;  le  24/,  des  lois  ottomanes;  le  25/,  des  lois  de  Naples;  le  26/, 
des  lois  de  Venise;  le  27/,  des  lois  de  la  Toscane;  le  28/,  des  lois  de 
Gènes;  le  29/,  des  lois  sardes.  Ce  chapitre  forme  dans  la  traduction 
française,  publiée  par  l'auteur  en  1805,  cent  soixante  pages,  qu'il  a 
réimprimer  séparément  en  1810,  sous  le  titre ,  Origine  et  Progrès  du 
maritime ,  un  volume  m-<?/  Tout  ce  qui,  dans  les  titres  transcrits  ci-dessus, 
se  réfère  aux  objets  traites  par  Jorio  ,  est  une  copie  littérale  et  textuelle  de 
cet  écrivain.  M.  Azuni  ne  l'a  pas  cité  une  seule  fois  ;  ce  qui  lui  a  mérité  le 
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reproche  de  plagiat  dans  une  dissertation  de  l'avocat  Pagano  >  imprimée  à 
Naples  en  1798,  un  volume  in-4: 

M.  Boucher,  dans  sa  traduction  du  Consulat  de  la  mer,  publiée  en  1808, 
en  deux  volumes  in-8.%  a  consacré  les  cent  trente-quatre  premières  pages 
du  tome  I."  à  traiter  de  F  origine  du  droit  maritime ,  des  lois  rhodiennes , 
du  Consulat ,  des  Rôles  (FOléron ,  et  de  la  compilation  de  Wisby. 

M.  Van  Hall ,  professeur  de  droit  à  Amsterdam ,  dans  les  quatre-vingt- 
onze  premières  pages  de  sa  dissertation  De  magistro  navis,  publiée  en  1 8  2  S , 
in*8.\  a  traité,  en  dix  paragraphes  distincts,  1/  du  droit  maritime  des 
Grecs ,  et  notamment  des  Athéniens  ;  2.°  du  droit  maritime  des  autres 
peuples  riverains  de  la  Méditerranée,  et  notamment  du  droit  rhodien  ;  3.°  du 
droit  maritime  des  Romains;  4.°  du  sort  qu'éprouva  ce  droit  au  moyen 
âge  ;  5.°  de  l'influence  des  croisades  sur  la  navigation  et  le  droit  maritime; 
6.°  du  Consulat  de  la  mer  ;  7.*  des  Rôles  d'Oléron;  8.°  du  droit  de  Wisby; 
9/  de  quelques  autres  lois  maritimes  de  la  même  époque;  1  o.°  de  l'introduc- 
tion du  contrat  d'assurance ,  et  des  lois  maritimes  des  Pays-Bas ,  de  France 
et  de  quelques  autres  pays. 

M.  Meyer,  de  Brème,  dans  une  dissertation  académique  imprimée  à 
Goettingue  en  1824,  sous  le  titre,  Historia  legum  maritimàrum  tnedii 
œvi  celebeirimarum ,  a  traité  de  f histoire  des  anciennes  lois  maritimes,  Cl 
notamment  du  droit  rhodien ,  du  Consulat  de  la  mer,  des  lois  d'Oléron  et 
de  celles  de  Wisby  (i)» 

Quant  aux  recueils  de  lois  ou  d'usages,  je  n'en  connois  que  huit  relatifs 
au  droit  maritime  (î). 

Le  plus  ancien  est  celui  qui  porte  pour  titre,  Libre  appcllat  Consolât 
de  rnar.  La  bibliothèque  royale  de  France  en  possède  un  manuscrit ,  le  seul 
que  je  connoisse  ;  car  il  ne  paroit  pas,  d'après  les  recherches  que  fai  faites , 
qu'il  en  existe  à  Barcelone  et  en  Espagne.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  pour 
la  première  fois  à  Barcelone  en  1494 ,  un  volume  in-fol.  (3) ,  souvent  réim- 
primé dans  ce  format  et  quelquefois  in-4:  Ces  éditions  contiennent  douze 
pièces,  dont  quelques-unes  sont  étrangères  au  droit  maritime  et  au  plan 
que  je  me  suis  proposé  :  1 .°  une  série  de  trois  cent  trente-quatre  chapitres , 
vulgairement  connue  sous  le  nom  de  Consulat,  qu'on  pourrait  diviser  en 
trois  parties  distinctes,  savoir  :  quarante-trois  chapitres  relatifs  à  la  com- 
pétence et  à  la  procédure  des  juges  de  commerce  de  Valence,  suivis  de 

(l)  Je  doit,  pour  ne  rien  omettre,  indiquer  un  petit  discours  sur  le  droit  maritime  par  Groult,  procu- 
reur du  Roi  à  l'amirauté  de  Cherbourg,  imprimé  en  17 §6,  et  uue  dissertation  de  M.  Gildemeister,  publiée  à 
Goettingue  en  t  §03,  sous  le  titre ,  Stinc  aliqHodfueritoejus  maritimum  um'versale.  Les  recueils  de  Cleirac 
et  de  Capmani  contiennent  aussi  des  notions  historiques  sur  quelques-uns  des  dorumens  qu'ils  ont  recueillis. 

(t)  Lipenius  et  quelques  catalogues  de  droit  indiquent  un  ouvrage  anglais  intitulé  ,  The  an  c  t'en  t  sca- 
laws  f  par  Mirge,  que  je  n'ai  pu  me  procurer.  Un  autre  ouvrage  anglais,  Abridgmtnt  of  ail  sca-laws , 
par  Velvold ,  n'est  qu  une  courte  analyse  de  quelques  anciens  usages  maritimes. 

(3)  Il  pourroit  se  l'aire  qu'une  édition  sans  date,  indiquée  au  o.°  %ik  du  Catalogue  de  la  bibliothèque 
de  Gaignat ,  publié  per  de  Bure  en  1769,  fut  plui  ancienne. 
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dispositions  de  pur  intérêt  local  relatives  au  calcul  des  portées  des  navires 
expédiés  pour  Alexandrie  (  1  ',  ;  le  Consulat  proprement  dit ,  commençant  au 
chapitre  xlv  et  Unissant  avec  le  chapitre  CCXCVll  ;  enfin  un  règlement  sur  les 
courses  maritimes,  comprenant  le  reste,  jusques  et  y  compris  le  cccxxxiv/ 
chapitre  (i);  —  2.°  une  ordonnance  de  Pierre  d'Àrragon,  du  10  décembre 
1340,  sur  divers  objets  de  droit  maritime,  connue  sous  le  nom  de  cha- 
pitres du  roi  Pierre;  —  3.°  un  règlement  des  magistrats  de  Barcelone  sur  les 
droits  et  devoirs  de  leur  consul  en  Sicile,  sans  date  (3);  —  4.°  une  ordon- 
nance des  magistrats  de  Barcelone,  du  2 1  novembre  1435 ,  sur  divers  objets 
de  droit  maritime  (4);  —  5.°  deux  chapitres,  sans  date,  sur  le  droit  mari- 
time ,  extraits  d'un  livre  intitulé  Recognoverunt  proceres ,  et  contenant  des 
coutumes  barcelonaises,  confirmées  par  le  roi  Pierre  m  en  1 283; —  6.°  une 
loi  du  roi  Jacques  I.er  de  1271,  relative  aux  marchandises  données  en  com- 
mande à  des  navigateurs  (5)  ; —  7.°  une  ordonnance  des  magistrats  de  Barce- 
lone sur  {acceptation  des  lettres  de  change,  sans  date  (•);-—  3/  une  ordon- 
nance du  2 S  mai  1432  sur  les  faillites;  —  9.°  un  chapitre  arrêté  le  8  octobre 
1481,  dans  les  états  tenus  à  Barcelone,  pour  obvier  à  quelques  abus  relatifs 
à  la  juridiction  des  juges  de  commerce;  —  10/  des  privilèges  et  sauvegardes 
donnés  par  le  roi  Ferdinand,  en  1481,  aux  navigateurs  qui  trafiquoient 
avec  l'Egypte;  —  11.°  une  ordonnance  des  magistrats  de  Barcelone,  du 
3  juin  1484,  sur  les  assurances  maritimes; —  12.°  un  règlement  de  1488 
sur  les  droits  et  tarifs  des  douanes  pour  la  Catalogne.  Toutes  ces  pièces  sont 
en  langue  romane,  vulgairement  appelée  catalane. 

Le  second  ouvrage  est  un  recueil  hollandais,  intitulé,  't  Boeck  der  Zee- 
Rcchlen,  ce  qui  signifie  Livre  des  lois  de  la  mer.  Il  forme  un  petit  volume 
in-4.%  dont  la  plus  ancienne  édition  indiquée  par  les  écrivains  est  de  1594. 
Il  contient,  soit  en  texte  total,  soit  en  extraits,  et  le  plus  souvent  en  simple 
indication  de  titres,  trente-cinq  pièces.  Les  seules  qu'on  puisse  considérer 
comme  véritables  monumens  de  droit  maritime,  sont  :  la  compilation  de 
Wishy  ;  l'ordonnance  des  villes  anséatiques  de  1  501  ;  l'ordonnance  maritime 
de  Charles  V,  de  1 55 1 ,  dont  on  a  omis  le  titre  l.er  ;  celle  de  Philippe  D ,  de 

(t)  Dant  toutes  les  éditions  imprimée*,  cet  dispositions  forment  le  chapitre  xliy,  de  manière  qu'il  n'y 
en  a  pas  de  xlv.«,  le  Conaulat  commençant  tona  le  n.°  xlvi  ;  mais,  dans  le  mannacrit  de  la  bibliothèque 
royale ,  ellea  forment  une  partie  entièrement  distincte  dn  Conaulat. 

(t)  Cette  ae'rie  eat  entièrement  séparée  do  Consulat,  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale. 

(3)  Capmani  (  Memorùu  kistoriems  sobrt  Im  mmrinm,  cematercio  y  mries  de  Bmrceionm,  t.  1 ,  part.  Il , 
page  188,  donne  à  cette  ordonnance  la  date  de  1341. 

(i)  A  la  suite  de  cette  pièce ,  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale  contient  une  ordonnance  sur  les 
assurances,  du  mime  jour  si  novembre  1435,  qui  n'est  dans  aucune  des  éditions  imprimées. 

(5)  Ces  trois  pièces  sont  en  latin  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale  Elles  y  sont  précédées)  eTun 
chapitre  inédit  du  Recognoverunt  proceres ,  et  suivies  dune  pragmatique  d'Alphonse  v  de  I4flt ,  concé- 
dant dr*  privilèges  à  ceux  qui  l'ont  accompagné  dans  ses  expéditions  navales,  et  d'une  ordonnance  dos 
magistrats  de  Barcelone  sur  les  assurances,  du  14  août  1436,  lesquelles  deux  pièces  ne  se  trouvant  point 
dans  les  éditions  imprimées. 

(6)  Capmani,  qui  a  inséré  cette  pièce  dans  le  tome  II ,  page  38*  ,  de  ses  Alcmêrimt  kisêtnems,  la  date 
dn  il  mars  I3t4.  Ni  cette  pièce  ni  les  suivantes  ne  sont  dans  le  manuscrit 
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1 563  ;  un  extrait  d'un  statut  sur  le  droit  maritime ,  publié  le  SO  août  1404  ; 
un  règlement  sur  les  avaries  et  les  prêts  à  la  grosse ,  du  23  août  1 5 S 7 .  Le 
reste  est  relatif  à  des  mesures  de  police  locale  (l). 

Le  troisième  ouvrage  est  une  nouvelle  collection  de  la  compilation  de 
Wisby  et  des  ordonnances  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  publiée  en 
1711,  avec  des  commentaires  par  Àdr.  Verwcr,  en  un  volume  in-4.' 

Le  quatrième  ouvrage  est  celui  qu'Etienne  Cleirac ,  avocat  au  parlement  de 
Bordeaux,  publia  en  1647,  sous  le  titre  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  un  vo- 
lume in~4.c  Ce  recueil  est  divisé  eu  trois  parties,  qui  contiennent  les  pièces 
suivantes  :  1/  les  Rôles  (TOléron  ;  S.0  une  traduction  peu  exacte  de  la  com- 
pilation de  Wisby,  avec  quelques  notes  ;  3 .°  une  traduction  de  l'ordonnance 
anséatique  de  1591,  datée  mal-à-propos  de  1 597  ;  4.°  des  extraits  en  français 
de  l'ordonnance  maritime  de  Philippe II  de  1563,  datée  mal-à-propos  de  1 565  ; 
5.°  une  traduction  de  l'ordonnance  sur  les  assurances  d'Amsterdam ,  de  1 598, 
laquelle ,  par  une  singularité  assez  remarquable ,  ne  se  trouve  pas  même  dans 
le  Boeck  der  TLee-Rechten  ;  6.*  le  Guidon  de  la  mer,  accompagné  de  quelques 
notes  ;  7 .°  une  compilation  de  différentes  lois  sur  la  juridiction  maritime  de 
l'amirauté  de  France  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  ;  8.°  un  travail 
semblable  pour  la  navigation  des  rivières. 

Le  cinquième  recueil  est  un  ouvrage  anglais  intitulé  A  gênerai  Treatist  jf 
the  dominion  of  the  sea,  imprimé  in-4.%  sans  date,  mais  probablement  dans 
les  premières  années  du  XVHI/  siècle.  II  contient  la  traduction ,  1 .°  de  la 
compilation  dite  droit  rhodien ,  avec  un  commentaire;  2.°  des  Rôles  (TOléron 
et  du  commentaire  de  Cleirac  ;  3.°  de  la  compilation  de  Wisby  ;  4.°  de  l'ordon- 
nance de  la  Hanse  teutonique  de  1591  ;  5.°  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV, 
du  moi*  d'août  1681.  Les  autres  pièces  sont  des  documens  politiques  ou  des 
décisions  des  tribunaux  d'Angleterre.  Cet  ouvrage  a  été  traduit,  en  1757, 
en  hollandais ,  par  Leclercq,  sous  le  titre,  Algemeene  Verhandeling  van 
Heerschappy  der  See,  en  een  compleet  Lichaam  van  de  Zeerechten,  &c. , 
un  volume  in-4: 

(i)  En  Toici  les  titres  sommaire! ,  d'après  l'édition  de  Iftiddelbourg  de  1664  :  règlement,  sans  date, 
relatif  aux  convois  des  navires  destines  à  la  navigation  en  Norvège  ;  ordonnance  sur  le  droit  de  naufrage , 
de  1 57  7  ;  règlement  sur  la  décharge  des  navires  devant  le  Vlack  et  snr  les  {ours  de  planche ,  6tc.  de  i  556 
et  1591  ;  arrête'  an  sujet  des  marchandises  livrables  par  compte,  de  1576  ;  tarif  des  droits  de  palan  et 
antres ,  de  1 563  ;  règlement  des  états  généraux  an  sujet  des  ports  francs  des  matelots ,  de  1597  ;  ordon- 
nances sur  les  bateaux  de  transport  entre  Amsterdam  et  Harlem,  de  1599  ;  antres  de  15S3  et  1599  sur 
le  même  objet ,  entre  Amsterdam  et  Utrecht  ;  autres  sur  le  même  objet ,  de  1 599  et  164 1 ,  entre  Amsterdam 
et  Leyde;  antres  du  90  avril  et  dn  17  juillet  1610  pour  le  même  objet,  entre  Anvers,  la  Zèlande  et 
Rotterdam  ;  antre  du  t.*  juin  16 1 1  pour  le  mémo  objet ,  entre  Amsterdam  et  Oorth  ;  antres  sur  les  cabo- 
teurs pour  Londres,  Hambourg  et  Rouen,  des  15  décembre  1640,  19  février  16U  et  97  juillet  1611  ; 
arrêté  sur  les  messagers  ou  postes ,  de  1619  ;  antre  sur  les  propriétaires  d'allégés ,  du  94  avril  1 599  ;  antre 
sur  les  propriétaires  de  grands  bateaux  chalands,  du  91  décembre  1569  ;  autre  sur  la  fabrication  des 
ancres,  du  i  août  1591  ;  ordonnance  relative  aux  capitaines  de  port,  du  97  avril  1569  ;  ordonnance , 
sans  date ,  qui  défond  de  jeter  des  pierres  dans  le  port;  arrêté  de  f999,  relatif  aux  dommages  causés  aux 

eissndes  ;  instruction  du  94  décembre  1649 ,  faite  par  les  bourgmestres  et  sénateurs  d'Amsterdam  sur 
fonctions  des  ramminmirtu  charges  de  juger  les  consultations  relatives  au  commerce  et  a  la  navigation. 
L'édition  de  1 740  contient  quoique*  autres  pièces  plus  récentes ,  également  de  pur  intérêt  local. 
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Le  sixième  ouvrage  est  intitulé  Bibïioteca  di  gins  nautko ,  en  deux 
▼dûmes  ù+4.%  commencé  en  1735  à  Florence  et  non  achevé.  U  contient  la 
traduction  de  fat  compilation  dite  droit  rfaodien  ;  de  quelques  constitutions  du 
Code  Théodosien  relatives  au  droit  maritime  ;  des  fragmens  dont  le  livre  liii 
des  Basiliques  est  composé  dans  f  édition  de  Fabrot;  de  quelques  lois  navales 
de  l'empereur  Léon  ;  des  Rôles  (FOIéron  avec  le  commentaire  de  Cleirac  ;  de 
la  compilation  de  Wisby  ;  de  l'ordonnance  des  villes  anséatiques  de  1 5  9 1  ;  de 
quelques  fragmens  de  l'ordonnance  de  Philippe  II  de  1563;  d'articles  dé- 
crétés par  les  états  généraux  de  Hollande  en  1 70* ,  relativement  à  la  disci- 
pline des  vaisseaux  de  l'état;  de  l'ordonnance  de  Pierre  d'Arragon  de  1 34  o  ; 
de  l'ordonnance  des  conseillers  de  Barcelone  pour  le  consulat  de  Sicile  ;  des 
chapitres  du  Recognoverunt  proceres;  de  f  ordonnance  d'assurance  de  Bar- 
celone de  1484;  de  l'ordonnance  française  de  1681  et  du  commentaire  de 
Valin  jusqu'au  titre  vin  du  livre  l."  seulement.  Il  contient  en  outre  un  extrait 
des  statuts  civils  et  criminels  de  Venise,  suivi  de  vingt-six  lois  additionnelles, 
et  le  statut  de  Florence  de  1 5 1 2  sur  les  assurances. 

Un  septième  recueil  a  été  publié  en  allemand  à  Lubeck  en  1700  par 
Engelbrecht,  en  un  volume  in-4:,  sous  le  titre  de  Corpus  juris  nmitici,  tbtv 
@outmltmg  aller  €fee»8tof>te»  Il  contient  une  traduction  de  la  compilation  dite 
droit  rhodien  ;  des  textes  du  Digeste  et  du  Gode  que  Peckius ,  professeur 
à  Louvain,  avoh  publiés  en  1556  (l);  des  Rôles  d'Oléron,  avec  le  com- 
mentaire de  Cleirac  ;  de  la  compilation  de  Wisby ,  d'après  l'édition  hollan- 
daise de  Verwer;  de  L'ordonnance  de  Pierre  d'Arragon  de  1340;  du  règle- 
ment de  Barcelone  relatif  aux  consuls  en  Sicile  ;  de  l'ordonnance  maritime  du 
2 1  novembre  1435  ;  de  celle  de  Florence  de  1 5 1 S  ;  du  Consulat  de  la  mer.  U 
contient  en  outre  les  textes  de  l'ordonnance  maritime  de  Hambourg  de  1 S 66, 
de  celle  de  Lubeck  de  1299,  du  droit  maritime  contenu  dans  le  statut 
civil  de  Lubeck  de  1586,  des  ordonnances  maritimes  de  Brème  de  1433 
et  1533,  des  ordonnances  maritimes  des  villes  anséatiques  de  1 59 1  et  1 6 1 4 , 
de  l'ordonnance  maritime  de  Riga  de  1542 ,  et  de  l'ordonnance  maritime  de 
Danemarck,  de  Frédéric  H,  de  1561. 

Le  huitième  et  dernier  recueil  a  été  publié  à  Madrid  en  1791 ,  en  deux 
volumes  in-4.%  sous  le  thre ,  Codigo  de  las  costumbres  maritimas,  par  Cap- 
mani.  II  contient  le  texte  en  langue  romane  avec  la  tradoction  espagnole  du 
Consulat  proprement  dit  9  c  est-à-dire ,  les  chapitres  XLVI  à  ccxcvii  du  docu- 
ment connu  sous  ce  nom ,  ainsi  que  du  règlement  sur  la  procédure  consu- 
laire de  Valence  ;  une  traduction  espagnole  de  la  compilation  dite  droit 
naval  des  Rhodicns,  des  Rôles  d'OIéron,  de  fédit  de  France  de  1563  sur 
la  juridiction  des  tribunaux  consulaires ,  et  d'une  ordonnance  publiée  en  latin 

(i)  Ce  recueil  peo  complet  de  testée  en  dreit  romaia  su»  le*  matières  maritimes  a  été*  asmeté  par  Vim- 
BÎtf ,  et  imprimé  en  1617  et  166*.  le  ne  Tei  pomt  mdiqné  parai  les  ceUectieM ,  parée  sjuïî  me  contient 
eacmne  astre  pièce ,  û  ee  n'est  le  teste  grec  arec  ose  Teraien  lalrae  de  la  ceespHatien  imedifo. 
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par  Jacques  l.cr,  en  1258,  pour  la  police  de  la  navigation;  les  textes  d'un 
extrait  des  Partidas  d'Alphonse  X,  de  1*66;  ia  traduction  de  (ordon- 
nance de  Pierre  d'Arragon  de  1340,  et  de  celles  des  magistrats  de  Barce- 
lone ,  de  13  13,  1465  et  1471,  sur  la  police  de  la  navigation  ;  la  traduction 
des  chapitres  de  1 283  et  du  statut  de  1 2  7 1  ;  le  texte  des  privilèges  et  sauve- 
gardes de  1 48  i ,  et  des  ordonnances  de  Burgos  de  1494.  151 1  et  1537  ; 
la  traduction  des  ordonnances  sur  les  assurances  de  Bat\ clone,  de  1436, 
1458,  1461»  1484;  des  extraits  des  cédules  royales  relatives  aux  régle- 
inens  maritimes  de  Séville  ,  de  1553,  1554  et  1555  ,  et  au  consulat  de 
Bilbao,  de  1737;  les  chapitres  CCXCVIII  à  CCCXXXiv  de  la  compilation  du 
consulat ,  relatifs  aux  arméniens  en  course  ;  un  extrait  des  Partidas  d'Al- 
phonse X  sur  le  même  objet. 

On  voit  par  ce  tableau ,  qu'en  supposant  même  qu'il  ne  fût  pas  possible  de 
réunir  d'autres  pièces  que  celles  dont  ces  recueils  sont  formés,  aucun  n'est 
complet  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  documens  de  l'ancien  droit 
maritime  privé  soient  réduits  à  un  si  petit  nombre. 

Les  recueils  dont  je  viens  de  parler  ne  contiennent  pour  l'Italie  qu'une 
partie  des  lois  de  Venise  et  de  Florence ,  et  même  ce  ne  sont  pas  les  plus 
anciennes.  On  n'y  trouve  point  les  lois  de  Trani ,  de  Pise ,  cTAncône ,  de 
Rirnini,  de  Naples,  de  Sicile,  de  Sardaigne,  de  Portugal.  Ils  ont  omis,  pour 
f  Espagne ,  plusieurs  ordonnances  de  Barcelone ,  et  des  lois  générales  conte- 
nues  dans  les  recopilacions ;  pour  la  France,  le  droit  maritime  établi  par  les 
croisés  dans  le  royaume  de  Jérusalem,  les  statuts  de  Marseille  et  autres  villes 
maritimes  de  France ,  et  diverses  ordonnances  générales  antérieures  à  celles 
de  1681.  On  n'y  trouve  rien  de  relatif  à  l'Angleterre.  Ils  n'ont  point  recueilli 
cour  la  Hollande  les  lois  de  Rotterdam,  de  Middclbourg ,  d'Utrecht;  pour 
le  nord  de  l'Europe,  les  lois  (f Islande,  de  Norvège,  de  Suède,  de  Dantzig, 
du  duché  de  Prusse;  enfin  ils  ont  omis  une  grande  partie  de  celles  du  Dane- 
mark, de  Hambourg  f  de  Lubeck  et  autres  villes  anséatiques. 

Déjà  mes  recherches  et  la  bienveillance  de  plusieurs  savans  étrangers  m'ont 
fourni  plus  de  cent  pièces  nen  contenues  dans  ces  recueils  (l),  la  plupart 
inédites  et  les  autres  extraites  d'ouvrages  historiques  où  elles  étoiént,  en 

3uelque  sorte ,  ensevelies.  De  plus ,  en  recourant  aux  sources  pour  les  pièces 
éjà  publiées  ou  traduites,  j'ai  eu  le  bonheur  de  trouver  des  textes  plus  an- 
ciens et  des  fragmens  inédits.  Puissent  ces  avantages  racheter  aux  yeux  des 
savans  les  défauts  qu'ils  nuroient  à  me  reprocher  sous  d'autres  rapports  ! 

Peut-être  me  demandera-t-on  pourquoi  je  prends  le  xvn.e  siècle  plutôt 
que  toute  autre  époque  pour  terme  de  ma  collection.  Cette  observation  m'a 
été  fnite  avec  beaucoup  d'obligeance  par  M.  Falck,  professeur  de  l'académie 
de  Kiel ,  à  qui  mon  plan  a  été  communiqué,  à  la  fiu  de  18  24,  par  M.  Hach, 


Le  u«Hnbre  de  celle»  que  fournissent  es  reeveib ,  omieeien  imite  de  boit  à  dix  absolument  e'traa- 
gères  au  droit  «an lune ,  ne  eeiève  paa  à  cinquante. 


<*/ 
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premier  juge  à  la  cour  d'appel  des  villes  libres  d'Allemagne  séant  à  Lubeck. 
Ne  seroit-il  pas  mieux  et  plus  utile,  m'a  fait  dire  ce  savant  professeur,  de 
recueillir  le  droit  maritime  de  chaque  pays  jusqu'au  temps  actuel  ?  Une  collec- 
tion qui  scinderait  ainsi  ie  corps  de  chaque  législation ,  en  omettant  les  actes 
des  xviii.e  et  XK.e  siècles ,  ne  parottra-t-elle  pas  incomplète? 

Cette  objection  a  quelque  chose  de  vrai  en  elle-même  :  d'autres  personnes 
moins  bienveillantes  que  M.  Falck  peuvent  la  faire  ;  je  dois  y  répondre  ,  et 
voici  toute  ma  justification. 

La  vie  de  l'homme ,  ses  forces ,  ses  moyens  d'exécution ,  sont  bornés.  C'est 
en  divisant  et  en  subdivisant  un  tout ,  en  étudiant  séparément  chacune  des 
parties  dont  il  se  compose ,  qu'on  peut  parvenir  à  le  bien  connoitre  soi-même 
et  à  le  faire  connoitre  aux  autres. 

Un  choix  de  pur  caprice  ne  m'a  pas  décidé  à  m'arréter  à  la  fin  du 
xvn. e  siècle.  Une  collection  du  même  genre  que  celle  dont  je  m'occupe  a  été 
commencée  par  le  célèbre  Martens ,  et  précisément  la  fin  du  XVII.'  siècle  est 
son  point  de  départ.  Il  en  a.  paru  un  volume  en  1800,  et  peut-être  les  ma- 
nuscrits laissés  par  ce  professeur  si  justement  regretté  seront-ils  publiés  par 
ses  héritiers.  En  second  lieu ,  le  feu  Roi  Louis  XVIII  a  ordonné ,  par  déci- 
sion du  1 9  juin  1822,  qu'il  seroit  fait  une  collection  des  lois  commerciales 
actuellement  en  vigueur  en  Europe,  et  a  daigné  me  charger  de  ce  travail. 
Dans  le  plan  de  ce^te  collection ,  destinée  à  réunir  principalement  lés  lois  sur 
le  change,  sur  le  commerce  maritime  et  sur  les  faillites ,  il  a  été  convenu  de 
la  commencer  au  XVHI.*  siècle ,  parce  que  maintenant  il  y  a  peu  de  pays 
où  les  lois  en  vigueur  sur  ces  matières  soient  antérieures  à  cette  époque. 
Je  m'occupe,  autant  que  mes  forces  et  mon  temps  le  permettent,  de  réunir 
et  de  classer  les  matériaux  de  cette  collection.  Lorsqu'elle  sera  publiée  par 
moi ,  ou  par  d'autres ,  si  je  ne  suis  pas  destiné  à  en  voir  la  fin ,  elle  deviendra 
pour  la  partie  maritime  le  complément  de  l'ouvrage  dont  je  commence  la 
publication. 

Quoique  je  n  aie  négligé  aucune  précaution  pour  obtenir  les  meilleurs 
textes ,  pour  les  publier ,  les  traduire  ou  les  faire  traduire  avec  exactitude , 
peut-être  n'aurai-je  pas  toujours  réussi ,  et  des  fautes  graves  échappées 
à  mon  attention ,  ou  résultat  presque  indispensable  de  ma  position ,  pour- 
ront me  faire  accuser  de  témérité.  Mais ,  s'il  falloit  céder  à  cette  crainte ,  on 
n'entreprendroit  jamais  de  collections  de  documens  originaux  appartenant 
à  des  temps  et  à  des  pays  divers;  et  l'histoire  générale,  ou  celle  de  quelque 
branche  des  connoissances  humaines ,  y  perdrait.  La  chance  de  commettre 
des  fautes  est  presque  inhérente  à  ces  sortes  d'entreprises.  Quelque  part  que 
ma  collection  eût  été  projetée  et  exécutée ,  l'auteur  se  seroit  trouvé  dans 
l'obligation  de  recueillir  des  documens  étrangers  à  son  pays  natal  et  à  sa 
langue  propre. 

J'espère  que  les  savans,  et  surtout  ceux  d'Allemagne  et  du  Nord,  appli- 
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queront  en  ma  faveur  les  judicieuses  réflexions  d'un  de  leurs  compatriotes, 
et  diront  avec  Dreyer*  dans  le  jugement  qu'il  portoit  sur  un  écrivain  qui 
avoit  essayé  de  réunir  un  grand  nombre  de  documens  anciens  :  «  Vicem 
«  saltem  dolcmus  et  rerum  conditionem  quae ....  invisit  vel  authentica .  vel 
«  ad  (idem  eorum  exactas  probaUequc  notae  copias.  Àdmodum  inhumanus 
«  et  indignissiinus  censor  esset,  qui  ad  tribunal  criticum  vocaret  editorem ,  si 
«  quid  lac  uu  arum ,  hiatuum  ,  si  quid  malè  redditum  et  à  sensu  originis 
«  recedens  in  editis  animadverteret  (l).  »  D'ailleurs  la  science  véritable  est 
indulgente  ;  elle  sait  mesurer  et  apprécier  des  difficultés  qu'elle-même  a 
connues;  et,  comme  la  bienfaisance,  elle  a  pour  devise  :  Non  ignara  mali, 
miseris  succurrere  disco. 

Mon  travail  n'est  pas  sans  doute  exempt  d'imperfections;  je  dois  cepen- 
dant avouer  qu'il  m  auroit  été  impossible  ci  obtenir  le  résultat  auquel  je  suis 
déjà  parvenu  sans  le  secours  du  ministère  des  affaires  étrangères.  M.  le  duc 
Mathieu  de  Montmorency,  dont  les  amis  de  la  religion,  du  Roi,  de  rimmanité 
et  des  sciences y  ne  cesseront  de  pleurer  la  perte,  avoit  bien  voulu,  par  une 
circulaire  du  2  o  décembre  1822(2),  inviter  les  consuls  de  France  à  me  fournir 
tous  les  documens  dont  je  leur  ferais  la  demande,  et  à  faciliter  ma  corres- 
pondance avec  les  savans  étrangers.  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  m'a 
continué  la  bienveillance  de  sdn  prédécesseur.  Je  dirais  aussi  tout  ce  que  je 
dois  à  M.  le  baron  de  Damas,  ministre  actuel,  si  les  éloges  qu'on  donne  aux 
hommes  en  place,  lors  même  qu'ils  sont  le  mieux  mérités,  n'avoient  pas  de 
tout  temps  ressemblé  à  la  flatterie.  Qu'il  me  soit  au  moins  permis  de  décla- 
rer que  tous  les  ambassadeurs  et  consuls  français  auxquels  je  me  suis  adressé 
m'ont  secondé  avec  un  zèle  dont  je  ne  peux  trop  leur  exprimer  ma  vive  recon- 
noissanec. 

Le  public  jugera  si,  avec  tant  de  secours,  j'ai  répondu  à  l'idée  qu'on  pou  voit 
se  faire  de  mon  entreprise.  Dans  le  cas  où  je  n aurais  pas  réussi ,  j'aurai  du 
moins  offert  les  élémens  d'un  travail  qui  ne  serait  ni  sans  intérêt  ni  sans  uti- 
lité. Peut-être  ne  me  refusera-t-on  pas  le  mérite  des  premières  difficultés 
vaincues.  La  perfection  est  l'ouvrage  de  la  patience  et  du  temps  ;  on  n'y  par* 
vient  que  par  une  suite  de  degrés  plus  ou  moins  rapides,  dont  les  derniers  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  difficiles  à  franchir;  et  je  me  trouverai  heureux 
d'avoir  pu  réunir  quelques  matériaux  d'un  édifice  que  des  mains  plus  habiles 
construiront  d'une  manière  plus  parfaite. 

■[i\  DrcTcr,  Spécimen,  juriê  puklici  Luèeeensis  etrem  inhummnum jus  naujraçii ,  $  i,  noc.  i,v 
(a)  Ce  n'est  cependant  qu'en  i  M  S  que  fai  pu  profiter  de  relie  autorisation  v  après  que  le  Roi  eut ,  sur  la 
proposition  de  M.  ie  garde  des  sceaux,  permis ,  au  mois  de  juin  1 8sâ ,  que  rûnprimcrte  royale  imprimât  uu 
pUo  qui  fut  adresse  à  MM.  les  consuls,  doot  l'objet  rftoil  d'indiquer  les  documens  que  j'arois  déjà,  et  de 
fortifier  la  reraert-he  de  ceux  qui  me  manquoieul. 
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Des  Peuples  anciens  dont  il  n'existe  aucun  monument 

de  législation  maritime. 


L'histoire  a  conservé  les  noms  de  la  plupart  des  peuples  anciens  qui  se  sont 
adonnés  au  commerce  maritime  (l)  :  mais  les  écrivains  dont  les  ouvrages  sont 
parvenus  jusqu'à  nous,  plus  appliqués  à  peindre  des  situations  politiques,  ou 
à  décrire  des  révolutions ,  qu'à  faire  connoitre  f  administration  intérieure  des 
nations  dont  ils  transmettoient  le  souvenir  à  la  postérité ,  parlent  avec  étendue 
de  ia  puissance  et  des  richesses  qu'elles  durent  à  la  navigation ,  des  préten- 
tions qu'elles  eurent  à  la  domination  des  mers,  et  des  guerres  nées  de  ces 
prétentions  ;  ils  nous  laissent  dans  une  ignorance  presque  absolue  sur  les  lois 
par  lesquelles  étoient  régies  les  transactions  que  le  commerce  maritime  devott 
nécessairement  produire. 

Ce  serait  aller  contre  toutes  les  règles  de  la  vraisemblance  et  de  fana- 
Ipgie ,  que  de  croire  avec  quelques  auteurs  que  ces  peuples  n'ont  jamais  eu  de 
lois  positives ,  et  qu'ils  furent  dirigés  par  des  usages  vagues  et  incertains  (i). 
Il  serait  plus  facile  de  supposer  qu'ils  ont  vécu  en  paix  avec  leurs  voisins,  et 
que ,  paisibles  concurrens  sur  les  mers  ,  ils  n'ont  point  essayé  d'interdire  ou 
de  restreindre  la  navigation  des  autres  nations. 

L'expérience  apprend ,  en  effet ,  que  plus  un  état  est  commerçant ,  plus 
il  faut  de  lois  pour  diriger  les  efforts  et  accroître  les  progrès  de  l'industrie, 
surtout  pour  terminer  les  contestations  qui  se  multiplient  en  raison  dire*  te 
des  négociations  dont  le  commerce  est  la  cause  (3). 

Quelques  peuples  anciens,  il  est  vrai,  paraissent  avoir  eu  de  grandes 
préventions  contre  le  commerce  extérieur.  Habitans  d'un  territoire  dont  les 
productions  suffisoient  à  leurs  besoins,  ils  étoient  peu  désireux  d'aller  cher- 
cher au  dehors  un  superflu  dont  ils  ne  sentoient  pas  les  avantages.  Une  poli- 
tique qui  trouve  peu  d'imitateurs  aujourd'hui ,  mais  que  nous  ne  pouvons 
condamner,  puisque  nous  n'en  saurions  apprécier  sainement  les  motifs, 
leur  faisoh  aussi  craindre  les  dangers  d'une  hospitalité  dont  les  pirates  abu- 
soient  trop  souvent  (4  ).  On  ne  cite  que  comme  des  exceptions  les  législateurs 
qui ,  voyant  dans  le  commerce  une  occasion  de  corruption  par  les  rapports 
trop  fréquens  qu'il  amenoit  avec  les  étrangers ,  l'ont  prohibé  ou  restreint 

(1)  Enteb.  Chrome,  lib.  i ,  cap.  zxxti. 

(•)  Hist.  univ.  par  une  aociété  de  gêna  de  lettres  anglaif ,  Ut.  i,  eh.  vin,  tect.  n;  ch.  ix ,  aect.  n. 

(!)  Hat  De Uf.  lib.  tui.  — Gadefroy,  Do  mpen'o  mmris,  cap.  tu.  —  M ontetq.  Esprit  dos  lois,  Iît.  xx  t 

ch.  XVIII. 

(4)  Strab.  lib.  xm,  cap.  if  J  a. 
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dans  les  pays  qu'ils  gouvernoient  (1).  Ccst  ainsi  que  Plutarque  parle  des 
Epidamniens,  chez  qui  les  négociations  avec  les  étrangers  étoient  interdites, 
en  faisant  remarquer  néanmoins  qu'ils  avoient  institué  un  préposé  public  qui 
faisoit  tous  les  marchés  nécessaires  au  nom  de  ses  concitoyens  (2).  Du  reste, 
ces  exceptions  sont  trop  rares  pour  que  nous  nous  y  arrêtions. 

Quelle  que  soit  Fépoque  à  laquelle  le  commerce  maritime ,  après  avoir 
satisfait  aux  besoins  des  habitans  du  même  état,  a  créé  des  communications 
entre  eux  et  les  étrangers,  par  une  conséquence  de  ce  sentiment  qui  rend  les 
hommes  sociables  en  içur  inspirant  le  désir  de  trouver  dans  rechange  et  la 
vente  ce  que  leur  propre  pays  leur  refuse  (d) ,  des  usages  ont  dû  s  établir  sur  les 
engagemcns  réciproques  de  ceux  qui  expédioient  les  navires ,  et  des  matelots 
dont  ils  cmployoient  les  services;  sur  les  conventions  entre  les  armateurs  ou 
les  patrons,  et  ceux  qui  leur  confioient  des  marchandises  à  transporter;  sur 
les  associations  que  formoient  les  conducteurs  de  navires ,  dans  un  temps  où , 
la  science  de  la  navigation  étant  peu  avancée  et  les  mers  fréquentées  par  des 
pirates,  il  falloit  multiplier  les  moyens  de  défense  et  de  secours  mutuels  (4). 

Ces  usages  ont  dû  prendre  une  sorte  d'uniformité  dans  tout  ce  qui  étoit 
relatif  au  même  genre  de  transactions.  La  mauvaise  foi ,  ou  diverses  cir- 
constances, ayant  fait  naître  des  contestations ,  l'autorité  des  jugemens  a 
consacré  ces  usages;  et  bientôt  les  législateurs  ont  senti  la  nécessité  d'offrir, 
par  des  actes  de  la  puissance  souveraine,  aux  particuliers,  des  garanties 
pour  l'exécution  de  leurs  engageraens  respectifs  ;  aux  magistrats ,  des  règles 
précises  pour  maintenir  la  bonne  foi  et  réprimer  les  injustices. 

C'est  principalement  aux  Phéniciens  qu'on  peut  appliquer  cette  observa- 
tion. Tous  les1  monumens  de  l'histoire  et  de  la  géographie  nous  les  montrent 
comme  les  plus  habiles,  peut-être  même  les  plus  anciens  (5),  mais  assuré- 
ment les  pluà  hardis  (6)  et  les  plus  riches  navigateurs  (7).  Leurs  institutions 
publiques  accordoient  la  plus  grande  liberté  aux  commerçons ,  dont  la  profes- 
sion étoit  honorée  et  dont  les  transactions  étoieut  affranchies  d'impôts  (s). 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  il  faut  ajouter  foi  à  ce  que  dit  Àristote,  qui  lui- 
même  ne  le  rapporte  que  comme  un  ouï -dire,  qu'ils  ne  connurent  d'autre 
loi  que  la  force,  et  que  ceux  qui  refusoient  leurs  offres  en  matière  de  com- 
merce ,  devenoient  victimes  de  leur  insatiable  avarice  (  9  ).  Il  est  probable 
que  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  l'ambition  qu'ils  eurent  de  se  rendre 

(1)  Plut.  Apophthegnu  lacon.  $$  84  et  90. 
(t)  Plut.  Quœst.  grac,  $  f  t. 

(3)  Plut  Vita  Solon.  $  3.  — Pïin.  Hist.  nat.  lib.  xxxiii,  cap.  i. 

(4)  Grotiut ,  De  jure  be/H  ae  paris,  lib.  u ,  cap.  xu ,  5  4  ;  Van  der  Mûllcn  et  Cocccii ,  ad  hune  toc. 

(5)  Hcrod.  lib.  i,  $  i. — Strab.  lib.  m,  cap.  u,  $  À. — Diouya.  Dtscript.  or  bis ,  tchj.  907    et  903; 
Euatatb.  ad  hune  lot. 

'6)  HrroJ.  lib.  iv,  5  4t. 

(7)  laaî.  cap.  xxm.  Ezech.  cap.  xxni.  —  Pïin.  Hist.  nat.  lib.  y,  cap.  xm. 

(a)  M.  de  Paatortt,  HisU  de  la  législation,  L I ,  pag.  43t. 

(t)  AriatoL  De  wurabil.  auscult.  Opp.  t.  II,  pag.  734. 
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dominateurs  de  la  mer,  et  d'interdire  la  navigation  à  ceux  dont  ils  craignoient 
la  concurrence;  mais  ce  point  de  vue ,  tout  politique,  ne  peut  empêcher  qu'on 
ne  suppose  avec  fondement  que  la  multiplicité  et  la  variété  des  négociations 
auxquelles  ils  se  livraient,  leur  donnèrent  lieu  d'établir  une  législation  pri- 
vée, d'autant  plus  sage  et  plus  juste  qu'ils  mettoient  plus  d'importance  au 
commerce  maritime.  Aussi  les  livres  qui  contiennent  à -la -fois  ie  dépôt  de 
nos  traditions  sacrées  et  les  plus  anciens  monumens  historiques,  ne  nous 
parlent  de  la  puissance  et  de  l'industrie  de  ce  peuple  qu'en  célébrant  la 
sagesse  de  ses  lois.  Le  prophète  éloquent  qui  nous  a  laissé  une  si  magnifique 
description  de  l'ancienne  Tyr,  place  au  premier  rang,  dans  cet  admirable 
tableau,  la  science  de  ses  magistrats  et  les  institutions  destinées  à  protéger 
ie  commerce  (1). 

Après  avoir  été  gouvernés  par  des  usages  que  le  besoin  avoit  introduits 
et  que  l'expérience  a  dû  perfectionner ,  les  Phéniciens  possédèrent  sans  doute 
une  législation  maritime  fixe,  à  l'époque  où  les  progrès  d'une  industrie  tou- 
jours croissante  et  les  accidens  inséparables  d'une  longue  navigation  en  firent 
sentir  plus  vivement  la  nécessité. 

Cirthage,  fondée  parles  Phéniciens,  et  à  qui  l'immensité  de  ses  richesses  (*) 
ne  fit  jamais  oublier  son  origine  (3),  n'eut  pas  moins  d'ambition  en  ce  qui 
concerne  le  désir  de  dominer  sur  les  mers  ;  et ,  sans  doute  aussi ,  à*  mesure 
qu'elle  étendit  ses  relations  et  sa  puissance ,  elle  développa  les  principes  de 
la  législation  que  ses  fondateurs  lui  avoient  transmise. 

S'il  faut  en  croire  lés  écrivains  de  Rome  ,  Carthage  portoit  la  jalousie 
commerciale  jusqu'au  point  d'interdire  aux  peuples  qui  jui  contestoient  la 
suprématie  sur  mer,  la  faculté  d'aborder  dahs  les  lieux  de  sa  domination  ;  ils 
prétendent  même  qu'elle  faisoit  couler  bas  tous  les  navires  que  les  siens 
rencontroient  se  dirigeant  vers  la  Sardaignc  et  vers  le  détroit  qui  porte  aujour- 
d'hui le  nom  de  Gibraltar  (4).  Mais  ce  n'est  qu'avec  défiance,  ce  me  semble, 
qu'on  doit  accueillir  ces  sortes  d'accusations  faites  par  des  écrivains  natu- 
rellement portés  à  exagérer  tout  ce  qui  pouvoit  rendre  odieuse  une  rivale  si 
long-temps  redoutable  aux  Romains.  Le  commerce  maritime  établit  nécessai- 
rement des  rapports  entre  les  peuples  ;  et  Carthage  n'auroit  pu  être  puissante 
par  ce  commerce ,  si  clic  avoit  été  en  un  tel  état  d'hostilité  avec  ie  monde 
entier. 

Les  lois  maritimes  des  Phéniciens  et  des  Carthaginois  ne  nous  sont  point 
parvenues  :  comme  les  premiers  n  etoient  déjà  plus  connus  à  l'époque  où  Rome 
commença  d'avoir  des  historiens,  et  que,  d'un  autre  côté,  cette  république 

(I)  Sapidité*  tui,  Tyre,  farti  tant  gubernatoref  tai In  aapientia  et  prudentia  tua  feciati  tifci 

fortitudinem, In  mollitudine  sapientiac  lu»  et  in  negotiatione  tua  muitiplicaati  tibi  fortitndinem. 

Ezech.  cap.  xxvii ,  ▼.  8;  cap.  xxvm,  t.  4  et  5. 

(f)  Polyb.  Uist.  lib.  ti  ,  5  50. 

(3)  Qnint.  Curt.  lib.  iv,  cap.  iy.  — Poljb.  Exeerpt.  Legmt.  {lia. 

(â)  Strab.  lib.  xvn ,  cap.  I  »  J  9. 
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eut  pour  principe  de  ne  pas  se  croire  en  sûreté  tint  que  le  nom  et  les 
murs  de  Carthage  subsisteraient ,  il  en  est  naturellement  résulté  qu'elle  n  a 
ni  daigné  ni  voulu  conserver  la  législation  maritime  de  ces  peuples.  II  peut 
même  se  faire  que,  plus  occupes  de  nuire  i  leurs  ennemis  que  d'étudier 
leurs  institutions  et  leurs  lois,  les  Romains  n'aient  eu,  dans  le  fait,  aucune 
connoj^ance  de  celles  que  Carthage  avoit  reçues  de  ses  fondateurs ,  ou  rédi- 
gées d'après  sa  propre  expérience. 

Les  livres  saints  et  les  historiens  profanes  attestent  la  splendeur  et  les 
richesses  que  le  commerce  procura  aux  Assyriens  (l),  chez  qui  Fart  de  tra- 
vailler le  bois,  les  métaux,  et  de  fabriquer  des  étoffes  riches  et  variées,  paraît 
avoir  été  porté  au  plus  haut  degré  (2).  Sans  doute  les  souverains  de  Baby- 
lone  et  de  Ninive ,  fondateurs  de  tant  cf établissemens ,  auteurs  de  si  vastes 
entreprises  pour  créer  et  développer  la  navigation  dans  leurs  états  (  3  ) , 
n  avoient  point  laissé  sans  législation  fixe  des  négociations  qui  dévoient  se 
multiplier  ou  se  varier  à  l'infini,  puisque  leur  objet  étoit  d'aller  chercher  dans 
les  pays  les  plus  éloignés  tout  ce  qui  pouvoit  satisfaire  les  besoins  de  la  vie , 
ou  même  contenter  les  fantaisies  du  luxe.  On  peut  croire  aussi  que  le  com- 
merce maritime  dut  quelques  rcglemens  à  cette  célèbre  Sémimmis  ,  sur  le 
tombeau  de  laquelle  les  historiens  assurent  qu'on  lisoit  qu'avant  elle  aucun 
Assyrien  n  avoit  vu  la  mer  (l  ).  Néanmoins  tout  ce  qu'on  sait  de  la  législa- 
tion civile  des  Assyriens  nest  relatif  qu'au  commerce  intérieur  (5).  Ils  durent 
cependant  avoir  des  règles  pour  juger  les  contestations  que  le  commerce 
maritime  faisoit  naître ,  s'il  est  vrai ,  comme  Ta  dit  un  illustre  savant ,  que 
FEu  pli  rate  fût,  en  quelque  sorte ,  une  mer  qui  servoit  de  port  à  toutes  les 
nations  de  l'Orient  (  6  ). 

Des  monumens  irréfragables  constatent  que  les  Egyptiens  avoient  ap- 
précié (es  immenses  avantages  du  commerce  (7);  car  il  y  a  évidemment 
quelque  exagération  dans  ce  qu'on  a  dit  de  leur  haine  pour  les  étrangers  : 
cependant  ils  s  adonnèrent  à  la  navigation  (8)  plus  tard  que  les  peuples  voisins 
de  leur  empire.  Mais,  dès  qu'une  fois  ils  eurent  connu  la  nécessité  d éta- 
blissemens destinés  i  en  faciliter  les  entreprises  (  9) ,  on  ne  peut  douter  qu'ils 
n'aient  eu  des  lots  sur  cette  matière ,  et  que  ces  lois  ne  se  soient  ressenties  de 
la  sagesse  tant  vantée  de  leurs  autres  institutions.  Nous  connoîssous  celles 
qui  concertaient  la  police  des  rivages  et  des  lieux  de  débarquement  (l  o);  qui 

(i)  Isa!,  cap.  xlv,  t.  15.  —  Jerem.  cap.  xli,  t.  44. 

(5)  Aristoph.  Rmnœ,  act  y,  te.  i. —  Pleut.  Stic  h.  act.  u ,  ic.  n. —  Plin.  Hisl.  nat.  lit»,  vin ,  cap.  xlvjji. 
;>)  Herod.  lib.  !,$$  lii  et  it3.—  Diodor.  Sic.  lib.  11,(5  16  et  l7- — Strab.  lib.  xvi,  cap.  i,$fl. 

;'4)  Polyen.  Strmtaf.  lib.  vin,  cap.  xxvi. 

(s)  M.  de  Pastoret,  HiiU  de  /•  ItgùL  t.  1 1  pag.  71 ,  7t  et  1 1 1. 

(6)  Sainte-Croix ,  Dise,  sur  lm  rat**  de  Btbyhiu ,  Me'm.  de  TAcad.  des  ioscript.  t.  XLVIII ,  pag.  34. 
(?)  Ge*.  cap.  xxxii,  ▼.  if.  —  Herod.  lib.  11 , 5  t»§  ;  lib.  ir,  5  41.  —  Diod.  Sic.  Itb.  1 ,  $  33. 

(1)  Herod.  lib.  u,  $5  154  et  164.  —  Diod.  Sic.  lib.  1 ,  5  si. 
(9)  Streb.  lib.  I,  cap.  i,  J  8;  lib.  xtii,  cap.  1,  J  il. 
(10)  Herod.  lib.  11,  $  17t.  —Diod.  Sic.  lib.  1 ,  J  «t. 
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assuraient  protection  aux  étrangers  que  les  vents  forçoient  i  relâcher  sur 
leurs  côtes  (i)  ;  qui  accordoient  aux  peuples  attirés  chez  eux  par  les  relations 
du  commerce ,  la  faculté  de  choisir  et  d'établir  des  magistrats  pour  terminer 
leurs  différends  suivant  leurs  lois  (2).  D'aussi  sages  régiemens  font  vivement 
regretter  l'oubli  dans  lequel  les  autres  sont  ensevelis. 

Lorsque  les  Juifs  se  livrèrent  au  commerce  maritime,  ce  qui  eut  lieu 
principalement  sous  le  règne  de  Salomon  t  les  lois  du  Lévitique  et  du  Deu- 
téronome,  destinées  à  assurer  la  bonne  foi  des  transactions  intérieures  (3)r 
devinrent  insuffisantes.  Mais  les  livres  saints  et  les  annales  judaïques  n'ont 
rien  conservé  des  régiemens  qu'ils  ont  du  adopter;  à  moins  qu'on  ne  suppose, 
ce  qui  n'est  pas  sans  vraisemblance,  que  les  Phéniciens,  en  leur  apprenant  Fart 
de  la  navigation  (4),  leur  communiquèrent  aussi  les  lois  d'après  lesquelles  ils 
se  conduisoient  eux-mêmes  dans  les  négociations  qu  elle  produit. 

On  pourrait  faire  de  semblables  réflexions  et  proposer  les  mêmes  proba- 
bilités au  sujet  des  Lydiens  (5) ,  des  Cretois  (6)  9  et  d'un  grand  nombre 
de  peuples  qui,  pendant  une  époque  plus  ou  moins  longue,  ont  réclamé 
ou  exercé  ce  qu'on  appelle  l'empire  de  la  mer  (7) ,  c'est-à-dire ,  le  droit  de 
protéger  les  navigateurs  contre  les  pirates,  ou  de  limiter,  dans  leur  intérêt, 
la  navigation  de  leurs  rivaux.  Je  crois  aussi  qu'on  peut  en  dire  autant  au  sujet 
des  peuples  qui  se  sont  livrés  au  commerce  maritime  sans  aucune  vue  d'am- 
bition ,  tels  que  les  Arabes ,  les  Indiens ,  dont  le  sol  heureux  fournissoit 
les  plus  riches  produits  (8)  ;  mais  la  puissance  maritime  ou  Fimportance 
commerciale  de  ces  nations  a  été  trop  courte  ou  trop  foible ,  pour  qu'on 
suppose  qu'elles  aient  pu  s'occuper  de  rédiger  des  lois  positives. 

Je  crois  devoir  aussi  placer  les  Rhodiens  au  nombre  des  peuples  dont 
les  lois  maritimes  ne  subsistent  que  dans  le  souvenir  qu'elles  ont  laissé  ;  mais 
ce  point  exige  une  discussion  plus  étendue. 

Le  haut  rang  que  les  Rhodiens  ont  occupé  parmi  les  nations  commer- 
çantes ,  et  même  parmi  celles  qui  prétendirent  à  une  navigation  exclusive , 
est  attesté  par  tous  les  historiens  (9),  qui  s'accordent  à  vanter  fat  sagesse 
de  leur  législation  (10).  Cicéron  lui  rendit  hommage  en  présence  du  peuple 
romain  (  1 1  )  ;  les  plus  grands  jurisconsultes  n'ont  pas  dédaigné  d'en  déve- 


(1)  Henri.  lit.  n,S  ni. 
(t)  Herod.  !ib.  11 ,  J  17 1. 
(a)  LfiU  cap.  xix ,  y.  j*  et  j«.  De**,  cap*  xxv ,  y.  if  et  #ef f . 

(4)  Reg.  lib.  111 ,  cap.  ix  v  t.  si  «t  •  t  ;  cap.  X ,  t.  il  ;  cap.  xxu  v  t.  49.  —  Pmrmty.  lia.  11 ,  cap.  vin , 
y.  17  ;  cap.  xx,  t.  i«  — Joseph. Hist.  lib.  mi,  cap.  H,  $  J,  et  Amiiq.  jmtnTt.  lib.  wi,  cap.  f 9  J  t. 

(5)  Stevech.  ad  Vtgtt.  lib.  ▼,  cap.  m. 

(6)  Herod.  lib.  m,  $  il  1. — TbucY«L  lib.  1 ,  cap.  nr. — Di*4.  Sic.  VhxVf  cap.  urv. 

(7)  Euseb.  Chrome,  lib.  1  ,  cap.  xxxyi.  —  Guaabaa,  mdPtiyw.  pc§ .  19t. 

(8)  Strab.  lib.  xyi,  cap.  m,  J  «.  —  Plia.  Met.  mu.  lib.  n,  cap.  xxu. 

(9)  Tit.  Lit.  lib.  xuv,  cap.  xxiii.  —  Strab.  lib.  xtv,  cap.  11 ,  $  *.  —  Pfera»,  Cb.  11,  cap*  tu.  —  Aal. 
Gefl.  Noct.  ait.  lib.  ni,  cap.  ni  ;  lib.  XT,  cap.  xxxi. 

(f  0)  Strab.  lib.  xir,  cap.  uy  5  4. 
(1 1)  Cic.  Pt*  lep  Maxil.  $  19. 
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lopper  les  principes ,  et  plusieurs  titres  du  Digeste  contiennent  des  extraits 
de  ces  commentaires  ou  traités. 

Cependant  M.  Mcyer,  dans  une  dissertation  intitulée  Historia  legum 
medii  œvi  celeberrimarum ,  imprimée  à  Gottingue  à  la  fin  de  1824 ,  pense 
que  les  Rhodiens  n'ont  point  eu  de  lois  maritimes  écrites,  mais  seulement 
des  coutumes  successivement  développées ,  accrues  et  corrigées  par  les  déci- 
sions des  juges  ou  des  arbitres.  Cette  opinion  avoit  été  soutenue  déjà  dans 
une  très-courte  dissertation  de  Gildmeister,  imprimée  à  Gottingue  en  1 8  03 , 
sous  le  titre  Disse  rtatio  quâ  disquiritur  situe  aliquod  fueritve  jus  maritimum 
universelle ,  que  j'ai  vue  souvent  citée  comme  une  sorte  d'autorité  dans  beau- 
coup d'ouvrages  allemands!  mais  qui,  à  mon  avis,  est  loin  d'avoir  le  mérite 
de  celle  de  M.  Meyer. 

Les  dissertations  académiques  qui  se  publient  dans  la  plupart  des  uni- 
versités d'Allemagne,  n'étant  pas  aussi  répandues  par  la  voie  du  commerce 
que  les  autres  livres,  je  crois  faire  une  chose  agréable  pour  ceux  qui 
désirent  connoitre  dans  son  ensemble  l'opinion  de  M.  Meyer,  de  transcrire 
le  passage  où  il  la  développe. 

«  In  dubium  vocari  potest  utrùm  leges  navales  Rhodiorum  in  scriptum 
«  redactae  fuerint,  an  potiùs  tantùm  in  consuetudinibus  exstiterint,  quibus 
«  per  certas  externas  formas  judicii,  ut  ferè  in  recentiori  rcvo  secundum 
«  Consulatum  maris,  ex  bonis  viris,  seu  arbitris,  conjuncti,  stabilitas  firmata, 
«  illiautem  judicio  juris  corrigendi ,  adjuvandi  supplendique  facilitas  tributa 
«  erat;  cujus  opinionis  rationes  iu  sequentibus  ferè  contineri  aflirmaverim* 

«  l.°  Leges  navales  Rhodiorum  si  scriptae  fuissent,  certè  apud  earum 
«  praecones  aliquam  allegationem  legissemus ,  et  Servius  Sulpitius,  aut 
«  M.  TulliusCicero,  aut  Julius  Cœsar,  qui  Rhodi  studiis  vacaverant,  de  iis 
«  certè  aliquid  retulissent ,  cùm  Romanus  librum  ejusmodi  legum  mémo- 
«  ratu  dignum  putasset ,  prœcipuè  cùm  in  illis  temporibus  jurisconsulti  romani 
«  de  iis  (hoc  est,  de  aliqua  consuetudine  Rhodiorum  auctoritate  or  ta)  jam 
«  responderent  :  nusquam  autem  ejusmodi  allegatio  legis  alicujus  Rhodio- 
«  rum  navalis  invenitur.  Laudes  verô  quibus  Ciccro  aliique  iliorum  tem- 
«  porum  auctores  Rhodios  extulerunt,  tantùm  ad  instituta  Rhodiorum  quœ 
ci  causas  maritimas  decidebant,  vel  ad  curam  commercii  [%ai\bd$*Po\itif  ] 
«  spectabant,  referri  posse,  facile  intelligitur.  Rhodii  enim  non  ,  ut  Phœnices 
«  ferè  et  Carthaginienses ,  aiios  populos  à  mercatura  excludere  operam 
«  dederunt;  cura  eorum  rei  navalis  potiùs  in  eo  conspiciebatur,  utextraneos 
«  quoque  populos  tuerentur  et  prxdoncs  mari  anioverent.  Apud  Grœcos 
ci  generatim  ejusmodi  instituta,  à  jurisdictione  civili  separata,  nonnunquam 
«  inveniuntur(e.  g. apud  Àthenienses,  qui,  ad  maturandas  in  rebus  commer- 
«  cialibus  et  maritimis  lites,  proprium  aliquod  judicium  constituebant  ), 
«  qualia  et  in  medio  œvo,  imô  nostris  temporibus,  reperiuntur.  Si  autem 
<*  per  judicum  iliorum  iustitutorum  decisiones  certa  principia  fundata  erant, 
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*  verosimiHime  est,  per  magnas  illas  commercii  conjuncliones  Rhodiorum, 
«  et  per  eos  qui  eorum  negotiis  curandîs  prœpositi  erant  [  Hgentcn  ] ,  quibus 

*  fartasse  et  lites  inter  Rhodios  decidendi  facilitas  erat,  iila  principia  populis 
«  extrancis  innotuisse.  Plures  ejusmodi  décision um  in  scriptum  redact as  fuisse 
«  Geri  potest;  sed  perfectam  eam  et  absolutam  legislationem ,  cujusmodi 
«  recentioribus  temporibus  liber  Consulatûs  exstat,  non  fuisse,  vix  dubitan* 
«  dum  est.  2.°  Antonio  imperante  subditi  Romanis  Rhodii  fuerunt  :  attamen 
«  ille  his,  testibus  pluribus  scriptoribus ,  jus  ac  dominium  maris,  quasi  jus 

*  in  rébus  maritimis  subsidiarîum  (  ut  vocant  )  9  suœ  législation!  oppositum  , 
«  addixit. 

<t  Si  consuetudines  Rhodiorum  scriptae  fuissent,  neque  verô  in  frçquen- 
«  tatione  nationum  exstitissent ,  ille  imperator,  tantùm  jussu,  jus  iUud  mari- 
«  timum  proprium  sibi  facere,  et  ut  jus  romanum  publicare,  potuisset. 

«  Sanè  multô  verisimilius  esse  videtur,  omnes  populos,  fréquente  com- 
«  mercio  et  navigatione  ac  famâ  Rhodiorum  in  rébus  maritimis  peritiœ  com- 
«  motos ,  quamlibet  consuetudinem  aliquo  modo  ad  res  navales  referendam , 
«  pro  lege  ex  aliquo  Rhodiorum  jure  scripto  effluente  habuisse ,  et  omnibus 
«  quoe  quidem  ad  rem  maritimam  spectabant,  nomen  legis  rhodia;  attri- 
«  buisse.  Si  postca  jurisconsulti  romani  singulas  illarum   consuetudinum 

*  illustrarent ,  hoc  de  lege  rhodia  respondere  nominabatur. . . . 

«  Putaverim  ergô  iliam  peritiœ  rei  navalis  Rhodiorum  celebritatem  ad 
«  certa  lites  in  causis  maritimis  decidendas  instituta  referendam  esse  ;  jus 
«  autem  eorum  navale  n  un  quant  scriptum  fuisse,  sed  tantùm  è  consuetudi- 
«  mbus  maritimis,  tanquam  jus  universale  agnotis,  constitisse.  » 

Je  ne  saurois  partager  le  sentiment  de  M.  Meycr.  Quelque  ingénieux 
que  soient  ses  argumens,  ils  tendroient  à  renverser  une  des  bases  les  plus 
respectables  de  crédibilité,  la  foi  due  aux  monumens  qui  subsistent. 

Le  corps  de  droit  romain  a  un  titre  intitulé  de  lege  rhodia.  ;  ce  qui 
signifie  évidemment  que  les  textes  de  ce  titre  sont  tirés  de  réponses  ou  de 
commentaires  faits  par  des  jurisconsultes  sur  une  loi,  et  peut  «être  même 
sur  un  ensemble  de  législation  maritime  rhodienne.  Cela  seul  suppose  des 
textes  existans  et  qui  ont  dû  être  connus  de  ceux  qui  les  ont  commentés. 

Le  premier  fragment  de  ce  titre  dans  le  Digeste  emploie  expressément  le 
mot  loi  :  lege  rhodia  cavetur,  la  LOI  rhodienne  décide,  prévoit.  Ce  qui 
suit  ces  mots  est  imprimé  dans  les  éditions  les  plus  estimées  en  caractères 
qui  annoncent  un  texte  cité  et  transcrit  :  aussi  Vinnius,  dans  sa  première 
note,  n'hésite  point  à  le  considérer  comme  texte  du  droit  rhodien.  On  sait 
qu'un  grand  nombre  d'autres  fragmens  du  Digeste  présentent  sous  la  même 
forme  des  -  passages  de  sénatus- consultes,  de  constitutions  des  empereurs, 
bu  de  documens  divers;  et  personne  ne  doute,  à  l'égard  de  ces  citations, 
qu'elles  ne  soient  des  textes  :  cependant  on  n'en  a  pas  souvent  d'autre  preuve 
que  la  manière  dont  ils  sont  imprimés  dans  les  éditions  du  Digeste.  Pourquoi 
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n'élèverait -on  de  doutes  qu'au  sujet  de  la  loi  rhodienne  citée  de  la  même 
manière?  Les  termes  de  ce  fragment  ne  sont-ils  pas  précisément  ïallegatio 
legis ,  que  M.  Meyer  suppose  ne  se  trouver  nulle  part? 

Le  fragment  9  du  même  titre  est  pris  dans  un  livre  de  Maecianus ,  e.t  lege 
rhodiaf  c'est-à-dire ,  sans  doute,  d'extraits  d'un  ouvrage  sur  la  loi  rhodienne. 
Dans  ce  fragment ,  qui  contient  la  célèbre  réponse  cTAntonin ,  l'empereur 
emploie  le  mot  rip*  :  le  Digeste  dit ,  lege  rhodiâ  Judicetur.  Seroit-ce  donc 
par  ces  expressions  -que  les  jurisconsultes  et  les  législateurs  romains  auraient 
désigné  des  usages  vagues  et  incertains,  de  simples  coutumes,  qui9  dans  l< 
pays  d'où  on  les  annonce  originaires,  n'auraient  pas  eu  le  caractère  d'authen- 
ticité et  de  précision  qui  n'appartient  qu  aux  actes  de  la  puissance  législa- 
tive, ni  d'autre  dépôt  que  la  mémoire  ou  l'opinion  des  hommes?  Comment 
les  Servais,  les  Labéon,  auroient-Hs  pris  pour  base  et  pour  objet  de  leurs 
commentaires ,  des  usages  étrangers  non  écrits?  Qui  leur  aurait  garanti  l'exac- 
titude d'un  texte ,  la  certitude  d'une  coutume,  qui  n'auroient  pas  été  rédigés? 
Comment  surtout,  dans  le  cas  spécial  du  fragment  9  que  je  viens  d'indiquer, 
aut  oit-on  pu  connoitre  l'opposition  ou  la  conformité  de  la  loi  rhodienne  avec 
les  lois  de  l'empire  sur  les  naufrages ,  si  cette  loi  rhodienne  n'avoit  pas  été 
écrite  ? 

Si ,  des  témoignages  qu'offre  le  Digeste ,  nous  passons  aux  preux  ?s  histo- 
riques ,  ne  voyons- nous  pas  Strabon  attribuer  aux  Rhodiens  une  légis- 
lation admirable ,  ilty***  *f°c  i*r*»nm*  (l);  Cicéron  employer,  pour  désigner 
le  droit  maritime  des  Rhodiens ,  le  mot  disciplina,  qui,  dans  le  seifô  que 
lui  attribuent  d'autres  passages  de  cet  orateur  (2),  signifie  l'ensemble  d'une 
législation  fondée  non-seulement  sur  des  usages ,  mais  encore  sur  des  lois 
qui  en  sont  la  base  ? 

Un  autre  point  qui  n'a  pas  moins  d'importance,  divise  les  jurisconsultes. 
Il  s'agit  de  savoir  si  ces  lois  nous  sont  parvenues,  sinon  en  texte  précis, 
du  moins  traduites  en  grec  plus  récent,  dans  une  compilation  qui  porte  le 
nom  de  Droit  maritime  rhodien;  l'examen  de  cette  question  me  parait  n'être 
pas  sans  intérêt  pour  la  science. 

Je  vais  essayer  de  la  discuter. 

Les  premiers  jurisconsultes  qui  ont  commenté  le  droit  romain  ,  et  fait 
des  recherches  sur  ses  antiquités,  ne  connoissoient  des  lois  rhodien  nés  que 
leur  npm ,  leur  célébrité ,  et  ce  que  les  fragmens  du  Digeste  en  avoient  con- 
servé. II  paraît,  toutefois,  qu'au  xvi.e  siècle  il  existoit,  dans  les  bibliothèques 
des  curieux ,  quelques  manuscrits  de  différons  morceaux  composés  en  grec , 
relatifs  au  droit  maritime ,  et  portant  le  titre  de  Lois  rhodiennes,  ou  Droit 
naval  des  Rhodiens. 

François  Baudouin ,  célèbre  jurisconsulte  de  cette  époque ,  en  avoit  eu 

(i)  Lrb.  xir,  np.  u ,  J  4. 

'*)  Dt  ami.  fib.  i,  cap.  i  et  xxxit  ;  m  Verrtm,  orat  ni  v  $  «9 
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communication.  Il  en  parle  dans  un  commentaire,  imprimé  en  1 559 ,  sur  plu- 
sieurs lois  romaines,  du  nombre  desquelles  est  le  titre  Dejactu;  il  ne  consi- 
dère ces  fragmcns  que  comme  un  assemblage  indigeste  de  matériaux  relatifs 
au  droit  maritime  (  1  ).  Antoine  Augustin  en  porte  le  même  jugement  dans 
son  traité  De  le  gibus  et  senatiis-consullis ,  imprimé  à  Paris  en  1584  (î). 

Schard  [Scharditis]  est  le  premier  qui  les  ait  rendus  publics  dans  un 
recueil  imprimé  à  Bâle  en  1591 ,  contenant,  en  outre,  des  lois  agraires  et 
militaires  attribuées  à  Justinien ,  pièces  que  depuis  long-temps  on  s'accorde 
à  considérer  comme  apocryphes.  Je  ne  dois  pas  oublier  de  faire  remarquer 
que  Schard  tenoit  une  copie  de  cette  compilation  d'Antoine  Augustin  lui- 
même  ,  ainsi  qu'il  l'atteste,  page  2  72  :  mais  il  ne  dit  rien  de  l'opinion  de  ce 
jurisconsulte. 

Les  fragmcns  publiés  par  Schard  sont  au  nombre  de  quatre  :  1.°  un 
préambule  que  les  auteurs  appellent  ordinairement  conftimatiotis  impériales, 
contenant  un  exposé  des  mesures  qu'on  dit  avoir  été  prises  par  divers  empe- 
reurs romains  pour  recueillir  les  usages  maritimes  des  Rhodiens,  et  l'indi- 
cation des  approbations  successives  que  ce  droit  auroit  reçues;  2/  une  série 
d'articles,  dont  le  nombre  varie  selon  les  manuscrits  et  les  éditions,  relatifs 
à  la  police  intérieure  des  navires  et  à  quelques  conventions  maritimes, 
sous  le  simple  titre  Neuflm*  N<y**c;  3.0  une  nouvelle  série  d'autres  articles 
sur  le  droit  maritime,  dont  le  nombre  varie  aussi  selon  les  manuscrits  et  les 
éditions ,  portant  le  titre  No/ioc  i*o</Ur  tmwm  ;  4.*  un  extrait  d'un  livre  sur 
le  droit  par  Docimius  ou  Docimus ,  relatif  à  l'autorité  des  lois  rhodiennes. 
Je  ('écrirai  plus  amplement  ces  pièces  dans  le  chapitre  VI ,  consacré  à  l'exa- 
men de  la  compilation  dont  il  s'agit. 

Loewencklau  [ Leunclavius"]  les  inséra  dans  le  tome  II,  page  265 ,  d'une 
collection  d'ouvrages  sur  le  droit  grec-romain ,  imprimée  en  1596,  sous  le 
titre  Jus  grœco-romanum ,  les  annonçant  comme  extraites  des  manuscrits 
de  François  Pi t hou. 

Cette  publication ,  qui  n'étoit  accompagnée  dans  Fouvrage  de  Schard  et 
dans  celui  de  Loewencklau  d'aucune  dissertation,  où  l'authenticité  de  ces 
articles  et  des  manuscrits  qui  les  avoient  fournis  fût  discutée  suivant  les 
règles  de  la  critique ,  ne  pouvoit  suffire  pour  détruire  les  objections  de 
Baudouin  et  d'Antoine  Augustin. 

Cujas  étoit  plus  que  personne  en  état  de  traiter  la  question,  et  de  donner 
un  avis  décisif:  mais  on  ne  voit  pas  dans  ses  ouvrages  qu'il  ait  connu  les 
manuscrits  de  la  compilation  dont  il  s'agit;  elle  n'a  été  imprimée  qu'après 

(1)  Incidi  aliqnando  in  qooidam  commentarios  grtscos  maavacriptos  quorum  interiptio  erat,  Nqutf 
Vtàoç  :  ted  incondita  erat  farrago  de  rebut  nauticis. 

(s)  Exttat  etiamVenetiis,  in  Bessarionis  Marciana  bibliotbeca,  imperatonrai  Leonit  et  Constantin!  epi- 
tome  jnrif ,  in  enfos  initie  de  bac  lege  aliqnot  capitibos  agitor ,  quorum  partem  in  ealce  lib.  11  v  IT g^t/gpr  * 
Harmenopnli ,  habemns.  Sed ,  nt  diligentiès  Roms  m  elio  iibro  animadYerti,  effietnm  argumenta  m  rite  à 
Gracia  cognoTÎ. 

1.  4 
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m  mort.  Les  articles  qu'il  cite  ne  sont  que  ceux  dont  on  trouve  l'extrait 
dans  la  Synopsis  des  Basiliques ,  livre  LUI ,  titre  VIII ,  selon  l'édition  de 
Loewencklau.  Du  reste ,  le  jugement  qui!  en  porte  se  rapproche  beaucoup 
de  l'opinion  de  Baudouin  et  d'Antoine  Augustin  :  car  il  déclare  en  termes 
formels  dans  son  commentaire  intitule  Pauli  ad  edictum,  titre  xxxiv,  qu'il 
ne  lui  paroit  pas  possible  de  reconnoltre  dans  ces  textes  les  anciennes  lois 
rhodietines ;  que,  tout  au  plus,  c'est  une  rédaction  moderne  (l). 

D'autres  jurisconsultes  défendirent  l'authenticité  de  la  compilation. 

Mornae ,  dans  son  commentaire  sur  le  fragment  0  du  titre  H  du  livre  XIV 
du  Digeste,  l'a  considérée  comme  recueil  des  véritables  lois  rhodiennes  (î). 

Godcfroy,  dans  le  chapitre  IX  de  sa  dissertation  De  imperio  maris,  imprimée 
en  1637  et  comprise  dans  la  collection  de  ses  petits  ouvrages,  paroit  accor- 
der une  grande  foi  à  la  première  pièce,  c'est-à-dire,  au  préambule  :  non 
qu'il  le  croie  authentique;  mais,  suivant  ce  qu'il  dit  dans  le  chapitre  vin,  il 
présume  que  cette  pièce,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  est  un  extrait  ou 
un  abrégé,  fait  par  Psellus,  des  constitutions  ou  confirmations  émanées  des 
divers  empereurs  qui  y  sont  nommés  (3).  11  emploie  daus  le  chapitre  IX  tous 
les  efforts  de  la  critique  pour  faire  disparaître  les  anachronismes  et  les  erreurs 
dont  je  parlerai  dans  une  autre  dissertation  ;  mais  il  neutre  dans  aucune 
explication  sur  l'antiquité  et  l'authenticité  des  articles  dont  se  compose  t 
les  II. e  et  111. e  parties  de  la  compilation. 

Vinnius,  daus  la  préface  du  commentaire  qu'il  a  publié,  eu  1647,  sur 
l'ouvrage  de  Peckius,  contenant  des  lois  nautiques  extraites  du  Digeste  et 
du  Code ,  n'hésita  point  à  y  voir  les  véritables  lois  rhodiennes  (  4  ). 

II  est  assez  probable  que  ce  sentiment  domina  jusqu'au  moment  où  Byn- 
kershoek,  l'un  des  plus  grands  magistrats  et  des  plus  célèbres  juriscon- 
sultes que  la  Hollande  ait  produits ,  a  cru  que  la  question  méritait  d'être 
traitée  d'une  manière  spéciale.  II  y  consacre  le  huitième  chapitre  de  sa  disser- 
tation, ad  legem  rhodiam  de  jactu,  imprimée  en  1703,  et  comprise  dans 
toutes  les  collections  de  ses  œuvres.  II  y  démontre  avec  beaucoup  d'éru- 
dition que  ce  droit  appelé  rhodien  n'a  rien  d'authentique  ;  il  va  jusqu'à 
dire  que  c'est  fou v rage  de  quelque  pauvre  Grec  affamé  (5). 

Pierre  van  der  Schelling,  dans  une  dissertation  qu'il  publia  sur  le  même 

(l)  Entant  tutrm  teget  rhodia  de  negotiie  nauticia  complares ,  Iib.  lui  BtffliAixar,  tit  vin.  Yerùm 
non  illai  Yetustiaeinue,  aed  aoTÎfsimv  qu«dam. 

(t)  Cujus  librt  prettosum  fragmentant  habent  hodie  stndiofi  ad  fin  cm  Juria  graco-romani,  tomo  secundo. 

(3)  Non  eeae  id  exeuplar  intégrant  anctoritatis  iilius,  yerùm  eclogam  tantùni  cjus....  sive  Michac*! 
Paellus,  tire  quia  aliua,  nanticarura  legum  cotlectioni  pramittenda  putavit  (cap.  vin,  in prinetp.). 

(a)  In  qua  Icgam  naraliain  cotlectione  maltatanè  aunt  egregia,  et  sritu,  transm&rina  negotia  tractan- 
tibns,  ntiliaehna fat  ilfud  ex  Rhodiornm  initttutie  jussa  Tibcrii  descriptum. 

(5)  Ittâ  enim  eclogi  nihil  est  absordios.  Profectam  dicas  ex  codem  penu  ex  quo  illac  Icgea  georgiesc  qurc 

anb  Juatiniani  imperatoris  nomine  cireumferuntur ,  et  quarum  •tultitiam  drecre  nenio  potest Ego  puio 

verum,ie  qnidem  legea  Rhodiornm  noYcUas  co  fragmento  contineri ,  aed  fucum  nodia  fecisse  meudaeem 

Gneciam  quo  etiam  ineptiaa  illaa  Teneremnr Opportune  admodùm  submovimus  jus  itlad  rhodium , 

quod  neacio  quia  Grmcubu  umrims  finxit 
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objet  en  1722,  balança  les  raisons  respectives,  et  se  décida  aussi  contre 
l'authenticité  de  la  compilation. 

Heineccîus  adopta  sans  restriction  l'opinion  de  Bvnkershock  dans  son 
Historia  juris  civilis',  §  296  (l);  et  même  il  témoigne,  dans  une  note  sur  ce 
paragraphe,  son  étonnement  de  ce  que  Godefroy,  jurisconsulte  si  instruit, 
ne  se  fût  pas  aperçu  de  f  imposture  (2). 

Gravina ,  dans  une  note  sur  le  paragraphe  CXI  de  son  traité  intitulé 
Origines  juris  civilis,  paroit  être  du  même  sentiment. 

Cependant  l'opinion  favorable  à  l'authenticité  de  cette  compilation  conserva 
ses  partisans.  Outre  Moraac,  Godefroy  et  Vinnius,  déjà  cités,  Giannonc, 
dans  son  Histoire  du  royaume  de  Naples,  livre  I.er,  chapitre  VI,  Valin  lui- 
même,  dans  la  préface  de  son  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  168 1 ,  en 
ont  parlé  comme  si  elle  n  etoit  ni  douteuse  9  ni  controversée. 

Ii  est  à  regretter  que  ce  dernier  jurisconsulte,  qui  a  montré  une  critique 
si  judicieuse  dans  ses  ouvrages ,  n'en  ait  pas  fait  usage  dans  l'étude  de  cette 
compilation,  pour  discuter  les  raisons  quavoient  données  Baudouin,  Antoine 
Augustin ,  Heineccius ,  et  surtout  Bynkersliock ,  dont  il  n'est  guère  possible 
de  croire  que  les  ouvrages  lui  aient  été  inconnus;  que  surtout  il  n'ait  pas 
comparé  ce  que  le  Digeste  a  conservé  du  véritable  droit  rhodien ,  avec  celui 
qui  en  usurpe  le  nom.  Il  lui  eût  été  facile  de  reconnoitre  combien  il  se  trom- 
poit  en  disant  «  que  la  compilation  dont  il  s'agit,  avoit  été  la  source  de  ce 
n  que  les  Romains  nous  ont  laissé  sur  le  droit  maritime  »  9  puisqu'on  verra 
bientôt  que  ces  deux  dtoits  sont  diamétralement  opposés. 

Emerigon ,  dans  la  préface  de  son  Traité  des  assurances ,  ne  s'est  pas 
dissimulé  ce  fait,  et,  sans  se  livrer  à  de  grands  développemens ,  il  exprime 
la  même  opinion  que  Bynkersliock  et  Heineccius.  Elle  a  été  également 
suivie  par  Bou chaud,  dans  sa  Théorie  des  fraités  de  commerce  entre  nations, 
page  169;  par  Terrasson,  quoique  d'une  manière  moins  affirmative,  dans 
une  petite  dissertation  sur  les  lois  rhodiennes  qui  fait  partie  de  ses  Mélanges 
d'histoire  et  de  littérature,  page  264;  par  Lange,  dans  son  ouvrage  inti- 
tule B revis  Introductio  in  notitiam  legum  nauticarum,  pages  7  et  10;  par 
Pierre  Rainutio,  dans  sa  dissertation  intitulée  De  jure  naufragiï,  chapitre  IV, 
pag.  41  et  4  2  ;  par  Jorio ,  dans  sa  compilation  publiée  sous  le  titre  Codice 
Ferdinando,  tome  II,  page  1 3  ;  par  Azuni,  qui  a  littéralement  traduit  Jorio , 
dans  son  Droit  maritime  de  t  Europe,  tome  I.er,  page  339;  par  M.  van  Hall, 
aujourd'hui  professeur  à  Amsterdam  ,  dans  une  dissertation ,  De  magistro 
navis,  qu'il  a  faite  en  1 822  pour  l'obtention  du  grade  de  docteur ,  pages  1 6  et 
suivantes;  enfin  par  M.  Meyer,  dans  sa  dissertation  déjà  citée,  pages  6  et  7. 

(1)  Enimvcrè,  ipsam  congeriem  iîUra  que  Iegam  rhodiaram  Domine  saperbit,  eturientit  cujusdam 
Gnecali  commenta  m  esse ,  pnecfarè  demonstravit  fiynkershoek. 

(*)  Fucumergô  fecit  virisdoctis,  qnisquis  illas  loges  nanlicas  in  Iucem  protrusit,  mirumque  est ,  Jac. 
Gothofredom,  coi  alioquin  nasiu  rbtnocerotis  erat,  id  non  olfeciase. 

4.. 
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M.  le  marqua  de  Pastoret  ,  à  qui ,  plus  qu'à  tout  -  autre ,  il  appartenoit 
d'approfondir  cette  question  et  de  la  résoudre,  parott,  dans  sa  Dissertation 
sur  {influence  des  lois  rftodiennes,  couronnée  en  1784,  avoir  cédé  à  l'auto- 
rité de  ceux  qui  font  remonter  aux  Rhodiens  la  compilation  qui  porte  au- 
jourd'hui leur  nom.  II  a  consacré  les  pages  S 6  jusqu'à  44  à  en  offrir  une 
analyse  dans  laquelle  il  a  très-habilement  fait  disparaître  les  incohérences , 
les  contradictions ,  et  même  les  erreurs  palpables ,  quelle  contient  ,  et  ter- 
mine par  ces  mots  :  «  Telles  sont  ces  lois  célèbres ,  monument  éternel  de 
«  la  sagesse  des  Rhodiens ,  qui  ,  tour  à  tour  adoptées  par  les  Grecs  et  par 
«  les  Romains,  sont  venues  ensuite  se  fondre,  pour  ainsi  dire,  dans  les  or- 
«  donnances  maritimes  des  peuples  de  l'Europe ,  et  jouissent  encore ,  par 
«  conséquent,  de  la  gloire  de  présider,  au  moins  en  partie,  au  commerce 
«  de  l'univers.  » 

Presque  tout  ce  que  M.  de  Pastoret  dit  à  ce  sujet ,  a  été  reproduit  par 
Alex.  Schomberg,  dans  un  opuscule  intitulé,  Trèatise  o/the  maritime  laws 
of  Rhodes,  et  publié  à  Oxford  en  1786. 

Néanmoins  M.  de  Pastoret  a  été  conduit  par  la  justesse  de  son  esprit 
à  reconnoftre,  dans  une  note  de  la  page  16,  que  la  compilation  qui  porte 
aujourd'hui  le  nom  rhodien ,  étoit  récente ,  et  que  le  véritable  droit  n'étoh 
pas  parvenu  jusqu'à  nous. 

Je  consacrerai ,  comme  je  f  ai  annoncé ,  le  chapitre  vi  à  l'examen  de  cette 
compilation  en  elle- même,  et  je  chercherai  à  déterminer  l'époque  de  sa 
rédaction  et  son  véritable  caractère.  Je  dois  me  borner ,  dans  ce  moment , 
à  établir  que  f  on  ne  peut  raisonnablement  y  voir  les  véritables  lois  qui  ré- 
gissoient  Rhodes,  au  temps  de  sa  puissance  et  de  sa  liberté,  et  même  au 
siècle  où  vi voient  Cicéron  et  les  jurisconsultes  qui  les  ont  commentées,  soûl 
la  république,  sous  le  règne  d'Auguste  et  sous  celui  de  ses  successeurs. 

Parmi  les  preuves  nombreuses  qu'on  peut  en  donner,  mais  dont  la 
plupart  exigeraient  une  critique  de  mots  et  une  discussion  grammaticale 
difficiles  à  saisir  pour  un  grand  nombre  de  lecteurs  (i),  je  me  borne  à 
une  seule  dont  l'évidence  dispense  des  autres.  Je  la  ferai  résulter  de  la 
comparaison  du  droit  romain  avec  la  troisième  partie  de  la  compilation 
publiée  par  Schard,  la  seule,  par  parenthèse,  qui  porté  la  dénomination  de 
loi  rhodienne,  et  je  ne  choisirai  mes  exemples  que  dans  les  différences  les 
plu*  remarquables. 

Un  bit  incontestable,  c'est  que  les  Romains  ont  emprunté  aux  Rhodiens, 
si  ce  n'est  toute  leur  législation  maritime,  au  moins  celle  qui  concerne  le  jet 
et  la  contribution  :  le  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeste  en  offre  la  preuve; 
il  est  intitulé ,  De  lege  rhodia  de  jactu. 


(  i }  OaV  iraem  Ae%  »•(•  latins  transformes  en  grec ,  tels  que  mCov'&tmr ,  traduction  du  latin  saburrtus  ; 
t'TKêÇ  ,  traduit  dw  '-■  fiseus;  «po/Jk,  du  latin  prmdmg  et  quelquefois  des  met*  grec*  acberés  par  «n« 
«ennm*»*o»  latine .  ulv  qnc  mçgténft* ,  transformé  en  jrug?  6»iuie*ef,  qni  n'a  jamais  été  «n  met  grec. 
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Un  second  fait  non  moins  certain ,  c'est  que ,  du  temps  de  Cicéron  9  les 

I Jurisconsultes  avoient  décidé  des  questions  sur  le  jet  et  la  contribution  f  d'après 
a  loi  rhodienne  ;  c'est  encore  ce  qu'attestent  les  firagmens  »  et  4  du  même 
thre  il  du  livre  xiv,  où  Ton  cite  Servais,  Ofilius,  Labéon  9  contemporains  du 
grand  orateur. 

Un  troisième,  c'est  qu'Auguste  avoit  autorisé  cet  usage;  on  en  trouve  la 
preuve  dans  le  fragment  9  du  même  thre  du  Digeste. 

Si  la  compilation  publiée  par  Schard  et  Loewencklau  contenoit  les 
véritables  lois  rhodiennes ,  elle  devrait  donc  être  conforme  à  celles  dont  ie 
sens,  et  peut-être  même  quelques  «(pressions ,  se  trouvent  conservés  par  le 
Digeste  :  elle  pourrait,  sans  doute,  offrir  plus;  mais  elle  ne  contiendrait  ni 
moins,  ni  mutine  chose. 

Or  d'importantes  dispositions  qui ,  d'après  les  firagmens  du  Digeste ,  dé- 
voient nécessairement  exister  dans  les  lois  rhodiennes  dors  connues,  ne  se 
trouvent  point  dans  la  compilation  actuelle;  et,  ce  qui  est  tout-à*fiut  remar- 
quable, die  en  offre  d'entièrement  contraires  (1). 

En  voici  quelques  exemples  qu'il  sera  facile  au  lecteur  de  vérifier. 

Le  fragment  2 ,  §  1 ,  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jactu ,  décide  que,  si 
le  navire  reçoit  quelque  dommage  dans  ses  mâts ,  dans  ses  voiles  ou  dans  ses 
agrès ,  par  la  violence  des  vents ,  par  la  chute  de  la  foudre ,  Formateur  n'a 
pas  ie  droit  de  demander  que  les  chargeurs  y  contribuent.  Les  fragmens  S 
et  5  ajoutent  que  la  contribution  na  lieu  qu'autant  que  le  dommage  ou  la 
perte  a  été  le  résultat  d'une  délibération  qui  a  jugé  ie  'sacrifice  nécessaire 
pour  sauver  le  navire,  conserver  les  marchandises  et  la  vie  des  passagers, 
en  écartant  ie  danger  dont  ils  sont  menacés.  Au  contraire ,  les  chapitres  xxix , 
xxxi,  XXXH,  xxxiu ,  xxxviii,  xli  de  la  ui.c  partie  de  la  compilation  intitulée 
Droit  naval  des  Rhodiens,  décident  d'une  manière  absolument  opposée.  Ils 
établissent  entre  le  navire  et  le  chargement ,  et  même  entre  tous  les  chargeurs 
respectivement ,  une  sorte  de  communauté  de  tous  risques;  ils  rejettent  ainsi 
la  distinction  des  avaries  en  communes  et  en  particulières ,  qui  forme  la  base 
essentielle  du  thre  il  du  livre  xiv  du  Digeste ,  et  qui  est  exprimée  par  un  texte 


(i)  J'ai  trouvé  ptanem  de  cet  argument  dans  la  dissertation  de  M.  tu  Hafl ,  dont  je  n'ai  tu  cannois* 
que  long-temps  après  que  ce  chapitre  avait  été  écrit  et  même  lu  à  f ouverture  de  mon  court  de 
t  t»i.  Je  me  félicite  de  pouvoir  invoquer  cette  nouvelle  ««tonte*.  Cette  dissertation  prêtent*,  à  h 
page  if,  nn  argument  qai  eereit  cTune  grande  force  v  1*9  éfoit  possible  d'en  adopter  la  bâte.  M,  van  Hafl 
remarque  que  le  chapitre  vin  dé  la  troisième  pièce  dont  la  compilation  ett  composée ,  admet  «ne  dit* 
tinction  entre  let  choeet  mobilières ,  qui  te  meurent  par  eflet-mémet ,  et  let  meubles,  qui  ne  peuvent 
être  déplacé*  q«e  par  «ne  force  extérieure;  distinction  qui,  selon  lui ,  appartient  à  «a  état  d«  droit  attet 
récent,  et  bien  postérieur  su  temps  où  let  rentables  lob  rhodiennes  furent  adoptées  à  Rome.  Il  en  résul- 
teroit  tant  doute  une.  nouvelle  preuYe'du  peu  d'antiquité  de  la  compilation.  Maie,  s'il  ett  vrai  que  la 
distinction  dont  parle  H.  Tan  Hall  te  trouve  dans  le  fragment  1 ,  $  1 ,  De  rei  vmJivmtione ,  qui  est 
«TOlpien,  dans  le  fragment'  et ,  De  verborwm  sifmificeJtone,  qui  ett  de  Célsus ,  dans  le  livre  nr,  $  lt ,  des 
Inttitntet  de  Gsius ,  tout  trois  jurisconsultes  postérieurs  au  siècle  d' Auguste ,  et  qu'elle  existe  bien  plut  fré- 
quemment dans  les  constitutions  impériales  qui  forment  le  Code  et  les  Novelles ,  il  est  vrai  aussi  que  cette 
distinction  ett  littéralement  écrite  dent  le  premier  fragment  du  Digeste,  De  œdilitio  tdicto ,  et  que  et 
fragment  eTUJpien  est  copié  de  Labéon ,  contemporain  de  Cicéron, 
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des  véritables  lois  rhodienncs,  le  seul  qui  nous  ait  été  conservé  dans  le 
premier  fragment  de  ce  titre  :  Lcge  rhodiâ  cavetur  :  si  levandœ  navis  gratta 
j (ictus  mercium foetus  est,  omnium  eontributione  sarciatur  quodpro  omnibus 
(fatum  est. 

Le  fragment  5,  §  l.er,  du  Digeste,  De  lcge  rhodia  de  jactu,  décide  que 
les  marchandises  sauvées  d'un  naufrage  ne  contribuent  point  à  la  réparation 
des  pertes  laites  par  d  autres  chargeurs  dans  cet  événement.  La  raison  qu'en 
du  une  le  jurisconsulte  Hermogénieu ,  est  que  la  contribution  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  des  marchandises  ont  été  sacrifiées  en  vue  du  salut 
commun,  et  le  navire  sauvé  par  l'effet  de  ce  sacrifice  :  la  même  décision  est 
rappelée  dans  le  fragment  7,  extrait  des  ouvrages  d'Alfcnus  Varus,  contem- 
porain d'Auguste.  Au  contraire,  la  compilation  établit  dans  les  chapitres  X, 
xxvu  «  xxxni  et  XL,  une  contribution  entre  le  navire  qui  a  péri  et  les  mar- 
chandises que  les  autres  chargeurs  parviennent  à  sauver  du  naufrage. 

Le  fragment  2  ,  §  3 ,  du  Digeste ,  De  lcge  rhodia  de  jactu ,  décide , 
d'après  ie  sentiment  de  Servais ,  Ofilius  et  Labéon ,  qui  vécurent  aussi  du 
temps  d'Auguste ,  que ,  dans  le  cas  où  des  pirates  enlèveraient  quelque  chose 
A  un  chargeur  ou  à  un  passager,  la  perte  doit  retomber  sur  lui  seul.  Au  con- 
traire, le  chapitre  IX  de  la  compilation  met  cette  perte  au  compte  commun ,  et 
veut  quelle  soit  réparée  par  contribution. 

Je  ne  sais  s  il  peut  y  avoir  une  plus  forte  preuve,  que  la  compilation 
connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Droit  naval  des  Rhodiens  n  offre  point 
les  véritables  lois  qui  existoient  du  temps  de  Scrvius,  Ofilius  et  autres 
jurisconsultes  indiqués  parle  Digeste  comme  auteurs  de  traités  sur  ces  lois, 
et  même  du  temps  de  Paul ,  dans  les  écrits  duquel  sont  puisés  les  principaux 
fragmens  du  titre  II  du  livre  XIV. 

Cette  opposition  entre  les  principes  du  droit  romain  et  ceux  de  la  compi- 
lation qui  porte  le  nom  de  lois  rhodiennes,  n'a  point  échappé  aux  auteurs 
qui  ont  paru  le  plus  convaincus  de  son  authenticité.  Kuricke  et  Vinnius  l'ont 
remarquée  en  plusieurs  endroits ,  le  premier ,  de  son  commentaire  latin  sur  ie 
droit  maritime  anséatique  (l) ,  et  le  second ,  de  ses  annotations  sur  Peckius  (2). 

Ne  sachant  comment  l'expliquer  dans  leur  système ,  ils  ont  pensé  que  les 
jurisconsultes  romains  avoient  dérogé  au  droit  rhodien  ;  mais  cette  solution , 
purement  divinatoire,  pour  me  servir  d'une  expression  familière  à  1  école,  est 
détruite  par  la  lecture  du  premier  fragment  du  titre  du  Digeste  De  lege 
rhodia  de  jactu.  Le  jurisconsulte  Paul  indique  évidemment  un  texte  de 
la  loi  rhodienne,  lorsqu'il  se  sert  de  ces  expressions  remarquables,  Lege 
rhodia  cavetur,  et  il  traduit  lorsqu'il  continue ,  si  levandœ  navis  &c.  Ce 
jurisconsulte,  et  ceux  qui  l'ont  précédé  ou  suivi,  n'auroient-ils  fait  des  corn- 

(l)  Comment,  ad  jus  marit.  Hans.  tit.  tiii,  art.  s  el  4. 

(s)  Note  B  sur  le  $  i  du  fr.  t ,  De  lege  rhodia  ;  note  B  tar  le  5  3  du  même  fragment;  note  E  mr  U 
ir.  9  7  De  lege  rkorfia. 
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mentaires  ou  des  traités  sur  la  loi  rhodienne  que  pour  adopter  des  principes 
diamétralement  opposés?  Quétoit-il  besoin  d'avoir  dans  les  Pandectes  un 
titre  portant  le  nom  de  cette  loi,  honneur  qu'aucune  autre  législation  étran- 
gère n'a  obtenu  chez  les  Romains,  si  leur  droit  propre  étoit  précisément  le 
contraire  du  droit  qu'on  annonçoit  avoir  emprunté  ? 

Ce  point  avoué  et  constant,  il  faut  donc  reconnoitre  qu'à  l'exception  du 
peu  de  mots  que  fai  cités,  et  qui  ne  nous  sont  parvenus  qu'en  une  traduction 
latine  faite  par  le  jurisconsulte  Paul ,  il  ne  reste  plus  de  textes  véritables 
des  lois  rhodiennes ;  à  moins  qu'on  ne  considère  comme  tels,  et  je  suis 
porté  à  le  croire  ,  la  loi  citée  par  Strabon  (l),  qui  punissoit  de  mort 
l'entrée  dans  certains  arsenaux  maritimes,  et,  ce  qui  est  plus  douteux,  une 
autre  loi  citée  par  Cicéron  dans  son  traité  de  l Invention  oratoire  (2) ,  qui 
confisquoit  tout  navire  de  guerre  entrant  dans  le  port ,  loi  qui  a  paru  à 
Cujas  n  être  qu'une  sorte  de  lieu  commun  inventé  par  les  auteurs  de  rhé- 
toriques (3). 

Mais,  à  ces  fragmens  près,  dont  les  deux  derniers  se  rapportent  d'ailleurs 
plus  à  la  police  et  à  la  défense  de  l'Etat  qu'au  droit  privé,  je  pense  qu'on 
doit  tenir  pour  constant  que  le  texte  des  lois  rhodiennes  a  disparu,  et 
qu'il  ii  est  possible  d'en  trouver  des  traces  que  dans  le  droit  maritime  des 
Grecs  et  des  Romains ,  dont  les  deux  chapitres  suivans  offriront  l'exposé. 

Au  surplus ,  que  le  droit  maritime  des  Rhodiens  ait  consisté  en  simples 
usages  ou  en  actes  émanés  de  la  puissance  législative ,  qu'il  ait  été  plus  ou 
moins  conforme  à  la  compilation  qui  en  porte  le  nom  aujourd'hui,  il  me 
reste  à  chercher  l'époque  à  laquelle  on  peut  en  assigner  la  formation. 

Quelques  auteurs,  cédant  au  désir  de  relever  par  une  haute  antiquité 
ce  qui  étoit  l'objet  de  leur  admiration ,  plutôt  que  dirigés  par  des  preuves 
historiques,  font  remonter  l'existence  du  droit  maritime  des  Rhodiens  à 
neuf  cents  ans  avant  J.  C.  (4);  ils  n'en  rapportent  aucune  preuve,  aucune 
présomption  déduite  de  témoignages  anciens.  On  peut,  au  contraire,  leur 
opposer  celui  des  historiens,  qui  fixent  la  fondation  de  la  ville  de  Rhodes 
à  l'an  408  (5)  avant  J.  C. 

Il  est  vrai  que  file  de  ce  nom  étoit  connue  bien  plus  anciennement  ; 
qu'Homère  et  Pindare  en  parlent  comme  d'un  pays  florissant  (6)  ;  que  Strabon 
assure  qu'avant  l'institution  des  jeux  olympiques,  les  Rhodiens  avoient 
entrepris  de  longs  voyages  pour  protéger  les  navigateurs ,  et  fondé  des 
colonies  sur  plusieurs  côtes  éloignées,  jusqu'au  pied  des  Pyrénées  (7)  :  il 

(l)  Lib.  xtr ,  cap.  11,  S  •- 

(t)  Lib.  11 ,  cap.  xxxii. 

(S)  Paulî  ad  HditU  iib.  XXXIT. 

(4)  Stlden  ,  Mare  clausum ,  lib.  i ,  cap.  ▼,  $  i.  —  Pommier,  HjférogrmfhU,  ihr.  t,  chap.  nr. 

(5)  Diod.  Sic.  lib.  xm,  $  7 A.  —  Strab.  iib.  xnr,  cap.  n,  $  a. 

(6)  Hom.  lliad.  lib.  u ,  t.  654  et  «5«.  —  Pind.  OUgmf.  TII,  T.  111  a  1J«. 

(7)  Strab.  lib.  m,  cap.  nr,  $  « ,  et  Iib.  sur,  cap.  n,  $  «. 
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ne  serait  donc  pas  hors  de  vraisemblance  que ,  dans  une  telle  position , 
Texpérience ,  le  retour  fréquent  des  mêmes  cas  ,  le  besoin  de  résoudre  les 
difficultés  et  de  terminer  les  contestations,  de  réformer  des  usages  vicieux  ou 
de  prévenir  des  abus ,  eussent  fait  sentir  aux  Rhodiens  la  nécessité  de  lois 
fixes ,  et  leur  en  eussent  fourni  les  élémens. 

On  peut  répondre  néanmoins  qu'il  est  assez  probable  que  la  construction 
de  la  ville  de  Rhodes  par  les  habitans  des  villes  anciennes  qui  abandonnèrent 
leurs  fovers  pour  se  réunir  dans  une  même  enceinte,  fit  principalement 
acquérir  aux  Rhodiens  ce  haut  degré  de  puissance  commerciale  qui  les  a 
rangés  parmi  les  dominateurs  de  la  mer;  qui!  est  à  croire  que  ce  fut  aussi 
à  cette  époque  qu'ils  rédigèrent  des  lois  maritimes. 

Cette  probabilité  reçoit  une  nouvelle  force  de  ce  que  les  témoignages 
historiques  sur  ces  lois  sont  tous  postérieurs  à  cette  époque.  Ce  sont  en  effet , 
comme  on  la  vu  ,  les  écrits  de  Tite-Live ,  Cicéron ,  Strabon  ,  Florus ,  Aulu- 
Gelle.  Les  auteurs  qui  ont  parlé  des  Rhodiens  avant  la  fondation  de  la  ville 
de  Rhodes ,  n  ont  rien  dit  de  leur  législation  maritime. 

II  seroit  donc  naturel  d'en  conclure  que  les  lois  rhodiennes  n'ont  été 
rédigées  qu'à  une  époque  où  Athènes  jouissoit  depuis  long-temps  de  la  plus 
grande  prospérité ,  où  I  étendue  même  et  les  besoins  de  son  commerce  avoient 
nécessité  les  lois  dont  je  présenterai  le  tableau  dans  le  chapitre  suivant. 
Néanmoins  je  n'offre  à  ce  sujet  que  des  conjectures  qui  peut-être  paraî- 
tront à  de  plus  habiles  que  moi  n'être  pas  à  l'abri  d'une  réponse  ;  et ,  pour  ne 
pas  trop  m  écarter  de  l'opinion  commune  t  dont  la  tendance  a  toujours  été 
de  reconnoitre  une  grande  antiquité  à  la  législation  de  Rhodes,  j'ai  cru  que 
je  pouvois  sans  inconvénient  en  parler  avant  d'exposer  celle  des  Athéniens. 

En  résumant  cet  essai ,  qui ,  après  tout ,  n'est  qu'une  réunion  de  conjec- 
tures sur  le  droit  maritime  des  peuples  anciens  dont  la  législation  ne  nous 
est  point  parvenue,  on  peut  supposer  avec  une  grande  apparence  de  proba- 
bilité que  le  fond  de  toutes  leurs  lois  étoit  le  même.  Le  plus  ou  moins  de 
civilisation  explique  des  différences  de  détail.  Ainsi  l'on  verra  dans  le  cha- 
pitre suivant  que  les  lois  d'Athènes,  auxquelles  la  plupart  de  nos  réglemens 
modernes  se  sont  conformés,  déclaraient  incapable  de  service  le  patron  qui 
avoit  perdu  un  navire  par  imprudence.  Le  même  délit  donnoit  lieu  à  une 
peine  différente  chez  lesCercètes,  nation  où  chacun  avoit  le  droit  de  cracher 
à  la  figure  du  patron  qui  avoit  donné  cette  preuve  d'impéritie  (l). 

Ce  qui  reste  de  la  législation  de  quelques  peuples  moins  anciens,  leur 
étoit  parvenu  par  la  tradition  et  peut  faire  deviner  ce  qui  nous  manque. 
Mais ,  à  cet  égard ,  on  est  réduit  à  des  suppositions ,  et  Ton  me  pardonnera 
de  n'avoir  rien  de  plus  à  offrir  sur  une  époque  qu'il  y  a  près  de  deux 
mille  ans  le  plus  savant  des  Romains  (2)  plaçoit  dans  la  classe  des  temps 

(i)  Stob.  Sentent,  serm.  43  ,  De  lege  et  consuet.  ptg.  SOS. 

(t)  Vairo ,  apud  Ceotorin.  De  die  natal»,  cap.  xxi.  —  Aul.  Gcfl.  Noël,  ait.  lab.  xxrti ,  cap.  xxi. 
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inconnus  :  surtout  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  la  navigation  étant 
alors  assez  bornée,  les  négociations  maritimes  n'avoient  point  l'importance 
qu'elles  doivent  à  la  découverte  de  la  boussole  et  aux  progrès  de  la  civili- 
sation ;  et  plus  elles  étoient  rares  ou  restreintes ,  moins  il  falloit  de  lois  pour 
les  régir. 

Je  crois  qu'on  peut  supposer  également  que  la  législation  de  ces  peuples 
anciens ,  relativement  à  la  piraterie  et  aux  biens  des  naufragés ,  ne  différent 
pas  beaucoup  de  celle  des  Grecs,  dont  je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant. 

La  piraterie ,  considérée  comme  un  genre  de  guerre  avoué  par  la  nation , 
ou  autorisé  par  le  souverain,  fut  long-temps  letat  habituel  des  sociétés 

Politiques ,  à  une  époque  où  Ion  ne  connoissoit  aucun  droit  public  entre 
:s  peuples ,  où  la  loi  du  plus  fort  étoit  presque  la  seule  du  genre  hu- 
main (i).  Mais ,  considérée  comme  un  vol  sur  mer,  exercé  par  des  hommes 
qui  n 'étoient  avoués  par  aucune  nation ,  la  piraterie  a  dû  être  rangée  parmi 
les  crimes  par  tous  les  peuples  qui  mettoient  quelque  prix  au  commerce 
maritime  (2). 

C'est  à  l'aide  de  cette  distinction ,  qu'on  peut  expliquer  ce  qui  paroit  con- 
tradictoire dans  les  auteurs  anciens,  au  sujet  de  la  piraterie.  Dans  letat  actuel 
des  sociétés,  cette  distinction  n'est  point  inconnue;  et  quoique  la  piraterie 
des  Barbarcsques  n'ait  rien  qui  mérite  des  éloges  et  des  imitateurs,  on  ne  les 
confond  point  avec  les  gens  qui,  de  leur  autorité  privée,  et  sans  l'aveu  d'un 
souverain ,  exercent  le  brigandage  sur  la  mer  (3). 

A  mesure  que  la  civilisation  faisoit  quelques  progrès,  et  que  la  nécessite 
de  se  garantir  mutuellement  étoit  sentie  non-seulement  par  les  citoyens  du 
même  état  les  uns  à  1  égard  des  autres ,  mais  encore  par  les  états  respec- 
tivement entre  eux,  la  piraterie  générale,  dr  peuple  à  peuple,  fit  place  aux 
guerres  régulières  ;  à  plus  forte  raison ,  les  particuliers  qui  exerçoicm  le 
métier  de  pirates,  furent  considérés  comme  des  ennemis  communs.  Aussi 
voit-on  dans  les  historiens  que  les  peuples  qui  avoieni  obtenu  ce  nu  on 
appelle  l'empire  ou  la  protec  Ion  de  la  mer,  mirent,  tous  leurs  soins  tt  sou* 
vent  réunirent  leurs  efforts  pour  faire  cesser  ce  brigandage. 

C'est  aussi  en  raison  do  IVtat  de  civilisation  des  différentes  nations,  que 
l'on  peut  conjecturer  ce  quelles  pratiquoient  si  l'égard  des  biens  des  naufragés. 
Lorsque  des  peuplades  demi-barbares  étoient  en  guerre  permanente ,  et  que 
la  piraterie  formoit  en  quelque  sorte  leur  droit  des  gens,  il  ne  pouvoit  y 
avoir  aucun  motif  de  protection  en  faveur  des  naufragés»  On  trouvoit  tout 
naturel  de  prendre  ec  qui  étoit,  en  quelque  sorte,  offert  par  la  tempête, 
lorsqu'on  se  croyoit  le  droit  d'aller  attaquer  et  piller  au-dehors.  Mais  , 

(t)  Henri,  lib.  i,pa*jiï*.-—  Tbncyd.  lib.  1,  f assim.  —  Diod.  Sic.  ïîb.  v,  $  S4.  —  Justin,  lib.  suit, 
rap.  m. 

(t)  Qoiaj.  Cari.  itb.  nr,  cep.  v  et  Tin.  «*—  Cîc.  De  offie.  lib.  1 ,  c.  zm;  Onr:  ;  ùsî  rtd.  m  sénat,  cap.  v. 
(*)  Bjakersbotfc,  Quasi.  Jur.  puèiic.  lib.  i ,  cap.  xtii. 
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après  que  la  piraterie  eut  cessé  d'être  un  état  habituel  des  peuples  les  uns 
à  l'égard  des  autres ,  que  le  besoin  d'une  protection  et  d'égards  réciproques 
eut  été  senti ,  et  que  chaque  état  ne  ferma  plus  son  territoire  aux  étrangers , 
H  n'est  pas  présumable  qu'on  traitât  moins  favorablement  ceux  qu'une  force 
majeure  jetoit  sur  le  rivage  avec  les  tristes  débris  de  leur  fortune ,  que  ceux 
qui  abordoient  volontairement  dans  la  vue  de  trafiquer  avec  avantage.  La 
coutume  barbare  de  pilier  les  naufragés,  de  les  réduire  en  esclavage  (l) ,  ou 
même  de  les  immoler  (s) ,  n'étoit  qu'une  exception  t  qui  supposoit  Fabsence 
de  toute  civilisation  ;  et ,  sans  doute  ,  chez  les  nations  policées  par  le 
commerce ,  les  naufragés  pouvoient  dire  avec  Ménélas ,  dans  le  tragique 
grec  (3)  : 

Smm  nmufraguê,  spoliarê  quodgtnus  est  nêfas. 

Ainsi,  chez  les  Egyptiens ,  où  des  raisons  de  sûreté,  peut-être  même 
d'intérêt  commercial,  dont  il  existe  des  exemples  analogues  dans  plusieurs 
états  modernes,  ne  permettoient  aux  étrangers  d'entrer  avec  des  navires  ou 
des  marchandises  que  dans  certains  ports,  celui  qui  étoit  contraint  par  la 
tempête,  ou  par  une  force  majeure,  d'aborder  sur  d'autres  points  du  terri* 
toire ,  étoit  tenu  seulement  d'affirmer  qu'il  avoit  été  réduit  à  cette  néces- 
sité (4);  ce  qui  suppose  une  législation  humaine  et  protectrice  pour  les 
naufragés. 

Cette  législation  ne  fut  pas,  selon  moi ,  particulière  aux  Égyptiens;  et  ce 
que  j'aurai  à  dire  sur  le  même  sujet  en  traitant  de  la  législation  des  Grecs  > 
me  paroit  en  offrir  la  preuve. 


(t)  Xettooh.  B*p*d>  Cjfr*  lib.  toi  ,  cap.  m  et  t. 

(t)  HeroC  lia.  it,  $  toi.  —  Ponpeaiej  Mêla,  De  situ  orbis,  lia.  u,  cap.  i. 
'a)  Baripid.  Jfriea,  act  i ,  ac.  u. 
4)  Herod.iia.il,  $$"*•<  179. 
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CHAPITRE  IL 

Législation  maritime  des  Grecs,  et  principalement 

des  Athéniens. 


Les  Grecs  sont,  dans  Tordre  des  temps,  les  premiers  peuples  dont  nous 
commissions  assez  le  droit  maritime  pour  n'être  pas  réduits,  à  cet  égard,  au 
seul  souvenir  de  sa  célébrité.  Cependant ,  des  divers  états  qui  formoient 
la  confédération  grecque ,  la  république  d'Athènes  est  la  seule  sur  la  légis- 
lation de  laquelle  il  soit  possible  de  parler  avec  quelque  certitude.  A  regard 
des  autres  qui  se  livraient  à  la  navigation ,  on  ne  peut  que  présenter  des 
présomptions  et  raisonner  par  analogie. 

II  est  bien  vrai  que  Fétat  florissant  de  Corinthe  est  attesté  par  tous  les 
auteurs.  Les  traditions  les  plus  anciennes  nous  apprennent  ce  que  cette 
ville  dut  de  richesses  au  commerce  dont  elle  étoit  l'entrepôt ,  dans  le 
temps  où  la  crainte  des  pirates  qui  couvraient  la  mer  forçoit  à  se  borner 
aux  transports  par  terre.  A  mesure  que  les  relations  de  la  Grèce  avec  les 
tles  et  les  pays  baignés  par  la  Méditerranée  prirent  de  l'accroissement , 
Corinthe ,  devenue  le  centre  des  communications  entre  l'Asie  et  l'Europe , 
assura  par  toute  sorte  de  moyens  le  développement  de  l'industrie  de  ses  ha- 
bitons et  forma  une  marine  pour  protéger  son  commercent). 

D  autres  pays  de  la  Grèce  durent  à  leur  situation  et  à  l'industrie  de  leurs 
habitans  une  navigation  très-active.  On  peut  nommer  surtout  les  Phocéens, 
les  premiers  des  Grecs  qui  aient  entrepris  de  longs  voyages  sur  mer,  et  qui 
aient  fondé  des  villes  sur  les  côtes  d'Italie ,  dans  la  Corse ,  dans  la  Gaule  et 
FEspagne  (2).  Mais  les  lois  ou  les  usages  qui  régissoient  chez  ces  peuples  les 
négociations  auxquelles  le  commerce  donnoit  lieu ,  nous  sont  inconnus. 

II  n'en  est  point  heureusement  ainsi  de  la  république  d'Athènes.  Lie  plus 
grand  de  ses  orateurs  fut  aussi  le  plus  savant  de  ses  jurisconsultes  ;  et  les 
plaidoyers  de  Démosthènc  nous  ont  conservé  le  fond  d'une  législation  dont 
Finjure  des  temps  a  fait  disparaître  lès  textes  (3). 

Le  commerce  extérieur  et  la  navigation  furent  le  fondement  véritable  de 

(1)  Hom.  Iliad.  lib.  n,  t.  §70. —  Tuncyo'.  Iib.  i ,  cap.  xni. 

(a)  Herod.  Iib.  I ,  $$  169  et  l«i.  —  Aristot.  apnd  Athen.  Dtipnêêtpk.  lib.  XJH ,  cap.  V.  —  Tït  Lhr. 
lib.  xxvi ,  cap.  xix,  et  lib.  xxxiv,  cap.  îx. —  Justin.  Iib.  xliii,  cap.  m.— Strab.  Iib.  irt  cap.  1,5$.  —  Plia. 
Hist.  nat.  Iib.  ni ,  cap.  m. 

(*)  Je  crois  devoir  prévenir,  une  fois  pour  toutes,  que  je  citerai  les  orateurs  grecs  d'après  rédition  de 
Reiske,  à  rcxception  d'fsocrate,  que  Reiske  n'a  pas  publie*,  et  pour  leauei  |e  enivrai  l'édition  donnée  par 
Battie  en  Angleterre.  Les  plaidoyers  on  discours  n'étant  point  divisés  par  chapitres  on  sections,  fai 
dû  me  borner  à  indiquer  la  volume  et  la  page. 
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I»  puissance  des  Athéniens  (l)«  IU  prétendirent  à  ce  qu'on  nomme  f empire 
de  la  mer  (2X«  ;  iis  soutinrent  à  ce  sujet  des  guerres  contre  Lacédémone  (3) 
et  contre  Philippe  (4);  le  plus  habile  de  leurs  magistrats ,  Périclès,  répétait 
souvent  que  ,  pour  eux ,  tout  autre  intérêt  devoit  céder  devant  celui  d'être 
puissance  maritime  (5). 

Fondateurs  ou  maîtres  de  colonies  riches  et  nombreuses ,  les  Athéniens 
eurent  long-temps  la  sage  politique  (6)  de  ne  pas  les  tenir  dans  cette  dépen- 
dance presque  servile  que  d'autres  peuples  avoient  établie  (7).  Le  Pirée 
étoit  fréquenté  non-seulement  par  leurs  vaisseaux  et  ceux  des  autres  états 
de  la  Grèce ,  mais  encore  par  ceux  des  peuples  étrangers  (8).  La  sécurité  et 
Tordre  qu'y  entretenoient  des  magistrats  spécialement  préposés  (9) ,  le  soiu 
qu'on  avoit  eu  d'en  confier  la  garde  à  la  jeunesse  d'Athènes  pour  le  préserver 
de  l'attaque  des  pirates  (  1  o) ,  la  précaution  d'y  construire  de  vastes  édifices 
pour  l'usage  des  navigateurs  (il)»  la  sévérité  avec  laquelle  on  punissoit  les 
vols  qui  y  étoient  commis  (l  2),  en  avoient  fait  une  sorte  de  marché  univer- 
sel où  les  productions  de  divers  pays  se  trou  voient  en  abondance  (is). 

Des  relations  commerciales  existoient  habituellement  entre  les  Athéniens 
et  les  habitans  de  la  T  h  race ,  du  Bosphore,  du  Pont,  de  l'Egypte,  de  file  de 
Rhodes ,  de  l'Asie  mineure ,  des  côtes  de  l'Adriatique,  de  la  Sicile  et  de  Mar- 
seille (H).  Leur  alliance  avec  quelques-uns  de  ces  états  leur  avoit  même 
assuré  la  faveur  d'être  admis  les  premiers  à  en  extraire  les  produits,  sans  acquit- 
ter les  droits  d'exportation  auxquels  les  autres  peuples  étoient  assujettis  (l  5). 

La  ville  étoit  ouverte  aux  étrangers  qui  vouloient  s'y  établir  pour  se  livrer 
au  commerce  (l6);  Solon  avoit  même  assuré  le  droit  de  cité  i  ceux  qui 
abandonnoient  leur  patrie  pour  embrasser  à  Athènes  une  profession  com- 
merciale (i  7)  ;  et  si  quelques  restrictions  leur  étoient  imposées  dans  l'exercice 
du  menu  trafic  sur  la  place  publique  (l*)>  ce  netoit  que  par  des  raisons 
particulières  qui  ne  dimiuuoieut  en  rien  la  protection  des  lois  à  leur  égard. 

(i)  Jaitin.  lib. ri ,  cap.  i.  —  Oro».  Hist.  lih.  v,  cap.  m. 

(s)  leocrai.  ad  Phiiipp.  1. 1 ,  pag.  144. 

(j)  ?Ienopb.  Hist.  pwc.  lib.  i  ,passim. —  Corneî.  Nep.  Vita  Aristid.  cap.  h  ,  et  Vit*  Timctk.  cap.  n. 

'>)  Deroosth.  Philipp.  paeaim;  in-Leptin.  pnaiim. 

(*)  Tliacyd.  lit.  i ,  cap.  eu  et  seqq. 

(6)  M.  de  Paaterct f  Histoire  de  la  législation ,  L  VII ,  pag.  «07  et  suiv. ,  pag.  4S»  et  smv. 

(7)  ArUt.  De  mime,  austult.  Opp.  1. 1 ,  pag.  70t.  —  Tit.  Lit.  lib.  xxxir ,  cap.  ucti. 
(t)  Xenoph.  i\al.  reeL  eap.  i  et  ni. 

($)  Lysias  t  Aetnsau  Dardan.  t.V,  pag.  7» s. 
(10)  Xenoph.  Rmt.  red.  cap.  ni. 

(l  l)  Tarent.  Emrnuckus,  açL  n ,  ac.  n ,  y.  «o,  et  ibi  Danat. 
(lt)  Demoetb.  in  TïmacrmL  t  J  ,  pag.  7aa. 

(il)  Tbucvd.  lib.  n f  cap.  XKXViti.  —  l'ocrât.  Panegyr.  1. 1 , pag.  il».—» Xenaph.  Rat.  red.  cap.  m. 
(14)  Demattb.  m  Zenotn.  t  H,  pag.  M  4  ;  r*  Apatnr.  u  II ,  pag.  •©•;  i«  Phorm.  t.  H»  page  ©0»,    - 
Lyaia*  ,  in  Diopi.  t.  V,  pag.  »0S.  —  Ljcurg.  in  Leecrat.  t.  IV,  part,  il ,  pag.  1 4 5. 

(la)  Demastb.àiLqpftR.  t.I9pag.  M  7  :  in  Pkarm.  t.  Il  t  pag,  9 1  a Iiecret.  Trapetit.ull,  pag.  47». 

(1C)  Xenoph.  ItmU  red,  cap.  ni. 
(17)  Plaunch.  FitmSahn.  {  s». 
(is)  Dcneeth.  ah Enhuhd.  i.  Il  f  pag.  f  tôt. 
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Les  douanes  étoient  à* la- fois  un  moyen  de  garantie  pour  le  pays,  en 
prohibant  Texportation  des  denrées  qu'il  ne  produisoit  pas  au-delà  des 
besoins  (l),  et  une  source  de  revenus  pour  le  trésor  de  l'état,  en  perce- 
vant des  droits  sur  les  productions  étrangères  dont  une  évidente  nécessité 
n'exigeoit  pas  l'importation  (2). 

Cette  prodigieuse  activité  du  commerce  avoit  nécessité  un  grand  nombre 
de  lois,  dont  la  plupart  nous  seraient  inconnues  sans  les  plaidoyers  de 
Démosthène  9  qui  en  rappellent  fréquemment  l'objet  et  le  sens  ;  car  deux  ou 
trois  textes  seulement  ont  été  conservés.  Je  ne  crois  pas  devoir  en  rédiger, 
comme  l'a  fait  Samuel  Petit  dans  son  ouvrage  intitulé  Leges  atticœ  :  je 
me  bornerai  à  tracer  un  tableau  de  ce  que  la  lecture  des  anciens  écrivains 
m'a  mis  à  portée  de  réunir;  et,  pour  mieux  répondre  à  la  curiosité  des 
lecteurs ,  j  offrirai  l'ensemble  de  la  législation  commerciale  d'Athènes. 

Il  sera ,  par  le  fait ,  celui  de  la  législation  commerciale  de  la  Grèce  entière , 
puisque  le  petit  nombre  de  notions  qui  subsistent  sur  celle  des  autre*  états 
de  la  confédération  présentent  des  dispositions  semblables  à  ce  que  nous 
savons  des  Athéniens  (3).  Je  crois  même  que  la  conformité  de  ce  qui  en 
est  connu,  avec  les  lois  romaines,  fournira  les  moyens  de  suppléer  à  ce 
dont  il  n'existe  plus  de  vestiges. 

A  l'exception  de  quelques  régiemens  relatifs  à  l'intérêt  politique ,  tels  que 
celui  qui ,  comme  je  l'ai  déjà  fait  entendre ,  restreignent  le  droit  des  étrangers 
d exercer  le  menu  trafic  sur  la  place  publique  ;  à  {exception  aussi  d'une 
défense  souvent  renouvelée,  sous  peine  de  mort,  aux  commereans  athé- 
niens d'acheter  du  blé  destiné  à  approvisionner  d'autres  villes  qu'Athènes , 
ou  d'en  transporter  ailleurs  que  dans  un  marché  de  fAttiquc  (4),  et  aux 
simples  citoyens  d'en  amasser  pour  leur  provision  au -delà  d'une  certaiue 
quantité  (5) ,  on  peut,  sans  rien  hasarder,  croire  que  cette  législation  différait 
peu  de  telles  qui  régissent  nos  sociétés  modernes  (6).  La  nature  des  choses 
ne  permet  pas»  en  effet ,  de  supposer  que  les  lois  commerciales,  les  fois  mari- 
times surtout,  présentent  de  grandes  variétés  dans  leurs  principes  généraux. 
Cest  en  cette  matière ,  plus  qu'en  toute  autre ,  qu'on  peut  dire  avec  Cicéron  : 
Non  crit  alia  lex  Ilomœ  f  non  alia  Athems  (7). 

(t)  Wutarcb.  Vita  Salon.  $  12; 

(t)  Dcmosth.  m  Leptin.  1. 1 ,  pag.  47 i  ;  m  Lacrit.  t  II ,  pag.  93 1. 

(a)  Hesych.  verbo  'Efii-riwptç.  —  Cragius,  De  rqtub.  laced.  lib.  u,  cap.  vm  et  x. 

(4)  Demostli.  m  Phorm.  t.  Il ,  pag.  ois  ;  in  Lmerit.  t.  H ,  pag.  941  ;  m  Dienysicd.  u  II,  pag.  lis*.— 
Lycurr.  m  Lnotr.  t.  IV,  part.  H,  pag.  15". 

(*)  Lyt iaa ,  Accusai.  D*rJa*.  t.  V,  pag.  716. 

(a)  Ce  toit  aussi  par  dei  motifs  qui  tenoieot  principalement  à  U  politique  et  a  l'intérêt  public ,  que  les 
lois  aboient  interdit  aux  armateurs  athc'niens  de  recevoir  dt»  exiles  (Dcmosth.  in  Polycl.  L  II,  pag.  ttsi  ) , 
et  qu'on  avoit  oblige  fous  Ici  citoyens  à  armer  des  vaisseaux  en  cas  de  guerre  (  Demosth.  m  Leptin.  1. 1 , 
ptg.  446  ).  On  px^toil  alors  à  ceux  qui  en  avoient  besoin  des  agrès  ou  apjisraux  tire's  des  magasins  publics, 
h  la  seule  condition  de  1rs  rendre  fidèlement  ;  et  des  peines  très-severe»  étoient  prononccc.1  contre  ceux 
qui  se  les  approprioient  (Demottli.  in Kverç.  t.  II,  pag.  11 46  ).  Mais  tout  cela  est  sans  rapport  à  U 
législation  privée. 

(7)  De  rtfmblirM ,  lib.  m,  cap.  svu. 
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La  faculté  indéfinie  pour  tous  les  citoyens  de  se  livrer  au  commerce  étoit 
probablement  restreinte  à  l'égard  des  femmes  et  des  mineurs,  auxquels  il 
n  etoit  pas  permis  de  contracter  au-delà  d'une  certaine  somme  (l).  Du  reste , 
le  commerce,  quelque  peu  considérable  qu'il  fût,  étoit  encouragé  à  un  point 
tel ,  que  des  peines  étoient  prononcées  contre  ceux  qui  reprochoient  à  un 
citoyen  la  médiocrité  du  trafic  auquel  il  se  livrait  (î)  ;  on  voit  même  que  cette 
protection  étoit  portée  jusqu'à  punir  de  fortes  amendes  ceux  qui  intentoient 
une  action  mal  fondée  contre  un  commerçant  (s). 

La  tenue  et  la  police  des  marchés,  la  surveillance  de  l'exactitude  des  me- 
sures et  de  f  observation  des  réglemens  sur  la  qualité  des  choses  vendues  (4) , 
quelquefois  même  sur  le  prix  ou  la  trop  grande  quantité  des  achats ,  étoient 
confiées  à  des  magistrats  spéciaux  (5)  ;  des  lois  sévères  punissoient  le  mono- 
pole des  subsistances,  ou  les  manœuvres  qui  tendoient  à  en  faire  élever  ou 
baisser  le  prix  (6),  et  f  altération  du  titre  des  monnoies  (7). 

L'exploitation  des  mines,  considérée  comme  un  des  instrumens  de  ri- 
chesse commerciale,  étoit  soumise  à  une  législation  r*ii  avoit  pour  but,  en 
f  encourageant ,  (f  assurer  des  revenus  à  l'état,  au  moyen  des  droits  que  le 
trésor  public  percevoit  sur  leur  produit  (8). 

L'industrie  manufacturière  s'exerçoit  avec  une  assez  grande  activité  pour 
produire  non-seulement  les  choses  de  première  nécessité ,  mais  encore  ues 
objets  de  luxe  (9).  Les  artisans  pouvoient  former  entre  eux  des  corporations , 
dont  f  existence  n'étoit  soumise  qu'à  la  condition  de  ne  point  porter  atteinte 
au  droit  et  à  l'ordre  publics  (l  o).  On  croit  qu'une  loi  attribuoit  à  ceux  qui  se 
distinguoient  dans  leur  état ,  l'honneur  des  repas  dans  le  Prytanée  et  les 
premières  places  au  théâtre  (il);  Xénophon  avoit  proposé  d'étendre  cet 
honneur  aux  commerçans  et  aux  armateurs  qui  exerçoient  honorablement 
leur  profession  (  1 2  ). 

On  ne  s'étoit  pas  dissimulé  les  avantages  de  la  preuve  écrite ,  même  dans 
les  matières  de  commerce  (l3).  L'acte  qui  la  contenoit  étoit  déposé  entre 
les  mains  d'un  tiers,  lorsque  les  contractais  ne  jugeoientpas  à  propos  de  le 
laisser  à  l'un  d'eux  (i4),  et  la  preuve  de  ce  dépôt  étoit  faite  par  témoins 

(i)  Iftieui,  De  ktredit.  Arûtmrch.  U  VU ,  pag.  ta*  ;  et  Reuke  ,mdk.lot.-~ Dio  Chryaott  pag.  fat. 
(t)  Demoith.  tu  Eubulid.  t  II,  pag.  110t. 

(!)  Dfmoith.  in  Apmtur.  t  II ,  p.  tas  et  ta*  ;  m  Lmcrit.  t.  II ,  p.  040;  m  DwmgsM.  L  II ,  pag .  i «t4 ; 
m  Theocrin.  i.  II,  p.  latt. 

(4)  Athen.  Deipncsopk.  lib.  vif  cap  n. 

(i)  Snidaa ,  rerbo  'Ay&*yi*f.  —  Ariatoph.  Ackmrn.  act  m ,  ac.  i. 

(t)  Lyaiaa ,  Accusât.  Dardmn.  t.  V,  pag.  7t  1  et  s  ce*. 

(1)  Demoith.  m  Timocrmt.  1 1 ,  pag.  7 té. 

(a)  Demoith.  ta  Pmnttnet.  i.  II ,  pag.  07t.  —  Xenoph.  Rmt.  red.  cap.  it. 

(t)  Demoith.  m  Aphob.  L II ,  pag.  tl«. 
(10)  Pollnx ,  Onomasticon ,  lib.  ni ,  cap.  i  et  xx m.—  Garni ,  infrmp*.  a ,  Dig.  Uk.  xz.ni ,  tit.xxit. 
(i  i)  Arittoph.  Rmnœ ,  act.  it,  ac,  i.  —  Sam.  Pet.  Leg.  mtt.  lib.  v,  tit.  ti  ,  $  t. 
(it)  Xenoph.  Rmt.  red.  cap.  m. 
(il)  Demoath.  m  Apmtur.  t  U ,  pag.  #04. 
(1 4)  Demoith  in  Zen* th.  L II ,  pag.  tté  ;  in  Apmtur.  t.  U ,  pag.  004.  —  Iaocimt.  Trmpezit.  t.  U ,  pag.  4«3. 
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ou  par  la  déclaration  du  dépositaire  (l).  Cependant,  à  moins  qu'une  loi  n'eût 
expressément  exigé  ia  rédaction  d'un  contrat  (i) ,  les  obligations  et  surtout  les 
libérations  pouvoient  être  prouvées  par  témoins  (3),  qui  dévoient  déposer 
de  ce  qui  étoit  à  leur  connoissance  personnelle  et  non  de  simples  oui-dire  (4). 
Les  auteurs  remarquent  même  que  les  commerçans,  dans  la  vue  d'assurer 
leur  crédit  et  d'acquérir  ou  de  conserver  une  grande  réputation  d'exactitude, 
prenoient  beaucoup  de  témoins  des  paiemens  qu'ils  effectuoient  (5). 

Des  lois  garantissoient  la  fidélité  de  la  part  des  vendeurs ,  soit  dans  la  fixa- 
tion des  prix  (6),  soit  dans  l'exacte  livraison  de  ce  qui  étoit,  ou  expressément 
ou  par  la  nature  des  choses ,  compris  dans  la  vente  (7)  ;  mais  il  ne  parott  pas 
qu'elles  eussent  pris  des  précautions  contre  l'abus  des  prêts  usuraires  (s),  dont 
l'excès ,  si  funeste  au  commerce ,  étoit  seulement  flétri  dans  l'opinion  publique , 
ressource  trop  foible  pour  réprimer  l'avidité  d'un  gain  illicite  (9). 

La  commission,  telle  que  nous  connoissons  ce  contrat,  étoit  une  branche 
importante  de  négociations  commerciales*  Le  correspondant  qui  demeurait 
dans  un  pays  faisoit  connoitre  à  son  correspondant  d'un  autre  pays  le  prix 
courant  des  marchandises  ;  et ,  par  ce  moyen ,  ils  savoient  quand  il  y  avoit 


avantage  à  expédier  ou  à  faire  acheter  (lu). 

Les  commerçans  se  chargeoient  aussi  de  recevoir  ou  de  payer  les  uns 
pour  les  autres  ;  c'est  en  cela  surtout  que  consistoit  la  profession  des  ban- 
quiers. Indépendamment  de  ce  qu'ils  faisoient  valoir,  en  les  prêtant  à  d autres, 
les  fonds  que  des  particuliers  leur  déposoient  avec  ou  sans  stipulation  d'in- 
térêts (il),  ils  se  livraient  à  l'échange  des  différentes  monnoies  (lS).  Ils 
serv  )ient  d'intermédiaires  pour  recouvrer  des  créances,  constater  les  em- 
prunts ou  les  libérations  réciproques  (  13),  faire  des  paiemens  (14);  et,  pour 
éviter  les  fraudes  %  ils  avoient  f  habitude  de  se  faire  certifier  par  des  témoins 
connus  l'identité  des  personnes  qui  se  présentoient  devant  eux  (i  5).  Ils  se 
livraient  aussi  à  des  négociations  dont  l'objet  étoit  de  faire  compter  des  fonds 
dans  un  lieu ,  pour  des  valeurs  reçues  dans  un  autre  (l  6)  ;  ce  qui  est,  à  pro- 
prement parler ,  notre  contrat  de  change. 

(l)  Demoath.  m  Aptur.  t  II ,  paf .  t*7  ;  m  Lmcrit.  t  II,  paf.  ttt. 

(t)  Demoftth.  in  Zenith.  U II  »  paf .  •••  ;  te  Dm*g$i*é.  t  II ,  paf.  liM. 

(S)  Demotth.  cl  alii  orataMumn. 

(4)  Demoath.  m  EnkuUd.  t.  II,  paf.  1*00. 

(i)  Demoath.  m  Pkirnu  t  II ,  paf.  t I*. 

(•)  Demoath.  m  Leptin.  1 1 ,  paf .  4it. 

(7)  Dicc.Laêrt.  Vit*  Scion.  $  *7. 

(•)  I/raia*,!»  Tkeomn.  L  V,  paf.  MO. 

(t)  Tbeopbr.  Cknrvct.  cap.  vi.  —  Demoath.  a»  Pmnten*.  t  II ,  paf .  ast . 

(10)  Demosth.  in  Dianysiod.  t.  Il,  paf .  lit*. 

(11)  DemottU.pro  Phorm.  t  II ,  pag.  04».  —  Herald.  Ammmêê.  mdSmbmmtém,  paf.  170  ai  itt. 

(is)  Pollux,   On  ornas  t.  lib.  ni ,  cap.  ix,(  u.et  lib.  ni,  cap.  nuit,  $  17a.  —  McaaadL  apod 
Phrynicb.  pac.  tôt.  —  Herald.  Animndp.  ndSmhmmsmm,  paf.  17«  «4  177* 
(il)  Demosib.  inCaJlip.U  II, p.  lt»«;  m  DionysUd.  t  II , paf .  ItSS. 
(14)  Denioath.  in  Everg.  t  H,  paf.  H**. 
(1*)  Demosth.  in  C+lUpp.  t  II,  paf.  11*7. 
(!•)  lacerai.  Trmpttit.  L  U ,  paf.  4**. 


40  CHAPITRE   II. 

On  banquiers  et  oient ,  plus  particulièrement  que  les  autres  commerçans, 
tenus  davoir  des  registres ,  sur  lesquels  ils  dévoient  inscrire ,  jour  par  jour, 
.  ce  qu'ils  recevoient  et  ce  qu'ils  payoient  (l) ,  de  qui  ils  avoient  emprunté 
et  à  qui  ils  dévoient  rendre  (2).  Ces  livres  servoient  non-seulement  dans 
tes  contestations  qui  leur  et  oient  personnelles ,  mais  dans  celles  des  tiers  à 
qui  des  prêts ,  des  paiemens ,  ou  toutes  autres  sortes  de  versemens  de  fonds , 
avoient  éic  faits  par  leur  entremise  ou  en  leur  présence  (3). 

Les  avantages  des  sociétés  commerciales  pour  des  établissemens  dans 
i'Àttique,  dans  les  pays  alliés,  et  même  en  pays  étranger  (4) ,  avoient  été 
justement  appréciés  ;  ef  ce  genre  de  négociation  assurait  f  extension  et  l'acti- 
vité du  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Les  prêts  sur  nantissement  étoient  assez  fréquens  (5).  Celui  qui  prétoit 
ainsi  avoit  droit  de  faire  vendre  Fobjet  qui  lui  avoit  été  donné  en  gage 
lorsque  le  débiteur  ne  s'acquittoit  pas  à  l'échéance  (6).  Il  paroit  même  que, 
jusqu'au  remboursement  du  capital  prêté,  il  avoit  droit  d'employer  ou  de 
louer  les  objets  qui  en  étoient  susceptibles,  tels  que  des  esclaves  (7);  et  ni 
le  débiteur ,  ni  ses  héritiers ,  ne  pouvoient  exiger  la  remise  du  gage  tant 
qu'ils  n'a  voient  pas  payé  la  dette  (8).  Les  navires  n'étoient  pas  exempts  de 
ces  dispositions;  et  lorsqu'on  en  avoit  affecte  un  au  paiement  d'une  dette,  le 
créancier  pouvoit,  à  l'échéance  du  terme,  en  empêcher  le  départ,  y  mettre 
dos  gardes,  le  faire  saisir  et  vendre  (fl). 

Le  cautionnement  étoit  aussi  un  moyen  de  sûreté  que  les  lois  avoient 
admis  et  favorisé  ;  néanmoins  l'action  contre  la  caution  d'un  commerçant  ne 
durait  qu'un  an  (10). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  commun  au  commerce  de  terre  et  au  com- 
merce de  mer;  mais  ce  dernier  avoit,  par  la  force  des  choses,  donné  lieu 
à  des  règles  spéciales  pour  les  contrats  dont  il  se  compose  particulière- 
ment. 

A  cette  époque  où  la  navigation  étoit  pen  avancée,  le  propriétaire  d'un 
navire  en  étoit,  la  plupart  du  temps,  le  patron;  aussi  trouve-t-on  fié  qucri  ment 
dans  les  auteurs  la  même  expression,  rAvzXnesc-,  pour  désigner  le  proprié- 
taire et  le  patron  (il)  :  le  mot  imCâivç  désignoit  indistinctement  les  simples 
passagers  et  les  propriétaires  d'objets  chargés  sur  le  navire,  qui  souvent 

(fl)  Demostli.  in  Timoth.  t.  II,  pag.  itso 

(l)  Dfino&fh.  in  Callipp.  t.  II,  pag.   il 3 7. 

(J)  Dcmo-uli.  in  Monystori.  t. .11,  pag.  is8ft. 

(4)  Dcmostlt.  in  PJiorm.  t.  II ,  pag.  909  ;  in  C+llipp.  t.  11 ,  pag.  :930. 

(»}  Demoilh.  in  Aphob.  1. 11 ,  pag.  821  ;  in  Timoth.  t.  II,  pag.  f  190. 

(G)  DrmoBth.  in  Apmtur.  t.  Il ,  pag.  894. 

(7)  DemoMfi.  in  Aphob.  1. 11  »  pag.  fit  fi. 

(•)  Demosili.  m  Spud.  L  II ,  pag.  1030 

(9)  Dcmosth.  in  Apmtur.  t.  II  t  pag.  895. 
(10)  Uemosth.  in  Apalur.  t.  II ,  pag.  901. 

(il)  Demottb.  t»  Arisiccrmt.  t  1,  pag.  690;  in  Lacrit.  t.  U,  pag.  997  et  984  ;  ir.  Oimnytwd.  c.  Il, 
pag.  1994. 
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les  accompagnoient  (1).  La  portée  des  navires  étoit  exprimée  par  la  quantité 
de  ballot»  qu'on  pouvoit  y  chaîner  (î). 

Les  conventions  pour  le  transport  de  marchandises  par  mer  étoîent 
soumises  à  la  règle  commune ,  qui  veut  que  tout  engagement  soit  fidèlement 
rempli  (3)  ;  et  des  peines  étoient  prononcées  contre  ceux  qui  9  8  étant  engagés 
pour  un  lieu  de  destination  y  ne  s'y  rendoient  pas  exactement  (4). 

L'état  avoit  cru  devoir,  en  outre,  prendre  quelques  précautions  d'ordre 
public  pour  éviter  les  suites  de  ffmpéritie  de  ceux  qui  se  proposoient  pour 
la  direction  d'un  navire.  La  loi  contre  les  nautoniers  de  Salamine ,  qu'Eschine 
cite  dans  une  de  ses  harangues ,  ordonnoit  que  celui  qui  aurait  renversé  sa 
barque,  même  sans  sa  faute,  ne  pourrait  plus  être  employé  (5).  On  avoit 
aussi  établi  des  mesures  de  protection  pour  les  navigateurs ,  en  entretenant 
des  navires  de  l'état  pour  les  défendre  contre  les  ennemis  et  les  pirates  (6). 
La  désertion  des  matelots  engagés  pour  le  service  d'un  navire  parait  avoir 
été  punie  avec  une  grande  sévérité  ;  il  est  probable  néanmoins  que  les  peines 
afllictives  dont  parlent  quelques  auteurs  (7),  n  étoient  prononcées  que  contre 
les  déserteurs  des  navires  employés  au  service  public.  De  son  côté ,  l'arma- 
teur devoit  accomplir  fidèlement  envers  eux  l'engagement  qu'il  avoit  pris  de 
leur  payer  des  loyers  (s). 

Les  obligations  réciproques  des  chargeurs  d'un  navire  de  contribuer  à  la 
réparation  des  sacrifices  faits  pour  ie  salut  commun,  dans  une  tempête, 
supposent  des  règles  sur  le  jet  qui  ne  nous  sont  pas  connues;  mais  évidem- 
ment elles  étoient  les  mêmes  que  celles  qui ,  dans  la  suite  ,  furent  em- 
pruntées par  les  Romains  à  la  législation  rhodienne  (9).  Les  lois  imposoient 
aussi  la  même  obligation  lorsqu'il  avoit  été  nécessaire  de  racheter  le  navire 
pris  par  l'ennemi  ou  par  les  pirates  (î  o)  ;  c'étoh  la  plus  sûre  précaution  contre 
les  dangers  de  l'égolsme.  Cest  probablement  par  le  même  motif  qu'on  avoit 
décidé  que  si ,  dans  un  naufrage ,  quelqu'un  abandonnoit  le  navire ,  H  perdoit 
tout  ce  qu'il  y  possédoit ,  et  que  la  propriété  en  étoit  attribuée  à  ceux  qui  y 
restoient  (î  l).  Je  ne  dois  pas  dissimuler  cependant  que  cette  loi  n'est  ni  citée 
ni  supposée  comme  existante  par  les  orateurs  qui  m'ont  fourni  tant  de  ves- 
tiges précieux  du  droit  athénien,  ni  même  par  aucun  historien.  Peut-être 


(1)  Deseetb.  t*  Zwtk.  t  II ,  pag .  M»  ;  m  Pktm.  t  II ,  pag.  Ht. 
(f)  Tbocyd.  lib.  vil  y  eap.  ut. 

(5)  D   neatb.  m  DienfsÙHL  t  II ,  pag.  liM  tt  il  M. 
(4)  Demaatb.  m  Dtmfêiod.  t.  II»  pag .  itM. 

(«S  iEacbm.  m  Cusipkûn.  t  IU ,  pag.  Sa  a. 

(6)  Xenepb.  Hi$%.  grmt.  lib.  i  ,  cap.  i.  —  Demetb.  m  Pùtycl.  t.  II.  p.^itl  l . 

(7)  Deaeatb.  Pro  eût***,  t  II,  pag.  !•*•.—  flaidaa,  verbo  Aimwiaf. 
(a)  Demaatb.  m  Pûtyci.  t  II,  pag.  liât. 

(t)  .Oa  voit  daas  la  plaidojcr  de  Deaoetbèae  contre  Lacritae,  «va  la  eeajentemeat  au  du  main»  la 
MibératifmdaaebarteoridcTaîtastariaarla  |et(t  II, p.  tll),  «t  la  sema  règle  aa  tronra  dans  le  frag- 
ment s ,  $  i ,  lit.  u,  Dr.  xnr  da  Digaata,  Dt  Ugt  rhoéim  Jejmctu. 

(10)  Demeait.  im  Lmcriu  t  II,  pag.  #17. 

(il)  Cicer.  Dt  4mm*.  rkefr. lib.  n.  —  Corme  Fertuat.  JUater.  tib.  i , pag.  70. 
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est* elle»  comme  je  lai  déjà  fait  remarquer  dans  le  chapitre  précédent  9 
an  lieu  commun  inventé  par  les  auteurs  de  rhétoriques. 

Le  contrat  d'assurance,  dont  il  est  assez  difficile  de  trouver  des  traces, 
même  légères,  dans  les  monumens  de  l'histoire  et  de  la  législation  romaine, 
ne  paroi  t  pas  avoir  été  connu  des  Grecs.  Le  peu  d  étendue  de  la  navigation , 
le  soin  qu'on  avoit  de  ne  pas  tenir  la  mer  pendant  les  six  mois  de  l'année 
ou  elle  ollre  le  plus  de  dangers  (i),  en  est  sans  doute  la  cause  principale. 
Les  conventions  de  secours  et  de  défense  commune,  que  nous  connois- 
sous  encore  sous  le  nom  de  conserve,  et  les  diverses  clauses  dont  elles  étoient 
susceptibles ,  furent  où  du  moins  parurent  suffisantes  pour  qu  on  n'ait  pas  eu 
I* idée  de  recourir  à  d'autres  moyens. 

Mais  la  théorie  des  risques  maritimes  étoit  développée  avec  assez  d  étendue 
dans  la  législation  sur  le  prêt  à  la  grosse,  genre  de  placement  très-fréquent 
de  la  part  des  pères  de  famille,  qui,  par  ce  moyen,  avoient  la  chance  de  se 
procurer  de  grands  profits  (-2). 

On  donnoit  le  nom  de  contrat  à  la  grosse  à  la  convention  par  laquelle 
une  personne  empruntait  une  somme  pour  servir  à  des  opérations  maritimes, 
et  sobligeoit  à  la  rendre  avec  un  intérêt  nautique  ou  profit  dont  le  taux 
étoit  arbitraire  :  il  pouvoit,  suivant  quelques  écrivains,  être  stipulé  à  tant 
par  mois  ou  par  jour  (3);  mais  le  plus  souvent  il  ctoit  d'une  somme  fixe, 
plus  ou  moins  considérable,  selon  que  la  navigation  elevoit  finir  dans  un  lieu 
ou  dans  un  autre  (4).  L'emprunteur  ulfectoit  à  cette  dette,  soit  un  navire  et 
ses  agrès  considérés  comme  accessoires;  soit  les  agrès  séparément  (5);  soit 
des  marchandises  seulement  (6) ,  et  même  des  esclaves  (7)  qu'il  justilioit  avoir 
chargés  ou  qu  il  sobligeoit  à  charger  sur  le  navire  ;  soit  enfin  le  navire  et  le 
chargement  ensemble  (s).  On  pouvoit  aussi  y  affecter  des  objets  précieux 
non  destinés  à  la  vente  (9). 

La  condition  essentielle  étoit  que  l'emprunteur  ne  seroit  obligé  de  payer  le 
capital  et  l'intérêt  maritime  que  si  les  objets  allectés  arrivoient  à  bon  port  (l  0). 
Le  préteur  prenoit  souvent  la  précaution  de  se  faire  hypothéquer  les  biens 
de  l'emprunteur,  pour  sûreté  des  droits  qu'il  auroit  à  exercer,  au  moment 
où ,  le  navire  étant  heureusement  arrivé ,  sa  créance  seroit  affranchie  de  tous 
risques  (il). 

(1)  Andocif!.  Ac  mysteriù,  t  IV,  part  m ,  pag .  ••• 

(«)  Lysias,  tu  Diogit.  t  V,  pag.  ■§»  et  »ot.  —  Demosth.  m  Ajwmtmr.  L  II ,  pag.  ttt  ;  «•  Ptntcntt.  t.  II 
pag.  Dit.  —  Diog.Laêrt.  Vit*  Ze*.  $  il. 

(!)  Sait».  Peu  Legtt  mtticm ,  Iib.  r,  tiu  it. 

(4)  Demosth.  in  Lacnt.  t  II ,  pag.  M*. 

(i)  Demosth.  in  Poiycl.  t  II ,  pag.  tlOt  et  ittt. 

(û)  Démon  h  in  Lacrit.  L  II ,  pag.  §1«. 
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Cet  emprunt  n'avoit  pas  lieu  dans  le  cas  unique  où ,  un  navire  éprouvant 
des  besoins  dans  la  traversée,  il  devenoit  urgent  d'y  satisfaire  (1).  On  em- 
pruntait aussi  avant  l'expédition  9  soit  pour  se  procurer  les  marchandises 
qu'on  vouloit  charger;  soit  pour  aller  acheter  en  pays  étranger,  avec  f ar- 
gent emprunté ,  des  marchandises  destinées  à  être  rapportées  à  Athènes  (î) , 
ou  même  à  être  vendues  dans  un  autre  pays,  et  remplacées  par  des  objets 
qu'on  devoit  rapporter  à  Athènes.  Ce  cas  est  celui  du  contrat  à  la  grosse , 
dont  je  donnerai  plus  bas  une  traduction. 

Le  préteur  stipuloit  ordinairement  que  la  valeur  des  choses  affectées  se- 
rait double  du  montant  du  capital  prêté  (3)  ;  et  l'emprunteur  devoit  déclarer 
s'il  avoit  ou  non  emprunté  déjà  sur  la  chose  affectée  (4). 

L'emprunt  étoit  constaté  par  un  acte ,  qu'on  déchirait  ensuite  lorsque 
le  débiteur  s'étoit  entièrement  acquitté  (5).  Il  en  résultait  que  celui  qui  for- 
moit  une  demande,  non  justifiée  par  titre,  étoit  repoussé  par  une  fin  de  non 
recevoir  (6).  L'acte  restait  entre  les  mains  du  prêteur  ou  étoit  déposé  chez 
un  tiers  (7),  comme  dans  tous  autres  cas  où  des  engagemens  étaient  rédigés 
par  écrit.  Le  plus  souvent ,  l'armateur  ou  le  patron  en  recevoit  communi- 
cation, et  alors  il  avoit  droit  de  signifier  à  l'emprunteur  qu'il  eût  à  placer 
sur  le  navire  des  effets  de  valeur  suffisante  pour  répondre  du  prêt  (8). 

Le  chargement  étoit  prouvé  par  les  registres  des  contrôleurs  publics  (9), 
ou  par  des  témoins ,  en  présence  desquels  l'emprunteur  déclarait  quels  objets 
il  mettait  en  mer  aux  risques  du  créancier  (î  o).  L'emprunteur  ne  pouvoit  plus, 
sans  le  consentement  de  celui-ci,  emprunter  i  d'autres  sur  les  objets  affectés 
au  prêt,  à  moins  qu'il  n'en  augmentât  la  quantité,  en  proportion  du  nouvel 
emprunt,  ou  à  moins  que  les  choses  affectées  au  premier  ne  fussent  suffi- 
santes pour  répondre  de  f  un  et  de  l'autre  (i  i  )  ;  et  même ,  dans  ce  dernier  cas, 
il  n'en  avoit  pas  le  droit ,  s'il  y  avoit  renoncé  par  l'acte  d'emprunt  (l  i). 

L'emprunteur  s'obligeoit  à  rendre  au  lieu  déterminé  le  capital,  l'intérêt 
nautique,  et  même  à  payer  une  amende,  qui  quelquefois  étoit  le  double  de 
la  chose  prêtée  (l  3),  en  cas  d'infraction  au  contrat,  soit  par  défaut  d'emploi 
des  fonds  empruntés  à  l'objet  indiqué  ;  soit  par  non-chargement  des  marchan- 
dises stipulées  ;  soit  par  non-arrivée  du  navire  dans  le  port  convenu ,  résultant 

(t)  Demotth.  in  Jtyycf.  t.  II ,  pog.  it  1 1. 

(f)  Demotth.  m  Pàprm.  t,  II ,  pog.  tôt  et  tf  4. 

(t)  Demotth.  im  Lmerii.  t.  II ,  ptg.  ttt. 

(4)  Demotth.  t'a  Lmtriu  t.  II ,  pag.  ttt. 

(t)  Demotth.  in  Ammtmr.  t. 11 ,  pag .  ttt  ;  m  Pk*m.  t.  II ,  ptg.  tf  S. 

(t)  Demotth.  t*  /KoojftfW.  t.  Il ,  pag.  ittt. 

(?)  Demotth.  m  Ammtmr.  t.  II ,  pag.  ttt  ;  m  Pkorm.  t.  Il ,  pag.  tôt  ;  m  Lourd.  L  II  »  ptf.  tt V 

(t)  Demotth.  im  Pksrm.  I.  Il ,  ptf  •ot- 

(t)  Demotth.  Ai  Pmmrmu  t  II ,  pag> 1 1 7. 
(ta)  Demotth.  im  Pkrnnm.  U II ,  peg.  tf  i. 
(f  t)  Demotth.  i»  Pkrnrm.  t  II ,  pog.  t  f  t. 
(tt)  Demotth.  m  Lmerii.  t  II  •  pog.  ttt* 
(tt)  Demotth  im  Dwmfsimd.  t  II ,  pog.  tttt  tf  «off. 
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de  sa  faute  ou  de  son  fait;  soit  par  violation  de  la  défense  d'emprunter  deux  fois 
sur  les  mêmes  effets;  soit  en  cas  de  fausse  déclaration  que  les  objets  affectés 
étoicnt  libres  [Ù.  Ces  infractions pouvoient  être  prouvées  par  témoins  (*). 

Le  préteur  n  a  voit  souvent  d'autre  garantie  contre  des  pertes  simulées , 
ou  des  naufrages  combinés  par  un  emprunteur  qui  n  aurait  rien  chargé  sur 
le  navire,  que  ia  probité  de  celui  avec  qui  il  contractoit  et  la  sévérité  des 
lois  (3)  :  mais  il  pou  voit  indiquer  i  un  correspondant  le  montant ,  les  con- 
ditions du  prêt  et  les  objets  affectés ,  faire  surveiller  ainsi  le  chargement  du 
navire ,  s  assurer  si  les  marchandises  s'y  trouvoient  véritablement ,  et  en  suivre 
le  débit  (4). 

Le  prêt  étoit  fait,  soit  pour  aller  en  un  lieu  convenu,  où  les  risques  du 
préteur  finissoient  (5) ,  soit  pour  X aller  et  le  retour  (6)  ;  et  le  contrat  ou 
l'usage  servoit  h  décider  dans  quel  temps  le  voyage  devoit  être  accompli, 
selon  la  destination  du  navire.  L'emprunteur  pouvoit  vendre  les  marchan- 
dises affectées,  et  les  remplacer  par  des  marchandises  de  retour,  qui  étoient 
substituées  aux  premières  pour  les  risques  (7)  :  le  commissionnaire  du 
préteur  veilloit  à  ce  qu'il  n'abusât  pas  de  cette  faculté  (8).  Quelquefois  on 
prévoyoit  la  possibilité  que  le  voyage  se  terminât  dans  un  lieu  où  les  Athé- 
niens ne  jouissoient  pas  du  droit  de  faire  saisir  les  biens  de  leurs  débiteurs  ; 
et  le  préteur  stipuloit  dans  ce  cas  ce  qu'il  croyoit  convenable  à  son  intérêt  (9). 

On  a  vu  déjà  qu'il  étoit  défendu  aux  commerçai) s  athéniens  de  transporter 
du  blé  ailleurs  qu'en  Attique ;  une  autre  loi ,  dont  le  texte  a  été  conserve 
par  Démosthène ,  avoit  porté  encore  plus  loin  les  prohibitions  :  «  Il  n'est 
«  permis,  disoit-cile,  à  aucun  Athénien,  ni  à  aucun  étranger  domicilié  à 
a  Athènes  et  soumis  à  ses  lois,  de  prêter  de  Fargent  sur  un  navire  destiné 
«  à  transporter  du  blé  ailleurs  quà  Athènes.  ...  Si  quelqu'un  en  prête,  les 
«  inspecteurs  du  commerce  pourront  confisquer  l'argent  comme  ils  peuvent 
«  conlisquer  le  navire  et  le  blé.  Celui  qui  auroit  prêté  son  argent  pour  un 
«  autre  port  que  celui  d'Athènes,  ne  peut  le  répéter  en  justice  ;  il  n'obtiendra 
«  aucune  action  d'aucun  magistrat  (i  0).  »  II  paroit  même  que  les  juges  étran- 
gers maimenoient  l'exécution  de  ces  règles ,  lorsqu'au  cours  du  voyage  l'em- 
prunteur cherchoit  à  éluder  ses  obligations  et  à  ne  pas  revenir  à  Athènes  (il). 

(f)  Demoflth.  in  Phorm.  t.  H,  pag.  919  et  9f#;  m  DionyfiW.  u  11 .  pag.  1993,  1999,  1999,  I99J  et 

(t)  Demofth.  in  Ztnotk.  t. 11,  pag.  999  -  in  Phorm.  i.  II.  pag.  909  ;  in  Lmcrit.  t.  II,  pag.  999  et  990  ; 
m  DicvufiotL  t.  Il,  pag.  1994. 

{i)  Dcmoith.  tu  Dionysiod.  t.  II ,  pag.  i  tus  «f  1 39*. 

(«)  Drraosih.  in  Phorm,  t.  II ,  pag.  901. 

(»)  Drmoitli.  rn  Phorm.  t.  II,  pag.  913. 

(•)  Démo  «th.  tu  Lmcrit.  t.  II,  p»?   95  4  et  9?  S:  *n  Dionysioé.  t.  Il,  pag.  iisi. —  Pattui ,  Onommsi. 
itb.  vin  .  cap.  xu 

(7)  Drnosth.  in  Phorm.  t.  II,  pag.  909;  in  t*vni.  t.  Il ,  pag.  999. 

(9)  De  in  os  th.  in  Phvrm.  t.  Il,  pag.  909. 

(9)  Demoilh.  in  I Aient,  t  II ,  pag.  996. 
(frO)  Deaoftth.  in  Lmcrit.  X.  II ,  pag.  941  ;  m  Dtonysiod.  I.  Il,  p«g.  f  999. 
(i  i)  Demos tb.  rn  Zenoth.  t.  Il ,  pag.. 99 4  ,  996  et  999 
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Du  reste  v  la  force  majeure  excusoit  et  justifioit  cette  rupture  de  voyage  (1). 

A  l'arrivée  du  navire  au  lieu  indique  par  la  convention ,  ie  préteur  avoit 
droit  d  exiger  son  paiement  sur  tout  ce  qui  étoit  son  gage ,  et  cette  pour- 
suite sexerçoit  par  voie  de  saisie  et  de  vente  forcée  (s).  Souvent  l'armateur 
du  navire  étoit  autorisé  par  ie  contrat  à  recevoir  le  paiement  au  nom  du 
préteur  (3).  A  cet  effet ,  ce  dernier  prenoit  quelquefois  la  précaution  de  faire  ré- 
diger racle  en  double ,  pour  en  remettre  une  copie  à  formateur  (4) ,  et  la  preuve 
testimoniale  de  ce  paiement  libéroit  l'emprunteur ,  encore  que  le  contrat  fitt 
resté  entre  les  maius  du  préteur  (5).  Mais  si ,  par  l'effet  du  jet,  d'une  compo- 
sition avec  des  pirates,  ou  de  tout  autre  événement  de  force  majeure,  les 
objets  aflëctés  au  prêt  avoient  été  diminués  ou  avoient  payé  une  contribution  f 
le  préteur  supporterait  cette  perte  à  la  décharge  de  Femprunteur  (6). 

Quelquefois  on  stipuloit  que  celui-ci  jouirait,  à  compter  du  retour,  d'un 
délai  pour  se  libérer ,  et  que ,  pour  sa  sûreté ,  le  créancier  serait  nanti  de 
tous  les  effets  chargés,  jusqu'à  parfait  paiement  (7).  II  pouvoit  arriver  que 
l'emprunteur  ne  payAt  qu'un  à-compte  :  le  créancier  n'étoit  point  obligé 
d'anéantir  son  titre ,  puisqu'il  n'étoit  pas  entièrement  satisfait  ;  mais  il  tlevoit 
se  présenter  devant  un  banquier,  qui  recevoit  et  constatait  la  déclaration 
qu'une  partie  de  la  dette  étoit  acquittée  (8). 

L'emprunteur  étoit  déchargé  si  les  objets  affectés  avoient  péri  ,  et  les 
droits  du  préteur  étoient  réduits  à  la  valeur  des  choses  sauvées,  sans  qu'il 
put  les  exercer,  pour  l'excédant ,  sur  les  biens  hypothéqués  à  sa  créance  (0); 
sauf  au  préteur  à  prouver,  par  exception,  que  le  chargement  n avoit  pas  eu 
lieu  (  1 0) ,  ou  que  le  navire ,  ayant  été  conservé ,  avoit  fait  son  déchargement 
ailleurs  qu'au  port  convenu  (il).  Il  s'ensuit  qu'on  ne  pouvoit  punir  avec 
trop  de  sévérité  l'emprunteur  qui ,  ayant  eu  la  mauvaise  foi  de  détourner 
les  marchandises  affectées  à  la  dette,  faisoit  périr  le  navire  afin  de  se  dis- 
penser de  payer  la  somme  empruntée  (12). 

Presque  toutes  les  notions  que  je  viens  de  présenter  sont  réunies  dans  le 
texte  d'un  acte  de  prêt  à  la  grosse  que  nous  a  conservé  le  plaidoyer  de 
Démosthènc  contre  Lacritus  (1 3). 

En  voici  la  traduction  aussi  exacte  qu'il  m'a  été  possible  de  la  faire. 


(1)  Demoith.  tu  Xtnotk.  t.  II',  pag.  MJ  ;  m  Dtonmsiod.  t. 11 ,  pag.  i  tt4. 

(t)  Demoaih.  m  Ztnctk.  t.  II ,  pag.  M7  ;  in  Apmtvr  t.  Il ,  pag.  S93  ,  Stft  et  SM. 

(*)  Demoetb.  in  Pkorm.  paatim. 

(4)  Demeath  m  Pkorm.  i.  H,  pag.  Si 6. 

(5)  Deuettb.  in  Pkorm.  t  II ,  pag.  a  ta. 
(a)  Demosth.  in  Lmcrit.  t. 11,  pag.  as  7. 

(7)  Demoath.  in  Lmerit.  t.  Il ,  pag.  016  ;  in  Dionmswd.  t.  II ,  pag.  f  ttf . 

(a)  Drmoitb.  in  Dionysiod.  t  II,  pag.  1  s  S»  «t  fltat. 

(a)  Demoath.  m  Lmcrit.  t.  II ,  pag.  9S7. 
(f  o)  Demotth.  m  Pkorm.  patata  ;  m  Lmcrit.  t  II ,  pag.  **a. 
(t  f  )  Deaoath.  m  Dionmsiod.  I.  Il ,  pag.  itai  et  s*oo. 
'ff)  Demoftd».  m  Zenot k.  paaaiai. 

yi%)  T  II,  pag.  «sa  a*  ««ff.  —  Le  pUideyer»  contre  Dioayaiodore  caatiant  aaaai  quelques  eicrailt  iKaa 
rte  aem  blable. 


acte 
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«  Aodroclès  de  Sphette  et  Nausîcrate  de  Caryste  ont  prêté  à  Artémon 

*  et  à  Apotlodore  de  Phasélis  trois  inific  drachmes  d  argent  sur  des  effets 
«  à  transporter  d'Athènes  à  Monde  ou  a  Scione ,  de  là  dans  le  Bosphore , 
a  et,  s'ils  le  veulent,  à  la  côte  gauche  jusqu'au  Borysthcue,  pour  revenir 
«  à  Athènes. 

«  Les  emprunteurs  paieront  l'intérêt  à  raison  de  225  par  1000;  mais, 
«  s9ib  ne  passent  du  Pont  au  temple  [des  Argonautes]  qu'après  le  coucher 

*  de  farcture ,  ils  paieront  300  d'intérêt  par  1000.  Ils  engagent,  pour  la 
«  somme  prêtée,  trois  mille  amphores  de  vin  de  Mende,  qu'ils  transpor- 
«  teront  de  Mende  ou  de  Scione  sur  un  navire  à  vingt  rames,  dont  Hyblé- 
«  sius  est  armateur.  Ils  ne  doivent  et  n'emprunteront  rien  à  personne  sur  le 
«  vin  affecté  à  ce  prêt. 

«  Ils  rapporteront  à  Athènes  sur  le  même  navire  les  objets  qu'ils  auront 
a  achetés  avec  le  prix  de  ce  vin  ;  et  lorsqu'ils  seront  arrivés  ,  ils  paieront , 
a  en  vertu  du  présent  acte  ,  aux  prêteurs ,  la  somme  convenue ,  dans  les 
a  vingt  jours  a  compter  de  celui  où  ils  seront  entrés  dans  le  port  <fA- 
a  thehes ,  sans  autre  déduction  que  les  pertes  ou  sacrifices  consentis  par 
a  le  commun  accord  des  passagers,  ou  celles  qu'ils  auraient  essuyées  de 
a  la  part  des  ennemis.  Sauf  cette  seule  exception ,  ils  paieront  la  totalité ,  et 
a  livreront,  sans  aucune  charge,  aux  créanciers,  les  objets  affectés,  jus  Au'à 
a  ce  qu'ils  aient  payé  intégralement  l'intérêt  et  le  principal  convenus  par  le 
a  présent  acte. 

a  Si  cette  somme  n'est  pas  payée  dans  le  temps  marqué ,  les  créanciers 
a  pourront  faire  vendre  ces  objets;  et  s  ils  n'en  tirent  pas  la  somme  qui  leur 
a  est  promise  par  le  présent  acte,  ils  pourront  exiger  le  reste  cT Artémon 
a  et  cT Apollodore ,  ou  de  l'un  des  deux,  ou  de  tous  les  deux  en  même  temps, 
a  saisir  leurs  biens  sur  terre  ou  sur  mer ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  , 
a  comme  s'ils  eussent  été  condamnés ,  et  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  sen- 
a  tence  des  tribunaux  '. 

a  Si  les  emprunteurs  ne  chargent  point  de  retours  dans  le  Pont,  ou  que, 
a  restant  dans  FHcilcspont  dix  jours  après  la  canicule ,  ils  déchargent  leurs 
a  marchandises  dans  un  pays  où  les  Athéniens  ne  peuvent  poursuivre  la 
a  vente  des  gages  qu'on  leur  a  donnés  (1),  revenus  à  Athènes  ils  devront 


(i)  Aoger ,  le  seal  fradacteur  français  que  je  conaoisse ,  rend  relie  expression  par  pays  où  les  Athé- 
niens *?  pomment  exercer  le  commerce ,  et  paroi t ,  dsas  ane  note ,  douter  de  reiacfitadc  de  sa  traduction. 
On  peut  Toir  les  diverses  rxpluuiion*  qu'en  donnent  Samuel  Petit  f  Ltffts  mtticœ ,  lib.  v,  lit  IV,  J  1; 
et  8aumeiee,  Die  modo  usmrmnoo  ,  cap.  r.  WolC,  qui  s  traduit  nbi  Atltcniensibut  piçnora  ampère  nom 
tiret ,  m'a  para  adopter  le  sens  le  plus  simple  et  le  plus  conforme  au  droit  II  est  naturel  que  le  créan- 
cier prévoie  la  possibilité'  que  I  emprunteur  décharge  dans  un  lien  où  il  ne  pourra  faire  saisir  les  objets 
affecte*  a  sa  créance,  soit  parte  qne  re  lien  ne  seroit  point  sous  la  juridiction  d'Athènes,  soit  parre  qu'on 
n'y  reconnaîtrait  point  ans  actes  faits  à  Athènes  le  droit  sTexécution ,  comme  chose  jugée,  que  l'acte  loi 
assare.  Dans  cette  prévoyance ,  re  créancier  avait  intérêt  h  stipaier  que  rarrirée  dans  ce  lieu ,  quoique 
susceptible,  puisqu'elle  est  prévue ,  de  mettre  fin  aux  risques  «  fera  courir  le»  intérêts,  sans  autre  stipulation» 
Ko  effet,  an  sait  que,  même  cbex  les  Athéniens,  oa  Tnam  parait  avoir  été  tolérée,  las  sommes  prêtées 
ne  prodaisaisat  poiat  d'intérêt  aaas  coave 
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m  payer  l'intérêt  de  leur  dette  au  taux  de  l'année  précédente  (l).  S'il  arrive 
«  quelque  accident  considérable  au  navire  sur  lequel  sont  chargées  les 
«  marchandises ,  le  droit  des  créanciers  sera  limité  aux  effets  qui  auront 
«  échappe.  Pour  toutes  ces  conventions,  rien  ne  pourra  infirmer  le  présent 
«  acte.  » 

On  voit  que  cette  négociation  ne  diffère  en  rien  de  celles  qui  portent  le 
même  nom  parmi  nous ,  et  qu  elle  se  réduit  à  ces  bases  essentielles  : 

1 .°  Que  le  navire  est  désigné  par  ce  qui  peut  en  faire  connoitre  l'iden- 
tité et  éclairer  le  préteur  sur  ses  chances  ; 

2.°  Que  le  navire  suivra  la  route  convenue  dans  le  contrat,  sans  pouvoir 
débarquer  ailleurs  qu'aux  lieux  déterminés  ; 

3.°  Qu'on  placera  sur  le  navire  des  marchandises  affectées  au  prêt,  qui, 
en  cas  de  déchargement ,  seront  remplacées  par  d  autres  ; 

4.°  Qu'en  cas  de  force  majeure  les  droits  du  créancier  se  réduiront  aux 
marchandises  sauvées,  et  que  la  contribution  aux  avaries  communes,  telles 
que  jet  ou  rachat  payé,  sera  déduite  des  sommes  promises  par  (emprunteur  ; 

5.°  Qu'un  profit  maritime  sera  payé  au  préteur  pour  f indemniser  des 
chances  qu'il  a  courues  ; 

6.°  Que  l'argent  prêté  sera  remboursable  après  l'arrivée , 

7.°  Qu'à  défaut  de  paiement  le  préteur  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
marchandises  affectées,  et  que,  s'il  n'est  pas  pleinement  rembourse  par  leur 
prix ,  il  aura  un  recours  sur  les  autres  biens  du  débiteur  ; 

8.*  Que  toutes  ces  clauses  sont  de  rigueur,  et  que,  pour  sûreté  de  leur 
exécution,  le  débiteur  oblige  ses  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  comme 
s'il  y  avoit  été  condamné  par  jugement. 

Il  n'est  pas  facile  de  décider  si  cette  législation  fut  propre  à  Athènes , 

(1)  Je  doit  faire  remarquer  qu'aucun  traducteur  ne  donne  ce  sens  à  ce  passage,  Wolf  le  traduit  par 
ces  mol» ,  usuras  reddmnt,  anne  superiori  tmbulis  inscriptms  ;  Reiske  adopte  crue  interprétation  doua  ses 
notes  sur  ce  plaidoyer,  Appmmt.  tritiè.  nd  Demasik.  t  XI ,  pas;.  134».  Auger  traduit  :  •  Ils  paieront  l'in- 
m  tiret  marqué  dans  facto  qui  aura  été  fait  l'année  précédente  t  ;  et  dans  sa  note  il  avoue  que  le  passage 
est  obscur.  Auger  a  suivi  le  sons  que  donne  Saumaise,  De  modo  usmrmrum,  cap.  v. 

H  ne  me  conyient  pas  do  lutter  arec  des  hommes  si  savans.  Je  ne  peux  cependant  m'empécber  de 
dire  que  je  n'ai  trouvé  rien  de  satisfaisant  dans  leurs  explications  ;  car  se  référer  à  Tannée  précédente , 
c'est  supposer  que  les  contractai»  avoient  déjà  fait  des  négociations  ensemble  :  or  Dcmosfbène  dit  expres- 
sément dans  ce  plaidoyer,  pag.  tift ,  que ,  jusqu'au  contrat  dont  il  s'agit ,  ses  diens  n'avoient  jamais  connu 
les  emprunteurs.  Comment  doué  auroéeut-ila  fait  arec  eux  un  contrat  Vannée  précédente? 

A  la  vérité  v  les  sarrans  dont  jo  viens  do  rapporter  le  sentiment  se  fondent  sur  ce  que ,  f  année  des  Athé- 
niens commençant  à  la  nouvelle  lune  qui  suiroit  le  solstice  d'été ,  et  la  navigation  prévue  par  le  contrat  passé 
au  printemps  devant  finir  après  le  solstice ,  le  terme  de  paiement  tomboit  dans  une  année  nouvelle ,  d'où  ils 
concluent  que  l'intérêt  do  l'année  précédente!  auquel  le  contrat  se  réfère,  est  l'intérêt  mémo  qni  avoit  été 
stipulé  dans  ce  contrat  souscrit  avant  le  solstice.  Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  lorsqu'on  stipule  dans 
un  acte  et  qu'on  s'y  réfère  à  tannée  précédente,  cette  clause  doit  s'entendre  do  l'année  déjà  écoulée  an 
moment  où  Ton  contracte,  et  non  de  Tannée  qui ,  à  Fépoque  où  le  paiement  sera  dû,  se  trouverait  avoir  pré- 
cédé le  terme  de  ce  paiement?  An  reste,  je  ne  présente  que  des  doutes,  et  je  les  soumets  au  jugement  des 
hommes  plus  éclairés  que  moi.  Ma  traduction  suppose ,  ce  qui  n'a  rien  d'invraisemblable ,  que ,  fintérét 
de  terre  (car  il  ne  peut  pins  être  question  que  de  cet  intérêt  des  que  le  débarquement  a  fini  les. risques) 
étant  arbitraire  à  Athènes,  comme  on  la  vu  plus  haut,  les  banquiers  en  constatoient  le  cours;  ce  qui 
devoit  être  indispensable  pour  régler  les  parties  et  offrir  un  gnide  aux  tribunaux  dans  les  cas  où ,  Fintérét 
étant  dd  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  jugement ,  il  falioit  on  déterminer  le  tans. 


4*  CHAPtTRR   11. 

ou  si ,  comme  Font  pensé  quelques  auteurs ,  cette  république  Ta  empruntée 
aux  Rhodiens.  La  question  seroit  promptement  résolue  en  faveur  des  Athé- 
niens ,  si  Ton  adoptoit  le  sentiment ,  dont  f ai  fait  connoltre  les  motifs  dans 
le  chapitre  précédent,  que  la  législation  rhodienne  ne  remonte  point  au- 
delà  de  Tan  4 os  avant  J.  C. ,  époque  où  la  ville  de  Rhodes  fut  fondée  par  la 
réunion  des  anciennes  villes  de  file  ;  parce  qu  alors  le  commerce  et  la  puis- 
sance maritimes  d'Athènes  étoient  déjà  portés,  au  plus  haut  degré.  Mais ,  en 
offrant  cette  conjecture,  je  n'ai  point  dissimulé  les  conjectures  contraires 
qui  pouvoient  la  combattre. 

Du  reste,  il  est  certain  qu'il  existe  une  grande  ressemblance  entre  ces 
deux  législations.  La  preuve  en  résulte  de  la  comparaison ,  facile  à  faire , 
entre  ce  que  nous  connoissons  sur  la  législation  athénienne ,  et  les  fragmens 
du  droit  maritime  romain ,  qui ,  sans  le  moindre  doute ,  a  été  emprunté 
en  tout ,  ou  du  moins  en  grande  partie ,  aux  Rhodiens.  On  verra  dans  le 
chapitre  suivant  que  si  f  on  en  excepte  quelques  dispositions  d'intérêt  local , 
telles  que  la  défense  de  prêter  à  la  grosse  sur  des  navires  qui  ne  dévoient 
pas  revenir  à  Athènes ,  dispositions  qui  n'ont  pas  été  adoptées  par  les  Rho- 
diens placés  dans  une  situation  >  différente ,  et  à  plus  forte  raison  par  les 
Romains  maîtres  du  monde ,  les  principes  du  droit  athénien  sur  le  prêt  à 
la  grosse ,  la  contribution  aux  avaries  et  les  autres  conventions  y  se  trouvent 
littéralement  dans  les  lois  romaines.  La  ressemblance  entre  les  lois  d'Athènes 
et  celles  de  Rhodes  sur  le  droit  maritime  est  donc  constante;  le  seul  point 
sur  lequel  il  puisse  rester  quelque  doute  est  de  savoir  qui  des  Athéniens 
ou  des  Rhodiens  a  la  priorité ,  et  la  solution  de  cette  question  est  ici  d'un 
foiblc  intérêt. 

Quelques  lois  f  dont  les  textes  sont  rapportés  (Tune  manière  assez  vague 
et  assez  obscure  (î),  ont  servi  de  fondement  à  l'opinion  que  chez  les  Grecs 
le  fisc  s'attribuoit  la  propriété  des  objets  échoués  à  la  suite  d'un  naufrage  (i). 
Mais  ces -lois,  si  tant  est  qu'elles  aient  existé  et  que  les  citations  qu'on  en 
trouve  ne  soient  pas  des  inventions  d'auteurs  de  lieqx  communs  de  rhéto- 
rique, ne  me  paraissent  pas  avoir  le  sens  qu'on  leur  suppose.  Je  n'y  vois 
rien  qui  exclue  ceux  qui  ont  éprouvé  un  naufrage  du  droit  de  recueillir 
leurs  effets  ;  et  il  me  semble  plus  probable  qu'elles  se  bornoient  au  cas  où  9 
les  objets  naufragés  étant  restés  sans  maître ,  il  étoit  naturel  d'établir  la 
préférence  du  fislfsur  les  particuliers  qui  les  avoient  recueillis  au  bord  du 
rivage.  J'ai  déjà,  dans  la  dissertation  précédente,  expliqué  les  motifs  de  mon 
opinion ,  et  je  crois  pouvoir  y  ajouter  quelques  argumens  qui ,  pour  être 
négatfs.  ne  me  semblent  pas  avoir  moins  de  force.  Dans  plusieurs  plaidoyers 
de  Diémosthène  et  des  autres  auteurs  grecs ,  il  est  souvent  parlé  de  pertes 

(1)  Cariai  Portnnat  RkêUr.  tib.  i.— -Sopater  cl  fiyrianiu ,  ta  Hermegen.  pa§.  107. 
(s)  Seidea ,  Mmrt  ekmsum  f  lit.  i ,  cap.  xxit  et  xxw.  •*-  Grjpbiand.  De  nuiulis,  cap.  xxxi  >  $  104.  — 
M.  4c  totem,  UUt.  de  Im  U§Ul.  t  VII ,  p*g .  14*. 
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arrivées  par  des  tempêtes  v  de  1  abord  des  naufragés  soit  sur  les  côtes  de  ta 
Grèce  proprement  dite ,  soit  dans  des  lieux  tels  que  Rhodes  t  dont  le  droit 
maritime  étoit  semblable  à  celui  des  Grecs  :  nulle  part  on  ne  voit  un  mot 
qui  suppose  que  le  fisc  s  emparât  des  effets  naufragés  ;  ce  que  n  auraient 
pas  manqué  de  faire  valoir  les  emprunteurs  à  la  grosse ,  qui  excipoient  contre 
les  préteurs  de  la  perte  des  choses  chargées  aux  risques  de  ces  derniers. 
L  acte  que  f  ai  transcrit  plus  haut  déclare  formellement  qu'en  cas  de  force 
majeure  le  droit  des  créanciers  sera  limité  à  ce  qui  aura  échappé  ;  d'où 
il  semble  naturel  de  conclure  que  le  fisc  ne  s'en  emparait  pas.  L'orateur 
Andocide  cite  comme  '  des  peuples  non  civilisés  ceux  qui  pilloient  les  nau- 
fragés (  1  ).  Xénophon  ,  dans  son  traité ,  De  t  amélioration  des  finances 
&  Athènes,  énumère  avec  un  détail  très-exact  tous  les  revenus  du  fisc  ;  et  sans 
doute  il  n'aurait  pas  omis  d'y  parler  de  ceux  qu'aurait  produits  le  droit  de 
naufrage ,  s'il  eût  existé  tel  qu'on  le  suppose. 

Nous  avons  peu  de  renseignemens  sur  l'état  de  la  législation  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  course  et  de  prises  maritimes  :  on  sait  seulement  qu'il 
existoit  (îV,  que  le  commerce  avec  les  ennemis  étoit  interdit  (3);  que  leurs 
navires  et  leurs  marchandises  étoient  frappés  de  confiscation  (4),  et  souvent 
leurs  personnes  exposées  à  des  traitemens  barbares  qui  entralnoient  d'affreuses 
représailles  (  5  ).  Un  passage  de  Démosthène  donne  lieu  de  conjecturer  qu'en 
cas  de  reprise  sur  l'ennemi  ou  sur  les  pirates ,  on  suivoit ,  relativement  au  droit 
de  revendication  par  le  propriétaire  dépouillé  9  des  principes  semblables  à  ceux 
qui  régissent  les  sociétés  modernes  (  6  ). 

Une  législation  qui  avoit  pris ,  comme  on  Ta  vu ,  les  plus  sages  et  les  plus 
exactes  précautions  pour  assurer  la  fidélité  dans  l'exécution  des  engagemens, 
aurait  été  incomplète  sans  une  sanction  pénale  capable  de  contenir  ceux  en 
qui  le  sentiment  de  la  justice,  et  la  crainte  de  Fopinion  publique,  qui  influe  si 
activement  sur  le  crédit  d'un  commerçant  (7) ,  n'eussent  pas  été  assez  forts. 

La  plus  grande  rigueur  étoit  exercée  contre  le  débiteur  qui  ne  satisfaisoit 
pas  à  ses  engagemens  (8).  Ses  créanciers  pouvoient  faire  saisir  ses  biens  (9) , 
même  le  constituer  prisonnier  (î  o);  et  la  seule  ressource  qui  lui  restât  pour 
échapper  aux  poursuites  étoit  de  se  cacher ,  ou  de  céder  à  ses  créanciers 
les  biens  qui  lui  restoient  (i  î).  On  étoit  si  convaincu  de  la  nécessité,  dans 
f  intérêt  du  commerce,  de  donner  les  plus  fortes  garanties  aux  préteurs  y  sans 

(t)  De  mystenù,  t  IV,  paf.  st. 

(t)  Demttb.  m  Ttmêemi.  1 1 ,  peg.  ?•*  et  J4I.— Arieteph.  Ackmm.  eet.  IV,  m.  m. 

(»)  Arâtepk.  Ackmrm.  meL  m  ,  ec.  iy. 

(4)  leeeret.  Itaysù.  t.  II,  peg.  4M. 

(i)  Heroé*. lit.  vu,  $  1S7.— -Tlwcyd.  lab.  u,  cap.  lsvii. 

(f)  DtMttb.  dt  NmUms.  t.  I,  peg.  77. 

(7)  leecntf.  Trmjvnt.  tll,  peg.  471. 

(•)  PneueV  m  Ttmtk.  t  II ,  peg .  1104. 

(•)  PneueV  fa  Apmiwr.  t.  II ,  peg.  M»  et  et», 
(te)  Deieeth. m  Apmiwr.  t»  U,  peg.  est  ;  mLmerit.L  II.peg.Mt. 
(il)  Piemdb. m  Afmt*r.  t  II , peg.  eti ,  tee. 
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le  «ecours  desquels  H  serait  impossible  de  faire  et  d'achever  des  entreprises 
considéiables  (l),  qu'on  étoit  ailé  jusqu'à  punir  de  mort  celui  qui  avoit  cou* 
tracté  des  dettes  au-delà  de  ses  facultés ,  et  ne  représentait  pas  les  objets  sur 
lesquels  il  avoit  emprunté  (  2  ). 

De  sages  précautions  étoient  prises  pour  assurer  f  exacte  et  prompte  distri- 
bution de  la  justice. 

La  décision  des  procès  relatifs  i  des  contrats  passés  à  Athènes  ou  en  pays 
étranger  pour  une  navigation  qui  devoit  finir  au  port  d'Athènes  (3) ,  étoit 
renvoyée  par  les  magistrats  devant  une  juridiction  à  peu  près  semblable  à  celles 
qui  existent  dans  la  plupart  des  états  modernes  sous  le  nom  de  juges  de  com- 
merce ou  tribunaux  d amirauté  (  4  ).  Ces  juges ,  appelés  fwflêjlw  et  choisis 
chaque  année  (5) ,  prononçoient  sans  appel  i 6)  ;  et  lorsque  des  traités  lavoient 
stipulé .  les  étrangers  y  étoient  jugCs  conformément  aux  lois  de  leur  pays  (7). 
Les  héritiers  cTun  commerçant  décédé  étoient  soumis  à  cette  juridiction  pour 
les  actes  qu'il  avoit  consentis  (8).  Mais  le  défendeur  contre  qui  Ton  ne  fusti- 
tf oit  pas ,  par  écrit  f  que  la  négociation  eût  été  faite  à  Athènes  ou  pour  le 
port  d1  Athènes ,  pou  voit  décliner  la  compétence  du  tribunal  (0). 

Ces  juges  tenoient  leurs  audiences  ]>endam  les  six  mois  où  la  navigation 
étoit  interdite ,  c  est-à-dire ,  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  d  avril , 
afin  que  les  navigateurs  pussent  partir  sans  être  arrêtés  par  la  nécessité  de 
comparoitre  en  justice  (10).  La  décision  étoit  presque  toujours  prononcée 
dans  le  mois  de  f  introduction  de  l'instance  (il).  Xénophoo  étoit  d'avis  que 
la  république  accordât  des  récompenses  aux  juges  qui,  mettant  une  grande 
célérité  dans  Fexpédition  des  procès,  donnoient  ainsi  aux  navigateurs  la  fa- 
culté de  partir  pour  se  livrera  de  nouvelles  opérations  (lî).  H  parolt  même 
qu'en  général  le  demandeur  étoit  tenu  d'agir  dans  un  très-bref  délai,  sous 
peine  d'être  déclaré  non  recevablc  (13). 

Le  serment  pou  voit  être  déféré  par  une  partie  à  fautrc  (H);  et  lorsque 
1  eiui  à  qui  il  étoit  déféré  acceptoit  cette  proposition ,  ou  convenoit  (Tune 
somme  qu'il  devoit  payer  s'il  ne  prétoit  pas  serment  (lS).  D'ailleurs,  ce 


(I)  Demoata.  m  Pk*rm.  t.  II ,  pag.  ttt  ;  m  DûnyJtW.  U  II ,  pag.  ltt7. 

(1)  De»  m  th.  in  Pkorm.  L  II  ,  pag.  M  t. 

(•)  Demoath  tn  Zenotk.  t.  Il ,  pag.  ete  ;  m  Pkerm.  t.  H ,  ptg.  #07  et  fit. 

(a)  Damotlh.  m  Lmcrit.  t.  Il,  pag.  fit.  — •  Lwcian.  Dimhg.  mrretrie.  dinl.  il. 

(*)  Lrtiaa.  Dtptikhemt.  ban.  u  V,  pag.  »t*  et  5#». 

(6)  Dcwuath,  tir  HaJoncê.  t.  I .  pag.  79. 

•  7}  Demoatfa.  ir.  Hmients.  1. 1 .  pag.  7t. 

;#)  Demeatb.  in  Laerit.  t  11 ,  pmstim. 

(t)  Démet  ib.  ta  Zmnrtk.  t  II  »  pag  ttt  \  4m  Anmtur.  t.  II ,  ptg.  ttt  \  a»  Pé*rm.  U  11  »  pag.  «g?  ;  m 
ÎJUrit,  t.  II .  pag.  ttt. 
(10)  Demoath.  tu  Ammtmr.U  II,  pag.  Ht. 
(il;  DeoMMth.  de  Mmianti.  X.  I ,  pag.  7t. 
(i t'  Xfouph.  Uni.  rté,  cap.  m. 
(tt)  Mrumua,  Tktnu  mit.  cap.  u ,  tib.  xxvi. 
(té)  Dttnoath.  m  Cmiffo.  t  II,  pag.  1**4. 
(lt)  Demoath.  m  Anmtmr.  t.  U ,  pag.  ttt. 
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refus  en trainoit  pour  lui  la  perte  du  procès  (i).  L'héritier  d'un  commerçant 
mort ,  poursuivi  en  exécution  (Tune  obligation  verbale  de  son  auteur,  pouvoh 
aussi  offrir  d'affirmer  qu'il  ne  croyoit  pas  que  ie  défunt  eût  pris  rengagement 
allégué  (i). 

Les  contestations ,  lors  même  qu'elles  étoient  déjà  pendantes  devant  les 
tribunaux  (3),  donnoient  souvent  lieu  à  un  arbitrage  volontaire ,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  renvoi  devant  des  arbitres  publics ,  prononcé  par  le  magis- 
trat dans  certains  cas  (4).  La  loi  s  exprimoit  ainsi  :  «  Les  citoyens  sont ,  dans 
«  leurs  démêlés  particuliers ,  maîtres  de  prendre  tel  arbitre  qu'ils  voudront  : 
m  lorsqu'ils  f auront  choisi  de  concert ,  ils  devront  s'en  tenir  à  ce  qu'il  aura 
a  décidé ,  et  ne  pourront  porter  leur  demande  à  aucun  tribunal ,  la  sentence 
a  de  l'arbitre  devant  avoir  force  de  chose  jugée  irrévocablement  (5).  »  Un  écrit 
déposé  entre  les  mains  d'un  tiers  ou  de  l'un  des  arbitres  (6),  et  quelquefois 
même  présenté  au  magistrat  pour  être  revêtu  d'une  forme  plus  solennelle  (7) , 
constatait  ce  compromis ,  et  les  parties  se  donnoient  respectivement  des  cau- 
tions pour  répondre  de  l'exécution  des  condamnations  qui  seraient  pronon- 
cées (8).  Elles  convenoient  le  plus  habituellement  de  trois  arbitres  9  dont  la 
décision  n'avoit  pas  besoin  d'être  unanime  (9). 

Les  arbitres ,  avant  de  prêter  serment  de  rendre  fidèlement  justice,  essay  oient 
quelquefois  de  concilier  les  parties ,  et  pouvoient  9  lorsqu'ils  n'y  avoient  pas 
réussi,  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  ordinaires  (l  o).  Ce  refus  de  statuer 
ne  les  exposoit  pas  à  être  poursuivis ,  de  même  que  l'étoient  en  pareil  cas  les 
arbitres  publics  (il);  mais,  comme  eux,  ils  pouvoient  être  condamnés  pour 
a  vol  manqué  k  leurs  devoirs  (12).  Le  jour  marqué  pour  la  décision  étant 
arrivé  et  les  formalités  préliminaires  remplies,  si  Tune  des  parties  ne  compa- 
roissort  pas  et  si  l'autre  refusoit  une  remise ,  les  arbitres ,  après  avoir  attendu 
(afin  du  jour  (l  3),  donnoient  contre  le  non-comparant  une  décision  par  défaut, 
qui  pouvoit  être  attaquée  par  la  voie  d'opposition  (l4). 

Mais  ces  compromis  n'étoient  pas  sans  inconvéniens.  Par  une  distinction 
que  peuvent  expliquer  les  institutions  politiques  ou  la  forme  du  gouverne- 
ment v  et  que  la  droite  raison  ne  soumit  admettre ,  le  faux  témoignage  devant 

(t)  DemoaA.  m  Cm&jf  1. 1! ,  PM  '  t  **. 

(s)  Demottfc.  m  CmlUpp.  t  II ,  pag.  mi. 

(S)  Denotth.  m  Apmimr.  u  II ,  pag.  ••' 

(à)  Herald.  AnimmJ*.  mi  Sulmos.  Iib.  v.  rtp.  irr  —  M.  de  Paatarat,  Hiêt.  dh  Im  UgitL  t.  VI ,  p.  40t. 

(S)  Demeeth.  m  Mùbsm.  t  I .  pag.  »4*. 

(•)  Demettfc.  m  Apmtur.  t  II ,  pag.  M7. 

(7)  Demottfc.  m  Cmiiipp.  t.  II,  pat;.  itéS. 

(t)  Demottfc.  m  Apotur.  t.  II ,  pag.  M7  ;  in  Nemmm,  t  II ,  pag.  11SO 

(t)  Demeetb.  m  AjMttur.  t.  Il,  pag.  «97.  —  Imi,  Zfe  kertd.  DicmfH.  I.  VII,  pag.  107. 
(10)  Demaatfcrtfli  Pkorm.  t.  Il ,  pag.  ti*  et  MO. 
<i  t)  Peifax ,  On*mm*t.  lib.  vm ,  rap.  m ,  J  1 ta. 

(il)  D*m9*th.i*AIi<tiom,  tl,  pag.  »4i  ;  m  Man».  t.  II,  pag.  91*;  m  Cmlfyp.  i.  II,  pag.  ttaa. 
(ta)  Deaaoeth.  i*  Midimm ,  i.  1 ,  pag.  14t. 
(14)  Deaoath.  m  Miéùm ,  1. 1 ,  pag.  I4S  ;  m  Bmot.  t  II ,  pag.  1000. 
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de*  arbitres  n'étoit  pa*  puni  comme  celui  qu'on  aurait  fait  devant  des  juges 
choisis  par  le  peuple  (T. 

On  serait  porté  à  croire,  d'après  l'état  d'hostilité  presque  habituel  des 
peuples  de  la  Grèce,  toit  entre  eux,  soit  avec  les  nations  qu'ils  appeloient 
barbares,  qu'on  ne  d<»it  trouver  dans  leurs  institutions  aucune  trace  de 
celles  que  les  états  modernes  ont  généralement  adoptées,  sous  (e  nom  de 
cotisais,  pour  protéger  leurs  sujets  en  pays  étranger.  Il  neu  est  point  ainsi; 
et  cette  institution ,  que  la  civilisation  moderne  a  répandue  presque  en  tout 
lieu ,  dont  la  législation  française  surtout  a  porté  la  perfection  au  plus  haut 
degré ,  n'étoit  pas  tout-à-fait  inconnue  aux  Grecs. 

Souvent  un  état  faisoit  choix ,  dans  un  autre  état ,  d'uu  citoven  notable , 
appelé proxè ne ,  qui,  en  qualité  de  protecteur  et  d'hâte  commun  (ft),  étoit 
chargé  d'aider  de  ses  conseils  et  de  son  crédit  les  sujets  de  1  état  qui  la  voit 
choisi ,  et  de  gérer  leurs  affaires  (3).  Ces  proxenes  jouissoieut  de  diverses 
prérogatives  chez  ce  peuple,  telles  que  l'entrée  dans  les  assemblées  poli* 
tiques,  le  droit  d occuper  des  places  distinguées  nir  sacrifier*  et  aux  fêtes 
publiques  (4);  il  paroit  même  qu'ils  éf  oient  autorisés  à  se  servir  d'un  sceau 
où  etoient  gravés  les  emblèmes  ou  armoiries  du  pays  ou  de  la  ville  qui 
leur  avoit  donné  sa  confiance  («5).  Quoique  ces  fonctions,  sous  quelques 
rapports ,  ressemblassent  à  celles  des  consuls  modernes ,  il  y  \\\  oit  néanmoins 
cette  différence ,  que  ces  proxenes  n  etoient  pas  des  envoyés  ;  ils  etoient  ci- 
toyens du  pays  où  ils  exerçaient  leur  ministère ,  et  le  choix  de  leurs  personnes 
devoit  être  approuvé  par  \v  peuple  de  ce  pays. 

Du  reste,  on  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  les  rois  d'Kgypte  a  voient 
accordé  aux  étrangers  attirés  par  le  commerce  dans  leurs  états  la  faculté 
d'avoir  des  juges  de  leur  nation  et  de  leur  choix  pour  régler  suivant  leurs  lois 
les  contestations  qui  s ele voient  entre  eux  ;  et  les  Grecs  paraissent  avoir  joui 
spécialement  (6),  peut-être  même  exclusivement,  de  ce  privilège  * 

(fl)  Demosth.  tfi  Pkorm,  t  II ,  pag.  oit  ;  m  Dionysiod.  t.  II ,  pag.  il  M, 

(l)  Thucyd.  lib.  i  »  cap.  lxxx. —  Dcntos  tb .  pro  Rhod.  t.  I ,  pag.  i  si  ;  m  Lepttn.  1. 1 ,  pag.  ait.— PoHu , 
Onommst.  lib.  m,  cap.  iv,  $  a». —  Panaudi ,  Monument*  pelotonnes.  U  II,  pog.  f  Jï. —  Valckenaer,  ma 
Ammon.  pag.  t&*. —  Reiake  t  Index  greeeit.  Demnsth.  pag.  #46. 

(a)  De  mot  th.  tu  Cmllfpp.  t.  Il ,  pag.  1137. 

[\)  Deltor.  Dr  ri  et.  m  Mmrtuor.  Ôxon.  A  pp.  n.°  jj>6.  157»  1*8. —  Reines.  Syntagm*  inscript.  antim. 
•  la**.  m,  n.°  13- 

fs;  Antig.  Carr*iius ,  //t>f .  m  enivra  h.  rap.  st. 

f€j  Ilerod.  lib.  M,  \  i*a.  •—  CLmhuIl,  Antiqwit.  «ira/,  pag.  100. 

Ou  peut  consulter  sur  la  législation  et  f ordre  judiciaire  dea  Grec»,  et  surtout  de»  Atlirmtu»,  les 
ouvrages  de  Meursios,  de  Samuel  Petit ,  de  Cragius,  d*Emmtus ,  de  Sigonius,  de  Potter .  de  M.  de  Pastoret, 
et  sert  au  t  l'admirable  Voyage  du  jeune  Anmthmrtis.  En  les  lisaut ,  on  Terra  que,  s'ils  m'ont  quelquefois  servi 
de  guides,  j'ai  été  livre*  a  mes  propres  recherches ,  et  par  conséquent  à  ma  faiblesse ,  dans  tous  les  de'taiit 
relatifs  an  droit  maritime 
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Législation  maritime  des  Romains. 


La  destinée  de  Rome  semble  avoir  été  décommander  sans  cesse  à  l'univers. 
Elle  a  porté  ses  armes  et  sa  domination  dans  la  plus  grande  partie  du  globe 
connu  des  anciens  :  lorsqu'elle  n'a  plus  régné  par  la  victoire ,  elle  est  restée 
la  capitale  du  monde  chrétien;  et  ses  lois  régissent  encore,  comme  droit  po- 
sitif, ou  comme  bases  de  législation ,  tous  les  peuples  civilisés ,  même  ceux 
qui  ont  cessé  de  reconnoitrc  en  elle  le  centre  ou  la  métropole  de  la  religion 
qu'ils  professent. 

La  constitution  romaine  ne  fut  jamais  favorable  au  commerce.  Romulus, 
qui  vouloit  que  son  peuple  comptât,  en  quelque  sorte,  autant  de  soldats  que 
dliftbitans,  avoit  interdit  les  opérations  commerciales  aux  citoyens  et  ne  les 
permettoit  qu'aux  esclaves (1).  L'agriculture  seule  étoit  en  honneur;  seule  elle 
avoit  mérité  les  encouragemens  de  la  société  et  la  sollicitude  des  lois  (î). 

Mais  la  nécessité  devint  plus  puissante  que  la  politique ,  et  la  force  des  choses 
Femporta  sur  celle  des  institutions  ;  car  le  peuple  le  moins  industrieux  ne 
peut  se  passer  d  un  grand  nombre  d'objets  dont  la  fabrication  devient  néces- 
sairement l'occupation  habituelle  (Tun  certain  nombre  d'individus.  Les  ouvriers 
de  toute  espèce,  les  débitons  des  objets  que  ceux-ci  «voient  fabriqués,  durent 
se  multiplier  dans  Rome,  à  mesure  que  la  population  croissent  et  que  les 
besoins  augmentoieut.  On  sait  que,  dès  le  règne  de  Numa,  ils  se  formèrent 
en  corporations  (3)  dont  le  nombre  et  l'importance  s'accrurent  successive- 
ment (4). 

L'approvisionnement  de  la  ville  donna  lieu  à  l'établissement  des  marches  » 
aux  lois  qui  en  assuraient  la  police  et  la  sûreté,  et  même  à  la  création  de  ma- 
gistrats charges  de  leur  surveillance.  Le  besoin  de  prévenir  des  spéculations 
qui  auraient  produit  la  rareté  ou  le  renchérissement  des  objets  de  première 
nécessité,  dicta  aussi  des  lois  contre  les  monopoles,  seules  mesures  qu'on  pût 
prendre  dans  un  temps  où  les  principes  sur  les  avantages  de  la  liberté  n  etoient 
pas  compris.  Ce  qui  n'avoit  d'abord  concerné  que  la  capitale ,  fut  étendu  aux 
pays  que  chaque  année  les  victoires  ou  la  politique  ajoutoient  à  la  domination 
romaine.  On  peut  donc  dire ,  sans  témérité ,  que  les  fragmens  du  Digeste  et 

(t)  Déosyt.  Halic.  lib.  ",$*•• 

(•)  Plm.  Uiêt.  nmL  lit.  zvni ,  eu.  m. 

(S)  Mac  Vit*  Numm ,  $  f  i.  —  Pli»,  Hiêi.  mmi.  lit.  mit,  et»,  i. 

(4)  Tic  Lit.  lib.  n  ,  cap.  xxvn. 
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les  constitutions  des  empereurs  t  relatifs  aux  foires  et  aux  marchés ,  à  la  sûreté 
des  approvisionnemens  et  à  la  répression  des  monopoles  (i),  rappellent  des 
régies  et  des  principes  anciens,  plutôt  qu'ils  ne  contiennent  des  dispositions 

récentes. 

On  doit  croire  t  éludant  que  les  transactions  commerciales  se  réduisirent 

long-temps  à  des  échanges  (i)  :  la  monnoie,  agent  nécessaire  du  commerce , 
ne  commença  d'être  connue  à  Rome  que  sous  le  règne  de  Servius-Tullius , 
et  encore  elle  ne  consistait  qu'eu  pièces  de  cuivre;  le  métal  d'argent,  si  com- 
mun chez  les  peuples  qui  avoieut  alors  le  sceptre  des  mers ,  ne  servit  aux 
mounoies  romaines  que  cinq  ans  avant  la  premier**  guerre  punique  ;  les  mon- 
notes  d'or  un  peu  moins  d'un  siècle  après  (3). 

A  mesure  que  les  conquêtes  «menèrent  les  richesses,  et  les  richesses  le  goût 
du  luxe,  tes  négociations»  bornées  d'abord  aux  objets  de  première  nécessité, 
s  étendirent  à  tout  ce  qui  pou  voit  satisfaire  les  besoins  nouveaux,  qui  se  déve- 
loppèrent et  s'accrurent  avec  cette  incroyable  progression  dont  Salluste  nous 
a  laissé  l'effrayant  tableau  dans  plusieurs  de  ses  écrits  (4).  Le  commerce  dut 
prendre  alors  un  développement  que  la  frugalité  et  la  vertu  des  premiers  siècles 
de  la  république  avoient  suspendu. 

Cependant  l'agriculture  continua  encore  quelque  temps  d'être  considérée 
comme  la  seule  profession  véritablement  honorable  et  conservatrice  des  bonnes 
mœurs  i  5).  Elle  ne  de  voit  perdre  cette  noble  prérogative  qu'à  l'époque  où  les 
terres  du  Latiutn ,  si  long-temps  fières ,  suivant  la  poétique  expression  de 
Pline,  d  être  cultivées  par  des  mains  triomphantes,  et  labourées  par  un  soc 
orne  de  lauriers,  seroient  abandonnées  au  travail  mercenaire  d'hommes  flétris 
et  d'esclaves  courbes  sous  le  fouet  (6).  Quelque  temps  encore,  l'idée  d'une 
fortune  gagnée  par  le  trafic  blessa  l'orgueil  ou  l'austérité  des  mœurs  patri- 
ciennes •  7)  ;  et  le  second  Scipion ,  accusé  par  l'histoire,  avec  trop  de  sévérité 
sans  doute,  d'avoir  introduit  dans  Rome  le  luxe  et  la  corruption  qui  en  fut  la 
suite  <  h  • ,  put  dire  que  l<*  même  peuple  ne  devoit  pas  être  le  roi  et  le  facteur  de 
l'univers    9,. 

Mais  U  révolution  nouvelle  rompit  bientôt  ces  foibles  barrières.  Les  citoyens 
de  Rome ,  les  grands  eux-mêmes  v  s'emparèrent  avec  avidité  d'une  industrie  qui 
présentoit  une  source  abondante  et  presque  inépuisable  de  profits.  L'orgueil 
ne  se  retrancha  plus  que  derrière  l'importance  des  ojiérations  et   l'étendue 


II)  Dig.ltb.  iLTitl,tit.xir,iM&f. «AiJ.  «tm*n***;lib.L.  tiuxi.  De  mnuRmû. —  Cod.  itb.  nr,  tit.  ft, 

tmmdim$  «i  mêttaiiomêus  ,■  ttb.  ur,  tit.  lix.  ,  D*  memoptliù  «r  comrentu  neprtimtiomim  M'cttmmm. 

(t)  Oif .  li.  xtiii,  tit.  I ,  îh  fmtrmhends  empàone ,  fr.  t. 

(I)  Win  Hist.iHU.iib  ram,<i9.  JLffi. 

(a)  Btihtm  Cmttim.  promis  Ad  Cotai-em ,  é%  rrpuklic*  ordinwié* ,  paMim. 

'•)  Cat» .  De  re  nutûm,  pronm. 

>)  Win.  &i$t.  mi.  lit.  mnti ,  cap.  iv. 

(7)  Tit.  Lit.  lib.  »i ,  cap.  lxiii. 

(i)  Velleiua  Pattrcvhu,  Ub.  u,  c.  u 

(•)  C«car.  De  rqmbtkm,  apod  Fnfw ,  ¥erb#  Ptrtifr. 
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des  bénéfices  :  le  commerce ,  pour  me  servir  des  termes  de  Cicéron  t  fut  plus 
ou  moins  estimé ,  selon  qu'il  étoit  plus  ou  moins  considérable  (l);  et  ce  qu'un 
reste  de  fierté ,  ou  la  volonté  des  lois  anciennes ,  ne  permettant  pas  de  faire 
directement,  on  parvint  à  l'exécuter  par  des  esclaves  qui  travaiiloicnt  pour  le 
compta  de  leurs  maîtres. 

Cest  probablement  à  cette  époque  aue  le  magistrat,  obligé  de  prévoir  des 
cas  qui  n'avoient  pu  être  prévus  par  les  lois,  se  trouva  dans  la  nécessité  d'intro- 
duire les  actions  appelées  insHtoria  et  tributoria ,  pour  donner  à  ceux  qui 
avoient  traité  avec  un  esclave ,  autorisé  par  son  maître  à  faire  le  commerce,  le 
droit  de  contraindre  ce  dernier  à  l'exécution  des  engagemens  du  préposé;  ou 
du  moins ,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'attribuât  tous  les  profits  de  négociations 
dont  il  refuserait  d'acquitter  les  charges  (t). 

J'ai  dit  probablement ,  parce  que  le  silence  des  historiens ,  et ,  ce  qui  est 
plus  étonnant ,  celui  des  jurisconsultes ,  dont  les  écrits  ont  développé  et 
commenté  avec  tant  de  science  et  d'étendue  les  édite  des  préteurs ,  nous 
apprennent  rarement  l'époque  à  laquelle  les  règles  nouvelles  ont  été  intro- 
duites et  ont  pris  une  place  fixe  dans  le  droit  coutumier  des  Romains.  Nous 
en  connoissous  le  sens  et  quelquefois  le  texte;  mais  nous  ne  les  connoissons 
que  par  des  ouvrages  composés  long-temps  après,  et  l'histoire  du  droit  manque 
à  cet  égard  de  documens ,  auxquels  il  n'est  possible  de  suppléer  que  par  des 
conjectures. 

Tant  que  le  commerce  des  Romains  fut  intérieur  et  terrestre,  le  droit  civil 
hit  suffisant  pour  régler  les  négociations  dont  il  se  composoh  et  pour  donner 
les  moyens  de  décider  les  contestations  qu'elles  faisoient  naître.  Les  principes 
généraux  sur  les  choses  qu'il  étoit  permis  ou  interdit  de  vendre  (3)  et  sur  les 
diverses  clauses  dont  le  contrat  de  vente  étoit  susceptible,  les  lois  sur  la  répres- 
sion des  infidélités  dont  les  vendeurs  se  rendoient  coupables  (4) ,  pouvoient 
s'appliquer  aux  achats  et  ventes  laits  avec  intention  de  spéculer,  les  seuls  qui 
.soient  proprement  des  actes  de  commerce,  comme  à  ceux  qui  n'avoient  que  la 
consommation  individuelle  pour  objet.  II  en  étoit  de  même  des  règles  sur  la 
validité ,  les  effets  ou  la  rescision  des  contrats  ;  sur  les  qualités  et  les  risques  de 
la  chose  vendue,  mise  en  gage,  déposée ,  transportée  d'un  lieu  dans  un  autre; 
et  c'étoit  aussi  par  le  droit  commun  sur  la  capacité  de  contracter  que  dut  être 
réglée  celle  des  mineurs ,  des  fils  de  famille ,  des  femmes  qui  se  livraient  au 
commerce.  On  ne  connott  de  règles  spéciales  sous  ce  rapport,  que  celles  qui 
interdisoient  aux  femmes  la  profession  de  banquier  (5). 

Tout  porte  à  croire  que  fa  condition  d'étranger  n  étoit  point,  comme  l'ont 


(i)  I*c*/tctZ#,Ut.  i,«m*  Xui. 

(1)  Dif.  fit.  xrm ,  ÛL  i ,  De  tmtrmk.  impt.  fr»  »4$  t,ets§  {t.  —  CW.  lit.  rr,  tfe.  xi. ,  Q*mrv  9tmdi 

HMJHttMMt,  CMS*.  1  ttt. 

(4)  Dif.  IIS.  xltiî  ,  th.  »i,  Ai  èçmriù  ,kc.h.ê\  lit.  xvnn ,  trt  xii ,  Dtpmmis,  fr.  17. 
IKf .  fit.  n ,  ttt.  xni,  Ifc  «faufe,  fr.  tt. 
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pensé  quelques  auteurs  (l),  un  obstacle  au  droit  d'exercer  le  commerce, 
puisqu'il  ne  se  compose  que  des  négociations  nommées  par  les  jurisconsultes 
contrats  du  droit  des  gens.  Du  reste,  les  mœurs ,  plus  encore  que  les  lois  f 
avoient  déterminé  les  interdictions  fondées  sur  la  dignité,  les  convenances 
sociales  (2),  ou  la  crainte  de  l'influence  que  donnoit  l'exercice  de  la  puissance 
publique  (3' 

J'ai  dit  que ,  dès  le  règne  de  Numa ,  des  corporations  d'individus  livrés  à 
un  vtiéme  genre  de  trafic  ou  d'industrie  s  étoient  établies  ;  à  mesure  qu'elles 
se  n.'ultiplièrent  et  quelles  se  composèrent  d'un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes (4) ,  la  nécessité  de  coordonner  leur  existence  à  Tordre  et  i  l'intérêt 
publics  dut  les  placer  sous  l'inspection  de  l'autorité  souveraine  (5).  Elles 
ne  tardèrent  pas  i  être  assujetties  à  des  réglemens  qui  long-temps  ont  con- 
servé leur  influence  dans  les  sociétés  modernes  ;  plusieurs  de  ces  professions 
obtinrent  même,  sous  les  empereurs ,  des  privilèges  et  la  dispense  de  cer- 
taines charges  publiques  (6).  Mais  les  contestations  relatives  aux  engagemens 
individuels  de  ces  ouvriers  ou  commerçans  n'en  étoient  pas  moins  soumises 
aux  régies  du  droit  commun,  qui,  en  effet,  contient  un  nombre  infini  de  déci- 
sions sur  cette  matière. 

Le  besoin  d'employer  des  intermédiaires  pour  préparer  les  transactions  réci- 
proques étoit  sans  doute  plus  fréquent  dans  le  commerce  que  dans  les  affaires 
civiles  :  toutefois  les  principes  généraux  relatifs  aux  devoirs  et  aux  droits  de 
ceux  qu'on  appeloit  proxénètes  (7),  ainsi  qu'à  l'effet  des  conventions  faites 
par  leur  entremise ,  n'étoient  point  modifiés  par  le  genre  des  affaires  aux* 
quelles  ils  prêtaient  leur  ministère;  et ,  par  conséquent,  des  règles  spéciales 
ne  furent  pas  nécessaires  dans  l'intérêt  du  commerce. 

Les  négociations  du  genre  de  ce  que  nous  appelons  actuellement  le  change, 
usitées  chez  les  Athéniens,  comme  on  Ta  vu  dans  le  chapitre  précédent, 
étoient  certainement  connues  des  Romains.  Un  grand  nombre  de  textes 
prouvent  qu'ils  pratiquoient  non  -  seulement  celles  qui  consistoient  dans  le 
change  de  mon  noies  de  valeurs  diverses  (8),  ou  marquées  au  coin  de  souverai- 
netés différentes  (9),  mais  encore  celles  qui  avoient  pour  objet  de  faire  trouver 
des  fonds  daus  un  lieu  pour  une  contre-valeur  fournie  dans  un  autre  (10). 


(1)  Bourbaoïf,  Tkéori*  du  trmlés  <U  tommmt ,  $*%.  lit. 

(s)  Cod.  Iib.  it,  cit.  lxiii ,  De  tomm.  4tm$rtmt.  «omet,  s. 

())  -Cicer.  m  Fcrr.  act.  h ,  lib.  nr, $  f  ,et  Iib.  v,  $  tt.— -Dig.  Iib. xvut ,  lit.  t  v  Dttemtr+A.  empt.  fr.  4S 

,  «t  fir.  il  pr. ;  Iib. xxix,  th.xrr,  Dtjwnfitti,  fr.  4e,  S  î  ;  Iib.  L ,  th.  v,  Ot  «****.  ttexeusmt. mmermm , 

*,  fr.  t  J  1 ,  fr.  105  t» 
(*)  Grnter,  Inscript,  ccccxxx,  t. 
>)  Dig.  Iib.  m,  tit.  iv,  Quùd  cujnscumpi*  etc.  fr.  1  ;  Iib.  xltii  ,  lit  xxn ,  D*  flkgii+atkitis ,  fr.  s. 

Où  peut  consulter  à  ce  tojet  h  levante  «freeration  «THeioerchu ,  De  etlûgii*  opifiemm. 
'«)  Dig.  Iib.  l,  tit.  ri ,  Dêjuf  immumtmtis,  fr.  5 1  J  if . 
[')  Dig.  Iib.  l,  tit.  xir,  D* pvxtnetùiis. 
,•)  Cicer.  md  Atticum ,  Iib.  XII  ,  epbt.  vi. 
vt)  Cicer.  m  Ferr.  eet.  nv  iib,  m ,  J  7t. 
(to)  Cicer.  md  Atticmm  ,  Iib.  t.  epéec  xt  ;  Iib.  xn ,  epîet  xxiv  ;  Iib.  xv,  epiet.  x*. 
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Le  professeur  Ayrer  a  réuni  tous  ces  textes  dans  une  dissertation  intitulée , 
De  vestiffiis  cambii  apud  Romanos,  publiée  en  1 735,  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'anal  v  se. 

Cependant,  le  contrat  de  change,  tel  qu'il  existe  de  nos  jours,  et  à  plus 
forte  raison  l'admirable  invention  des  lettres  de  change  et  de  leur  négociation 
sûre  et  rapide ,  qui  est  devenue  le  principal  mobile  du  commerce ,  n  ayant  pas 
été  en  usage  chez  les  Romains,  les  principes  qui  se  trouvent  dans  le  Digeste 
au  titre  De  eo  quod  certo  loco  et  dans  quelques  textes  analogues  ,  furent 
suffisaus. 

L'intermédiaire  des  banquiers,  pour  payer  et  pour  justifier  les  paicmens , 
étoit  habituel  dans  les  transactions  ordinaires  entre  les  citoyens  (1).  Ces 
banquiers  remplissoient  une  sorte  de  fonction  publique  (2);  ils  avoient  des 
lieux  particuliers  de  réunion  appelés  Basilicœ  (d);  ils  étoient  sévèrement 
punis  lorsqu'ils  abusoient  des  dépôts  qui  leur  étoient  confies  (4);  ils  tenoient 
des  livres  par  ordre  de  dates  (5),  qu'ils  dévoient  représenter  en  justice  (6), 
même  lorsque  ia  contestation  intéressoit  des  tiers  (7) ,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  ceux  à  qui  cette  représentation  pou  voit  être  utile  (8).  A 
mesure  que  les  négociations  commerciales  s'agrandirent  et  se  multiplièrent, 
l'emploi  de  leur  ministère  devint  sans  doute  plus  fréquent  et  presque  indis- 
pensable; mais  cette  direction  nouvelle  et  cette  extension  de  leurs  opérations, 
n'en  changeant  pas  la  nature,  n'exigeoient  pas  des  dispositions  spéciales. 

Les  personnes  qui  se  livraient  aux  entreprises  et  aux  spéculations  de  corn* 
merce,  connurent  les  avantages  qui  pouvoient  résulter  de  sociétés  où  plusieurs 
intéressés  réunissoient  leurs  capitaux  et  leur  industrie  (9)  ;  mais  les  règles 
dont  elles  pouvoient  avoir  besoin  ne  durent  pas  être  différentes  de  celles  qui 
existoient  déjà  pour  les  sociétés  étrangères  au  commerce.  Dans  le  fait ,  nos 
législations  modernes  n'ont  apporté  que  de  légères  modifications  aux  prin- 
cipes que  contiennent  les  titres  du  Digeste  et  du  Code  Pro  socio,  et  ces  modifi- 
cations n'ont  même  été  rendues  nécessaires  que  par  l'introduction  de  quelques 
sociétés  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  en  usage  chez  les  Romains. 

La  rigueur  que  les  créanciers  exerçoient  contre  leurs  débiteurs,  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  république ,  est  connue  :  la  législation  n'admettoit  pas  même 
de  distinction  entre  H  n  fortune  non  méritée  provenant  de  force  majeure ,  et 
l'insolvabilité  occasionée  par  l'inconduite  (10). 

(1)  Dig.  lib.  11  v  lit  xni ,  De  edendo,  fr.  4,  $  1  ; lib.  XLY1,  lit.  in , De êohtwm'hu  et  h'èermtwnihus ,  fr.  II. 
(t)  Dig.  lib.  n ,  tit.  xin ,  De  edendo ,  fr.  10 ,  $  1 . 

(S)  Plant.  Curculio ,  «et.  iv,  te.  i.  —  Dig.  lib.  xxxiv,  tit  u  ,  De  emro  et  mrg.  leg,  fr.  as  ,  $  4. 
(4)  Dig.  lib.  xltii  ,  tit.  u  ,  De  furtis,  fr.  ftt ,  J  1«. 
(•)  Dig.  lib.  n,  tit.  xiii,  De  edendo,  fr.  4  ,  pr.  etj  § ,  fr.  a,  $$  i  et  S. 
(«)  Dig.  lib.  n,  tit.  xiii,  Deedendo, fr.%,  «7,  t,a,  io,et  fr.  7,pr.  et$l. 
[i)  Dig.  lib.  u  v  tit.  xm,  De  edendo,  fr.  t,fr.  •,  J  t  ,fr.  io,pr.  et  $  t. 
I*)  Dig.  lib.  n  ,  tit.  xiii  ,  De  edendo,  fr.  a ,  J  4. 

(t)  Dig.  lib.  xvu,  tit.   u,  Pro  soeia ,  fr.  44  f  fr.  it  JJ  1 ,  4  et  If ,  fr.  M  $  l,  fr.  69.  —  Cod.  lib.  iv, 
lit.  xxxrn ,  Pro  êoeto,  conat  t. 
(io)  Senec.  De  benefieiis ,  lib.  vu ,  cap.  xvi. 
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Les  nombreuses  et  savantes  dissertations  publiées  à  ce  sujet  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  ;  et ,  si  les  auteurs  sont  partagés  sur  le  sens  de  la 
fameuse  loi  des  douze  Tables,  qui  semble  avoir  permis  aux  créanciers  d  at- 
tenter aux  jours  de  leurs  débiteurs  (l),  il  est  incontestable  du  moins  qu'ils 
a  voient  le  droit  de  les  réduire  en  servitude.  Une  loi  rendue  en  Tan  de  Rome  42  8, 
après  une  sédition  causée  par  i abus  effroyable  de  ce  droi' ,  paroit  9  il  est  vrai, 
lavoir  restreint  à  la  seule  faculté  de  s'emparer  des  biens  du  débiteur  (s)  : 
mais,  soit  que  cette  loi  n'eût  pas  le  sens  qu'on  lui  attribue  communément, 
comme  Tout  cru  quelques  savans  avec  assez  de  vraisemblance  (3)  t  soit  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  peuple  Tavoit  obtenue ,  l'eussent  fait  modifier 
ou  tomber  en  désuétude ,  il  paroît  certain  que  l'emprisonnement  pour  dettes 
avoit  lieu  (4);  que  plus  d'une  fois  des  mesures  extraordinaires  lurent  prises 
pour  adoucir  le  sort  des  débiteurs  (5)  ;  qu'une  loi  (6)  f  attribuée  par  les  uns 
à  César  et  par  d'autres  à  Auguste,  leur  accorda  la  grâce  de  recouvrer  leur 
liberté ,  en  usant  de  la  triste  ressource  d'une  cession  de  biens  dont  les  consti- 
tutions impériales  développèrent  successivement  les  effets  ;  qu'enfin  cet  état 
<f insolvabilité  frappoit  le  débiteur  de  certaines  incapacités  politiques  (7)  et 
Tentachoit  d'une  sorte  d'infamie  (8). 

Lie  droit  civil  avoit ,  du  reste ,  prévu  avec  une  admirable  sagacité  tous  les 
cas  que  cette  position  d'un  débiteur  insolvable  pouvoit  faire  naitre ,  relati- 
vement à  lannullation  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers  (0) ,  à  leurs 
droits  sur  les  biens  abandonnés  par  le  débiteur  ou  dont  le  juge  leur  avoit 
attribué  la  possession  (10) ,  à  Tordre  de  préférence  ou  de  collôcation  des 
diverses  classes  de  créanciers  (l  l)f  au  pacte  rémissoire  (l  î),  &c.  Toutes  ces 
règles,  qui  sont  encore  la  base  des  législations  modernes ,  ne  durent  éprouver 
aucune  modification  par  la  circonstance  qtoe  le  débiteur  étoit  commerçant , 
ou  que  les  engagemens  qui  avoient  causé  son  insolvabilité  appartenoient  au 
commerce. 

Mais  la  navigation  donna  naissance  à  des  négociations  d'une  espèce  nou- 
velle. Si  le  désir  de  s'agrandir  par  des  conquêtes  fut  le  premier  mobile  qui 
'xcîta  les  Romains  à  construire  et  à  entretenir  des  vaisseaux ,  si  l'approvision- 
nement de  la  capitale,  auquel  les  produits  de  l'Italie,  transformée  presque  tout 

(i)  Aol.  Gel!.  Noct.  att.  lib.  «x ,  cap.  i. 

(t)  Tit.  Lit.  lib.  vin  ,  cap.  xxvm.  —  Cicer.  pré  Qmnclio ,  $  i  *. 

(S)  Hoffnuu  ,  Qturst  illustr.  cap.  ter?.  —  Luc.  Raffin.  Atflef.  24  Dig.  de  rt  judic. 

{()  Tit.  Lit.  lib.  xxxvm ,  cap.  l.  —  Vider.  Marin.  Bb.  rv,  cap.  i ,  J  8.  —  Aai.  Gell.  lib.  vu  ,  cap.  xix  , 
ni  lib.  xx  ,  cap.  r.  —  Haut.  Bacchidej ,  met,  v,  te  n ,  ▼.  87.^-Tereol.  Phormio ,  act  rv,  te.  iv,  y.  14. 

(a)  Varr.  De  h'nfum  Imtmm ,  lib.  Vi.  — Seetoa.  Vitm  Cœsmrù,  cap.  xlii. 

(•)  Cod,  lib.  vu  ,  tit.  LXXt ,  Qm  bonis  cedere  poêêmmt ,  const  *. 

(7>  Cicer.  Pkilipp.  1 ,  :  t. 

(•)  Cicer.  Philipp.%,  $  17. — Vatar.  Maxim.  lib.  ti,  cap.i*,  J  1  t.—  Plio.  JRn.  ftaf.  lib.  xxxjii  ,  cap.  111. 
— flpartian.  Fit*  Adrimni,  $  ta. 

(t)  Dig.  lib.  xui ,  tit.  vin ,  Qum  m/remdem  ewtitormm. 
(1 0)  Dig.  lib.  xlii  ,  tit.  ▼,  De  rekmê  mtetoritmtejudteù'pogndendii. 

i  1)  Dig.  lib.  zxii ,  tiL  yi  ,  DeprMItgdt  créditer**. 

it)  Di£.  lib.  u, ûLiir,  De pmctù,  fr.  7,5  19;  lib.  mi,lit.  *,  Mmndtti  vel  centre ,  fr.  f8,$t. 
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entière  en  maisons  d'agrément  et  en  jardins  de  luxe,  ne  pouvoient  plus  suffire, 
donna  lieu  aux  premières  spéculations  maritimes  et  devint  le  motif  des  cncou- 
ragemeus  de  toute  espèce  accordés  à  ceux  qui  s'y  consacraient  (l)9  les  jouis- 
sance* <|tie  ce  commerce  offrait  aux  uns  v  les  bénéfices  qu'il  assurait  aux  autres , 
en  multiplièrent  les  opérations  :  bientôt  les  grands  avantages  qu'en  retirait 
fetat ,  le  placèrent  au  plus  haut  degré  de  laveur  (2).  Un  reste  des  anciennes 
mœurs,  ou  des  considérations  d'ordre  public  qui  ne  sont  pas  inconnues  chez 
les  modernes ,  interdisaient ,  il  est  vrai ,  aux  hommes  constitués  eu  dignité  et 
en  pouvoir,  le  droit  de  posséder  et  d  expédier  des  navires  (a)  :  mais  il  est 
assez  probable  qu'ils  éludoient  ces  lois  avec  la  même  facilité  qu'ils  éludoient 
celles  qui  ne  leur  permettoient  pas  de  laire  le  commerce  de  terre,  cl  que  leurs 
esclaves  se  livraient  aux  négociations  maritimes  pour  eux  et  à  leur  profit. 

Alors  des  positions  nouvelles,  des  négociations  et  des  événemens  qui  diffé- 
raient de  ceux  que  peut  offrir  le  commerce  de  terre ,  autant  que  ce  commerce 
diflere  lui-même  du  commerce  maritime,  éveillèrent  la  sollicitude  des  magis- 
trats chargés  de  rendre  la  justice ,  ou  d'entretenir  Tordre  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  domination  romaine .  et  fixèrent  l'attention  des  jurisconsultes.  Le 
même  temps,  ou  du  moins  des  époques  assez  rapprochées  lune  de  l'autre, 
virent  paraître  ledit  prétorien ,  dont  l'objet  éloit  d'obliger  l'armateur  à  l'exécu- 
tion des  engagemens  contractés  par  le  patron  qu'il  av oit  préposé  (4),  et  ceux 
qui  rendoient  cet  armateur  responsable  des  vols  commis  par  les  gens  de  mer 
employés  sur  son  navire,  ou  même  des  simples  négligences  du  patron  (5). 

De  leur  côté,  les  jurisconsultes ,  dont  Ciccron ,  entraîné  par  la  nécessité  de 
sa  cause  ,  dans  la  défense  de  Muréna,  parait  avoir  traité  la  science  et  les 
travaux  avec  quelque  injustice,  ajoutèrent  aux  développemens  que  le  droit 
civil  rece voit  successivement  par  leurs  dérisions,  des  règles  sur  le  louage 
appliqué  aux  transports  par  mer  (6),  sur  les  dommages  qui  pouvoient  être 
causés  par  un  navire  à  un  autre  (7),  sur  le  prêt  aléatoire  appelé  nauticum 
fœnns  (s) ,  sur  le  jet  et  les  cas  dans  lesquels  il  peut  donner  lieu  à  une  contri- 
bution (0),  sur  un  grand  no.ibre  d  autres  questions  relatives  au  droit  mari» 
time ,  disséminées  dans  le  Digeste  :  le  nom  des  auteurs  de  tes  décisions ,  ou  des 
conjectures  très-probables ,  les  reportent  à  des  jurisconsultes  antérieurs  à  l'éta- 
blissement de  l'empire. 

On  ne  trouve  dans  ces  fragmens  aucune  règle  sur  les  obligations  mutuelles 

(1)  Dig.  lib.  l,  tit.  r. De  votât  et  ertus.  mun.  fr.  S ,  fr.  t ,  J  i  ;  lib.  l,  lit.  vi ,  De  jura  immunitmtu .  fr.  *, 

JJ*.  4,6,0,  13. 

(9)  Dig.  lib.  xiv ,  fit.  i ,  De  ererctïorra  action*  ,  fr.  1,5  1©.—-  Ulpian.  Fragmenta ,  lit  111 ,  $  G. 

(S)  Tit.  Lit.  lib.  xxi ,  «tp.  xuii  —  Dig.  tib.  xtix,  De  jure  fisc  i ,  tit  xiy,  fr.  40,  $  *. 

(4)  Dig.  lib.  xir,  lit.  1 ,  De  exerrttbria  mettant,  fr.  1 ,  J  19. 

(ft)  Dig.  libr  iv,  tit  ix ,  Naut* ,  emupones ,  kc.  pauim  ;  lib.  xtYii  ,  tit.  r,  Parti  éuharsys  nmmtas,  put». 

(«)  Dig.  lib.  xix ,  tit  11 ,  Locati,  cond.  fr.  13  JJ  1  et  t ,  fr.  il  5  •,  fr.  31 ,  fr.  et  $  1 . 

(?)  Dig.  lib.  ixv  tit  n ,  Ad Ugem  Aavnlwm ,  it.  ft,  JJ  t,  3,  4,  ft. 

(•)  Dig.  lib.  xxil ,  tit  iy,  De  nuutieofœnort,  toi.  tit 

(t)  Dig.  lib.  xnr,  tit  il ,  Dt  iegt  rko<ùm  dejmctu,  lot.  tit 
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des  navigateurs  qui  formoient  une  association  de  défense  commune  ou  de 
secours  réciproques  pour  les  dangers  du  voyage,  et  surtout  contre  les  pirates  : 
mais  des  lettres  de  Ciccron  à  Atticus  prouvent  qu  elles  étoient  connues  de 
son  temps  (l);  et  le  nombre  infini  de  pirates  qui  couvroient  la  mer  avant 
ia  célèbre  expédition  de  Pompée ,  porte  à  croire  que  ces  associations  exis- 
tèrent dès  les  premiers  momens  où  le  commerce  maritime  devint  une  branche 
importante  de  l'industrie  romaine. 

Les  magistrats  et  les  jurisconsultes  ne  tirèrent  point  ces  règles  de  leur 
propre  fonds.  Les  plus  sûres  et  les  meilleures  en  cette  matière  sont  celles 
dont  l'expérience  a  déjà  garanti  la  bonté.  Les  Romains  aimèrent  mieux 
adopter  les  usages  des  autres  peuples  navigateurs  que  de  hasarder  des 
théories  nouvelles.  La  république ,  à  sa  naissance ,  avoit  dû  ia  plupart  de 
ses  premières  lois  civiles  à  la  Grèce  ;  la  république  ,  parvenue  à  ce  haut 
point  de  gloire  qui  faisoit  souhaiter  à  Scipion  qu'on  n  adressât  plus  de  prières 
au;x  dieux  pour  son  agrandissement  (2),  crut  encore  devoir  emprunter  à  ia 
Grèce,  déjà  presque  entièrement  subjuguée,  les  lois  dont  le  besoin  se  faisoit 
sentir. 

L'alliance  que  les  Romains  contractèrent  avec  lesRhodiens,  au  moment  où 
ils  se  disposoient  à  ia  conquête  de  l'Orient,  leur  donna  occasion  de  connoitre 
les  lois  de  ces  navigateurs  célèbres.  Frappés  de  leur  sagesse,  les  juris- 
consultes en  firent  l'objet  ]>articulier  de  leurs  études,  et  bientôt  ils  en  adop- 
tèrent les  principes  ,  en  les  appropriant  aux  besoins  et  aux  mœurs  des 
Romains ,  ainsi  qu'aux  formes  de  leur  jurisprudence. 

Les  monumens  du  droit  antijustinien  n  offrent  point  d'actes,  ayant  les 
caractères  législatifs,  qui  aient  placé  les  lois  rbodiennes  parmi  celles  qui  set- 
voient  de  règles  dans  la  distribution  de  la  justice  :  mais  le  fait,  qu'elles  étoient 
connues  antérieurement  au  règne  d'Auguste,  est  prouvé  par, les  Pandcctes; 
on  y  voit  au  nombre  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  ces  lois,  Servais, 
Labéon,  Ofilius  etÀlfénus  Varus,  contemporains  de  Cicéron.  II  est  probable 
que  ce  grand  homme,  à-la-fois  jurisconsulte,  orateur  et  philosophe,  fait  allu- 
sion aux  principes  connus  sur  le  jet,  lorsque,  dans  ses  Offices,  il  donne  pour 
maxime  qu'il  n  est  pas  permis  de  jeter  à  la  mer  des  esclaves ,  dans  la  vue  de 
soulager  un  navire  prêt  à  périr  (3);  et  Sallustc  v  fait  encore  une  allusion  plus 
expresse,  lorsque,  dans  ses  conseils  à  César,  vainqueur  et  maître  de  la  répu- 
blique, il  rappelle  que  l'usage  est,  dans  le  cas  de  jet,  de  sacrifier  les  choses 
de  moindre  prix  (4). 

On  voit,  par  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l'introduction  du  droit  rhodien 
à  Rome,  que  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  le  marquis  de  Pastoret  (5;, 

(1)  Lil».  xvi,  cpisi.  1  et  111.  —  Siovcch.  ad  l'eçctinm,  Iil>.  v,  cap.  xv. 
(l)  Valcr.  Max.  lil».  it,  cap,  i. 

(3)  De  officiis ,  iib.  111 ,  cap.  xxin. 

(4)  Ad  (Vcrarcm  ,  de  rcpvblica  ordinanda  ,  epist.  n  ,  $  9. 

'5}  Dissertation  sur l 'influence des  lois  rhodiennts ,  pag.  115  et  if  9. 
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ni  des  auteurs  qu'3  che,  pour  fixer  seulement  au  règne  de  Claude  l'adop- 
tion du  droit  rhodien.  Je  suis  en  cela  d'accord  avec  le  savant  Haubold , 
dont  l'amitié  m'honorait  t  et  dont  les  conseils  m'eussent  été  si  précieux  pour 
confirmer  ou  rectifier  les  conjectures  auxquelles  je  suis  forcé  de  me  livrer  sur 
plusieurs  points  historiques  de  la  jurisprudence  romaine.  Cet  illustre  juriscon- 
sulte ,  dans  ses  Tables  chronologiques  du  droit  romain,  place  entre  les  années 
609  et  70 S  de  Rome  [55  à  51  ans  avant  J.  C]  l'adoption  du  droit  rhodien. 
Je  crois  même  qu'on  pourrait  remonter  plus  haut,  et  dire  avec  quelque  vrai- 
semblance que  les  jurisconsultes  romains  ont  pu  en  avoir  connoissance ,  des 
le  temps  où  les  relations  furent  assez  habituelles  pour  qu'un  philosophe  de 
Rhodes ,  Panétius ,  également  versé  dans  la  philosophie  et  dans  les  matière* 
politiques,  fût  devenu  le  précepteur  et  taxai  du  premier  Scipion  (1).  Ladop» 
tiou  des  principes  rhodiens  sur  le  droit  maritime  dut  être  le  complément 
naturel  et  nécessaire  des  édits  rendus  par  les  préteurs  sur  les  obligations  des 
armateurs  et  des  patrons;  et  il  n'est  pas  possible,  quoique  nous  n'ayons  rien 
de  certain  à  cet  égard ,  de  croire  que  ces  édits  ne  soient  pas  de  beaucoup 
antérieurs  a  Tan  699  de  Rome.  Caton  l'Ancien  (*),  qui  faisoit  habituellement 
des  prêts  à  la  grosse ,  dit  quelques  mots  sur  les  profits  et  les  dangers  du  com- 
merce qui  ne  peuvent  s'entendre  que  du  commerce  maritime. 

Quelque  parti  qu'on  adopte  sur  mes  conjectures ,  le  fait  de  l'adoption  du 
droit  rhodien  des  le  temps  de  la  république  reçoit  une  confirmation  qui  ne 
doit  laisser  aucun  prétexte  à  l'incertitude ,  par  le  fragment  9  du  Digeste , 
De  lege  rhodia  dejactu ,  qui  parait  avoir  été  puisé  dans  un  document  authen- 
tique émané  d'Antonin  (3)  :  ou  y  lit  expressément  qu'Auguste  avoit  répondu 
que  la  loi  rhodienne  devoit  servir  de  règle  pour  les  contestations  maritimes, 
chaque  fois  qu'une  loi  de  l'empire  ne  déciderait  rien  de  contraire. 

Clue  la  réponse  attribuée  dans  ce  fragment  à  Auguste  fasse  partie  du 
r  esc  rit  d'Antonin,  conservé  par  le  jurisconsulte  Volusius  Mœcionus  (4), 
comme  tout  porte  à  le  croire,  puisque  le  corps  de  droit  romain  offre  un  grand 
nombre  d'exemples  de  rescrits  d  empereurs  qui  rappellent  les  décisions  de 
leurs  prédécesseurs;  qu'elle  soit  une  réflexion  de  ce  jurisconsulte,  comme 
l'ont  dit  quelques  écrivains  ,  la  conséquence  est  la  même  :  car  supposer, 
comme  fa  fait  Godefroy,  que,  dans  ce  fragment,  les  mots  Divus  Augustus 
désignent  un  empereur  autre  qu'Auguste  (5) ,  c'est  véritablement  abuser  du 
droit  d  élever  des  doutes.  Les  successeurs  d'Auguste  ont  joiut  son  nom  à  celui 

(1)  Cicer.  De  legiimi ,  lib.  tu ,  cap.  ri  ;  De  afieiis ,  lib.  i ,  cap.  xxvt. 

(t)  De  re  rustica,  proosm.  —  Piutarch.  Vitm  Cal.  $  ai, 

(3)  Bynkcrshoek  établit  très-bien  ce  fait  contre  l'opinion  ie  Godefroy,  dus  sa  dissertation  Ad  h^tm 
rhodiam  dejactu.  Oa  peut  aussi  le  consulter  pour  connoitre  toutes  les  conjectures  oa  critiques  auKjiiellrr 
ce  fragment  a  donne*  lieu. 

(1)  Ce  jurisconsulte  paraît  avoir  vécu  sous  les  Antonins.  La  fragment  qui  lui  est  attribué  par  !<••  Pau- 
dectes  apprend  qu'il  avoit  fait  un  traité  ou  comme  nuire  sur  la  loi  rbodienne.  Godefroy,  dans  sa  dissertation 
De  imperio  maris ,  a  essayé  d'établir  le  contraire ,  et  a  été  réfuté  par  fiynkcrsboek ,  Dissert.  laud.  cap.  i. 

(5)  Godefroy,  Deimperio  maris,  cap.  jx. 
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qu'ils  portaient  ;  il  est  même  devenu  uu  surnom ,  un  titre  que  la  flatterie  don- 
nent à  t empereur  vivant  :  mais ,  dans  l'histoire,  dans  les  ouvrages  des  juris- 
consultes, ie  nom  d'Auguste,  seul ,  appliqué  à  un  empereur  décède .  n'a  |uuiais 
Jeiigué  qu'Octavien  ,  premier  empereur. 

On  voit  aussi  que  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  ont  pi  osé  que 
les  Romains  setoient  bornés  à  adopter  la  législation  rhodienne  sur  la  seule 
matière  du  jet  (l).  Ces  auteurs  se  fondent ,  en  général,  sur  ce  que  le  Digeste 
contient  un  titre  spécial  De  lege  rhodia  de  jactu ,  et  pensent  que  si  les 
rédacteurs  a  voient  extrait  le  surplus  des  règles  relatives  au  droit  maritime ,  de 
quelques  commentaires  sur  les  lois  rhodiennes  relatives  à  d'autres  objets , 
ils  f auroient  également  fait  connoitre. 

Mais,  indépendamment  de  ce  qu'il  est  constant  que  la  plupart  des  ouvrages 
dont  on  a  tiré  des  extraits  pour  composer  les  Pandectes,  et  beaucoup  d'autres, 
ne  nous  sont  point  parvenus;  indépendamment  de  ce  que  cette  objection  en 
elle-même  a  peu  de  force,  parce  qu'on  sait  que  le  travail  confié  à  Tribouien 
et  a  ses  coopérateurs  lut  exécuté  avec  trop  de  précipitation  et  de  négligence, 
on  peut  répoudre  par  le  texte  même  du  titre  De  lege  rhodia  de  jactu. 
Les  huit  premiers  fragmens  et  leurs  subdivisions  sont  seuls  relatifs  au  jet  et 
à  la  contribution  ;  le  dixième  et  ses  subdivisions  sont  relatifs  aux  droits  et 
obligations  du  patron  qui  a  pris  l'engagement  de  transporter  des  marchan- 
dises. Le  neuvième,  dont  je  t  ieus  de  parler,  traite  une  question  de  naufrage  et 
même  de  droit  public,  relativement  à  ce  genre  d'accident.  La  réponse  d'An- 
tonin  annonce  d'une  manière  formelle,  qua  Texemple  d'Auguste  il  veut  que 
toute  controverse  maritime  soit  jugée  d'après  le  droit  de  Rhodes,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  des  textes  positifs  des  lois  de  l'empire.  II  est  donc  pro- 
bable ,  comme  fa  judicieusement  remarqué  Jorio  (â),  copié  en  cette  partie 
par  A  ami  (3) ,  que  la  jurisprudence  romaine  emprunta  aux  Rhodiens  non- 
r»euletneru  des  règles  sur  le  jet,  mais  encore  sur  les  autres  matières  maritimes. 
Cujasest  de  ci*  sentiment  et  le  fortifie  d'un  fait  assez  remarquable,  c'est  que, 
dans  dix  ers  manuscrits  de  l'en»  rage  du  jurisconsulte  Paul ,  connu  sous  le  nom 
de  Pmth  vceeplarnm  sctHenluman^  le  titre  vu  du  livre  II,  contenant  des  dis- 
positions tom-â-tait  semblables  à  celles  du  Digeste t  est  intitulé,  Ad  legem 
rhodmw  de  naitticis  (  1  \ 

0.uM«  uts.  divers  contrats  essentiels  au  droit  maritime  qui  sont  l'objet  de 
titres  spéciaux  dons  le  Digeste  et  le  Code,  étoient  connus  avant  les  Romains. 
On  p<  ut  ci  ter  notamment  le  prêt  à  la  grosse  ,  qui  a  voit  été,  comme  on  Tm 
vu  au  chapitre  précédent*  fini  des  principaux  objets  de  la  législation  athé» 
nienue  Puisque  les  priucijie*  de  cette  législation  se  retrouvent  identiquement 

;t.  Langr,  Brev\t  fntmdvrtio  ud  notuiam  legvm  nêmticûrwm  ,  ptg.  I. 

(t)  Cûdice  Ftrdtnando  .  f .  U ,  pag.  i». 

(S)  Droit  mmntime  de  l'Europe,  ehap.  it,  art.  t ,  J  l. 

(•)  Ca jaa ,  Ad  Pauli  rteept.  terni. 
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dans  le  Digeste  et  dans  le  Code ,  H  est  naturel  de  croire  que  les  Romains  les 
ont  également  empruntés  aux  Rhodiens ,  soit  que  ceux-ci  les  tinssent  des 
Athéniens  ,  comme  je  suis  porté  à  le  croire f  soit  qu'Athènes,  au  contraire, 
dut  son  droit  maritime  aux  Rhodiens. 

II  est  très-vrai  que  certaines  règles  du  droit  maritime  des  Grecs  ont  été  plus 
uu  moins  modifiées  parles  jurisconsultes  ou  les  magistrats  romains,  surtout  pour 
les  coordonner  au  système  des  actions  et  de  la  procédure;  mais  cette  circons- 
tance ne  change  rien  au  fait  en  lui-même ,  et  ne  saurait  détruire  la  très-grande 
probabilité  que  le  droit  maritime  des  Romains  a  été  emprunté  aux  Grecs. 

Au  surplus  ,  quelque  parti  qu'on  prenne  sur  cette  question ,  ce  qu'il  y  a  de 
constant,  c'est  que  le  corps  de  droit  présente  un  ensemble  de  règles  sur  les 
négociations  maritimes,  qui  prouve  qu'en  ce  point,  comme  dans  toutes  les 
autres  parties  de  la  législation  civile,  les  jurisconsultes  romains  n'ont  laissé 
aux  modernes  que  la  gloire  de  les  imiter.  Il  sera  facile  d'en  juger  par  l'ana- 
lyse suivante ,  dans  laquelle  je  ne  présenterai  que  les  principes  généraux 
extraits  des  textes  qui  seront  recueillis  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

On  ne  voit  pas  que  des  règles  spéciales  aient  été  adoptées  sur  les  acquisi- 
tions de  navires  par  construction  (l)  ou  par  vente  (2) ,  et,  dans  le  fait,  elles 
n'étoient  pas  nécessaires. 

Mais  ce  genre  de  propriété  dut  faire  naître  des  questions  spéciales  que 
les  jurisconsultes  romains  u'ont  pas  mntiqué  de  résoudre.  Le  navire ,  ayant  sa 
consistance  et  en  quelque  sorte  son  individualité ,  étoit  toujours  considéré 
comme  le  même  corps ,  t|ticlles  que  fussent  les  rcparati<  mis  qu'il  avoit  reçues  (s)  : 
par  conséquent,  celui  qui ,  après  avoir  légué  un  navire,  Fauroit  réparé  à  neuf, 
n'étoit  pas  censé  avoir  révoqué  son  legs  (4);  mais,  si,  après  avoir  légué  son 
navire,  il  1  avoit  détruit,  les  pièces  de  bois  provenueH  de  cette  démolition 
n  auraient  pu  être  réclamées  par  le  légataire  (5)  :  à  l'inverse ,  si  quelqu'un  avoit 
légué  des  bois  ou  autres  matériaux,  que,  depuis  son  testament,  il  aurait  em- 
ployés à  construire  un  navire,  le  légataire  de  ces  matériaux  n'auroit  pu 
réclamer  ce  uavire  (6). 

La  règle,  que  l'accessoire  suit  (e  sort  du  principal,  s  appliquant  aux  navires 
comme  à  tous  autres  objets,  si  le  propriétaire  d'un  navire  lavoit  réparé  avec 
les  pièces  de  bois  d'autrui ,  il  continuoit  d'eu  être  le  maître  exclusif  (7);  sauf 
Faction  en  paiement  et  indemnité  de  celui  à  qui  les  matériaux  apparte- 
noient  :  mais,  lorsqu'une  personne  avoit  entièrement  construit  un  navire  avec 
des  pièces  de  bois  appartenant  à  une  autre ,  les  opinions  paraissent  avoir  été 

(1)  Dig.  lib.  xliv,  fit.  vif  »  De  ôbtifat.  et  action,  fr.  44 ,  $  «. 

(t)  Dig.  lib.  zix ,  tit.  i ,  2Xr  mctùm.  empii  et  wenditi ,  fr.  s  S ,  J  J  9  ;  fit»,  xlv,  th.  i  ,  De  verè.  eèfy.  IV.  §3  . 
$  t  ;  lib.  xlti  ,  tit  lit ,  De  êeUu  et  libérât,  fr.  M  ,  $  t. 

(J)  Dig.  lib.  V,  th.  1,  Dtjnéiciis  kc.  fr.  7f  ;  lib.  ni ,  ttt  it,  Quitus  mort*  usuâfructus  tkr.  fr.  1 0 .  J  7. 

(4)  Dig.  lib.  xxx ,  De  legmtis  et^dacommissU  «•,  fr.  1 4  ,  $  4. 

(5)  Dig.  lib.  xxxii ,  De  iegmii*  etJMekemmùsis  »»,  fr.  ftl ,  J  1. 
{«)  Dig.  lib.  xxxii ,  De  legntia  etfideiceumùsù  j*,  fr.  M ,  J  1 . 
'?)  Dig.  lib.  n  ,  tit.  1 ,  De  rtt  vinéica U'one,  fr.  9 1 . 
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partagées  sur  fa  question  de  savoir  qui  en  étoit  propriétaire,  ou  du  construc- 
teur, ou  de  celui  à  qui  les  matériaux  appartcnoient(l). 

Un  navire ,  considéré  dans  son  ensemble ,  comprenoit  tout  ce  qui  étoit  des- 
tiné et  appliqué  à  sou  service  (*);  mais  cela  n'empéchoit  pas  que  les  agrès 
ne  pussent  être  consitleivs  comme  des  objets  distincts ,  et ,  par  conséquent , 
être  affrétés  particulièrement  à  des  dettes v  être  vendus  séparément,  être  re- 
vendique* »auî>  ie  navire  (3).  La  combinaison  de  ces  principes  rendort  assez 
problématique  ia  question  de  savoir  si  celui  à  qui  un  navire  avoit  été  vendu 
avec  ses  agrès  et  apparaux  pouvoit  prétendre  que  la  chaloupe  étoit  comprise 
dans  la  vente  (4). 

Toute  personne  libre ,  sans  distinction  de  sexe  (5)  9  même  un  mineur,  pou- 
voit être  propriétaire  de  navire  ;  toutefois  f  intérêt  de  la  navigation  n'étoit  pas 
porté  jusqu'au  point  de  permettre  que  le  mineur  s'obligeât,  en  ce  qui  concer- 
noit  son  navire ,  sans  l'autorité  de  son  tuteur  (ô).  Lorsqu'un  navire  apparte- 
noit  en  commun  à  plusieurs  individus,  cette  propriété  formoit  une  sorte  de 
société  (7)  :  ce  n  est  pas  qu'ils  fussent  obligés  solidairement  à  l'exécution  des 
engagemens  pris  par  chacun  d  eux ,  parce  qu'ils  n  etoient  point  présumés  s'être 
établis ,  à  moins  d  une  stipulation  expresse,  préposés  les  uns  des  autres  (8)  ;  mais , 
lorsqu'ils  l'avoient ,  en  commun ,  confié  à  un  patron,  ils  pouvoient  être  pour- 
suivis solidairement  pour  ses  engagemens  ou  pour  les  délits  des  matelots  (9). 

Les  navires  n  etoient  pas  moins  que  les  autres  propriétés  d'un  débiteur 
susceptibles  d  affectation  au  paiement  de  ses  dettes  :  mais  ia  nature  de  quel- 
ques-unes leur  assuroit  un  privilège  ;  telle  étoit  la  créance  de  celui  qui  aurait 
prêté  de  l'argent  pour  construire ,  acheter  ou  équiper  le  navire ,  ou  pour  les 
besoins  de  ia  navigation  (l  0).  Ce  n'étoit  point ,  comme  dans  les  cas  ordinaires , 
l'antériorité  du  temps  qui  produisoit  l'antériorité  du  droit  :  ainsi  le  privilège 
de  celui  qui  avoit  prêté  pour  armer  ou  réparer  le  navire ,  pour  la  nourriture  de 
1  équipage,  ou  pour  toute  autre  cause  semblable,  remportait  même  sur  celui 
du  vendeur,  parce  que,  dans  le  fait,  ce  prêt  conservoit  aux  précédens  créan- 
ciers un  gage  qui  sans  cela  eût  probablement  péri  (1 l). 

Le  gouvernement  du  navire  étoit  confié  à  un  préposé  connu  sous  le  nom 
de  patron,  quelquefois  même  à  plusieurs,  entre  lesquels  les  fonctions  etoient 
partagées,  ou  qui  etoient  obligés  d'agir  en  commun  (lft). 

(  1  ;  Dig.  lib.  vi ,  tit  1 ,  De  rei  vtndtcatione ,  fr.  •  t  ;  lib.  XLi ,  th.  i ,  De  ndquir.  rtrum  éomim'o  #  fr.  16. 
(s;  Dig.  lib.  xxi ,  tit.  il ,  De  evictionibus  et  duplm  stipulmtione ,  fr.  44. 
(J)  Oîg.  lib.  ti  ,  tit  itDereivindicattone,  fr.  *,  $  1. 

(4)  Dig.  lib.  xxxiii  ,  lit  vu,  De  instructo  vel  instrument*  legmto ,  fr.  ti. 
(»)  Cod  lib.  iv,  tit  zxv,  De  instit.  et  exereit.  metione,  coatt  4. 

(9)  Dig.  lib.  xiv,  lit.  t.  De exereit.  mettons,  fr.  t ,  $  ti. 
(t)  Dig.  lib.  xiv,  tit  i9  De  exereit.  metione,  fr.  ft. 

(5)  Dig.  lib.  xiv,  tit  i ,  De  exereit.  metione ,  fr.  4 ,  $  i . 

(s)  Dig.  lib.  xiv,  tit.  i,  De  exereit.  metione,  fr.  i ,  J  %%  \  fr.  i. 
(i  o)  Dig.  lib.  xlii  ,  tit  v,  De  rébus  judicis  muctoritmtepossidendis ,  fr.  t  i  et  *  4 . 
(i  i)  Dig.  lib.  xx  ,  tit  iv,  Qmipotiores  injnxnore,  fr.  i ,  pr.  et  $"!. 
(il)  Dif.  lib.  xnrf  tit  i,  De  exereit.  mettent,  fr.  1  »  $  13. 
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Ce  patron  y  et,  sous  ses  ordres,  les  gens  de  l'équipage  de  diverses  classes , 
destinés  à  la  direction  et  à  la  manœuvre  du  navire  (1),  avoient,  comme  loca- 
teurs de  services,  action  contre  l'armateur,  pour  être  payés  de  leurs  loyers  (2). 

On  dounoit  le  nom  S  armateur  à  celui  qui,  soit  comme  propriétaire,  soit 
comme  usufruitier,  soit  comme  locataire  pour  un  temps  plus  ou  moins  long , 
jouissoit  d'un  navire  ou  en  percevoit  les  produits  (3).  S'il  arrivoit  qu'un  navire 
eût  été  possédé  par  une  personne  qui  n'avoit  aucun  droit  à  cette  jouis- 
sance ,  on  suivoit  les  règles  du  droit  commun  :  ainsi  l'héritier  devoit  rendre 
au  légataire  le  fret  ou  prix  de  loyer  qu'il  avoit  touché  (4);  ainsi  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  devoit  tenir  compte  au  propriétaire,  du  loyer  que  celui-ci 
auroit  perçu  s'il  n'eût  été  injustement  privé  de  la  possession  (r>). 

Le  plus  souvent  la  location  du  navire  consistait  dans  la  concession  du 
droit  d'y  placer  des  personnes,  ou  une  certaine  quantité  de  marchandises,  ci 
dans  l'obligation  contractée  par  celui  qui  faisoit  cette  concession  de  trans- 
porter ces  personnes  ou  ces  objets  dans  un  lieu  déterminé;  ce  qui  formoit  un 
contrat  composé  de  la  location  de  choses  et  du  louage  de  services  (6). 
Presque  toujours,  dans  ce  cas,  la  location  étoit  faite  par  le  patron,  sauf  les 
restrictions  apportées  à  ses  pouvoirs  ;  par  exemple ,  s'il  n'avoit  été  autorisé 
qu'à  se  charger  de  denrées ,  et  non  de  matériaux  pesans ,  ou  de  personnes , 
et  non  de  marchandises  :  la  qualité  ou  la  destination  habituelle  du  navire 
servoit  aussi  à  régler  I  étendue  des  droits  du  patron  (7).  La  portée  d'un  navire 
étoit  déterminée  par  le  nombre  de  boisseaux  ou  d'amphores  qu'il  pouvoit 
contenir  (s). 

On  insérait  quelquefois  dans  la  convention  une  clause  pénale  pour  le  cas 
où  le  patron  ne  remplirait  pas  son  obligation  à  l'époque  désignée  ;  mais  il  en 
étoit  affranchi  par  la  force  majeure ,  par  exemple ,  lorsqu'il  étoit  tombé  malade , 
lorsque  son  navire  étoit  arrêté  par  f  autorité  publique ,  ou  hors  d'état  de  tenir 
la  mer ,  sans  qu'il  y  eût  faute  ou  négligence  qui  lui  fût  imputable  (9).  Si  la 
convention  donnoit  à  quelqu'un  le  droit  d'occuper  le  navire  entier,  quelque 
petite  quantité  de  marchandises  qu'il  y  plaçât ,  la  totalité  du  fret  promis 
étoit  due  :  si  au  contraire  la  location  étoit  au  poids  ou  au  nombre  de  mesures, 
le  fret  n'étoit  payé  que  dans  la  proportion  de  ce  qui  avoit  été  chargé  (10);  et 

(1)  Dig.  lib.  iv,  titix,  ivotU*,  eaupones ,  etc.  fr.  t  ,$$  i  et  S;  fr.  7,{  t. 
(s)  Dig.  lib.  ziv,  tit.  i ,  De  exerdt.  actione,  fr.  1 ,  $  7. 

(*)  Dig.  lib.  tu  ,  tit  i,  De  usujructu,  et  cuemadmodum  qui*  utatur  fruatur,  fr.  1 1 ,  $  1  ;  lib.  xrv,  tit.  i , 
De  exercit.  actionc,  fr.  1 ,  J  15. 

(4)  Dig.  lib.  v,  tit  m ,  De  hereditatis pétition*,  fr.  tt ;  lib.  xxx ,  De  legatii  et  fideicemmussù ,  fr.  1%  t  J  t. 
(t)  Dig.  lib.  vi ,  tit  i ,  De  rei  vindicatione ,  fr.  et  ;  lib.  xu ,  tit  vi ,  De  condict.  indebiti,  fr.  55. 

(6)  Dig.  lib.  xir,  tit  n,  De  loge  rkodia  dejactu,  fr.  t ,  pr.  ;  lib.  xix ,  tit  v,  De  prmscriptit  verbis , 
fr.  1,  J  t. 

(7)  Dig.  lib*.  xir f  tit  i ,  De  exereit,  metione ,  fr.  t ,  $  1 1 . 

(•)  Dig.  lib.  xiv,  tit  h ,  De  lege  rkodiade  jactu,  fr.  io  ;  lib.  l ,  tit.  v,  «De  «oco*.  et  excusât,  mtuu,  fr.  3. 
—  Ulpian.  Fragmenta,  tit  ni ,  J  6.  —  Vostioi ,  ad  Pomp.  Melam ,  lib.  ni ,  cap.  th. 
(t)  Dig.  lib.  xiv,  tit  n,  De  lege  rkodia  dejactu,  fr.  10,  $  1. 
(10)  Dig.  lib.  xnrf  tit  n ,  De  lege  rkodia  dejactu ,  fr.  10,  J  t. 

I.  9 


66  CH4PTTEE  m. 

même ,  si  une  femme  accouchoit  pendant  la  traversée ,  il  n  étoh  pas  dû  de  fret 
pour  son  enfant  f  parce  qu'il  n'auginentoit  point  1  encombrement  et  n'usoit  pas 
des  choses  destinées  aux  passagers  (1). 

On  ne  payoit  aucun  fret  pour  ce  qui  périssoit  par  force  majeure  ;  et 
s'il  avoit  été  payé  d'avance,  il  devoit  être  restitué  (î)  :  mais ,  si  ces  choses 
périssoient  par  la  faute  du  chargeur  ,  par  exemple ,  par  la  confiscation 
qu'il  auroit  encourue  ,  le  fret  n'eu  étoit  pas  moins  dû  (3).  Il  en  étoit  de 
même,  si  la  perte  des  choses  avoit  été  occasionée  par  leur  vice  propre  :  ainsi, 
lorsqu'un  patron  avoit  reçu  un  chargement  (f  esclaves ,  le  fret  lui  étoit  dû  en 
raison  du  nombre  mis  à  bord ,  sans  déduction  de  ceux  qui  seraient  morts  en 
route ,  à  moins  qu'il  ne  résultât  de  la  convention  que  le  chargeur  n  avoit 
entendu  payer  que  pour  les  esclaves  qui  arriveraient  à  leur  destination  (4). 

Le  patron  étoit  privilégié  sur  les  marchandises  pour  le  prix  de  leur  trans- 
port, et,  par  une  conséquence  naturelle,  le  même  privilège  appartenoit  à 
celui  qui  avoit  prêté  pour  payer  le  fret  (5). 

Le  patron  n'étoit  responsable  que  des  objets  qui  lui  avoient  été  remis 
personnellement,  soit  sur  le  rivage ,  soit  dans  le  navire  ;  la  remise  faite  à 
un  matelot  ne  l'obligeoit  qu'autant  que  ce  matelot  les  avoit  reçus  de  son 
consentement  exprès  ou  présumé  (6).  Cette  responsabilité  s  etendoit  à  toute 
perte  ou  dommage  arrivé  par  une  faute  quelconque  ;  par  exemple ,  lorsqu  é- 
tant  entré  dans  une  embouchure  de  rivière ,  sans  avoir  un  pilote  i  bord ,  le 
navire  périssoit  (7);  ou  lorsqu'ayant  pris  rengagement  de  transporter  des  mar- 
chandises par  un  navire  désigné,  il  les  plaçoit,  sans  l'agrément  du  chargeur, 
sur  un  autre  moins  sûr,  qui  serait  péri,  tandis  que  le  navire  qui  devoit  porter 
les  marchandises  étoit  conservé  (8).  Mais  à  l'inverse,  si  la  nécessité  avoit  con- 
traint le  patron  de  transborder,  si,  par  exemple,  il  n'étoit  pas  possible  d'en- 
trer dans  le  port  de  destination  sans  placer  les  marchandises  sur  un  navire 
qui  tirait  moins  d'eau,  ce  second  navire  périssant  avec  les  marchandises,  le 
patron  n'en  étoit  pas  responsable ,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  ce  transbordement 
malgré  le  chargeur,  ou  sans  nécessité,  ou  qu'il  eût  agi  par  imprudence  ou 
mauvaise  foi  (9).  En  général,  la  force  majeure,  par  le  fait  de  laquelle  les 
objets  avoient  été  détruits,  ou  avoient  été  enlevés  par  des  pirates,  étoit  une 
exception  que  le  (>atron  pouvoit  invoquer  (lo). 

Le  patron  étoh  aussi  obligé  de  veiller  A  la  conservation  des  objets  qu'il 

(i)  Dig.  lib.  six ,  tit.  Il ,  Locmti,  conducti,  fr.  i9 ,  $  7. 

(5)  Dig.  lîb.  six ,  tit.  il ,  Locatit  conducti,  fr.  1 5  ,  jj  t. 

(3)  Dig.  lib. xix ,  tit  H ,  Locmti,  conducti,  fr.  61  ,  {  i. 

(4)  Dig.  lib.  xnr,  tit  il ,  De  \tgt  rkodia  dejaetu,  fr.  te  ,  pr. 

(s)  Dig.  lib.  xx ,  tit.  iv,  Quipotiores  inpignort  vel  hypotheem ,  fr.  6 ,  $  i . 

(6)  Dig.  lîb.  IV,  tit  ix,  Nmutm,  emupones,  kc.  fr.  t ,  JJ  t ,  s ,  3  et  I  ;  fr.  3 ,  pr. 
(?)  Dig.  lib.  xix ,  tit  n ,  Locmti,  conducti,  fr.  13 ,  $  «. 

(•)  Dig.  lie.  xiv,  tit.  n ,  De  Ugt  riodim  dejaetu ,  fr.  10 , 5  1. 
(t)  Uig.  lib.  xix ,  tit  il ,  Locati,  conducti,  f-.  13,  J  l. 
(10)  Dig.  lib.  xiv,  tit  ntDelege  rhodim  dêjmctu,  fir.  t ,  J  3. 
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sétoh  chargé  de  transporter  (  1  ) ,  et  repondoit  de  tous  les  dommages  qui  n'ait» 
roient  pas  été  reflet  d'une  force  majeure  (2).  Il  n  étoit  point  affranchi  de  cette 
responsabilité  ,  en  pi  ouvant  que  les  dommugrs  ou  les  vols  avoieut  été  commis 
par  les  matelots,  ou  même  par  des  passagers (3),  soit  dans  le  navire,  soit  sur 
le  port ,  depuis  le  moment  où  la  garde  lui  en  avoit  été  confiée  (4) ,  à  moins 
que ,  par  une  précaution  qui  ne  lui  étoit  pas  interdite ,  il  n'eût  annoncé  .aux 
chargeurs  qu'il  n'entendoit  pas  encourir  cette  dernière  responsabilité,  et  que 
ceux-ci  n'y  eussent  adhéré  (5). 

Le  droit  de  réclamer  les  objets  cûarges  sur  le  navire  t  ou  de  poursuivre  la 
réparation  des  dommages ,  poovoit  être  exercé  par  celui  qui  les  avoit  donnés 
à  transporter  9  moyennant  un  fret ,  ou  même  gratuitement  (e) ,  soit  qu'ib  lui 
appartinssent,  soit  qu'il  ne  les  eût  qu'en  garde,  cette  circonstance  lui  don* 
nant  intérêt  à  leur  conservation  (7). 

Les  armateurs  étoient  tenus  des  engagemens  du  patron ,  d  une  manière  plus 
étendue  que  les  préposans  dans  le  commerce  de  terre,  parce  que,  si,  dans  ce 
dernier  cas ,  celui  qui  contracte  avec  le  préposé ,  peut  vérifier  l'étendue  de 
ses  pouvoirs ,  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  la  navigation ,  le  lieu  et  le 
temps  ne  permettant  pas  toujours  de  prendre  des  informations  (8).  Ceux  qui 
avoient  contracté  avec  le  patron ,  pouvoient  en  conséquence ,  indépendam- 
ment de  leur  action  directe  contre  lui,  poursuivre  l'armateur  (9),  et,  si 
le  patron  avoit  été  préposé  par  plusieurs ,  l'action  pouvoit  être  intentée  soli- 
dairement (10).  L'armateur  étoit  également  tenu  des  engagemens  contractés 
par  la  personne  que  le  patron  setoit  substituée ,  même  quand  la  faculté  lui 
en  aurait  été  interdite  (l  l).  Il  importait  peu  quel  fût  rage  du  patron,  ait 
étoit  libre  ou  esclave ,  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  à  qui  il  appartenoit  (l  l) 

Toutefois  le  patron  n'obligeoit  l'armateur  que  pour  ce  qu'il  avoit  fait  dans 
les  limites  de  sa  préposition ,  et  cette  préposition  nétoit, en  général,  présu- 
mée que  pour  acheter  les  approvisionnemens  et  objets  nécessaires  au  service 
du  navire,  pour  le  louer,  pour  entreprendre  des  transports,  engager  des 
matelots  et  emprunter  l'argent  indispensable  à  l'acquit  de  ces  dépenses  (t  3). 
Dans  ce  cas ,  I  infidélité  du  patron  qui  aurait  détourné  de  sa  destination  ce 
qu'il  avoit  acheté  ou  emprunté ,  ne  libérait  point  l'armateur  envers  le  créancier 

(i)  Dif.  lit.  n%  UL  m ,  fimmim ,  cmmpnrs ,  <xc.  ir.  * ,  $  i . 
(t)  Dif.  lit.  rr,  tk.  ix ,  Nmmim ,  emqnmtê,  lie.  fr.  S ,  $  t . 
(s)  Dif. lit.  iy, tk.ix,  JVtiri*,  e«tcj*«*j,l(«.fr.  1  ,|  *•&•** 

(4)  Dif.  lit»,  nr,  tk.  IX  f  Ntmtm ,  emmpones ,  lu.  fr.  i ,  J  •• 
(t)  Dif.  US.  ir,  tit*  n ,  Nmutm ,  e«ip*»c*,  ftc.  fr.  7,  $  1. 

(5)  Dif.  lit.  nr,  tk.  ix ,  NmmUt,  emvpene* ,  Icc.  fr.  « ,  pr. 

(7)  Dif.  lib.  !▼,  tk.  ix ,  NmuUê  ,  cmmptnet ,  lie.  fr.  1 ,  {  7  ;  Wb.  mil ,  tit.  ▼,  F*rti  màttnkë  mmrntmê, 

fr.  BBic.  $  4. 

(•)  Dif.  liS.  xiv,  tk.  i  »  De  txercit.  meiione,  fr.  1 ,  pr. 

(t)  Dif.  liS.  xnr,  tk.  t  »  De  txerciu  metimu,  fr.  1 9  $  17. 
(ta)  Dif.  tib. xrrttk.t,D«erefCf).  «€lûmc,fir.  if  $  ti;fr.  t. 
(11)  Dif.  Uh.  xnr»  tk.  1 ,  Jfc  tsercû.  mctbnt,  fr.  t ,  $  ê 
'tt)  Dif.  US.  xiv,  tk.i,0ttjrcm>.«eft*pa«,fr.  t ,  J4u 

1S)  Dif. liS.  xjv,  tk.i.Dfc«**e& «crime,  fr.  !,${*,  T,  S  tt  11. 

9.. 
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de  bonne  foi  (  1  ).  Une  autorisation  spéciale  aurait  été  nécessaire  pour  ache- 
ter ou  pour  vendre  des  marchandises  (  2  ).  Quelquefois  l'armateur  interdisoit 
au  patron  certains  actes  qui  rentraient  dans  la  limite  naturelle  de  ses  pou- 
voirs ,  ou ,  s'il  y  avoit  plusieurs  patrons ,  il  exigeoit  leur  concours  ;  et  alors 
ceux  qui  avoient  connu  ces  restrictions  dévoient  s'imputer  d'avoir  traité  avec 
une  personne  qui  excédoit  les  limites  de  sa  préposition  (3). 

Si  l'armateur  devoit  naturellement  être  engagé  par  le  patron ,  il  n'étoit  pas 
présumé  avoir  entendu  l'être  par  les  matelots ,  à  moins  d'un  consentement 
exprès  ou  tacite  à  la  convention  faite  avec  l'un  d'eux  (4).  Mais  il  répondoit 
de  leurs  délits ,  lors  même  qu'il  n'y  avoit  aucune  complicité  de  sa  part  (5)  ; 
il  pouvoit  en  conséquence  être  poursuivi  par  celui  dont  la  chose  avoit  été 
volée ,  et  pouvoit  de  son  côté  agir  contre  les  voleurs  (6). 

L'imminence  d'un  danger  et  la  nécessité  de  s'y  soustraire  imposent  à  tous 
les  intéressés  l'obligation  des  sacrifices  propres  à  l'éviter.  Ce  principe  avoit 
été  étendu  jusqu'au  point,  lorsque  les  vivres  manquoient  dans  le  navire, 
d'obliger  ceux  qui  en  avoient  de  les  mettre  en  commur  (7).  Réciproquement, 
tous  ceux  dans  f intérêt  desquels  un  sacrifice  avoit  été  fait,  dévoient  réparer 
par  une  contribution  la  perte  qu'il  avoit  occasionée  (8). 

Les  cas  les  plus  fréquens  étaient  le  jet  en  mer  d'objets  du  chargement  ou 
d'agrès  pour  alléger  le  navire  (9)  ,  ou  leur  emploi  pour  le  racheter  lorsqu'il 
avoit  été  pris  par  des  ennemis  ou  par  des  pirates  (10).  La  nécessité  faisant 
la  loi  en  pareil  cas,  il  n'y  avoit  aucune  action  en  dommage  contre  celui  qui 
disposoit  ainsi  de  la  chose  d  autrui;  mais  il  falloit  une  juste  cause,  et  la  crainte 
d'un  danger  imaginaire  n'aurait  pas  été  une  excuse  (il). 

On  assimiloit  au  cas  de  jet  celui  où ,  le  patron  ayant  été  obligé,  pour  alléger 
le  navire ,  qui  ne  pouvoit  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rivière ,  parce  qu'il 
tirait  trop  d'eau ,  de  placer  des  marchandises  sur  une  chaloupe ,  ce  charge- 
ment aurait  péri  ;  les  objets  restés  dans  le  navire  et  arrivés  à  bon  port 
dévoient  contribuer  i  réparer  cette  perte,  qui  avoit  opéré  leur  conservation  : 
mais  Tinverse  n avoit  pas  lieu;  si  le  navire  périssoit,  quoique  la  chaloupe  fut 
sauvée ,  les  objets  qui  y  avoient  été  placés  ne  contribuoient  point  à  la  perte 
des  choses  restées  dans  le  navire,  cette  perte  ne  pouvant  plus  être  considérée 
comme  un  sacrifice  fait  pour  les  sauver  (l  i). 

(1)  Dig. lib.  xit,  tit.  i ,  Zfe exercit. attione,  fr.  1 ,  JJ  i,  10;  fr.  7. 

(l)  Dig.  lib.  xit,  th.  i ,  De  exercit.  action,  fr.  i ,  §  *• 

(J)  Dif.  lib.  xnr,  tit.  i ,  De  exercit.  mctione,  fr.  i ,  $$  il ,  11 ,  1 4. 

(*)  Dig.  lib.  iv,  th.  ix ,  Nmutm,  cmupemes ,  lie.  fr.  i ,  $  t. 

(i)  Dig.  lib.  xit,  tit.  i ,  De  exercit.  mctiene,  fr.  i ,  $  t. 

(6)  Dig.  lib.  xltii  ,  tit  v,  Furti  mdvcrriu  nmuUu ,  fr.  maie.  pr. 

(7)  Dig.  lib.  xit,  tit.  n ,  De  lege  rkedim  dejmctu,  fr.  t ,  J  t. 

(S)  Dig.  lib.  xit,  tit.  il,  De  lege  rkediadejmctu,  fr.  1 ,  fr.  t ,  pr.  et  $  t. 

>)  Dig.  lib.  xit,  th.  il,  De  lege  rkedim  dejactu,  fr.  1 ,  fr.  t ,  fr.  t ,  fr.  » ,  5  i. 
(10)  Dig.  lib.  xit,  tit  u ,  De  lege  rkedim  dejactu ,  fr.  t ,  S  S. 
(i  i)  Dig.  lib.  xix ,  tit  T,  De prmécripti*  vertu ,  fr.  1 4,  pr. 
(it)  Dig. lib.  xit,  tit  n.  De  lege  rkedim  de  jaetu,  fr.  4  ,  pr. 
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La  contribution  étoit  due ,  pour  tout  sacrifice  fait  en  vue  du  salut  commun , 
à  ceux  dont  la  propriété  avoit  été  sacrifiée ,  soit  qu'une  délibération  1  eût 
ordonné ,  soit  que  l'imminence  du  danger  n  eût  pas  permis  une  délibération 
préalable  (  1  ).  Mais  il  n'en  étoit  pas  ainsi  des  accidens  ou  dommages  arrivés 
au  navire  ou  à  ses  agrès  par  le  seul  fait  de  la  navigation ,  même  par  des  évé- 
nemens  extraordinaires  et  imprévus,  quelque  considérables  qu'ils  fussent  (2); 
et  de  même ,  lorsque  des  pirates  s  emparaient  par  violence  ou  pillage  de  quel- 
ques objets  appartenant  à  des  chargeurs  (d) ,  ou  lorsque ,  par  l'effet  de  la  tem- 
pête, leurs  marchandises,  leurs  esclaves ,  périssoient ,  ils  n'étoient  point  admis 
à  prétendre  que  la  contribution  eût  Heu  pour  réparer  ces  pertes  (4).  En  un 
mot ,  tout  sacrifice  qui  n'avoit  pas  été  fait  dans  la  vue  du  salut  commun ,  et 
qui  n'avoit  pas  procuré  le  résultat  qu'on  en  attendoit ,  ne  donnoit  lieu  à  au- 
cune  contribution.  Mais  aussi ,  dès  que  le  navire  avoit  échappé  au  danger  dont 
il  étoit  menacé ,  le  droit  à  l'indemnité  étoit  acquis ,  et  par  conséquent  le  naufrage 
arrivé  par  un  accident  postérieur  n'affranchissoit  pas  de  la  contribution  qu'ils 
dévoient  déjà ,  les  objets  sauvés  de  ce  nouveau  désastre  ;  d'un  autre  côté ,  si , 
des  objets  ayant  été  jetés  dans  un  premier  accident ,  il  en  survenoit  un  autre 
qui  ^xigeoit  un  jet,  ces  objets ,  lors  même  qu'ils  étoient  recouvrés  par  la  suite , 
ne  dévoient  aucune  contribution  pour  le  nouveau  jet ,  puisqu'il  n'avoit  point 
servi  à  les  sauver  (ô). 

Pour  opérer  la  contribution  dans  une  juste  proportion  entre  les  choses 
perdues  et  les  choses  conservées ,  on  constatait  la  quantité  et  la  valeur  des 
pertes ,  et  Ton  y  comprehoit  le  dommage  causé  par  l'effet  du  jet  aux  marchan- 
dises restées  dans  le  navire  (6).  L'évaluation  des  choses  perdues  n'étoit  faite 
que  d'après  le  prix  qu'elles  avoient  coûté,  parce  qu'il  s'agissoit  seulement  d'in- 
demniser ,  et  non  de  procurer  un  bénéfice  :  quant  aux  objets  conservés ,  les 
seuls  sur  lesquels  la  contribution  devoit  porter,  on  les  estimoit  au  prix  qu'ils 
pouvoient  être  vendus  (7)  ;  et ,  par  conséquent,  ceux  qui  avoient  été  endom- 
magés n'étoient  estimés  qu'eu  égard  à  cette  détérioration  (8). 

L'armateur  devoit  contribuer  en  raison  de  la  valeur  de  son  navire ,  mais 
non  pour  les  vivres  ;  chaque  chargeur  contribuoit  pour  ses  marchandises ,  de 
quelque  espèce  qu'elles  fussent  :  mais  les  passagers  ne  dévoient  rien  pour 
leurs  personnes ,  parce  qu'un  homme  libre  n'est  pas  susceptible  d'évaluation  ; 
ils  n'étoient  tenus  que  pour  leurs  vétemens  et  bijoux  (9). 

Le  jet  étant  une  perte  forcée,  qui,  loin  de  supposer  dans  celui  qui  le 


(1)  Dif.  Iib.  xnr,  th.  u ,  JTJe  Ugt  rkodim  dejmctu,  fr.  t ,  $  t . 

(s)  Dif.  Iib.  «V,  th.  11 ,  De  Ugt  rkodim  dejmctu,  fr.  • ,  $  1  ;  fr.  » ,  pr. 

(»)  Dif.  Iib.  xiv,  tit.  u ,  De  loge  rkodim  dejmctu,  fr.  t ,  $  J. 

(4)  Dif.  Iib.  xiv,  th.  u  f  De  Uge  rkodim  dejmctu,  fr.  t ,  $  ». 
(»)  ÏHg.Ub.xvrJtH.n9  De  Uge  rkodim  dejmctu,  fr.  4,J  i. 
(t)  Dif.  Iib.  xnr,  th.  il ,  JPe  Ugt  rkodim  dejmctu ,  fr.  4 ,  $  * . 
(7)  toig.Kb.xtT,ûLntDelegef+c*Kmdejmctu,fr.%,]t. 

(5)  Dif.  Iib.  xnr,  th.  il ,  De  Ugt  rkodim  dejmctu ,  fr.  4  ,$  t. 
(t)  Dif.  iib.  xnr,  tit.  n ,  De  Ugt  rkodim  dejmctu ,  fr.  t ,  J 1 . 
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supporte  l'intention  d'abdiquer  1*  propriété  des  choses  sacrifiées ,  suppose ,  au 
contraire,  la  volonté  de  les  recouvrer  dès  qu'il  le  pourra,  nul  ne pouvoit  licite- 
ment se  les  approprier  par  droit  d'invention  ;  la  possession  de  celui  qui  les 
avoit  trouvées,  iietoit  même  pas  un  titre  qui  pût  lui  en  faire  acquérir  la  pro- 
priété par  prescription  (l)  :  mais  le  propriétaire  qui  les  avoit  recouvrées  y  devoît 
rapporter  rindeuumé  qu'il  avoit  reçue ,  déduction  faite  de  leur  détérioration , 
pour  être  répartie  en  dégrèvement  sur  tous  ceux  qui  avoient  contribué  (i). 

Le  patron  pouvait  être  poursuivi  par  ceux  dont  les  effets  avoient  été  sacri- 
fies ,  pour  leur  en  payer  le  prix ,  et ,  à  son  lour ,  il  pouvoit  agir  contre  ceux 
qui  dévoient  supporter  une  part  dans  la  contribution ,  et  même  exercer  un 
droit  de  rétention  sur  leurs  effets  ou  marchandises  pour  sûreté  de  cette  dette  ; 
mais  i!  ne  répondoit  pas  de  leur  insolvabilité  (d). 

Lies  abordages ,  génie  d'accidens  fréquent  dans  ta  navigation ,  c  est-u-dire , 
les  dommages  qu'un  navire  pouvoit  causer  à  un  autre  en  le  heurtant  ou  en 
coupant  ses  câbles,  avoient  été  également  prévus;  si  la  force  du  vent  ou  des 
flots,  si  la  nécessité  de  se  sauver  avoit  causé  cet  événement,  il  n  y  avoit  lieu  à 
aucune  responsabilité  (4). 

Les  règles  sur  le  prêt  à  la  grosse  étoient  absolument  les  mêmes  que  celles 
qu'on  a  vues  dans  le  tableau  du  droit  maritime  des  Athéniens  (5).  II  consistait 
dans  la  livraison  d'une  somme  que  le  préteur  faisoit  i  l'emprunteur ,  soit  pour 
acheter  des  marchandises  destinées  à  être  chargées  sur  un  navire,  soit  pour 
employer  cet  argent  dans  le  lieu  pour  lequel  ce  navire  étoit  expédié,  avec 
affectation  du  navire  seul,  ou  des  marchandises  achetées  au  lieu  du  départ, 
et  en  remplacement,  soit  de  l'argent  ou  des  objets  transportés  au  lieu  de 
destination ,  soit  quelquefois  du  navire  et  du  chargement ,  sous  la  condition 
que  le  préteur  ne  seroit  payé  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  (6).  La  somme  ainsi 
prêtée  s'appeloit  argent  trafectice  ou  nautique  (7). 

Le  prêt  pouvoit  être  fait  pour  aller  d'un  lieu  à  un  autre,  ou  pour  aller 
dans  un  lieu  et  revenir  à  celui  du  départ ,  ou  pour  une  certaine  durée  de  la 
navigation.  Le  contrat  déterminoit  f époque  à  laquelle  le  navire  devoit  mettre 
à  la  voile  (s)  ;  quelquefois  aussi  l'époque  è  laquelle  f  emprunteur  arrivé  au  lieu 


(i)  Dig.  iib.  xtv,  tit.  ii  ,  De  lege  rkodia  dejmctu ,  fr.  * ,  $  • ,  tt  fr.  •  i  Iib.  xli  ,  tit.  i ,  Ut  *rff«»<  ».   'o 
dominiû-,  fr.  a,  $  •  ;  tit.  n  ,  De  adquirmda  vtl  rnmttendm  poêêtssime  ,  fr.  f  l  ,  \  f  ;  tic.  vil ,  Pr»  rfert- 
heto ,  fr.  7  ;  iib.  xlvii ,  Ut  il ,  Defurtis ,  fr.  43 ,  $  1 J. 

(«}  Dig.  Iib.  xiv,  tit  il ,  De  leçe  rhodia  dejactu ,  fr.  t ,  J  •: . 

[i)  Dig.  iib.  xiv,  tit.  il ,  De  lege  rhodia  de  jmrtu ,  fr.  «  ,  |>r.  et  J  S. 

»  Dig.  iib.  »  ,  tit.  il ,  Ad  legem  Aqvih'am,  fr.  tt,JJt,S,4  et  3. 

^3}  Dig.  Iib.  xxii ,  tit.  n,  Denavtiro  fœnr*re  ,trt.  tit.—  Cod.  Iib.  iv.  fit  xxim  .  Fh  *»•*!  ftvncre ,  toi   «n. 

[e]  Dig.  Iib.  xxii ,  Ut  il,  De nauiicu fa>nore ,  fr.  t. 

'7)  Dig.  Iib.  xxii,  tit  n,  De  noutico  ftrnore,  fr.  3;  Iib.  XLV,  tit  I,  De  verhorum  ohtigatimméms ê 
fr  iî2 ,  J  i.  Quelques  texte;  du  droit  ronmin  donnent  uini  le  nom  ée pentnia  trajectitim  à  forgent  eomptd 
dans  un  lien  pour  être  paye*  dans  nn  «utrr  '  Dig.  iib.  m  ,  tit.  i ,  De  negotiis  gestiê ,  f  r.  il  ;  Iib.  xm ,  th.  iv9 
De  eo  qued  certo  loeo  ,  fr.  s  },  mats  tant  ebance  aléatoire  subordonnée  aux  evenemens  de  la  na?igatt  w 
i*  pMpart  de*  antres  textes  appellent  l'argent  prêté  à  ta  çroêm, pétunia  nauiica. 

(ê)  Dig.  iib.  xlv,  Ut.  i ,  De  rerharum  oblifmU9*ibu$  ,  fr.  i  it ,  %  i . 
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de  destination  devoit  en  partir  avec  les  retours ,  passé  laquelle  la  créance  du 
préteur  deviendrait  exigible  (l). 

Le  préteur  ne  prenoit  à  son  compte  que  les  risques  maritimes,  et  pouvoit 
exiger  le  capital  et  les  intérêts ,  pourvu  que  les  choses  affectées  i  usseut  con- 
servées ,  quand  même  elles  auraient  éprouvé  une  dépréciation ,  ou  n  auraient 
procuré  aucun  bénéfice  à  Femprunteur  ;  en  conséquence  9  la  perte  survenue 
par  le  fait  ou  la  faute  de  ce  dernier,  par  exemple ,  par  confiscation  pour 
contravention  aux  lois ,  n  étoit  pas  à  la  charge  du  préteur  (2). 

II  en  résultait,  en  faveur  de  l'emprunteur,  une  dérogation  au  principe, 
que  la  perte  de  sa  fortune  ne  libère  pas  un  débiteur  ;  mais  aussi  le  créancier 
pouvoit  légitimement  stipuler  et  exiger  sous  le  nom  d'intérêt  maritime  (3) 
un  intérêt  supérieur  à  celui  du  prêt  ordinaire  (4). 

C'étoit  cette  condition  aléatoire  qui  formoit  le  caractère  dîstinctif  et  essen- 
tiel du  prêt  à  la  grosse ,  et  qui  ne  permettait  pas  d'y  assimiler  un  prêt  fait 
avec  une  condition  quelconque,  mais  non  aléatoire  (5). 

Quelquefois  le  créancier  exigeoit  des  sûretés  autres  que  le  navire  ou  les 
marchandises  affectées  au  prêt  par  le  contrat  :  mais  cette  circonstance  ne 
changeoit  pas  la  nature  de  la  convention  ;  et  si  les  choses  principalement 
affectées  périssoient,  le  débiteur  étoit  libéré,  la  condition  d'heureuse  arrivée, 
d'où  dépendoit  l'obligation  de  payer  la  dette,  n'étant  pas  accomplie  (0). 

L'exigibilité,  et  la  cessation  des  risques  à  la  charge  du  créancier,  àvoient 
lieu  de  plein  droit  par  la  seule  échéance  du  terme  convenu  ou  indiqué  pour  la 
durée  des  risques  (7).  Une  nouvelle  convention  entre  le  préteur  et  l'emprun- 
teur aurait  été  nécessaire  pour  prolonger  les  conditions  primitives  du 
contrat  (8).  A  la  vérité,  le  créancier  stipuloit  souvent  des  intérêts  en  cas  de 
retard  dans  le  paiement  :  il  pouvoit  se  réserver  le  droit  de  placer  un  esclave 
sur  le  navire  de  l'emprunteur,  soit  pour  veiller  à  ce  que  sou  gage  ne  fût  pas 
détourné,  ou  que  des  fraudes  n'eussent  pas  lieu  à  son  préjudice,  soit  pour 
exiger  le  paiement  au  temps  convenu  ;  souvent  mémo  il  stipuloit  une 
indemnité  pour  les  salaires  de  cet  esclave,  s'il  étoit  obligé  d'attendre  le  paie- 
ment (9).  Mais  cette  stipulation  pénale  n'avoit  rien  de  commun  avec  la  con- 
vention principale,  et  n'était  pas  soumise  aux  mêmes  règles  (10);  du  reste, 
elle  avoit  son  effet,  encore  qu  a  1  échéance  le  débiteur  n'eût  pas  été  sommé 

(  1  )  Dig.  lib. xxil  ,  th.  il ,  Zfe nautieefœnort,  fr.  » . — Cod.  lib.  it,  tic  xxxi it ,  De  nmmtico  Jœnort ,  eoust .  * . 
(?)  Cod.  lib.  it,  fît.  xxxi  11 ,  De  nmuticofemore,  const.  J. 
(s)  Dig.  lib.  xxil  t  th.  Il  ,  De  nantie*  femore ,  fr.  4. 

(4)  On  voit  par  les  textes  du  Digeste  et  par  le  fr.  »  du  livre  n  du  titre  xiv,  Prnuli  Recept.  sentent. .  que 
ce  taux  fut  arbitraire  jusqu'à  la  constitution  de  Justinicn  ,  qui  est  la  •«.•  an  titre  xxv  du  livre  iv  du  Code  , 
De  usmrii,  qui  la  fixa  a  doue  peur  cent, 

(5)  Dig.  lib.  xxii  t  th.  11 ,  De  nmutico  fœnort ,  fr.  s. 

(6)  Dig.  lib.  «ni ,  th.  il, De  nemUcefemere,  fr.  e. 

(7)  Dig.  lib.  xxil  f  tit.  ti ,  De  nmutteofemort ,  fr.  •. 

(S)  Dig.  lib.  xlv  ,  tit.  1 ,  De  «eriomi*  ekHgmii'amkms ,  fr.  1  î  t ,  J  1 . 
(9)  Dig.  lib.  xxir ,  tit  11 ,  De  nemiteofamere ,  fr.  s ,  $  1  ;  fr.  • ,  fr.  0. 
(10)  Dig.  lib.  xxn  »  tit  ir,  De  nautieofœnere,  fr.  4 ,  J  1 . 
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de  payer  (0,à  moins  qu'il  ne  lut  prouvé  qu'il  n'avoit  tenu  qu'au  créancier  de 
recevoir ,  sans  que  le  débiteur  y  eût  apporté  d'obstacles  (2). 

Il  est  assez  douteux  que  le  contrat  d'assurance,  au  moins  tel  que  nous  le 
connoissons ,  ait  été  en  usage  chez  les  Romains.  Quelques  auteurs  Font  cru 
cependant  (3),  et  l'on  peut  invoquer  à  l'appui  de  leur  sentiment  plusieurs 
témoignages  hrst orques  qui  attestent  que ,  dans  le  cours  d'une  guerre,  des 
entrepreneurs  chargés  de  transporter  ou  de  fournir  des  munitions  stipuloient 
que  la  république  supporterait  les  pertes  occasionées  pendant  ie  voyage 
par  les  ennemis  ou  par  la  tempête.  Ainsi  on  lit  dans  Tïte-Live  ces  deux 
passages  remarquables  :  Ut  quœ  in  naves  imposuissent ,  ab  hostium  tempes- 
tatisque  vi , publico  periculo  essent  (4). ...  Publicum periculum  erat  à  vi 
tempestatis  in  iis  quœ  portabantiir  ad  exercitus  (ô).  Ainsi  Ton  voit  dans  la 
Vie  de  l'empereur  Claude ,  que ,  pour  exciter  les  négocians  à  accélérer  l'im- 
portation des  grains  en  Italie  dans  un  moment  de  famine ,  il  se  chargea  des 
pertes  et  dommages  qui  arriveraient  par  tempête  :  Suscepto  in  se  damno  si 
cui  per  tempestateni  accidisset  (6). 

II  semble  qu'une  telle  convention  est  une  véritable  assurance ,  et  a  tous 
les  caractères  que  nous  reconnoissons  à  ce  contrat.  Cependant  il  faut  avouer 
que  dans  ces  cas  et  dans  quelques  autres  analogues,  dont  les  fragmens  du 
Digeste  offrent  plusieurs  exemples,  la  convention  de  se  charger  des  risques 
étoit  accessoire,  à  une  autre  convention  principale,  purement  commutative. 
Ainsi,  dans  ceux  dont  parlent  Tite-Live  et  Suétone,  f objet  du  contrat  prin- 
cipal intervenu  entre  1  état  et  les  fournisseurs  étoit  que  ceux-ci  livreraient 
des  approvisionnemens  dans  un  lieu  déterminé.  Puisque  ces  entrepreneurs 
n'avoient  pas  vendu  des  corps  certains,  qui  auraient  alors  voyagé  aux  risques 
de  l'état  acheteur,  le  droit  commun  les  laissoit  aux  risques  des  vendeurs; 
mais,  par  une  dérogation  à  ce  principe,  l'état  consentoit  à  s'en  charger. 
C'étoit  précisément  l'inverse  du  cas  prévu  dans  quelques  fragmens  du 
Digeste ,  où  le  vendeur  d'un  corps  certain  se  charge  des  événemens  for- 
tuits par  l'effet  desquels  cet  objet  pourrait  périr,  quoique,  suivant  le  droit 
commun ,  les  risques  soient  à  la  charge  de  l'acheteur  (7). 

On  trouve  dans  le  Digeste  une  foule  d'exemples  semblables ,  où  celui  qui 
n'est  point  naturellement  tenu  des  risques  d'une  chose ,  consent  à  les  prendre 
pour  son  compte.  Ainsi  l'ouvrier  qui  entreprenoit  de  monter  des  pierres 

(1)  Dig.  Iib.  m ,  fit.  v,  De  negotiis  gestis ,  fr.  13  ;  lib.  xv,  tit.  i ,  De  pecuKo ,  fr.  3,  $  •  ;  Iib.  xxu,  lit.  ir , 
De  nautico  fœnort ,  fr.  0  ;  lib.  xliv,  tit.  vu ,  De  obligationibu*  et  actionibus ,  fr.  t3. 

(s)  Dig.  Iib.  xxu  ,  tit.  il ,  De  nautico  fœnort,  fr.  3. 

(s)  LyiiLer,  De  Bodcmeria,  J  39.  —  Werloflf,  De  instrumenta  assecurationiê ,  aect.  i,  J  3.— -Cocceii, 
De  assecuratione  ,  $  k.  —  Loccenin* ,  De  jure  maritimo ,  iib.  n  ,  cap.  v,  J  t.  —  Kulpis ,  Colfeg,  Grotian, 
exercit.  vi ,  J  6.  — Reimer,  HMirflwps  Bibliothek ,  Bofch's  nnd  Ebeling*!  ,  t.  III ,  pag.  119. 

(4)  Tit.  Lir.  Iib.  xxm  ,  cap.  xux. 

(§)  Tit.  Lit.  Iib.  xxv,  cap.  m. 

(•)  Soc  ton.  Vita  Clavdiï,  cap.  xyiii. 

(7)  Dig.  Iib.  xvi  il ,  tit.  vi ,  De  periculo  et  commodo  rei  vend,  fr.  i  ,  pr. 
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précieuses,  pou  voit  se  charger  de  la  perte  f  par  cas  fortuit ,  de  la  matière  qui  lui 
étoit  confiée  (i\  Ainsi,  quoiqu'un  objet  déposé,  prêté  à  usage  ou  mis  en 
gage ,  fût ,  par  le  droit  commun ,  aux  risques  du  déposant ,  du  préteur ,  du 
débiteur,  le  dépositaire,  l'emprunteur,  rengagiste,  pou  voient  se  charger 
des  cas  fortuits  (*). 

Mais  on  doit  remarquer  qu'il  étoit  d'abord  intervenu  une  convention 
principale  dont  les  effets  naturels  étoient  que  f  une  des  parties  courût  les 
risques  de  la  perte  par  force  majeure  des  objets  sur  lesquels  cette  convention 
avoit  porté;  et  seulement,  par  une  clause  que  le  législateur  avort  déclarée 
licite  (3) ,  l'autre  partie  prenoit  ces  mêmes  risques  pour  son  compte. 

Cétoit  assurément  être  arrivé  aussi  près  que  possible  du  contrat  (Tas* 
surance ,  tel  qu'il  est  connu.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 
textes  ne  panent  point  (f  une  convention  principale  par  laquelle  un  des 
contractai»,  au  moyen  d'une  prime ,  pretium  periculi,  qui  lui  est  donnée 
ou  promise  par  l'autre  contractant,  s'oblige  à  réparer  le  dommage  que  des 
événemens  de  force  majeure  occasioneront  à  la  propriété  de  ce  dernier.  Le 
peu  détendue  de  la  navigation ,  dont  les  plus  grands  risques  étoient  d'ail- 
leurs prévenus  par  l'interdiction  de  tenir  la  mer  depuis  le  mois  d'octobre 
jusqu'au  mois  d'avril  (4),  a  sans  doute  retardé  les  développemens  que  les 
jurisconsultes  auraient  donnés ,  si  le  besoin  du  commerce  l'eût  exigé ,  à  l'idée 
première  dont  il  est  impossible  de  méconnottre  l'existence  dans  les  Pandectes. 
Cest  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'auteurs  (5). 

Toutefois  un  passage  des  lettres  de  Cicéron  pourrait  laisser  croire  que 
la  stipulation  d'assurance,  faite  d'une  manière  principale  et  non  accessoire, 
comme  dans  les  cas  ci-dessus ,  étoit  connue  à  Rome.  Cicéron ,  ayant  remporté 
en  Cilicie  une  victoire  qui  lui  aurait  procuré  les  honneurs  du  triomphe,  si 
la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée  ne  fût  survenue ,  écrivit  au  pro- 
questeur Caninius  Salluste  qu'il  espérait  se  procurer  à  Laodicée  des  répon- 
dons pour  les  deniers  publics  dont  il  faisoit  l'envoi  à  Rome  :  Laodiceœ  me 
prœdes  accepturum  arbitror  omnis  pecunùe  publiect ,  ut  et  mihi  et  populo 

CAUTUM  Si*  SINE  FMCTUMjS  PEAICCLO  (6). 

Des  jurisconsultes  de  la  plus  haute  réputation  ont  dit  que  ce  passage  et 
quelques  autres  des  lettres  de  Cicéron  (7)  étoient  plutôt  relatifs  au  change 
qu'à  l'assurance  :  c'est  le  sentiment  dUeineccius ,  Elementa  juris  cambiaKs, 

(i)  Dif .  Ut. m,  ttt  n,  I*ea«',  tmèteti,  fr.  tt,  $  f. 

(s)  Dif.li^xrt,tk.itifDqM#«(i«#/c#^ni,fr.  it$Si;Iî¥.XTiit  titi,  Jfeufcft  v«J  m**»,  fr.  SS. 
(*)  Dif.  lit.  H,  ttt  xiv,  Dtpmetit,  fr.  9,  J  •• 

(4)  Dig.  lit.  n  t  tfe.it  De  r*i*mdic.  fr.  l#,  $  l ,  et  fr.  *«*  J  l.—  CooMi».  i,  lit  xi.,  DetJtcUfct.prÊ*. 

Ut,  cmK.  •}  tt  lit  v,  Dé  nmttffWf.  canst.  i.  —  Vegat  lis.  ir, 


«;  lit.  xi,  lit.  n.  De  nmicmlmniê 
cap.  xxxix ,  at  lit.  ▼,  cap.  ix.  —  Plia.  Hitt.  «a*,  lit.  n9  cap.  xlvii 

(•)  Stjpaua,  Dejur*  mmritmo,  part  it,  cap.  yii.  — Carike  t  DiMtrikt  d§  mê$*wn*i—ibuê ,  pi 
— Meier ,  De  mêêêtumtiêuiiui  anurtiraai ,  cap.  I  »  S  *• 

(S)  Ad/mmtLUh.  n,apiat  17. 

(7)  LiS*  xu  ,<tpéat  14,  «t  lit.  xv,  apâtf.  If. 
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chapitre  it  §  7;  (TÀyrer  dans  sa  Dissertation,  déjà  citée;  de  M.  Hugo,  dans 
le  Civilitisch  Magazin,  t.  III,  pag.  126. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  méconnoitre  la  force  que  donnent  à  l'opinion 
contraire  les  ternies  qu'emploie  Cicéron  dans  sa  lettre  à  Caninius  Salluste. 
Ou  on  voie  une  négociation  de  change  dans  les  autres  lettres  dont  Àyrer  a 
si  bien  développé  le  sens  et  I  acception  philologique ,  rien  de  mieux  ;  ces 
lettres  s'appliquent  sans  équivoque  à  une  remise  de  fonds  cTun  lieu  sur  un 
autre  lieu. 

Mais  ce  n  est  point  là  ce  dont  il  s'agit  dans  la  lettre  de  Cicéron  à  Saiiuste. 
II  annonce  son  intention  d'envoyer  à  Rome  les  deniers  publics  et  de  les 
faire  voyager  par  mer  ;  il  redoute  les  dangers  de  la  navigation ,  vecturœ 
pericutwn;  il  désire  que  le  peuple  et  lui  soient  garantis  contre  ce  risque, 
ut  tnihi  et  populo  caution  sit;  il  cherchera  des  garans ,  prœdes  :  il  y  a  donc 
une  grande  probabilité  que  sa  lettre  se  réfère  à  une  convention  d'assurance 
plutôt  qu'à  une  convention  de  change,  ou,  si  cette  expression  ne  sent  pas 
assez  l'antiquité,  qu'à  une  convention  de  faire  payer  une  somme  dans  un 
lieu  pour  une  somme  ou  une  valeur  comptée  dans  un  autre. 

Il  existe  une  grande  diversité  de  sentimens  parmi  les  jurisconsultes  sur  le 
sens  du  passage  que  je  viens  de  discuter;  quant  aux  commentateurs,  ils  ne 
paraissent  pas  s'en  être  occupes. 

Les  auteurs  qui  pensent  qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  la  négociation  comme 
aujourd'hui  sous  le  nom  d'assurance,  le  supposent  relatif  à  un  cautionnement 
que  Cicéron  avqjt  exigé  ou  espéroit  se  faire  donner  par  les  acheteurs  auxquels 
fl  avoit  vendu  la  portion  du  butin  revenant  au  trésor  de  la  république  ;  et,  il 
taut  en  convenir,  cette  opinion  peut  être  défendue  par  le  sens  du  mot  prœs, 
qui  désignoit  un  cautionnement  donné  pour  sûreté  des  deniers  publics. 

On  peut  répondre  cependant  que  ce  mot  est  employé  aussi  dans  le 
droit  romain  pour  signifier  des  garanties  données ,  même  à  des  particuliers  , 
contre  les  chances  d'un  dommage  éventuel.  Oii  peut  ajouter  que ,  dans 
le  cas  où  Cicéron  aurait  vendu  la  portion  du  butin  revenant  au  trésor  de 
lu  république,  à  des  acheteurs  qui  dévoient  en  compter  le  prix  à  Rome,  ou 
se  seroit  proposé  de  verser  les  sommes  qu'il  en  avoit  obtenues  à  des  capita- 
listes ou  banquiers  chargés  de  les  faire  payer  à  Rome,  il  n'y  avoit,  de  sa  part, 
aucune  précaution  à  prendre  contre  les  risques  du  voyage.  C'est  cependant 
ce  qu'il  annonce  bien  clairement  par  les  mots,  sine  vectwre periculo ,  expres- 
sion parfaitement  en  harmonie  avec  celles  dont  Titc-Live  se  sert  dans  les 
passages  cités  ci-dessus  en  parlant  des  risques  maritimes,  et  avec  celles  qu'on 
trouve  dans  les  fragmens  <iu  Digeste  relatifs  au  prêt  à  la  grosse. 

L'argument  que  fournit  ce  passage  de  Cicéron  acquerrait  plus  de  force, 
s'il  étoit  bien  possible  de  connoitre  le  cas  qu'envisageoit  le  jurisconsulte 
Ulpien ,  dans  le  fragment  67  du  titre  I  du  livre  XLV  du  Digeste,  De  verborum 
obligationiùus.  En  voici  le  texte  :  fila  stipulatio ,  decem  milita  salva  fort 
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promiitis?  valet.  H  pourrait  en  résulter  que  l'assurance,  comme  stipulation 
principale,  n'étoit  pas  inconnue  aux  Romains;  les  mots  saivajbre  supposent 
un  risque,  et  la  promesse  est  précisément  celle  que,  dans  nos  mœurs,  (ait 
celui  qui  assure  une  chose. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'on  pourrait  voir  dans  cette  dernière  stipula- 
tion un  cautionnement  analogue  à  celui  dont  parle  le  titre  v  du  In  rc  XLVI 
du  Digeste,  Rem  pupilli salvam  fore;  et  c'est  même  le  sentiment  de  Pothier 
dans  ses  Pandectes.  Mais  ne  peut-on  pas  répondre  aussi  que  les  textes  du 
titre  Rem  jntpilli  salvam  fore  sont  relatifs  aux  sûretés  données  pm  le  tuteur , 
comptable  envers  le  mineur  ;  qu'ils  supposent  et  prouvent  que  ce  tuteur  lui- 
même  fournissait  un  répondant  de  sa  bonne  administration  ou  de  sa  solvabilité, 
ce  qui  n'étoit  qu'un  cautionnement  pour  une  dette  éventuelle  et  indéfinie; 
et  que  rien  n'annonce  ni  même  ne  laisse  supposer  que  la  stipulation  rem 
salvam  fore  fût  faite  avec  un  tiers,  par  ou  pour  le  mineur,  è  l'effet  de  le  mettre 
à  couvert  des  pertes  dont  pouvoit  le  menacer  la  mauvaise  gestion  de  son  tu* 
teur,  ce  qui  eût  été  une  véritable  assurance  de  solvabilité? 

Le  fragment  67  du  titre  De  verbornm  obligationibus  parait  être  une 
stipulation  dite  par  un  homme  qui  craint  de  perdre  la  somme  exposée  à 
un  risque  quelconque.  H  stipule ,  illa  stipufatio  ;  et  il  ne  peut  stipuler  que 
pour  lui ,  dans  son  intérêt  :  les  principes  du  droit  romain  ne  sont  pas  dou- 
teux i  cet  égard.  Il  stipule  qu'une  somme,  un  capital  de  dix  mille,  bu,  si 
Ton  veut  même,  ce  qui  serait  encore  plus  favorable  à  la  présomption, 
qu'une  quantité  de  dix  mille  sera  conservée,  ou  ne  périra  pas  pour  son 
compte ,  salva  fore.  On  le  lui  promet ,  car  il  n'y  a  de  stipulation  qu'au- 
tant que  la  réponse  a  été  conforme  à  l'interrogation  ;  et  le  jurisconsulte , 
consulté  sur  la  validité  de  cette  stipulation ,  qui  avoit  quelque  chose  d'extra- 
ordinaire et  de  peu  conforme  aux  principes  exacts  du  droit  romain ,  répond , 
die  est  valable  ,  valet.  Or  le  contrat  d'assurance  tel  que  nous  le  connoissons 
est-il  autre  chose?  N'est-ce  pas  la  stipulation  dans  laquelle  une  personne  dit  à 
une  autre,  rem  saham  fore  promiitis?  et  dans  laquelle  celle* ci  répond, 
promitio.  On  pourrait  donc  en  induire  avec  quelque  fondement  que  le  texte 
cité  a  tous  les  caractères  d'une  assurance  (  i  ). 

Je  laisse  l'appréciation  de  ces  conjectures  aux  hommes  plus  instruits  que 
moi  :  mais  je  m'empresse  de  dire  qu'en  supposant  même  que  le  contrat  d'assu- 
rance, comme  convention  principale,  ait  été  connu  des  Romains,  on  ne  voit 
pas,  dans  le  corps  de  droit,  d'exemples  de  son  application  aux  exjiéditions  mari- 
times et  à  la  navigation  ;  ce  qui  prouve  qu'au  moins  ce  genre  de  convention 
étoit  rare. 

Ce  n'est  pas  assurément  que  les  jurisconsultes  romains  aient  ignoré  les 
principes,  et  omis  de  poser  des  règles  sur  la  théorie  des  risques.  Ils  ont 


(i)  Stoeclw ,  De  ms44eurmHém'ku$ ,  pr#am.  $  * ,  e*t  de  <*t  mwiê. 
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connu  le  contrat  à  la  grosse ,  ils  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  méditations  ;  H 
a  donc  été  nécessaire  qu'ils  examinassent  tout  ce  qui  concerne  les  risques 
maritimes ,  base  essentielle  de  ce  contrat  comme  du  contrat  d'assurance. 
On  a  vu  aussi  qu'ils  connoissoient ,  au  moins  comme  convention  accessoire 
d'un  autre  contrat .  c<  Ile  qui  avoit  pour  objet  de  se  décharger  sur  autrui 
de  fine ••iTtitiide  des  évenemens.  D'un  autre  côté  ,  divers  textes  du  Digeste 
parlent  de  conventions,  de  legs  subordonnés  a  l événement  de  l'arrivée  d'un 
navire.  La  nature  des  choses  exigeoit  dans  tous  ces  cas  des  règles  pour  distin- 
guer entre  les  évenemens  susceptibles  de  causer  la  ]>erte  de  ia  chose  ou  d'em- 
pêcher le  retour  du  navire,  ceux  qui  dértvnient  des  risques  prévus  nécessaire- 
ment parles  contractans,  et  ceux  quî,de\aut  être  imputés  à  l'obligé,  nepou- 
voient  atténuer  les  droits  du  créancier  ^1 V  C'est  encore  à  l'aide  des  principes 
qu'ils  ont  proclamés  et  développés  sur  cette  matière  délicate,  que  nos  légis- 
lations et  notre  jurisprudence  sont  fondées  :  ainsi  Ton  peut  croire  qu'il  nfa 
manqué  aux  Romains  que  la  pratique  habituelle  du  contrat  d'assurance,  dont 
les  principes  ne  leur  ont  point  été  étrangers.  Cet  oit»  v  l'on  me  permet  de 
citer  (expression  d'Emerigon ,  *  un  sauvageon  non  encore  cultivé,  auquel 
«  l'esprit  du  commerce  a  donné  les  développement  et  la  consistance  dont  H 
«  jouit  actuellement  ;/2).  » 

En  adoptant  et  en  appropriant  à  leur  droit  des  règles  empruntées  aux  légis- 
lations étrangères  sur  les  négociations  maritimes,  les  Romains  durent  néces- 
sairement s'occuper  de  ce  qui  concernoit  les  naufrages. 

On  leur  a  reproché  d'avoir  admis,  sous  I?  règne  des  empereurs,  un  système 
qui  attribuoit  au  fisc  la  propriété  des  objets  naufragés,  échoués  sur  le  rivage; 
tout  le  monde  connoit  les  vers  de  Ju vénal  : 

Qvidqnid  contpicuum  fiulckrumjite  i$t  œquort  toto . 
Re$  flsci  est,  ubicumque  natmt    3  ). 

Mais  une  déclamation  n'est  pas  une  preuve  ;  et  Cujas  a  très-sagement 
remarqué  que  les  textes  du  droit  romain  détruisoient  cette  assertion  (4).  Il 
ne  me  paroit  pas  d'ailleurs  que  ces  ver*  aient  le  sens  qu'on  leur  prête  vulgai- 
rement; il  suflit  de  lire  la  satire  dont  ils  font  partie.  Juvénal  s  élève  avec  sa 
véhémence  ordinaire  contre  les  prétentions  de  quelques  avocats  impériaux , 
d'attribuer  au  lise  la  propriété  des  choses  jetées  sur  le  rhage  ,  choses  qui, 
n'ayant  point  de  maître  ,  dévoient ,  d'après  les  règles  du  droit  romain  , 
appartenir  au  premier  occupant  :  mais  il  ne  dit  pas  et  ne  fait  pas  entendre  que 
cette  prétention  fût  consacrée  par  les  lois;  il  ne  paroit  pas  même  supposer 
aux  avocats  dont  il  parle,  l'intention  de  revendiquer  pour  le  fisc  les  objets 
naufragés,  à  l'exclusion  des  propriétaires  victimes  de  la  tempête. 

(i)  Dif.  lit.  XLT,  ût  i  , De  +trb*rmm  ohKgmtwnibuê ,  fr.  53  et  i3« 

(fl)  Trmùé  d*s  •ssurmmtêê ,  \.  I,  p«g.  t. 

(»)  8at.  nr,  ven.  »3  et  »4. 

(4)  AÀlih  xxxtr  PmmUmdetiictwm. 


LÉGISLATION  MAMTIMB   DES   ROMAINS.  77 

H  y  a  en  effet  deux  points  parfaitement  distincts  et  sur  lesquels  il  est  bon 
de  considérer  la  législation  romaine  :  1  .*  ce  qui  concerne  les  objets  échoués , 
sur  lesquels  personne  ne  prétend  un  droit  antérieur  de  propriété,  en  un 
mot  ce  que  nos  législations  modernes  appellent  épaves;  S.°  ce  qui  concerne 
les  objets  naufrages,  susceptibles  detre  revendiqués  par  les  propriétaires 
auxqueb  le  naufrage  en  a  enlevé  la  possession  ,  sans  leur  en  faire  perdre 
le  domaine. 

Sous  le  pn min  i apport,  comme,  dans  le  véritable  état  du  droit  romain, 
les  choses  abandonnées  et  sans  maître  appartenoieut  au  premier  occupant , 
il  est  possible  que  les  avocats  du  fisc  aient  souvent  cherché  à  lui  attribuer 
cette  propriété  et  à  faire  abolir  f acquisition  par  occupation;  c'est  sans  doute 
i  cette  prétention  nouvelle  que  Juvénal  fait  allusion ,  non  pas  même  pour 
attester  que  la  loi  feût  consacrée,  mais  pour  lu  tourner  en  ridicule  ou 
pour  la  flétrir  dans  l'opinion. 

Sous  le  second  rapport,  il  ne  parolt  pas  que  jamais  la  législation  romaine 
ait  attribué  au  fisc  le  droit  de  s'emparer  des  objets  naufragés.  Si  le  plus 
ancien  des  textes  conservés  par  le  Digeste,  sur  le  droit  reconnu  aux  proprié- 
taire* des  choses  jetées  dans  un  naufrage  ou  dans  tout  autre  accident,  de  les 
revendiquer,  est  de  Miiuicius  (s),  qui  parott  avoir  \écn  au  temps  dcTrajan, 
on  ne  peut  douter  que  le  prinrqie  consacré  par  cette  décision  ne  soit  très» 
ancien,  putMuie  Plante  y  fait  allusion  dans  la  scène  vu  du  IV/actc  de  la  pièce 
intitulée  RuacHs.  (-c  fut  sans  doute  par  une  conséquence  de  ces  principes, 
rappelés  par  des  jurisconsultes  postérieurs  A  Minuciits,  dont  le  Digeste  a  con- 
sené  des  fragmeiis  (î) ,  et  pour  en  assurer  le  maintien  par  une  sanction 
pénale,  qu'un  sénatus- consulte  rendu  sous  le  règne  de  Claude  avoit  sévi 
contre  ceux  qui  *\?inpai oient  d'objets  échoués  pur  suite  d'un  naufrage; 
qu'un  autre  sénat  us-  consulte  dont  la  date  est  incertaine,  spécifioit  tous  les 
torts  qu'on  jKiuvoii  «miser  aux  naufragés  et  prononçoit  contre  les  coupables 
les  jKîines  de  la  loi  Comelia  de  sicariis.  Une  foule  de  textes  attestent  et 
déclarent  que  ce  qni  appartient  à  une  personne,  ne  peut,  sans  son  consen- 
tement exprès  ou  tacite ,  appartenir  à  une  autre ,  et  que,  l'intention  d'abdiquer 
la  propriété  de  ce  qu'on  jette  dans  une  tempête,  ne  pouvant  être  supposée, 
ces  choses  appartiennent  toujours  à  celui  qui  les  a  possédées,  et  ne  doivent 
point  devenir  la  proie  du  premier  occupant  ;  que  nul  ne  peut  acquérir 
par  prescription  un  objet  naufragé ,  et  que  celui  qui  s'en  empare  dans  le 
dessein  de  le  garder ,  commet  un  vol  (3). 

Ce  système,  comme  on  le  voit,  exclut  ridée  que  les  objets  naufragés 
pussent  être  attribues  au  fisc.  Aussi  voit-on  qu'Adrien  consacra  de  nouveau 

i  0  0*f  •  l*b*  "Vf  fS/L  n ,  De  Iif*  rkmtUm  dêjmrtm  ,  ir.  t. 

(2)  uS.\iA9m.i,DemJfmtr.rermmé0mim.  fr.  6rf  44;  tic  il ,  De  méprir.  etmmiU.fêê.  b.  I,  $  II 
th.  Vil,  /V»  étreèêct»,  fr.  7;  lit.  Sf.ru,  th.  il,  Dejwrtù,  fr.  41,  J  11. 
'a)  Dif.  lit.  xi.ru ,WLix ,  De  mteméî* ,  rwmm ,  nmtfrmgm ,  Ir.  S,  5  •• 
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par  un  édit  le  droit  des  naufragés  de  réclamer  leurs  marchandises  contre 
les  propriétaires  du  terrain  où  elles  auraient  échoué ,  voulut  que  ceux  qui 
auraient  participé  au  pillage  fussent  punis,  et  défendit  à  tout  soldat,  citoyen  9 
affranchi  ou  esclave  du  prince ,  de  s'emparer  des  objets  provenant  (fun 
naufrage  ;  en  un  mot,  la  législation,  suivant  les  expressions  du  juriscon- 
sulte Callistrate,  avoit  pris  toutes  tes  mesures  qui  étoient  en  son  pouvoir» 
pour  empêcher  que  les  naufragés  ne  fussent  pillés  (i).  II  est  même  assez 
probable  que  f  état  avoit  formé  ou  du  moins  autorisé  et  encouragé  les  corpo- 
rations d'hommes  qui.  se  consacraient  au  soin  de  rechercher  et  de  pécher  an 
fond  de  la  mer  les  choses  naufragées ,  pour  les  rendre  aux  propriétaires  (*). 
La  cupidité  des  habitans  des  rivages  donna  lieu ,  sans  doute,  au  renouvel- 
lement fréquent  des  lois  que  je  viens  de  citer,  puisqu'on  voit  qu'Antonio 
et  son  père  rendirent  un  nouvel  édit  pénal  (3),  et  déclarèrent  dans  un  ins- 
crit que  nul  n  avoit  droit  d'empêcher  un  naufragé  de  recueillir  les  débris  de 
sa  propriété  (4).  Cette  dernière  décision  sert,  i  mon  avis,  à  expliquer  le 
sens  qu'il  faut  donner  au  fragment  9  du  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeste  y 
où  se  trouve  la  réponse  i  Eudémon ,  qui  se  plaignoit  d'avoir  été  pillé  après 
son  naufrage.  Cette  réponse ,  telle  qu'elle  nous  est  parvenue ,  peut  par  sa 
brièveté  laisser  quelque  incertitude  sur  ce  que  les  lois  rliodiennes  décidoient 
dans  ce  cas,  et  ce  n'est  plus  le  lieu  de  revenir  à  ce  que,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent ,  j'ai  dit  du  droit  des  Grecs  relativement  aux  choses  naufragées  :  mais , 
en  supposant  qu'il  s'écart&t  de  féquité  et  du  respect  que  toutes  les  législa- 
tions doivent  au  malheur  et  i  la  propriété ,  la  réponse  d'Antonin  atteste  que 
ce  droit  ne  pou  voit  remporter  sur  celui  des  Romains. 

Il  se  peut  cependant  que  de  temps  à  autre  le  fisc  essayât  d  élever  quelques 
prétentions.  Constantin  les  repoussa ,  et  proclama  la  belle  maxime  :  «  Que  le 
*  fisc  ne  de  voit  pas  s'enrichir  par  la  misère  et  la  ruine  des  citoyens  (5).  »  Rien 
ne  perte  à  croire  que  les  successeurs  de  Constantin  aient  introduit  d'autres 
principes  :  le  contraire  est  attesté  par  la  constitution  (THonorius  et  Théodose 
de  4 1 2  (6)  ;  et  les  recueils  de  Justinien  déterminent  clairement  trois  actions 
accordées  aux  naufragés  pour  recouvrer  leurs  biens  :  1  •*  faction  en  revendi- 
cation; î.°  Faction  du  vol;  3.°  faction  prétorienne  au  quadruple. 

Les  législateurs  et  les  jurisconsultes  romains  n'avoient  point  aussi  négligé 
de  traiter  les  questions  de  droit  maritime  qui  concernent  la  haute  adminis- 
tration, et  ce  qu'on  peut  appeler  le  droit  public.  On  trouve  dans  le  Digeste 

vi)  Dig.  lib.  xltîi  t  tit.  ix  ,  De  in  ce*  rite  ,  ruinm  ,  nmujragio ,  fr.  7. 

V  Dig.  lib.  XIT,  tit.  il ,  De  leçt  rhodia  dejmctu ,  f  »    4  f  $  J . —  Luran.  Pkartal.  lib   ni ,  ▼.  €9*  et  Jejf . 
—  M  tin  tl.  Astronon.  lib.  ▼,  *.  490  et  êeyq.  — Grutn  .  Inuript.  pag.  354  el  3»i 

(9    Dig. lib.  xltii  ,  tit.  ix  ,  De  inrendio ,  ruina,  nmvfraçto ,  fr.  4. 

(4;  Dig.  lib.  xltii ,  tit.  IX  ,  De  incendia  ,  ruinm  ,  naujmfw,  fr.  il. 

(i)  Cod.  lib.  xi,  tit.  t,  De  nmufrmgiis ,  ronai.  i    Les  rai  son  i  que  quelque*  intrurt  ont  doonëe*  pour 
établir  que  cette  constitution  t'tmt  d'Antonin  et  non  de  Conatantin  ,  ne  me  parement  pmt  aaaex 
pour  que  je  m'écarte  dn  Code  Joatimen ,  qui  l\  tribut  a  Constantin. 

'c    Cod.  lib.  xi ,  tit  ▼,  De  nmufragiis ,  ron*t.  S 


un  grand  nombre  de  décmora  sur  la  police  des  mages.  Suivant  les  prin- 
cipes du  droit  romain  ,  admis  avec  peu  de  modifications  par  les  légis- 
lations modernes ,  la  mer  étoit  considérée  comme  un  objet  resté  dans  la 
communauté  universelle  (1);  et  son  rivtge,  c est-à-dire,  le  terrain  que  les  plus 
grands  flots  couvrent  en  hiver  (  t  )  t  rangé  parmi  les  choses  qui  n  appar» 
tenoient  à  personne  (3).  Chacun  avoit  la  liberté  dy  aborder,  dy  recueillir 
les  objets  que  la  mer  produit  ou  que  le  flot  apporte  (4) ;  dy  pécher,  et  >  i 
cet  effet,  dy  construire  un  abri  pour  sécher  ses  filets;  même  dy  établir  de* 
pêcheries,  en  se  conformant  au  conditions  imposées  par  les  réglemcns  (5V 
On  pouvoit  également  y  construire  des  édifices,  pourvu  qu'ils  ne  piéjudi» 
ciasseut  pas  à  la  sûreté  du  rivage ,  ou  à  f  intérêt  public  (•)  :  mais  cette  cons- 
truction ne  donnoit  pas  à  celui  qui  Iavoit  faite  un  droit  de  propriété  perpé- 
tuel ,  et ,  f  édifice  étant  détruit ,  le  terrain  qu'il  occupoit  redevenoit  commun  ; 
chacun  avoit  le  droit  de  s'en  servir  (7).  Une  conséquence  de  ces  principes 
étoit  d'obliger  les  particuliers  à  détruire  toute  construction  qui  pouvoit  rendre 
plus  difficiles  ou  plus  incommodes  la  navigation ,  l'abord  du  rivage ,  ou  le  sé- 
jour dans  les  ports  (s).  Des  peines  sévères  étoient  portées  contre  les  scélérat* 
qui  allumoient  des  feux  trompeurs  pour  faire  échouer  les  navires  (oV 

Le  libre  usage  des  rivages  de  la  mer  étoit  aussi  restreint  dans  l  intérêt 
privé ,  soit  par  la  servitude  légale  d'observer  certaines  distances,  lorsqu'on 
vouloit  construire  en  avant  ou  sur  le  côté  d'un  édifice  qui  avoit  vue  sur  la 
mer  (l  o) ,  soit  par  la  servitude  conventionnelle  de  n'établir  sur  un  point  déler» 
miné  du  rivage  ni  constructions  ni  pêcheries  (i  0. 

Mais  on  ne  trouve  dans  le  Digeste,  ni  même  dnns  le  Code  et  1rs  Novellcs. 
que  peu  de  traces  de  la  surveillance  exercée  par  (autorité  publique  sur  la 
navigation.  On  a  vu  déjà  que  des  lois  interdisoient  la  mer  )>cndant  un  certain 
temps  de  f  année  :  c'est ,  à  vrai  dire ,  le  seul  exemple  d'un  règlement  général , 
du  genre  de  ceux  qui,  parmi  nous,  tiennent  à  la  police  maritime;  à  moins 
qu'on  ne  suppose  d'après  le  fragment  1 3 ,  §  t ,  du  titre  il  du  livre  XIX  du  Di» 
geste ,  Locatif  conducti,  que  l'institution  de  pilotes  locaux  destinés  à  guider 
les  navigateurs  à  l'entrée  des  fleuves  et  sur  des  côtes  dangereuses  existoit 
déjà  ;  ce  qui  ne  seroit  pas  sans  vraisemblance.  Ou  peut  cependant  aussi  pla- 
cer au  même  rang  les  réglemcns  pour  autoriser  ceux  qui  faisoient  la  pro- 
fession d'armateurs  et  de  marins  à  former  des  corporations ,  dont  les  recueil* 

(i )  Dig.  lit.  i ,  lit.  n il ,  De  division*  rtrum  et  eunliimU ,  fr.  t ,  5  i . 

(t)  la»t.  lib.  n ,  tit.  i ,  De  rtrum  division* ,  JJ  l ,  ». —  Dig.  lîb.  l,  tit.  xrt ,  De  merh.  êigntf.  fr.  «fi  rt  l  t  t. 

(S)  Intl.  lib.  n ,  tit.  i ,  De  rtrum  division* ,  $  1  i. — Dig.  lib.  iu ,  tit.  i ,  De  mdfuir  rerum  domin,  fr.  i  4. 

(4)  Dig.  lib.  1 ,  tit.  Ytif ,  De  rtrum  division*  et  qumliisue,  fr.  J. 

(5)  NOT.  LYH,  en  •  cm,  civ. 

(0)  Dig.  lîb.  xun ,  tit.  vin  ,  Ne  quidin  loto  fublico  ke.  fr.  %  ,  $  t  ;  fr.  4. 
(?)  Dig.  lib.'i ,  th.  Tin  v  De  division*  renom  et  çusUitmie ,  fr.  6. 
(S)  Dig.  lib.  zuii  v  tit.  su  ,  Neeuidin,  lotopublico  ke.  fr.  l ,  5  i*. 
(?)  Dig.  lib.  mi.ni ,  th.tr,  De  ineendù* ,  ruinm ,  nmnfrmgio ,  fr.  10. 

(10)  Mot.  LXHltCf.Sr. 

(11)  Dig.  lib  Tilt,  tit.  nr,  Communia  nrstdiorum ,  fr.  M. 
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d'inscriptions  anciennes  ont  conserve  la  mémoire  (l)9  et  pour  leur  accorder 
divers  privilèges  (2),  entre  autres  la  faveur  spéciale  que  la  corporation 
recueillit  la  succession  de  ses  membres  qui  étaient  décédés  sans  avoir  fait 
de  testament  et  sans  héritiers  au  degré  successible  (3).  Quelques  textes  du 
Digeste  parlent  aussi  de  certaines  exemptions  de  cbirges  publiques  accordées 
aux  navigateurs  ;  mais  f  ai  déjà  fait  entendre  t%h*  *ous  ces  avantages  étaient 
limités  à  ceux  qui  serv  oient  au  transport  de»  (frais*  dans  la  capitale  (4).  On 
voit  enfin  par  la  Novelle  CXX1I  que  la  manie  4es  réglemens  avoit  été  poussée 
jusqu'au  point  de  taxer  les  salaires  des  matelots. 

Nous  ne  pouvons  douter  du  soin  avec  lequel  l'autorité  publique  s  occupott 
de  protéger  les  navigateurs  contre  les  attaques  des  pirates  (5).  L'histoire  a 
conservé  le  souvenir  des  excès  auxquels  Taudace  de  ces  brigands  s'étok 
portée  à  la  faveur  des  guerres  civiles  (6).  H  ne  fallut  rien  moins  que  le  génie 
de  Pompée  et  toutes  les  forces  maritimes  de  la  république,  mises  à  sa  dispo- 
sition ,  pour  rendre  la  sûreté  à  la  navigation  (7).  On  sait  aussi  qu'Auguste 
mit  au  rang  des  actes  les  plus  importons  de  son  gouvernement  d'avoir  purgé 
les  mers  de  pirates  (8). 

Quant  à  la  législation,  elle  pkçoit  les  vols  faits  par  les  pirates  au  nombre 
des  cas  de  force  majeure  qui  fournissoient  à  un  armateur  une  légitime  excep- 
tion contre  la  demande  des  choses  qui  lui  av oient  été  confiées  (9),  et,  parmi 
les  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun ,  les  somtpes  ou  valeurs  données  pour 
racheter  le  navire  qu'ils  avoieut  pris  (10).  Elle  considérait  le  pirate  moins 
comme  un  ennemi  que  comme  un  brigand  (l  l) ,  qui  ne  pouvoh  acquérir,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  fût,  la  propriété  de  ce  dont  il  s'était  emparé, 
ni  la  transmettre  légitimement  ;  et  Cicéron ,  qui ,  dans  son  admirable  traité  des 
devoirs,  enseigne  si  éloquemment  qu'il  n'est  pas  permis  de  manquer  à  sa 
parole,  même  envers  f  ennemi,  quelque  danger  personnel  qu'on  puisse  courir 
en  l'exécutant,  déclare  expressément  qu'on  ne  doit  point  appliquer  ces  règles 
aux  promesses  faites  à  des  pirates  (l  s). 

L'objet  de  cette  dissertation  étant  de  faire  connottre  le  droit  maritime  des 
Romains  dans  les  rapports  avec  les  intérêts  privés , .  je  m'écarterois  de  mon 
plan  si  je  me  livrais  à  des  recherches  sur  la  marine  militaire  et  les  institutions 

(t  )  Reiaci.  insérât  ccccxcn ,  ».•  i. 
;  î)  Cod.  Tbcod.  iib.  xm ,  th.  Y  et  vi. 

(3)  Cod.  Iib.  ti  v  tit  lxii,  Hit  kcreéiimtiku  éeeurionmm ,  aaMucaiariamai ,  Icc.  canat  1 . 

(4)  Dif.  Iib.  L,tst  v,  Ito/ara  immttmtmtù,  fr.  *  ;  #t  ti U  vi ,  De  €Mcmêmtiêmhu  mumtrum,fr.  »,f|*, 

(s)  Tit.  Lit.  Kb.  xcix ,  cap.  iv ,  vt  vi  t  vu.  —  Flarva,  lit.  1 ,  cap.  xx. 

(6)  Cirer.  Jto  lajv  JtfMtia ,  g  S  i ,  »•,**. 

(?)  Plutarch.  Vit*  Ptmpm,  J  ta. 

(•)  Monumenimm  Amcyrmmm,  lab.  u  ,  in  ChiafeaL  Amtifwi*.  aria*,  paf.  19». 

(t)  Dig.  Iib.  ir,  tit. ix ,  Nmmim,  tmpontê ,  fcc.  fr«  S ,  j  u 
(ta)  Dig.  Iib.  ziv,  tit.  it ,  Ha  Jega  rhittim  étjmctu ,  fr.  a ,  J  S. 

(il)  Ciccr.  mF«rreia,fteuiifl»b.TtJJ  ti>«a,aa.--nîf.lîb  xxix ,  tk.  XV,  *»  empi.H ptêtêàmin  fr,  ta. 
(t  t)  Cicar.  Dé  «Jbft ,  iib.  m  9  cap.  xxo. 
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destinée*  à  k  régir.  O  n'est  que  par  occasion  qu'il  est  parié  dam  le  corps  de 
droit  des  commandant  généraux  oo  particuliers  (1)  qui  9  sous  les  empereurs, 
remplacèrent  les  Juammri  nmmUs,  créés  en  Tan  30*  avant  J.  C.  (î),  et 
dont  les  historiens  parient  de  temps  à  antre  dans  le  récit  des  guerres  de  la 
république  (3 }.  Les  livres  XI  du  Code  de  Justinien  ,  et  vn ,  X  ,  XUI  et  xiv  du 
Code  Théodosien  9  contiennent  un  grand  nombre  de  constitutions  qui  defen* 
dotent  aux  particuliers  de  charger  leurs  propres  marchandises  sur  les  vais- 
seaux destinés  à  un  service  public  (4) ,  qui  assujettissoient  les  navires  des 
particuliers,  (Tune  portée  de  deux  mille  boisseaux ,  équivalent  à  treize  de  nos 
tonneaux  de  mer,  aux  réquisitions  pour  le  service  public ,  quel  que  fût  le  rang 
ou  la  qualité  du  propriétaire  (&)  ;  et  des  règlement  relatifs  à  la  sûreté  du  terri* 
toire  et  à  la  garde  des  côtes  (tt) ,  sans  intérêt  pour  la  jurisprudence  et  Diis» 
toire.  Le  seul  qui  mérite  d'être  remarqué  sous  ce  dernier  point  de  vue ,  est 
la  constitution  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  de  4 1  • ,  qui  défend , 
sous  poiin»  de  mort,  d'enseigner  aux  ennemis  fart  de  fabriquer  des  navires  (7): 
depuis  long-temps  il  étort  interdit ,  sous  la  même  peine ,  de  leur  vendre  du  fer, 
du  blé  et  autres  matières  (*).  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  cependant  que 
plusieurs  des  mesures  qu'on  prenoit  dans  ce  double  intérêt  de  la  sûreté  du 
territoire  et  des  approvisionnement  de  la  capitale,  ont  pu  donner  l'idée  des 
congés ,  passe-ports  et  lettres  de  chargement  dont  les  navires  doivent  être 
porteurs  (9) ,  de  leur  visite  pour  s'assurer  s'ils  sont  en  bon  état  f  de  l'obli- 
gation des  patrons  de  ne  pas  s'écarter  de  la  route  (lo),  des  rapports  qu'ils 
doivent  faire  (î  l),  et  de  leur  vérification  par  l'audition  de  l'équipage  (it). 

V  ne  paroi t  pas  que  la  connoissance  des  contestations  commerciales  ait  été 
attribuée  à  Rome  à  des  juges  spéciaux.  Un  écrivain  moderne  prétend  v  il  est 
vrai,  que  (empereur  Claude  avoit  accordé  aux  commerçant  de  Cadix  le 
privilège  d  être  affranchit  de  la  juridiction  des  tribunaux  que  César  avoit 
établis  en  Espagne  (i3);  mais,  outre  que  cette  assertion  n'est  appuyée  d'au* 
cune  autorité ,  on  ne  pourrait  voir  en  cela  qu'une  exception  locale ,  dont  il 

(t)  Oig.  Itb.  xxxn ,  fît.  i,  Adsenmimse&mêmit.  TrehelL  Dr.  4S 

(s)  Tit.  Lit.  lit.  ix,  cmp.  xxx. 

(t)  Tit.  Lit.  lib.  xl,  cap.  xvm  et  xxn  ;  lib.  xli  ,  cap.  i. 

(4)  Cod.  lib.  si ,  tit  it,  Ne  fuie  ontri  puWco.  —  Cod.  Tbcod.  lib.  xitl ,  tit  tiii  ;  tit.  xxn ,  De  mmtit 


(t)  Dig.  lib.  xlix,  tit.  xvm,  Dtvttermmis,  fr.  4.  —  Cod.  lib.  i,  tit  il,  De  emereeem** 
conat  10 ;  lib.  xi ,  tit.  m,  De navikus  nom  escusmndù,  conat  t. 

(t)  Cod.  lib.  xii ,  tit  xlt,  De  Ktt.  et  t  tm.  custod.  —  Cod.  Tbcod.  lib.  Vu ,  tit  xvi }  lib.  x ,  tit  xxui. 
(7)  Cod.  lib.  ix ,  tit  xlvh  ,  Dépeints ,  comt  ta 
(a)  Oig.  lib.  xxxix ,  tit  iv.  De  jmhlicmms ,  fr.  11. 

(t)  Cod.  lib.  x  1  f  tit  1 ,  De  *«t  im/artû ,  Sic.  conat.  4  ;  lib.  Xli ,  tit  XLT,  De  Ha.  «I  itm.  tUêtêd.  conat  4 . 
«•Cod.  Theod.  lib.  vu ,  tit  xvi .  const  3  ;  lib.  xin ,  tit  T,  contt.  t  et  16. 
(1 9)  Cod.  lib.  xi ,  tit  1 ,  De  navieulmriU ,  Sec.  conat  7 . — Cod.  Tbcod.  lib.  si  11 1  tit  vv  contt.  a. 
(t  t)  Cod.  Tbcod.  lib.  vu ,  tit  xvi,  conat  *,  e/u  ac  tronvc  en  partie  dans  la  contt.  1  d«  titra  slv  d« 
livre  xn  dn  Code  de  Jnatioif  a. 

(it)  Cod.  Tbcod.  lib.  xm  ,  m  i> ,  conat.  1 ,  • ,  I,  qoi  ao  trouvent  en  perde  dane  le  conat.  •  et  I  de 
tière  ▼  dn  livre  xi  de  Code  de  Jut  tioien. 
(IX)  M.  Penchet,  Dietwmmmire  de  féogrmphie  eemmetximU ,  an  WMùtEspmgne. 
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ne  seroit  pas  possible  de  tirer  une  conclusion  générale.  Quelques 
nous  apprennent  toutefois  qu'on  avoit  pris  des  précautions  pour  que  la 
justice  fût  rendue  promptemcnt  aux  coin  merlans;  Sénèque  l'atteste  dans  sa 
lettre  cvi ,  et  Ton  en  trouve  la  preuve ,  au  moins  pour  les  contestations  mari- 
times, flans  la  constitution  5  du  titre  v  du  livre  XI  du  Code,  De  naufragUs. 

Quelques  auteurs  V  ont  cru  que  la  législation  romaine  avoit  fourni  l'idée 
des  consuls  actuellement  établis  par  toutes  les  nations  commerçantes  dans  les 
a\>  étrangers  pour  protéger  leurs  sujets ,  et  souvent  même  pour  leur  rendre 
a  justice  ;  mais  je  crois  qu'ils  se  sont  trompés.  Il  suffit  de  connoitret  même  su- 
perficiellement, les  principes  politiques  de  Rome,  pour  croire  que  jamais  son 
gouvernement  n'eût  permis  à  des  envoyés  étrangers  d'exercer  quelque  autorité 
dans  le  territoire  romain ,  même  sur  les  individus  de  leur  nation  (î). 

11  est  bien  vrai  qu'il  existait  à  Rome  un  préteur  chargé  de  rendre  la  justice 
aux  étrangers  (3);  mais,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quelle  étoh  l'étendue 
des  pouvoirs  de  ce  préteur ,  et  les  règles  sur  f exercice  de  sa  juridiction ,  on 
sait  qu'il  étoit  choisi  par  les  Romains ,  et  ensuite  par  les  empereurs.  Ainsi  ce 
magistrat  ne  ressembloit,  ni  aux  consuls  que  des  souverains  entretiennent  en 
pays  étranger,  parce  que  ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  gouverne- 
ment qui  les  envoie  et  sont  pris  panni  ses  sujets;  m  aux  consuls  de  marchands 
qui,  dans  plusieurs  pays,  statuent  sur  les  causes  de  commerce ,  parce  que  ces 
juges  ont  une  juridiction  spéciale  et  d'exception  pour  les  affaires  commer- 
ciales ,  soit  qu'elles  concernent  les  nationaux ,  sort  qu'elles  concernent  les 
étrangers,  tandis  que  le  magistrat  appelé  à  Rome prœtor  peregrinus  jugeort 
toute  sorte  de  causes  entre  étrangers.  On  pourrait  plutôt  le  comparer  aux 
conservateurs  qui  existent  dans  certains  pays,  et  auxquels  est  attribué,  exclu- 
sivement aux  magistrats  territoriaux ,  le  droit  de  juger  les  étrangers  suivant 
leurs  lois  ou  les  principes  du  droit  des  gens,  mais  qui  sont  choisis  et  institués 
par  les  souverains  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (4). 

Ûueiqu  abrégée  et  imparfaite  que  soit  cette  notice  sur  le  droit  commercial 
et  maritime  des  Romains ,  elle  le  seroit  bien  davantage  si  je  négligeons  d'exa- 
miner quelle  autorité  ce  droit  a  conservée  en  Occident  jusqu'à  l'introduction 
des  usages,  et,  bientôt  après,  des  législations  régulières,  dont  je  présenterai 
les  textes  :  je  m'en  occuperai  dans  le  chapitre  suivant. 

Quant  au  droit  maritime  des  peuples  qui  habitoient  le  littoral  de  (Italie 
avant  la  fondation  de  Rome ,  et  même  jusqu'au  moment  où  l'Italie  entière 
lut  soumise  par  les  Romains  (s) ,  je  n'aurais  pu  en  parler  que  pour  déclarer 
qu'il  est  inconnu.  Probablement  il  fut  le  même  que  celui  des  Grecs ,  dont 


(t)  Bcachaad,  Théorie  été  irmiiéi  éê  têmmtfte,  pf .  Ut. 

(s)  De  Cornus ,  Reauti  éê  ctntuitmtimtt ,  t.  II ,  pcg.  m». 

(S)  Digslib.  i f  tit.  n%De*rif.  jmriê,fr.  t,  J  ••.— Les  4e  Geil.  CutJp.  cd.  i,J$  14  et  §*.  —  €*!▼«. 


(è)  Mai^BV&At/iircfMrcwf.  petf.  ni ,  cap.  vt,  a.  sa,  et  cap.  xi,  ».  M. 
(s)  0tre».  US.  ▼,  cap.  iv,  vu  »  m  ;  lit.  vi ,  cap.  I. 
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plusieurs  de  ces  peuples  étoient  des  colonies  f  ou  en  relation  habituelle  de 
commerce  arec  la  Grèce  (i). 

Il  me  reste  à  rendre  compte  du  plan  que  f  aï  suivi  dans  la  compilation  des 
lois  romaines  relatives  au  droit  maritime. 

La  première  idée  en  est  due  à  Feckius,  professeur  de  droit  à  Louvain.  Il 
publia,  en  1 556  9  son  recueil ,  qui  eonsistoh  dans  le  texte,  accompagné  d'un 
commentaire  presque  toujours  rempli  de  choses  étrangères  au  sujet.  Vin» 
nhis  donna  en  1 647  une  édition  du  travail  de  Peckius,  qui  a  été  réimprimée 
en  1688  par  les  soins  de  Laurent.  Les  not<*  de  Vinnius  sont  asseï  éten- 
dues, et  la  plupart  savantes  et  utiles  (i). 

L  éditeur  de  la  Bibliothèque  de  droit  wumtime,  imprimée  à  Florence  en 
1 785 ,  et  Engelbrecht  dans  son  Corpus  juris  tuutfici,  imprimé  en  1 790,  ont 
publié,  le  premier  en  italien ,  le  second  en  allemand,  la  traduction  des  lois 
que  Peckius  «voit  extraites ,  sans  en  ajouter  d'autres  et  sans  commentaire. 

A  leur  exemple  ,  je  ne  crois  pas  devoir  réimprimer  tontes  les  notes  de 
Peckius  et  de  Vinnius ,  parce  qu'il  entre  dans  mon  plan,  moins  de  présenter 
la  doctrine  pratique,  que  de  recueillir  des  pièces  en  quelque  sorte  histo- 
riques ;  cependant  un  texte  nu  aurait  aussi  ses  inconvéniens.  Le  droit  romain 
contient  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  sembleraient  opposées  entre 
elles ,  si  une  explication  ne  levoit  l'incertitude  :  d'autres  sont  difficiles  à  en- 
tendre à  la  première  lecture ,  parce  qu'elles  supposent  la  connoissance  de 
principes  dont  le  rapprochement  ou  l'indication  devient  indispensable.  Cesi 
dans  cette  double  vue  -que  je  joins  au  texte ,  des  notes  dans  lesquelles  f  ai 
tAcM  d'éviter  une  prolixité  qui  les  ferait  dégénérer  en  dissertations ,  et  une 
brièveté  qui  ne  serait  qu'un  surcroît  d'obscurités  et  d'incertitudes.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  rédiger  ces  notes  en  latin  ;  l'exemple  des  jurisconsultes  d'Allemagne 
qui  ont  écrit  en  leur  langue  des  commentaires  bien  plus  étendus  sur  le  corps 
entier  du  droit  romain,  me  servira  de  justification 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  les  savons  portent  de  cette  partie  de  mon 
travail ,  f  ose  espérer  qu'il  leur  paraîtra  préféra  Mo  à  celui  de  Peckius  et  dés 
auteurs  qui  l'ont  copié ,  parce  qu'ils  ont  omis  beaucoup  de  fragment  et  quel- 
quefois même  des  titres  entiers  qui ,  par  leur  objet ,  doivent  nécessairement 
figurer  dans  une  collection  de  lois  maritimes.  On  ne  sait  en  effet  comment 
s'expliquer  que  Peckius ,  et  après  lui  Vinnius ,  interprète  si  habile  du  droit 
romain ,  aient  omis  dans  un  recueil  de  fragmens  ad  rem  nauticam  pertmentia, 
les  titres  du  Digeste  et  du  Code  De  nautico  fœnort  ;  qu'après  avoir  publié 
le  titre  Nautœ,  caupones,  &c,  ils  aient  oublié  le  titre  Furti  advenus  nautœ, 
qui  en  est  le  complément. 

(i)  Sirse».  lit.  tr,  cap.  st. 

(s)  Lipeaies ,  BièhtkecmJMrùhem  rtmiù ,  u  11 ,  pag.  7S,  iatijat  aaa  eafltctiaa  des  lait  da  Digeste  «4  de 
Code  sar  les  matières  sseriôsses  v  par  Aat.  PadfHa,  AsmL  iSM.Je  a'ei  pa  la  déceavrir,  et  Je 
sja'tl  a  cosaaûs  aae  errear. 

If- 
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D'un  autre  côté ,  ces  auteurs  ont  réuni  ou  divisé  des  paragraphes  cjue  je 
croîs  utile  de  présenter  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  les  éditions  usuelles,  et  ne 
paraissent  pas  s  être  servis  d'un  bon  texte  (1).  J'essaierai  de  faire  mieux,  sans 
croire  toutefois  qu'un  autre  ne  trouvera  pas,  à  son  tour,  qu'il  y  a  aussi  des 
additions  et  des  corrections  à  faire  dans  mou  travail. 

Quoique  les  compilations  de  Justinien  aient  été  précédées  de  celle  qui 
porte  le  nom  de  Code  Théodosim ,  où  se  trouvent  plusieurs  titres  sur  le 
droit  maritime,  je  crois  devoir  me  borner  à  présenter  les  extraits  du  Di- 
geste et  du  Code  de  Justinien  qui  offrent  les  règles  les  plus  anciennes  et  les 
plus  complètes  :  les  plus  anciennes,  puisque  tout  le  monde  sait  que  le 
Digeste  est  un  extrait  des  ouvrages  de  jurisconsultes  qui  avoient  écrit  long- 
temps avant  la  rédaction  du  Code  Tbéodosien ,  dont  plusieurs  même  se  ré- 
fèrent à  ceux  des  jurisconsultes  du  temps  de  la  république;  les  plus  com- 
plètes ,  puisque  non-seulement  les  Pandectes ,  mais  même  le  Code  de  Justinien, 
embrassent  une  plus  vaste  étendue  de  matières  que  le  Code  Théodosien. 
Cependant  je  crois  qu  il  est  convenable  d'indiquer  dans  des  notes  les  frag- 
mens  de  ce  Code  semblables  à  ceux  du  Code  de  Justinien ,  et  même  ceux 
que  cet  empereur  n  a  pas  jugé  à  propos  d'insérer  dans  sa  compilation. 

J'ai  balancé  si  je  devois  employer  les  fragmens  connus  sous  le  nom  de 
Jus  antij ustinianœum ,  qui ,  nous  étant  parvenus  par  la  compilation  appelée 
vulgairement  Breviarittm  Aniani,  ont  probablement  été  altérés,  au  moins 
dans  le  style ,  et  quelquefois  même  dans  le  fond  (2).  Je  me  suis  néanmoins 
décidé  à  en  extraire  ce  qui  concerne  le  droit  maritime  privé.  Quant  aux 
interprétations  cTAnien  sur  quelques-uns  de  ces  fragmens,  je  les  publierai 
dans  le  chapitre  suivant. 

La  langue  française  ne  me  semble  pas  se  refuser  à  l'exactitude  d'une  tra- 
duction du  droit  romain ,  autant  qu'on  le  croit,  et  surtout  autant  qu'on  pour- 
rait le  supposer  d  après  les  traductions  remplies  de  contre-sens  et  d  absurdités 
qui  ont  été  publiées  depuis  quelques  années  ;  néanmoins  j'aurais  cru  faire  iu- 
jure  à  mes  lecteurs  de  traduire  les  textes  recueillis  dans  ce  chapitre  :  ceux  à 
qui  la  langue  latine  est  moins  familière,  ou  qui  seraient  rebutés  par  les  diffi- 
cultés assez  sérieuses  que  présente  fexpiication  ou  la  conciliation  de  plu- 
sieurs textes ,  trouveront  assez  de  notions  dans  f analyse  que  contient  cette 
dissertation. 

(f)  Xai  suivi  l'édition  8o«cntine  ,  en  m'aida  nt  de  celles  de»  Ehevirs  de  166&  et  1664     »t  de  Gt  binr  de 

1776. 

'«)  Cette  pn-uve  est  facile  aujourd'hui  à  regard  de  Gaîus,  en  comparant  ses  Inftitute*  re'rcmmvnt 
découvertes ,  avec  ce  que  lui  fait  dire  le  jurisconsulte  dn  roi  Alaric.  Mon  plan  ne  me  permet  qne  d'offrir 
un  exemple  relatif  au  caa  où  un  navire  a  été  construit  avec  les  matériaux  oTautrui.  Gaîui  exposoit  les  senti- 
mens  des  denx  écoles ,  et  Ton  f  tut  croire  qu'il  incltboit  pour  attribuer  le  navire  au  propriétaire  des  maté- 
riaux (Comm.  lib.  n ,  J  7»).  Anien  lui  prête  une  décision  affirmative  pour  l'opinion  des  Sebiniens,  supprime 
l'expose*  des  aentimena  des  deux  écoles ,  et  travestit  évidemment  la  pensée  et  le  style  de  Gains. 
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EXCERPTA  JURIS  ROMANI 


AD   REM  NAUTICAM    SPECTANTIA. 


EX  D1GESTIS. 


*  * 

Ex  Kb.  i  ,  th.  vin ,  De  dhnsione  rerum  et  quaUtaie. 


Fr.  t.  Namcuiroa,  lib.  m  hsiitmiimuim. 


S  t.  Et  quidetu  naturali  jure  omnium  communia  font  illa  :  aér  ,  aqua  profluens,  et 
mare  9  et  par  hoc  fittom  maria  (1). 

Fr.  S.  FLoaEimmja,  lib.  ti  InstituSwnum. 

Item  lapilli ,  gemma  >  neteraque ,  que?  in  litlore  invenimua ,  jure  naturali  noatra 
statim  fiunt  (9). 


Fr.  4.  NAiciAiroa,  lib.  m  Instù*ti*num. 

Nerao  igitur  ad  littua  maris  accédera  prohibetur  piacandi  causa ,  dum  tamen 
et  «édifiais,  et  monumentis  abatmeatur  (3),  quia  non  sunt  juris  gen tram ,  skru t  et  mare. 
Idque  et  Divus  Pins  piacatoribua  Formiania  et  Capenatis  rescriptit. 

Fr.  6.  Gaies,  iib.  n  Jtanrai  fuefûliasamai  êi»ê  Aurtorum. 

<  1.  In  mare  piscantibua  liberum  est  casam  in  littore  ponere,  qu4  se  recimant  (4> 

Fr.  a.  mUacuiro*,  lib.  m  Itutitutipnmm. 


In  tanturo ,  ut  et  soli  domini  constituante  qui  ibi  cdificant ,  sed  quandiu  aedifi- 
ctum  manet  :  alioquin,  cdificio  dilapso,  quasi  jure  postliminii  revertitur  locus  in 
priatinam  causam  (5)  ;  et  ai  alras  in  codent  loco  cdificaverit,  ejus  fiet. 

(i)  Ce  fragment  ett  littéralement  conforme  «n  $  i  dn  titre  i  dn  Irrre  n  dee  Inatitntee.  Les  fr.  ta  et  i  it 
du  titre  xvi  dn  livre  l  dn  Digeste ,  De  verè.  êigntf. ,  définieeent  ee  qu'on  entend  par  rivage ,  lia**. 

v't)  Ce  fragment  et  le  enhrant  sent  preeane  littéralement  conforme!  an  $  ta  du  titre  i  dn  livre  n  det  Intti- 
tntes,  et  an  fr.  t ,  J  t ,  dn  titre  n  dn  Irrre  xli  dn  Digeete,  De mdqutr.  et  mwtitt.  poës.  Mais  il  ne  fant  pat 
oéperer  cei  principes  de  cens  ani  eeneernent  lee  objet*  provenant  eTnn  nanfrage  ;  ib  seront  indignée  an 
titre  n  dn  irrre  xnr  dn  Digeete ,  De  Ugt  rAoaYa  dejmctm. 

(S)  Voir  le  fr.  s ,  pr. ,  de  ea  titre  »  et  le  fr.  ao  dn  titre  i  dn  Irrre  xli  dn  Digeete ,  De  eWftnV.  rtr.  aVmmte. 

(4)  Ce  texte  eet  conforme  en  {  S  dn  titre  i  dn  Irrre  n  dee  Inititnte*. 

<»>  Cee  principee  eantdevefeppéf  dane  le  fr.  ta  dn  titra  tdn  livre  xli  dn Digette f  De «dew.  rtr.  aVm. 
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El  lib.  nr  f  th.  af  Nautœ,  cavpones,  stabularu,  ut  rtcepta  restituant. 

Fr.  1.  Ulfiawts  ,  lib.  xrr  mdEêUtwm. 

Ait  Pnrtor  :  a  Nanti»,  caupones,  stabularii ,  quod  cujusque  salvom  fore  recepc- 
«  rint  (l),  nîsi  restituant ,  in  eos  judicium  dabo  ($).  » 

5  1.  Maxim*  utHhas  est  hujusedîcti ,  quia  neceste  est  pteramque  eorum  fidem 
sequi,  et  res  custodiae  eorum  coramhtere.  Ne  quisquam  putet  graviter  hoc  adver- 
mis  eos  constitutum,  nam  est  m  ipaoram  arbitrio  ne  quem  reetpiant  (3);  et  niai  hoc  esset 
statntum,  materia  darelur  cum  faribus  adversiis  eos  quos  rcapiunt  coéundi,  cira  ne 
nunc  quidem  abstineant  hujusmodi  fraodibus. 

5  *•  Qui  sunt  ighnr  qui  teneantur  videndum  est.  Ah  PnHor9  Nmmtm  (4).  N*u- 
iam  acciper»  debemus  cum  qui  narem  exercet;  quamvis  tumtm  appeBantur  omnes 
qui,  navis navigant!»?  causé,  in  na*e  sint.  Sed  de  exercitore  sohinunodo Pnrtor senti t  : 
nec  enim  débet ,  inqutt  Poropooius ,  per  remigem  (5)  aut  mesooaotam  obligari , 
sed  per  se,  vol  per  navis  magistrum  ;  quanquam ,  si  ipse  alkni  è  nautis  (6)  commhti 
jusait ,  sine  dubîo  debeat  obligari. 

$  3.  Et  sunt  quidam  in  navibus  qui  custodia?  gratin  raribus  pnepommtur,  ut 


(■)  Hmscsttsls4eréitliaprtew9r«^pcv«csiCBplcjéftTccle  M 

des  eseaqplea  daaa  Iss  CesMaataîraa  de  Ceaar ,  Ihnre  m ,  caapitre  ani.  Veir  Ifeéaaa,  Jtopranrftieftj 
aèrent,  a*  sss* 

(s)  Cette  action  ait,  coeaateeatovcît  daaa  le  fr.  a, Si,ofr  ce  t^ 
ww  donne*  aae  aa tre  action  im/mnm  centre  les  anaataare  pear  Ici  vole  r  caaa k  per  toi  geae  donsot 
lait  l'objet  priacieel  des  fr.  S  et  l  de  ce  titre,  et  4m  qeelnaea  diepeeitieas  da  friga eat  aaiaee  dent  m 

Cle  titre -.r  4m  livre  sktii  da  Digeste  t  /ara/  eaa>cr*à#  aewt*#.Leeeffetedcreneetdc  ft 
diflVrvne.  Laprenûere ,  es  confond*»,  eeiveat  Pectine  et  Vinnine  #«?  À.  /.,  ce 
l'opinion  k  plu  accréditée,  ee  eerneit  à  m  deaansde  mm  reetitetiee  des  cacaos  ceaiece,  rmi 
emmmé  ti  eat  dit  ea  {  4  da  fr.  a ,  et  rien  de  plan;  efle  étehtn  aneaJeai.  Ls  eecaade,  aae  ém  délit 
per  te»  geaa  deasar,  4mm t  renmewrdteit  rcaeaaeaelc,  rnmmsim*  étiitu ,  noer  avoir  caecal  dee  ptdpeedi  iafi- 
dèlee,  ccanaele  dit  expreeecattatle  $  A  4m  fr.  i  de  ee  titre,  ereit p^r  objet  #îM tvw  el  jm*m»;  elfcAMt 
a*eaa^ea^eaivaatle$  *  **  «Haas  Iregaaeet.  Cette diatiactioa  ,  aae  Needt  a  trie  sien  développée,  Oejcro 


lib.  n ,  cap.  tx ,  «et  iadiopcneaelc  pear  fiejteBigeaee  de  ee  titre.  Ea  eflet ,  il  eire  ejmelev*  ceefeeiea  v  les 

nseei 


rddacteen  des  Peedectee  ■'eyeat  ireeeerit  ejae  le  preeuère  partie  de  rédHt  et  m^aameabw  ayant  eipteyrf  des 
fragmese  ejei  ee  rapperteet  à  b 


(S)  Cet  eiprenieas  pereieseait  sa  peeaalaf  ceap^TeHi  eppeerfee  aa  $  s  dm  fiagaieat  aaiaae  ceeepeeaat  le 

fWrfi'eeVei 


titre  v  da  trrre  %L,m ,  Furtimétênèê  mmwtmê,  ma  Tmm  sappeee  aa'aa  aaWrgieta  ae  peat 
On ae reeeadreit  pae  le  dieWalelea re^eadaataa'il  ae  e'agit  ici  cjae  dee  aaWrgietai,  et  aea  des 
doat  Je  ai*eceape  asduer? eaieat  :  car,  créa  cdttf ,  certaiat  anaeteara  doat  le  eerriea  newaiWeit  à  ee  ejae 
appdeai  eecatlcf ,  exieteîeat  pwaiiUaieat  caes  lea  Beaitint ,  caeaaie  le  aatcatiadic  le  fr.  t ,  $  il  »  da 
titre  1  da  Ihrre  xr?da  Digeste ,  Ha  ercrcûena  mrtfone,  et  ae  trea^oieat  daag  aae  peaioea  ideatà|ae  à  celle 
dee  aaWrgiatesi  de  faam ,  le  $  S  da  fr.  l  et  le  fr.  s  da  présent  titre  placeat  Ferawtear  etraafcergiete  car  le 
aieaM  ligae.  Maia  il  laat  repeadre ,  erec  Vîaaiaa  mé.  A.  /. ,  et  Searea ,  acte  s  car  le  titre  xi  da  livre  n 
da  Prockeû+n  éTHaïa^aepale,  aae  cet  mrkùtùum  ne  futm  rtdpmmt  a'eatead  de  la  lacavat  enfile  eat  de 
ae  peint  cmeraae»r  aae  prefterica  qat  las  ealige  à  ae  pevreir  refaaer,  ceac  aietifr  eaiaales ,  ^afcaaejae 
ae  preaeate  ;  île  eareat  à  aaei  lia  a'espeeaat  leffteja'ile  ee  aiettcat  aiaai  aa  sert iec  da  paelie. 

\k)  L'espreeaiea  aaafa  deaigae  aeareat,  ceaiaig  ea  le  Terra  daaa  la  eaica  et  eeaaae  le  |aiietcacalte  le 
dit  lai-aiéaie ,  ^aieaaejae  eat  eeapierc*  aa  eerrice  et  à  la  aaïaaairt  daa  aarire.  Usas  èTaatrea  peeaagea ,  et 
aataaaaeatdaaalefr.  St  da  titre  n  da  Irrre  xix  da  Digeate ,  Lmtmn',  ccaeVcaf,  g  eigaiâe  le  patraa ,  wmgûtmr 
nmmii  :  ici ,  il  eat  eaiplere'  peer  dCaigaer  ranaatear ,  esereitmr  nmvù. 

(s)  Le§  aaatara  eat  bcearoep  écrit  car  la  aigaificatien  de  cet  atete  et  de  qadejaea  aatrea  da  f  S  ;  il  aaa^ 
de  dire  aa'ile  déaigaeat  dea  g<na  de  réqaipage  aaaerdeaaéa  aa  patrea.  Voir  Aidât,  Dispmmtt.  lia.  m9 
cap.  zxi  •  et  Pmrtrg.  jf«r.  lia.  i ,  cap.  xliii  ;  Cajae ,  Okêtrv.  lia.  xxvn ,  cap.  sxzt  ;  Neodt,  Ceanaeaf .  mé 
à.  ait;  Byakersaeck.  Omstrw.jnr.  rmm.  lia.  n,  cap.  xtv. 

(S)  Ce  aa*  est  aâ  la  aaalificatîea  geaoriaae  de  tons  ceax  eu  aerreat  daaa  le  navire. 
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MvfvWif ,  id  est ,  MavtVm  cuslode* ,  et  dieUrii.  Si  qui*  îgîtur  ex  his  recepeiit ,  puto  in 
eierchorem  dandam  actionem ,  quia  is  qui  eo6  hujusmodi  officie  prarponit ,  committi 
eis  permittit;  quanquam  ipse  naviculariiis  (l)  vel  magister  id  faciat  qu<id  £j;tMCsx«  (t) 
appcllunt.  Sedet  si  hoc  non  extet  v  tamen  de  recepto  uavîcuiaiîti»  tenehitur. 

S  4.  l>f  exercttorilms  ratium,  item  iintrariis  (3),  nilui  cavelur.  Scd  idem  constatai 
oportere  l^beo  scribit  ;  et  hoc  jure  utimur. 

$  5.  I  auponeë  autem  et  êimkularioê  «que  eoa  accipiemus  qui  rauponam  vel  sta- 
bulutn  ex  ci  cent,  institoresve  eorum.  Carteriim,  si  qui  opeu  modiastiui  fungitur,  non 
continrtut  ;  utputa  atriarii  et  focarii ,  et  his  stmiles. 

$  6.  Ait  Pnrtor  :  quod  cujusqtte  salvum  fort  rteeperint  :  hoc  eut,  quameunque  rem 
sive  mercem  receperint.  Inde  apud  Vrvianum  relatum  est ,  ad  eas  quoque  res  hoc 
edictum  pertinere,  quie  mercibus  accédèrent  ;  vduti  vestimenta  quibus  in  navibus 
uterentur ,  et  caetera  quse  ad  quotidtanum  usum  habemu*. 

5  7.  Item  Pompon  tus,  libre  XXXIV ,  scribit ,  panri  refenc  res  nostras  an  aliénas  intu- 
lerimus,  si  tamen  nostrA  intersit  salvas  esse  :  etenhn  nobis  niagis,  quàm  quorum  sunt, 
debent  solvi  (4).  Et  ideo ,  si  pignon  merces  accepero  ob  pecuniam  nauticam  (5) , 
mihi  magte  quâm  debitori  nauta  tenebitur ,  si  antè  (6)  eas  suscepit. 

5  S.  Reeipit  autem  salvumfore,  utriun  si  in  navem  res  miss»  ei  adsignate  sunt, 
an .  etsi  non  sint  adsignaia,  lioc  tamen  ipso  quod  in  navem  miss»  sunt,  recept»  viden- 
tur  ?  Et  puto  omnium  eum  recipere  custodiam  quar  in  navem  iUato  sunt  ;  et  factum 
non  solùm  nautarum  priestare  debere,  sed  et  vectorum  (7), 

Fr.  t.  Gai  os,  lib.  r  md  Edictum  provinciale* 
Sicut  et  caupo,  viaturum. 

(l)  On  trouvera  quelquefois  rc  mot  employé  pour  désigner  le  pttron  ;  il  est  évident  qu'il  signifie  ici  l'ar- 
mateur, exerriior,  qui  étoit  plus  hmit  drtigur  par  le  mot  nmtim.  Le*  mot»  nmvicutmHuâ ,  nmucterus ,  paraissent 
•voir  srrvi  plua  généralen^'iit ,  du  moina  dana  Ira  dernier*  temps  .  m  d«;«iciier  ceux  qui  étoient  consacrai  an 
service  maritime  de*  »pj»uivm«tnnrm^n*  et  antre*  objet*  d'utilité  )tiiMi«jii« 

'f*.  Signr  de  ron*»na-incnt  donné  par  geatc.  Voir  Alciat,  Parrrf.  jht.  lib.  i,  cap.  XLTV;  et  Cnjas, 
Ohêtrr.  lib.  xxvii,  cap.  x»M. 

(i'  Voir ,  fur  lea  diverse*  expressions  employées  dana  le  droit  pour  dét igner  dea  navires ,  Briaaon ,  De 
verhomm  significmtione ,  an  mol  Smvem.  Le  J  14  du  fr.  I  dn  titre  xu  du  litre  XLII1,  Dejlummilus, 
apprend  iumî  que  le  mot  nmigium  a  la  même  acception. 

(a)  Quelques  auteurs  ont  cm  qu'il  existait  une  antinomie  entre  t»e  texte  <*t  le  fr.  Si  du  titre  n  du  livre  xix 
du  Digeste,  Locvti,  tonducù.  J'essaierai  crrxpliqaer  en  aou  lieu  ce  fragment,  qui  pre'aente  une  espèce 
toute  particulière.  D'autres  ont  cm  qu'il  étoit  contraire  au  J  t  du  fr.  31  du  titre  m  do  livre  xvi,  Dtpositi  «ei 
centra  ;  mais  il  y  est  question  du  dépôt  qu'un  voleur  a  fait  de  la  chose  qu'il  a  voire,  et  Ton  décide  avec 
raison  qu'elle  doit  être  rendue  an  véritable  propriétaire  qui  se  fait  connoitre  :  ici  t  il  s'agit  de  celui  qui  a 
légitimement  acquis  un  droit  de  gage  sur  la  chose  par  lui  confiée  à  1  ami.» h  m. 

(s)  Ces  mots  ,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  toutes  les  éditions,  ne  sont  point  limitatif».  On  peut ,  pour  toute 
autre  eause  qu'un  prêt  maritime  ,  acquérir  un  gage  sur  des  choses  qu'on  a  intérêt  de  faire  transporter  par  mer. 

(s)  Haloandre  et  Vinnins  proposent  de  lire  <i  me.  Mais  la  leçon  vulgaire  peut  êtie  défendue  :  des  objets 
déjà  chargés  sur  nn  navire  peuvent  être  affectés  par  gage  ;  et  le  créancier  a  droit  de  les  exiger  du  patron. 

(7)  C'est  ce  que  répète  le  fr.  S  de  ce  titre.  On  pourroit  croire  que  cette  décision  e«t  modifiée  par 
le  fr.  S ,  5  *  ♦  «foi  semble  eirepter  le  cas  ou  des  voyageurs  ne  sont  reçus  que  pour  quelques  momens  de 
repos*  Ces  textes  se  concilient  par  la  distinction  faite  ci-dessus.  L'armateor  qui  a  pris  sous  sa  garde  ii<  f 
objets,  doit  lea  représenter ,  et  le  seul  fait  de  la  non-représentation  donne  lien  contre  Ini  à  l'action  t*  âitn- 
pfum,  action  fus?  persecuU'onem  rei  continct ,  tans  quil  puisse  s'excuser  en  alléguant  que  des  passnrrrc 
ont  vole'  ou  ont  pn  voler  les  choses  :  H  n'est  admis  à  mire  valoir  d'autre  exception  que  celle  du  damnum 
fmtale,  comme  on  le  voit  fr.  3 ,  J  t,  en  la  prouvant,  ainsi  que  le  décide  la  constit.  t  du  titre  v  du  livre  xi  du 
Code ,  De  nmufrmgiis.  Cette  perte ,  imputable  «enlement  à  son  défaut  de  surveillance ,  ne  donne  pas  lieu  à 
faction  m  ekmhtm ,  qni est  pénale.  Voir  Vitalis ,  Vmrimr.  Retehu.  lib.  i ,  cap.  u,m  Thés.  Otton.  t.  Il ,  p.  €t  4 . 


•  I  CHAPITEE   III. 

jPr.  3.  ULFUKUS ,  lib.  X1T  mi  Edictum 

Et  ita  de  facto  vectorum  etiam  Pomponius ,  libro  xxxiv .  scribh.  Idem  ait ,  etiamsi 
nondum  tînt  res  in  navem  recepUe,  sed  in  littore  perierint  {i),  quas  semel  recepit, 
periculum  ad  eum  pemncft 

5  1.  Ait  Prêter  :  niai  urstituant ,  tu  eos  judicium  dabo.  Ex  hoc  edicto  in  factum 
actio  (2)  proficiscitur.  S*d  an  sit  necessaria  videndum  ,  quia  agi  civili  actione  ex 
hac  causa  poterit;  si  quidem  merces  intervenant ,  ex  locato  vel  conducto:  sed,  si  iota 
navislocata  sit,  qui  conduxit,  ex  conducto  etiam  de  rébus  quae  desunt  agere  potest; 
si  verô  res  peiferendas  Jiauta  conduxit,  ex  locato  convenietur.  Sed,  si  gratis  res  sus- 
ceptap  sint,  ait  Pomponius  déposai  agi  potuisse.  Miratur  igitur  cur  honoraria  (3) 
actio  sit  inducta  ,  cum  sint  civiles  (4)  :  nisi  forte ,  inquit ,  ideo  ut  innotesceret  Prie- 
torem  curam  agere  reprimenda»  improbitatis  hoc  genus  hominum ,  et  quia  in  locato 
conducto  culpa,  in  deposito  dolus  duntaxat  prestatur  :  at  hoc  edicto  omnimodo  qui 
recepit  tenetur,  etiamsi  sine  culpa  ejus  res  periit,  vel  damnum  datum  est;  nisi  si 
quid  damno  (atali  contingit  (5).  Inde  Labeo  scribit,  si  quid  naufragio  aut  per  vim 
piratarum  perierit,  non  esse  iniquum  exceptionem  ei  dari.  Idem  erit  dkendum  et 
si  in  stabulo  aut  in  caupona  vis  major  contigerit. 

5  %*  Eodem  modo  tenentur  caupones  et  stabularii ,  quo  exercentes  negotium  suum 
reciphint.  Caeterùm ,  si  extra  negotium  receperint,  non  tenebuntur  (6). 

$  3.  Si  filiusfamilias  aut  servus  receperit,  et  voluntas  patris,  domini,  intervenu , 
in  soiidum  erit  conveniendus  (7).  Item,  si  servus  exercitoris  subripuit»  vel  damnum 

(l)  Quelque»  auteurs  ont  cru  voir  une  opposition  entre  re  texte  et  le  fr.  7  ,  pr.  Elle  disparaît  es  lisant 
lafi.rooti  qui  suivent  :  quas  semel  recepit.  La  règle  est  bien  que  1  armateur  ne  réponde  que  de  ce  qui  est 
cuire  dans  son  navire  ;  mai»  «ou vent  on  lui  livre  sur  le  port  et  Ton  confie  a  aa  gmrde  de»  objets  avant  qu'ils 
•oient  charge. 

(t)  Cette  action  r»i  la  première  de  celles  que  le  prêteur  avoit  accordées,  comme  on  l'a  tu  ci-dessus. 

;S)  Chacun  sait  qu'on  désignoit  ainsi  les' action*  domiccs  par  les  édita  des  magistrats,  par  opposition 
a  «elles  qui  naissimnl  du  droit  civil ,  action r s  civths. 

il)  Eu  général,  lr  preieur  ne  donnoit  d'action  qu'à  défaut  du  droit  civil,  et  pour  y  suppléer;  l'objec- 
tion n'est  donc  pas  sans  f->tce:  mais  la  suite  du  fragment  la  résout,  en  eipliquaut  les  motifs  qui  ont  déride* 
le  préteur,  et  en  montrant  que  le  droit  civil  n'éioit  pas  MiAlsant. 

.s)  Le  reste  de  ce  paragraphe  énonce  plusieurs  des  cas  que  dans  le  droit  on  appelle  vis  mmjor,  vis 
drvina.  Le  fr.  s  S  du  titre  vi  du  livre  xm,  Commodati  vel  contra,  contient  une  énumération  plus  étendue. 
On  en  trouve  aussi  daus  d'autres  fragmens  du  Diges te. 

.«)  Dès  que  le  motif  d'exception  qui  a  dicté  ledit  du  prêteur  cesse ,  on  rentre  dans  le  droit  commua» 
qui  donnotf  des  actions  civiles  suffisantes. 

;'7)  Pour  l'intelligence  de  ce  paragraphe  ,  qui  ne  scroit  que  d'une  application  très-éfoignée  dans  le  droit 
moderne,  il  faut  se  souvenir  que,  chez  les  Romain»,  le  père  dont  le  fils  ,  placé  sous  sa  puissance,  a  voit  fait  une 
négociation  à  son  escient  et  sans  opposition  de  m  part,  n'étoit  tenu  envers  les  créanciers  qu'à  leur  repré- 
senter U  pécule  qud  «* oit  constitué  à  soit  fils;  cl  sur  <v  pécule  il  entroit  lui-même  en  contribution  pour 
ce  qui  lui  étoit  dé  personnellement.  C'est  ce  qu'etpliqucut  les  differens  titres  du  corps  de  droit  De  pecuh'o , 
Dr  trihutorim  actione  Si  le  père  avoit  profilé  de  la  négociation ,  il  étoit  débiteur  personnel,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu  >i  on  avoit  tiré;  c'est  l'objet  du  titre  De  in  rem  verse,  liais,  si  le  père  avoit  autorité 
formellement  son  fil»,  t'il  y  avoit,  comme  dit  le  texte,  voluntas  patrie  t  et  non  simplement,  comme  pour 
le  cas  de  ludion  \r\buUnrc  f  pattenha ,  le  père  étoit  tenu  de.  tous  les  effets  de  la  négociation  in  soiidum  : 
c'est  l'objet  du  titre  Quoti  jussu.  Les  même»  principes  étant  applicables  à  l'esclave  qui  avoit  un  pécule, 
le  iurisconsulte  a  réuni  les  deux  cas  par  ces  mots ,  si  filiusfmmilims  mut  servus.  Dans  l'espèce  prévue 
ici ,  il  y  a  lieu  à  l'action  Quod  jussu ,  parce  que  le  fils  ou  l'esclave  sont  supposés  s'être  faits  armateurs , 
vohtntate  patris  vel  domini  interveniente.  Dans  l'espèce  prévue  à  la  fin  de  ce  paragraphe ,  le  fils  de  famille 
•u  l'esclave  sont  supposé*  s'être  faits  armateur  sine  votnntmte patris  mut  domini  :  mais  il  y  a  eu  patientim, 
et  alors  c'est  le  cas  de  l'action  de  peculw. 
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dédit,  noxalis  actio  cessabit  (l) ,  quia  ob  receptum  tuo  nomine  dominus  convenitur. 
Sîn  verè  sine  voluntate  exerceant,  de  peculio  dabitur, 

5  4.  Hbç  autem  rei  persecutkmem  continet  (2),  ut  Pomponius  ait  ;  et  ideo  et  in 
heredem  (3)  et  perpétue  (4)  dabitur. 

$  5.  Novisshnè  videndum  an  ejuadem  rei  nomme  et  de  recepto  honorarià  actkme , 
et  farti  agendum  ait  ;  et  Pomponius  dubitat  :  sed  magis  est ,  ut  vd  oflicio  judicis ,  vel 
doli  exceptione,  alterutii  esse  contentus  debeat  (5). 

Fr.  4.  Paulds  ,  lib.  xm  ad  Edictum. 

Sed  et  ipsi  nautae  furti  actio  competit,  cujus  ait  periculo  ;  niai  si  ipse  subripiat ,  et 
postea  ab  eo  subripiat  ur,  aut ,  alio  subripiente ,  ipse  nauta  aolvendo  non  fit  (6). 

5  1.  Si  nauta  naute,  stabularius  stabularii,. caupo  cauponis  res  receperit,  aequè 
tenebitur. 

$  2.  Vivîanus  dixit  9  etiam  ad  eas  res  hoc  edictum  pertinere,  qua?  post  fanpositas 
merces  in  navem  locatasque  inferentur,  etsi  earum  vectura  non  debetur  (7),  ut  vesti- 
mentorum ,  penoris  quotidiani  ;  quia  haec  ipea  caeterarum  rerum  locationi  accedunt. 


Fr.  S.  Garas,  lib.  ▼  ad  Edictum  provinciale. 

Nauta,  et  caupo,  et  stabularius,  mercedem  acciphint,  non  pro  custodia  ,  sed  nauta 
ut  trajiciat  vectores ,  caupo  ut  viatores  manere  in  caupona  patiatur ,  stabularius  ut 
permittat  jumenta  apud  eum  stabulari  ;  et  tamen  custodia  nomine  tenentur.  Nam  et 
folio  et  sarcinator  non  pro  custodia,  sed  pro  arte,  mercedem  acciphint ,  et  tamen 
custodûe  nomine  ex  iocato  tenentur. 

5  1  •  Quaecunque  de  furto  diximus ,  eadem  et  de  damno  debent  intelligi  :  non  enim 
dubi.ari  oportet  quin  is  qui  salvum  fore  recipit,  non  soltim  à  furto,  sed  etiam  à 
damno  recipere  (8)  videatur. 


(i)  Le  cas  dent  if  «'agit  ici  n'a  rien  de  semblable  au  précédent  Ce  n'est  peint  reedeve  qni  est  armateur, 
c'est  le  maître;  et  l'esclave  a  volé  les  ebjets  dépesés.  On  pouvoit  alors  dealer  s'il  convenoit  d'appliquer 
les  principes  sur  faction  neiale ,  et  sur  le  droit  dn  maître  dent  l'esclave  avoit  causé  do  tort  à  quelqu un , 
de  lui  abandonner  cet  esclave,  comme  l'explique  le  titre  IT  du  Ihrre  rx  dn  Digeste,  De  nesaUeus 
actianieuê.  liais  cette  ressource  est  refusée  ici  à  l'armateur,  parle  même  motif  qni  ne  l'a  pas  admis  à  exciper 
dn  roi  fait  par  nn  voyageur.  Quelques  auteurs  pensent  qu'Ulpien ,  auteur  de  ce  paragraphe,  s'est  contredit 
dans  le  5  s  du  fr.  7  du  présent  titre.  Je  ne  le  crois  pas.  Dans  ce  fr.  7 ,  il  s'agit  de  l'action  pénale  auaêi  ta 
maleficio  ci  in  dupium ,  qni  étoit  le  second  objet  de  Tédit  :  ici ,  il  s'agit  de  l'action  ok  receptum  ;  de  l'oblige* 
tion  de  l'armatenr  de  représenter  ce  qni  lui  a  été  confié,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte,  dès  qu'elle 
n'est  pas  nne  force  ma|enre. 

(s)  Cest  la  première  action  de  Tédh ,  comme  on  Ta  vu  dans  les  notes  sur  le  fr.  i  de  ce  titre. 

(a)  L'opposition  qu'on  a  cru  voir  entre  ce  teste  et  celui  du  $  •  du  fr.  7,  disparaît  an  moyen  de  la  distinc- 
tion àee  deux  actions.  Voir  Regins,  Bnantiepkamm  juriê  civilù ,  lib.  n ,  cap.  vu ,  m  Thés.  OtUm.  t  II, 
pag.  i49»;Cocceii,  Jus  civil*  c*ntro*.  1 1,  pag.SS»;  Leyser,  Méditai,  ad  Pamdect.  1. 1  f  peg.  7 ta. 

(s)  Dans  la  règle,  les  actions  données  par  le  préteur  étaient  annales  comme  sa  juridiction.  Le  Digeste 
offre  un  grand  nombre  d'exemples  des  modiScations  apportées  à  cotte  règle  ;  et  le  cas  dont  H  s'agit  en 
esc  nn. 

(S)  Vohr  ce  qni  sera  dit  sur  le  $  4  du  fr.  s  ci-après. 

(S)  Car  c'est  le  seul  moyen  qu'ait  ce  chargeur  de  recouvrer  ce  qni  lui  est  dé;  ce  principe  est  consacré 
par  le  fr.  s  dn  titre  ni  dn  livre  xrr  dn  Digeste,  De  ùutàûria  art»***. 

(7)  Voir  la  note  sur  le  fr.  6,  pr. ,  ci-ejprèa. 

(S)  Une  correction  marginale  dans  f  édition  florentine  substitue  ce  mot  réopère  an  mot  mesefere  qu'offrent 
eTaacieunes  éditions  ;  ce  qni  me,  semble  pins  exact  d'après  ce  que  f  ai  fait  remarquer  sur  le  fr.  I .  pr. 

I.  1» 
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Fr.  6.  Paclui  ,  lib.  xxii  aiEêictwm. 

Licèt  gratis  (1)  navigaveris,  vel  in  caupona  gratis  deverteris,  non  tamen  in  fcctutn 
actiones  tibi  denegabuntur  ,  si  damnum  injuria  passas  es. 

$  1.  Si  servo  meo  in  nave  vel  in  caupona  u taris,  et  damnum  mihi  det ,  vel  furtum 
facial,  quanquam  et  farti  aclio  et  damni  injuria  mecura  ait,  base  tamen  actio,  quia  m 
factutn  est ,  etiaiu  servi  mei  nomine  ad  versus  te  competit  (î).  Idem  dicetur ,  et  si 
communis  sit.  Tu  tamen ,  quod  mihi  prawtiteris  ejus  nomine  (S),  vel  coromunî  divi- 
dundo ,  vel  pro  socio  actione  9  aut  si  partem  ejus  vel  totum  conduxisti ,  etiam  ex 
eonducto  habebis  me  obligation. 

$  2.  Sed,  si  damnuA  in  eo  datnm  sit  ab  alio  qui  m  eadem  nave  vel  caupona  est, 
eu  jus  factum  Prator  sntimare  solet,  non  putat  Pomponius  ejus  nomine  banc  actionem 
utiletn  futuraro  (4). 

$  3 .  In  factum  (5)  actione  caupo  tenetur  pro  his  qui  habitandi  causA  in  caupona  sont  : 
hoc  autem  non  pertinet  ad  eum  qui  hospitio  repentino  (6)  recipitur,  veluti  viator. 

$  4.  Possumus  autem  furti  vel  damni  injurûe  actione  uti  cum  nautis  (7) ,  ut  certî 
hominis  factum  arguamus  (8)  :  êcd  uni  contenu  esse  debebimus  (0);  et,  si  cum  exer- 
citorc  egerimus,  pnestare  ei  debemus  actiones  nostras ,  quamvts  ex  eonducto  actio 

(i  *  On  peuvoit  douter ,  d'après  les  principes  du  droit  romain ,  fi  celai  qui  avoit  reçu  un  dépôt  nu  être 
saler*- .  rrpoudeit  d>etre  rbote  qac  de  ton  do!  personnel.  Cette  question  tient  ft  la  théorie  de  la  presta- 
tion ilr*  fautes  dans  le  droit  romain,  qu  il  est  hors  de  mon  snfet  de  traiter.  Ceet  pour  lever  tonte  incer- 
titude que  le  préteur  adonné  la  même  action  que  si  l'armateur  recevoit  nn  prix  de  transport.  On  en  a  vu  les 
motif»  dans  le  fr.  3. 

(*{  Quoique  ce  paspege  soit  relatif  à  des  principes  particuliers  du  droit  romain  sur  la  puissance  domi- 
nicale ,  il  ne  seroit  pas  tout-è-fait  sans  application  dans  nos  motnrs.  Par  exemple,  un  particulier  loue  à  uu 
autre  un  de  ses  serviteurs ,  qui  endommage ,  chez  celui  à  qui  il  a  été  loué  t  des  objets  que  son  maître  y  avait 
mis  e*  £•**>.  Celui  qut  a  pris  Ir  domestique  à  loyer  n'en  sera  pas  moins  passible  de  l'action  ex  récente, 
coin»  dans  les  autres  ms  prévus  ci-dessus 

(3*  Le  reste  de  cr  paragraphe  contient  des  principes  particuliers  du  droit  romain  sur  les  rapports 
respectifs  des  copropriétaires  d'une  chose,  soit  à  titre  de  simple  copropriété,  quidonnoit  lieu  h  faction 
rommuni  dividtmdo  ,  soit  à  titre  de  société,  qui  donnoit  lieu  à  l'action  pro  socio.  Voir  Suaret,  Comment. 
mdlrg,  Aquil.  lib.  i ,  «ap.  >l ,  sect.  vi ,  in  Thés.  Otton,  t.  11. 

(4;  I*  raison  est  que,  suivant  le  J  t  du  fr.  ? ,  l'armateur  n'est  pas  responsable  du  tort  qu'un  matelot 
cause  à  un  autre  matelot. 

(S;  Jusqu'ici  il  a  été  spécialement  question  de  la  première  des  actions ,  dont  fai  indiqué  les  caractères 
dans  les  notes  sur  le  fr.  I .  L'action  dont  H  s'agit  maintenant  a  en  quelque  sorte  pour  but  de  punir  l'armateur 
d'avoir  employé  des  hommes  infidèles.  Il  ne  s'agit  plus,  pour  la  fonder,  du  seul  fait  qu'on  a  déposé  des 
ob|ets  dans  le  navire ,  leur  non-représentation  ne  donnant  que  faction  in  simplum ,  et  farmateur  y  étant 
soumis  par  cela  seul  qui!  s'en  est  chargé,  où  rteeptum.  II  s'agit,  pour  fonder  cette  action  et  obtenir  la 
condamnation  pénale  m  auplum  ,  d'établir  que  Tobjet  non  représenté  a  été  volé ,  et  volé  pur  tel  homme  dont 
rarmateur  doit  répondre  euost  ex  malefcio,  et  comme  on  le  voit  dans  le  fr.  7,  J.  4 ,  emipm  su*  impuiaturus 
quod  laies  adhihuù.  H  faut  donc  prouver  le  vol,  eerli  hominis  factum  arguera,  Aussi  Pothier  a-t-il  placé 
tout  le  reste  de  ce  titre  dans  le  titre  v  du  livre  xltii  du  Digeste,  Furti  adverses  nmuims. 

(s)  Voir  les  notes  sur  le  fr.  t ,  J  t,  de  ce  titre. 

(7)  Ce  mot  ne  signifie  plus,  comme  dans  presque  tous  les  textes  précédent,  farmateur,  ni  même  le 
patron  ,  mais  les  gens  de  l'équipage ,  dont  farmateur  répond  relativement  aux  délits  ou  torts  qu'ils  com- 
mettent. 

(a)  On  a  droit  de  poursuivre  directement  fhomme  de  f équipage  qui  a  volé  ou  causé  un  dommage;  on 
peut  aussi  n'agir  que  contre  l'armateur,  qui  en  répond. 

f  9  CVtt  ce  qu'on  a  déjà  vu  dans  le  fr.  3 ,  5  s.  Le  jurisconsulte  en  donne  pour  motif  que  le  même  fait  du 
même  individu  ne  doit  pas  donner  lieu  à  diverses  actions.  Il  me  seroit  farilr ,  par  une  discussion  qui 
m'éloigne roit  trop  de  mou  sujet,  de  prouver  que  ce  principe  souffre  beaucoup  d'exceptions;  mais  il  est 
incontestable  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  En  effet,  faction  intentée  contre  l'ai  moteur  consiste  en  ce  qu'on 
erticuie  que  tel  de  ses  gens  a  volé  tel  objet,  eerti  hominis  factum  arguimut  :  s'il  est  jugé  avec  farmateur, 
que  le  mit  n'est  pas  vrai ,  on  ne  peut  plus  agir  contre  f  individu  cujus  factum  argvcbatur;  et  réciproquemeut. 
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adverses  eos  coinpeUt  excrci ton  (  1  ).  Sed,  si  absohitos  sit  exercfror  hac  action* ,  deinde 
agatur  ciun  nauta,  exceptio  dabitur,  ne  saepiùs  de  ejusdem  hominis  admisao  qiueratnr. 
Et  contra ,  ù  de  admiaso  uniiif  hominis  actrnn  ah,  deinde  in  fatum  actiooe  agatnr , 
exceptio  dabhnr. 

Fr.  7.  Ulpunus ,  lib.  xvm  ad  Edictmm. 


Débet  exercitor  omnium  nautarum  suorum ,  «ve  liberi ,  ahre  servi,  fiictnm  pna» 
stare  :  nec  immérité  fatum  eomm  prestat ,  cùm  ipse  eos  suo  pericuio  adhibuerit  ;  sed 
non  alias  praestat  quàm  si  in  ipsa  nave  darjmum  datum  ait.  Oeteriim ,  si  extra  narem , 
licèt  k  nautis,  non  prastabit  Item»  ù  pnedixerit,  ut  unuëguisque  vectorum  res  iua$ 
servet,  neque  dmmnum  se  prœstaturum,  et  consenserint  vectores  predictioni ,  non 
oonvenitur  (S). 

5  1  .  H»c  actio  in  factum  in  duplum  est. 

J  2 .  Sed ,  si  quid  nautae  inter  se  damni  dederint ,  hoc  ad  exercitorem  non  perti» 
net  (3).  Sed ,  si  quis  ait  nauta  et  mercator,  debebh  ifli  dari  ?  Quod  si  quis,  quoi  rulgè 
rewnmCeimç  [id  est,  remum  pro  naulo  et  vecturœ  pretio  solventet]  dicunt,  et  huic 
tenebitur  ;  sed  hu  jus  fatum  praestat ,  cùm  ait  et  nauta. 

5  3 .  Si  servus  nauta»  damnum  dederit ,  licèt  semis  nauta  non  ait ,  sequissimum 
erit  in  exercitorem  actionem  utUem  dare  (4). 

5  4.  Hac  autem  actione  suo  nomine  exercitor  tenetur  ;  culpae  sciiicet  sua,  qui 
taies  adhibuit  :  et  ideà ,  et  si  decesserint ,  non  relevabitur  (5).  Servorum  autem  suorum 
nomine,  noxali  duntaxat  tenetur  (6)  :  nam ,  cùm  aiienos  adhibet,  explorare  eum  oportet 
cujus  fidei ,  cujus  innocent»  sint  ;  in  suis  veniâ  dignus  est ,  si  qualesquales  ad  instruen* 
dam  navem  adhibuerit. 


(i)  L'amateur  aurait  bien  contre  l'homme  de  mer,  pour  le  lut  duquel  if  est  poursuivi,  une  action  «a 
eemàmete,  et  le  jurisconsulte  ae  lait  cette  objection;  mais  elle  ne  aeroit  paa  pénale ,  elle  seroit  moins  étendue, 
fl  faut  dose  que  faction  furti  eu  damni,  que  le  propriétaire  lésé  auroit  pu  diriger  contre  cet  homme  de 
mer,  lui  soit  cédée,  parce  eue,  dans  la  règle,  elle  n'appartient  qu'au  propriétaire  de  la  choae.  Voir  Buarei, 
Comment,  md  Ug.  Aquil  lîb.  n,  cap.  nt  seet  m.  Il  ae  faut  cependant  pus  ae  dissimuler  qne  le  J  a  du 
fragment  unique  du  titre  y  du  livre  iltii  du  Digeste,  Furti  mihersus  nmutas,  reconnoft  au  patron  le 
droit  d'agir  contre  le  voleur,  sans  exiger  une  cession  d'actions  :  mais  on  peut  dire  qu'il  suppose  qu'elle  sera 
demandée  et  ne  pourra  être  refusée  ;  peut-être  mémo ,  qu'elle  est  suppléée  par  l'équité. 

(s)  On  ne  pourroit  insérer  dans  une  convention  des  clauses  uni  en  détruiraient  ressenre  :  ainsi  Tanna  leur 
ne  pourrait  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  f  sans  prouver  la  perte  pur  force 
majeure  ;  amaia  il  peut  l'affranchir  par  convention  de  la  responsabilité  pénale  des  faits  de  personnes  dons 
H  est  naturellement  responsable. 

(S)  Cent  le  principe  dont  on  a  déjà  vu  une  application  dans  le  fr.  • ,  $  f .  Il  n'est  intervenu  entre  eua 
•et  f  armateur  aucune  convention  d'où  Ton  puisse  induire  que  celui-ci  a  voulu  les  garantir  de  toute  atteinte 
ou  tort  de  m  port  de  leurs  compagnons,  comme  H  est  réputé  avoir  donné  garantie  aux  chargeurs  pour 
leurs  marchandises.  Ils  restent  dana  le  droit  commun,  et  ils  agiront,  sait  contre  l'auteur  du  tort,  s'il  est 
libre ,  soit  contre  le  maître  de  celui-ci ,  s'il  est  esclave. 

(s)  Dans  la  rigueur,  cet  esclave  n'est  paa  matelot;  nuis  f  équité  veut  que  l'armateur  en  reponde,  puis* 
quH  lui  en  tient  lieu.  On  mit  que  faction  utile  étott  accordée  ex  stquo  et  hone,  quand  le  droit  civil  ou  redit 
du  magistrat  ne  fsurnissoit  point  d'action,  ("est  ce  qu'explique  le  fr.  19 ,  $  1 ,  du  titre  iv  du  livre  ix  da 
Digeste ,  De  noxeJihu  mctienièus. 

(5)  Ceci  est  la  conséquence  de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  fr.  * ,  $  S. 

(S)  Dans  lu  phrase  précédente  (  le  jurisconsulte  suppose  que  formateur  a  loué  des  matelots  étrangers 
à  sa  maison ,  aliènes,  et  n'admet  aucune  restriction  h  la  responsabilité;  il  doit  s'assurer  de  leur  fidélité, 
explorât*  eum  apertet.  Mais,  s'il  emploie  ses  propres  esclaves  ,  osmat  dignus  est;  H  sera  team  moins 
rigoureusement  :  on  n'aura  contre  lui  que  l'ai  t»<»n  uoxale ,  et  il  se  libérera  en  abandonnant  fauteur  du 
tort.  Cette  décision ,  uniquement  relative  k  faction  pénale ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  première ,  n'est 
donc  point  contraire  ou  J  S  du  fr.  S  ei-desans ,  comme  je  rai  expliqué  dans  la  aote  sur  ce  paragraphe.  Voir 
Stores ,  Comas***,  as!  le*.  Aquil.  lib.  n ,  eap.  it ,  tecf.  m. 
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j  5.  Si  plûtes  navem  exerceant ,  unusquisque  pro  parte  qui  navem  eiercet , 
convenitur  (T). 

5  6.  Hibc  judiVia  ,  quamvis  honorant  font  ,  tamen  perpétua  suut;  in  beredeam 
autem  non  dahuntur  (S)-  Proinde,  et  ai  aervus  navem  exercuit  (S),  et  mortuus  est, 
de  pecubo  non  dabitur  actio  in  dominum,  nec  intra  annum.  Sed,  cura  voiuntate 
patris  vel  demi  m  tervus  tel  films  exercent  navem ,  vel  cauponam ,  vei  stabulum ,  puto 
etkm  hancactionem  in  aolidum  eos  pati  debere,  quasi  omnia  qu»*  tl>i  contingunt, 
in  soiidum  receperînt  (4). 


Ex  lib.  V ,  th.  l,  DejudiciU,  et  ubi  quisque  agere  vel  convenir*  debeat 

Pr.  76.  ALFSNVS,lib.  vi  Digettorum. 


. . . ,  Navem ,  si  adefr  sepè  refecta  esset  ut  nulia  tabula  eadem  permaner+t  quae  non 
nova  Ans«H .  nibilominiis  eandem  navem  esse  existimari  (5Ï 

Ex  lib.  VI  f  tit  I,  De  rei  vindicatione. 

Pr.  S.  Ulfîàhtjs,  lib.  xvi  mdEJictwm. 

5  1 .  Armamenta  navis  ainguia  enmt  vindieanda  (6)  ;  scaphs  (7)  quoque  «eparatn» 
vindicabitur. 

Pr.  li.  PAUU»,lib.  TWmdEdictum 


5  1.  Culpa  non  inteHigitur,  si  navem  petitam  t  cm  pore  navigationis  (8  i  ^nns  m*re 
misit,  licèt  ea  perierit;  niai  si  lûniift  idoneis  bominil>u>  eam  rotnmisit. 


(1)  OU  n'a  rien  d*eppoai  avec  1c  J  ta  du  fr.  1  du  titre  n  du  livre  aiv  du  Dige*te,  0e  certitorim  «c* 
lasne.  H  ▼  est  question  efunc  ennventiou  faite  par  le  petmu ,  de  nainn*  à  obliger  If»  armateur»;  ila  peuvent 
être  poursuivi»  solidairement .  nr  in  pivrrê  tuhtr$mri&s  deêtrittftrtttr  </wi  c  vm  uno  <  ontrwsii*  Dana  celni-ci , 
il  s'agit  d'un  Jelit  dont  la  responsabilité  ne  doit  être  poursuivie  qui   rentre  chacun  «le*  roarmateura, 

(l)  Parce  que  r'eat  «ne  action  pénale;  c'est  la  différente  delà  picwiirc  action  qui  a  lien  contre  l'héritier, 
comme  on  l'a  tu  dans  le  fr.  3  ,  $  * . 

(S)  Cest  la  ronaequence  de  ce  qui  vient  «l'être  dît.  Il  s'agit  de  laction  pénale ,  et  iamais  elle  n'est  donnée 
rostre  lea  héritier»,  h  en  aéra  de  même ,  et  par  conséquence  de  ce  principe ,  ponr  l'action  pénale  qui  aurait 
pu  être  intentée  à  came  du  fait  de  l'esclave  armateur.  II  n'y  aura  pas  wcme  lieu  s  l'action  de  necir/to  .  cette 
action  n'etoit  jamaia  donnée  ponr  def  causée  pénales,  comme  on  le  voit  p»r  le  fr.  sa  du  titre  vit)  du 
livre  l  du  Digeste,  De  regulis  juris.  Vinnius  a  très-bien  démontre,  aV.  h.  1. 1  que  les  interprètes  aétoieat 
donné  beaucoup  de  peines  inutiles  pour  expliquer  autrement  ce  prisse. 

(a)  Il  s'agit  ici  de  ce  que  l'esclave  ou  le  Als  4c  Camille  ont  fini  voiuntate  domini  tel  patrie  mfervcfttr*** , 
on  en  revient  alors  aux  principes  expliqué»  sur  le  $  S  du  fr.  a. 

(5)  Les  diverses  applications  de  ce  principe ,  et  les  questions  qo«*  ton  application  fatsoit  naître ,  aont  expîî  • 
quées  dans  plusieurs  fragment  qu'on  trouvera  dans  la  suite. 

(f)  Ils  sont  rcnaés  revendiqués,  loraqu'on  revendique  en  entier  le  navire  dont  ils  font  partie,  comme 
le  décide  le  fr.  44  du  titre  il  du  livre  xm  du  Digeste ,  De  evictionibus.  Mais  ils  pourroient  avoir  été  usurpé» 
séparément  :  alors  on  doit  les  revendiquer,  en  les  désignant  chacun  individuellement  et  pur  leur  con- 
sistance; ce  qu'explique  le  fr.  a  dn  même  titre  .  et  ce  qui  concilie  ces  textes  en  appnreuee  opposés. 

(7)  Le  fr.  44  du  titre  il  du  livre  x\n  du  Digeste,  De  evnlwniùits,  en  donne  une  raison  à  fortiori, 
puisqu'il  déclare  qu'une  chaloupe  n'est  pas  censée  faire  partie  du  navire  qu'elle  «cri. 

(s;  On  a  vu ,  dans  la  dissertation  qui  précède  ces  extraits,  que  les  règlement  intei disoient  la  navigation 
pendant  un  certain  temps  de  l'année.  Cette  précaution  de  l'autorité  publique  indiquoit  astet  qu'il  y  avoit 
faute  grave  a  naviguer  h  ces  époques ,  comme  le  prouvent  le  fr.  S« ,  $  i ,  du  prirent  titre,  et  le  J  s  du  fr.  1S 
du  titre  f i  du  livre  xn  du  Digeste ,  Lùtmii,  eêtuhtcti.  Ou  n'étoit  pas  réputé  en  faute ,  au  contraire ,  si  l'on 
faisait  naviguer  le  navire  en  temps  opportun  f  quand  même  il  périroit  par  quelque  accident. 
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Pr.  S6.  Gatos,  lib.  TU  md  Edictmm  provtnciaU 

5  1 .  Culp».  •  .  reus  est  posscssor. .  .  qui  navem  à  se  pctiiain  adverso  ttmport  navi» 
fatum  aiiait,  ai  et  naufragio  perempta  est. 

Pr.  61.  JuLUNua,  lib.  vi  e\r  Afimciv 

Miniaut,  interrogatus ,  si  qui»  navem  suara  aliéna  materiâ  refecisset,  num  nihtto- 
minits  ejusdem  navia  maneret ,  respondit  matière.  Sed  si  in  ssdificanda  ea  idem  feciatet, 
non  posse,  Julianus  notât  :  mm  propriétés  tolhis  navia  carins?  causam  sequitur  (l). 

Pr.  6t.  PAnxuuva,  lib.  vi  Qtunstionum. 

Si  navis  a  mais?  6dei  posseaaore  peutur ,  et  fructus  aattimandi  sunt,  ut  in  taberna  et 
ares  que  iocari  soient.  Quod  non  est  ei  contrarium  ,  quod  de  pecunia  deposita , 
quam  hères  non  attingit,  usures  prastare  non  cogitur  ;  nam,  etsi  maxime  vectura,  sicut 
usure ,  non  nature  pervenit,  sed  jure  percipitur,  tamen  idée  vectura  desiderari  potest, 
quoniam  perieuhun  navis  poasesaor  petitori  pnestare  non  débet ,  dam  pecunia  periculo 
dantis  faneretur  (S). 

Ex  lib.  vu  9  th.  i,  De  usufructu,  et  quemadmodum  quU  utatur  fruator. 

Pr.  tt.  ULFiAwa,  lib.  xvii  mdSmbinum 

5  1.  Navis  usufructu  legato,  navigandum  mittendam  puto,  licèt  naufragîi  pericu» 
him  imminent  :  navis  etenim  ad  hoc  paratur  ut  navî£t*i  (3). 

Ex  lib.  vil,  th.  IV,  Quibus  modis  %utus fructus  vel  wtus  amittifur. 

Pr.  10.  Vunxnvê,  iîb.  xvn  ad  Sabtn**» 
5  7.  In  navis  quoque  usufructu  Sebinua  scrilut,  si  quidem  pc?  partes  r*f<*cta  ait, 

(f)  La  premier*  partie  de  ce  fragment  est  fondée,  routine  on  h  vi.it  dans  te  fr.  t4  du  titre  i  do 
livre  ait,  Demdqmir,  rrrum  dominio ,  sur  le  principe  que  l**««»*.«  fr  amt  fe  principal ,  puisqu'il  s'agit 
d'en  d«  vire  simplement  réparé  avec  le»  matériaux  sTootrtii .  >»w«  I  action  do  propriétaire  des  materions 
pour  s'en  foire  payer  le  pria.  Qoont  à  la  oeeonde  ponte ,  quHif  u«?  auteur*  ooi  rro  qu'elle  étuit  en  oppo- 
sition avec  le  fr.  SS ,  pr. ,  do  titre  i  du  litre  xu  dn  Dtgrsie ,  Dr  mdyuir.  m    dam.,  on  ton  déride  que  le  na- 
vire construit  avae.  les  matériaux  dautruî  appartient  au  constructeur.  H  me  *emM«-  oui!  n'y  o  point  doppo- 
oition  f  ou  moins  pour  le  fond.  Minicius  •▼oit  tait  une  distinction  entre  le  réparation  et  la  eonstmetion  :  Julien 
la  rejette  par  on  motif  qui  peut  paroi tre  obscur,  et  qui  cependant  s'explique  a  l'aide  du  fr.  ta  que  |c  viens 
de  citer  :  c'est  qu'il  n'y  a  pins  de  matériaux,  mois  on  woetre,  et  que  tnot  ce  qui  o  servi  à  le  former  eo 
suit  le  sort,  c'est-à-dire ,  reste,  on  cet  étal  de  navire,  a  celui  qui  l'a  construit.  On  sait  que,  dan»  fupi- 
ntoo  dr?  Proruleicnt,  adoptée  en' partie  par  Justinien  dans  le  J,  s»  du  livre  n  des  Instiiuies ,  Tobfet  qu'une 
perMmnc  avoit  forme'  avec  la  matière  oTaotrui  appartenait  au  fabneateur ,  lorsque  cette  matière  ne  ponvoit 
md ynstinmmfommM  rroWt.  Il  est  vrai  que  lo  décision  de  Julien  peut  paroltre  contraire  à  l'opinion  «pu ,  sur 
lo  fm  fie  Pompouins  (  Dig.  tib.  i ,  lit.  il ,  De  orig.  j*r.  fr.  t ,  J  t  ?>*  rangeoit  Julien  parmi  les  Sabinions , 
dont  Minicius  avoit  adopté  le  sentiment  dans  la  première  partie  de  ce  fragment.  Mats  il  peroit  que  Julien 
ne  toit  pas  tondeurs  de  Favis  des  Sabiniens ,  comme  on  le  voit,  entre  autres ,  dans  le  fr   i ,  >  t  o ,  du  titre  u 
du  livre  xxxv,  Ad  Ug,  fmJcîd.  et  dans  le  fr.  S  du  titre  n  dn  Ihrv  xxvm  ,  De  Hb.  tt  mura.  On  peut  voir 
à  ce  sujet  Cujas,  in  lib.  xxxvi  Pmuhmd  osjbel.;  Favre ,  Canjtctur.  cap.  xv;  Morq.  Frehcr.  kerosimui. 
pan.  n ,  cap.  xxi ,  m  Thés,  Otton.  1 1 ,  pag.  SS4  ;  Nerii  An&lect.  lib.  u ,  cap.  xxn ,  m  T/kes.  Otio*.  u  J| , 
mi.  4Sa  ;  Cbeosî  Inttrpret.  jurû ,  lib.  i .  cap.  xxxi ,  in  Heinecc.  Jmrispr.  Au.  ei  Hum.  t.  U  ,  pua.  IS3  ;  ei 
BCAultiug    y.ntâjÊr.  mntejuiu'nmn.  pas;,  as. 

(t)  La  raison  décisive  seroit  plutôt,  ee  me  semble ,  que  la  destination  naturelle  eTan  navire  est  de  navi- 
guer et  de  produire  des  loyers ,  comme  lo  décide  le  fr.  1 1 ,  $  f ,  du  thre  i  dn  livre  vit ,  De  Uêm/rmctu, 

(a)  Voir  la  note  précédente.  Voir  aussi  Noedt ,  Oajoro.  lib.  i ,  cap.  ut ,  et  Momoe ,  md  A.  /. 
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usumfructumnonmterii«(l):aiautem  dissoluta  sit ,  ticèt  usôem  tabulis,  nuBa  prarterea 
adjectâ,  reataurata  lit, usumfructum  extinctum  (2)  ;  quam  sententiam  ptito  veriorem. 

Ex  iib.  VIII ,  th.  IV,  Communia  prœdiorum  tam  urbanorum  quàm  rusticorum. 

Fr.  13.  Ulpukus,  lib.  vi  Opinionum. 

Venditor  fundi  Gerontani,  fundo  Botroiano,  quem  retinebat,  legem  dederat,  ne 
contra  eum  piscatio  thynnaria  excrceaiur.  Quamvis  mari,  quod  naturâ  omnibus 
patet ,  aervitus  imponi  privati  Iege  (3)  non  potest ,  quia  tamen  bona  fides  (4)  con- 
tractùs  legem  servari  vendhîonis  exposât ,  personne  possidentiuin ,  aut  in  jus  eorum 
amccedenttum ,  per  stipulationis  vei  venditionb  legem  obligantur. 

Ex  lib.  IX ,  tit.  Il ,  Ad  legem  Aquiliam. 
Fr.  f  7.  Ulfuntjs,  lib.  xrni  ai  Edictum. 


5  %4.  Si  navem  venaliciarum  mercium  perforasse*,  Aquilne  actionem  esse  (5) ,  quasi 
mperit ,  Vivianus  scribit. 

Fr.  t9.  Ulfuito* ,  lib.  xvni  ad  Edictum. 

$  t.  Si  navis  tua  impacts  in  meam  scapham  damnum  mihi  dédit,  quaesitum  est 
que  actio  mihi  competeret.  Et  ait  Proculua  ,  si  in  potestate  nautarum  fuit  ne  id  acci- 
deret,  et  ctdpâ  eorum  factum  ait,  Iege  Aquiliâ  cum  nautis  agendum;  quia  parvi  refert, 
navem  tmmittendo ,  aut  servaculum  (6)  ad  navem  ducendo,  an  tuA  manu  damnum 
dederis,  quia  omnibus  his  modis  per  te  damno  adficior  :  sed,  si fune  rupto ,  aut,  ciim  à 
nuflo  regeretur  (7),  navis  incurrisset,  cum  domino  agendum  non  esse. 

5  3 .  Item  Labeo  scribit ,  si  cirai  vi  ventorum  navis  impulsa  esset  in  Aines  ancho- 
rarum  alterius ,  et  muta»  funes  praecidissent ,  si  nuilo  alio  modo ,  nisi  praecisb 


(t).  Cestla  conséquence  du  principe  posé  dans  le  fr.  7  s  du  titre  i  du  litre  v  du  Digeste ,  Dejudicus. 

(a)  Cette  décima  parolt  contraire  à  celici  que  présentent  les  fr.  sa  ,  J  S ,  du  titre  i  du  livre  xtv,  De  vert. 
eMig.  9  et  s  S ,  J  S ,  du  titre  m  du  livre  xtvi ,  De  sotutiemhuê.  Berbeyrac  a  eteajë  èToffrir  une  explicatieu 
dans  la  note  s  aur  le  J  a  du  chapitre  ix  du  livre  n  de  Grotins ,  De  jure  pacte  et  eetft  ;  nais  elle  est  évidemment 
eu  contradiction  avec  le  texte  dTJIpien.  Celle  d'Averan ,  Jnterpret.  jur.  lie.  v,  cap.  xmi ,  5  î  t  ata  semble 
préférable.  II  peuee  que  tout  doh  dépendre  des  circonstances  :  ai  le  navire  est  démente  pour  être  recons- 
truit, ce  désêsecmblemeut  momentané  ne  mettra  pat  fin  à  F  usufruit;  maie ,  $i  en  Ta  desaasemblé  dans  le  eut 
de  le  détruire ,  et  si  ,  par  un  changement  de  refonte ,  on  le  reconstruit,  l'usufruit  aura  pris  fia. 

(a)  Voir  la  nota  aur  le  fr.  t  dn  titre  vm  du  livre  xliii  ,  Ne  qmd  m  toc*  uubtke  etc. 

(a)  Ce  ne  sera  point  à  titre  de  servitude  ,  mais  par  l'obligation  qu'impose  la  bonne  foi  d'exécuter  on  qui  n 
été  promis,  dès  que  f  ordre  public  n'y  eat  point  intéreaté. 

(s)  La  peine  était  m  simplum  contre  celui  qui  avouoit  le  tort,  et  s»  abmJum  contre  celui  qui  le  niait, 
conformément  sa  J  t  du  fr.  t  et  au  J.  to  dn  fr.  ta  de  ce  titre,  et  à  la  conel  â  du  titre  xïïxw  du  livre  ni 
du  Code ,  De  Iege  AquM*. 

(S)  Ceat-4-dire ,  aelon  Noodt ,  ad  h.  I. ,  un  petit  gouvernail  dont  les  matelots  ae  terrent.  Cufae  , 
Okmr*.  lin.  ix ,  cap.  z ,  propoae ,  d'après  les  Basiliques  f  de  lire  serracuhtm ,  c'est-à-dire  ,  un  instrument 
capable  do  amer  on  de  percer  le  navire.  (>  mot  est  aussi  imprimé  en  marge  de  f  édition  florentine. 

(7)  Ces  mots  ne  peuvent  signifier  que  le  navire  a  été  laissé  sans  gardien  ou  sans  guide ,  lorsque  cette  pré- 
eautfoa  émit  prescrite  par  l'usage  ou  par  les  réglemena;  car  ce  sereit  une  imprudence  ,  et  lebjet  de  la  loi 
Aeuilim.  était  de  réparer  les  torts  commis  par  imprudence.  On  doit  supposer  que  le  navire  est  dans  un  lieu 
de  sûreté, où  ils  été  licite  de  le  laisser  sans  pilote.  Bynkersboek,  Oèserv.jur.  rem.  lib.  iv,  cap.  xvi,  pro- 
pose do  lire  ut  à  mmUo  regeretur;  ceste*dire  que  la  rupture  du  câble  ne  permettoit  pins  à  personne  d'être 
maJtre  «Tempocnor  l'abordage.  Vinnius,  ad  h.  i. ,  pense  que  à  nnllo  regeretur  se  rapporte  au  navire  qui  a 
éprouvé  le  choc  et  le  dommage;  mais,  dans  ce  sens,  il  n'j  anroil  pas  en  de  question ,  puisque  Farmatenr 
lésé  auroît  en  ce  cas  a  s'imputer  d'avoir  laissé  son  navire  sans  gardien. 
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«xpikare  te  potuh,  nullam  actionem  dandam  (l).  Idemque  Labeo  et  Proculus,  et 
circa  retia  piscatoram,  in  qua?  navis  [piscatoram]  (2)  incident,  «stîmarunL  Plane, 
ai  culpà  nautarum  id  iàctum  esset,  lege  Àquilii  agendum.  Sed,  ubi  damni  injuria  agi- 
tur ,  ob  retia,  non  piscium,  qui  ideô  capti  non  sont,  fieri  estima  tionem,  cîim  incer- 
tum  fuerit  an  caperentur. 

J  4 .  Si  navis  alteram  contra  se  venientem  obruisset ,  aut  in  gubernatorem  ,  aut  in 
dncatorem ,  actionem  competere  damni  injuria? ,  Alfenus  ah.  Sed ,  si  tanta  vis  navi  facia 
ait,  qua  temperari  non  potuit,  nuQam  in  dominum  dandam  actionem:  sin  autem  culpà 
nautarum  id  factum  sit ,  puto  AquHia?  sufficere. 

$  5.  Si  funem  quis,  quo  religata  navis  erat,  pnetident,  de  nave  quse  periit  in 
fcetum  agendum. 

Ex  lib.  IX ,  tit.  m  9  De  his  qui  effuderint  vel  dejectrint. 

Fr.  6.  Paulus  t  lib.  ux  ai  Eiictum. 
$  S.  Si  de  nave  dejectum  sit,dabitur  actio  utilis  in  eom  qui  navi  preepositus  sit  (3). 


Ex  lib.  IX  !  lit.  rv,  De  noxaUbus  acUoniùus. 

Fr.  19.  Paulus,  lib.  uni  mi  Eiictum. 

5  î.  Si  servus  tuus  navem  exercuerit,  ejusque  vicarius  et  idem  nauta  in  eadem  nave 
damnum  dederit ,  perinde  in  te  actio  danda  est  ac  si  is  exercitor  liber ,  et  hic  vicarius 
servus  ejus  esset ,  ut  de  peculio  servi  tui  ad  noxam  dedere  vicarium  damneris  :  ut 
tamen ,  si  servi  tui  jussu,  vel  sciente  et  patiente  eo,  damnum  vicarius  dederit,  noxaiis 
actio  servi  tui  nomine  esse  debeat;  idemque  sit  ettam,  si  nautam  facere  jusserit  (4). 

(i)  CV  principe  v  qui  tient  anx  première!  règles  en  droit  naturel ,  te  retrouve  dans  le  fr.  49,  5  *»  de 
ce  uirr  ,  cl  dans  le  fr.  3  ,  J  7,  dn  litre  îx  dn  livre  xlvii  du  Digeste ,  De  iucendio ,  ruina  j  Sic.  On  y  décide 
que  relui  qui ,  pour  empêcher  les  progrès  de  fincendie  qui  menace  sa  maison,  endommage  nu  même  détruit 
celle  d'un  autre,  n'est  pas  sujet  a  faction  de  la  loi  Aquilia.  Mais  n'y  aura-fril  pas  lieu  à  contribution  entre 
les  deux  navires,  par  argument  de  divers  textes  dn  titre  il  dn  livre  six ,  De lege  rkeHa?  Les  mots  muilmm 
actions  m  n'y  feroient  point  obstacle  par  eux-mêmes  ;  car  on  les  trouve  aussi ,  pour  le  cas  du  J  et  nécessaire , 
dans  le  fr.  1 4  du  titre  T  du  livre  xix  dn  Digeste ,  De  prmscriptis  verhis ,  qui  n'exclut  point  la  contribution. 
Ccsi  le  sentiment  de  Lanterbach,  dans  sa  dissertation  De  mauitate  et  exiensione  iegis  rkodi* ,  pag.  if. 
Mais  je  ne  saurois  le  partager;  c'est  ici  le  cas  d'un  abordage  par  force  majeure. 

(s)  Je  crois  que  ce  mot,  qui  néanmoins  se  trouve  dans  fédition  florentine,  est  mutile  ,  et  même  qu'il 
forme  un  contre-sens.  Le  cas  prévu  est  celui  ou  un  navire  quelconque  est  poussé  par  force  mafenre  vers  des 
filets  de  pécheurs  qu'il  endommage  :  ce  n'est  donc  pas  du  navire  de  ces  pécheurs  qu'il  peut  être  question , 
mais  de  celui  qui  endommage  leurs  filets. 

(3)  Dans  les  principes  du  droit  romain  adoptés  par  toutes  les  législations  modernes ,  un  navirr  est 
meuble  ;  c'est  par  ce  motif  que  le  fr.  to ,  $  ê ,  du  titre  xxiv  du  livre  xliii  du  Digeste ,  Quod  *•  mut  elèm , 
n'accordoit  pas  l'interdit  de  ce  nom  à  l'occasion  d'un  navire.  On  pouvoit  douter  si  Fédit  du  préteur  De  ejeetis 
et  ejfusis  étoit  applicable  au  cas  où  quelque  chose  avoit  été  jeté  du  navire  et  avoit  blessé  quelqu'un.  Ce 
texte  décide  la  question. 

(a)  Ce  fragment,  relatif  aux  principes  particuliers  du  droit  romain  sur  la  puissance  dominicale,  est 
le  complément  de  ce  qui  a  été  dit  dans  les  fr.  3  f  $  S  ,  et  7 , $  a ,  du  titre  ix  du  livre  iv,  Namtm ,  cem- 
pones,  Sec.  Un  esclave  peut  être  armateur.  Si  c'est  ex  vohmiate  iomini,  ce  dernier  est  obligé  m  seliéum 
pour  les  engagemens  pris  par  Tesclave  ;  si  c'est  simplement  patiente  rfommo ,  celui-ci  n'est  tenu  que  Mira 
peculiuyn  :  mais  cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  délits  de  Tesclave  ;  le  maître  n'est  tenu  que  de  faban- 
donner  noxœ.  Si  donc  l'esclave  armateur  avoit  lui-même  dans  son  pécule  un  esclave  appelé  vicarius ,  et  si 
cet  esclave  a  ,  sans  ordre  ni  consentement  de  celni  à  qui  il  appartient,  commis  un  tort  envers  quelqu'un , 
le  maître  du  premier  esclave  est  oblige  de  distraire  du  pécule  l'esclave  vicarius ,  pour  l'abandonner*»** 
à  la  personne  lésée ,  de  la  même  manière  que  r esclave  maître  de  ce  vicarius  auroit  été  obligé  de  faire 
l'abandon ,  n  lui-même  eut  été  libre.  Mais ,  si  ce  tort  a  été  commis  par  ordre  on  par  consentement  de  l'esclave 
qui  avoit  le  vicarius  dans  son  pécule ,  le  tort  est  alors  censé  commis  par  lui ,  et  son  maître ,  justement 
poursuivi ,  ne  peut  se  libérer  qu'en  l'abandonnant  rai-même  nosœ. 


96  CHAPITRE  III. 

El  iib.  XIV,  tit.  l.  De  exercitoria  actione  (  l  ). 

Fr.  l.  Ulpiakus,  Iib.  xxvui  ad  Edxctum. 

Utilitatem  hiifus  edicti  (J)  patere  nemo  est  qui  ignoret  (3):  nam,  cùm  interdnm , 
îgnari  eu  jus  suit  conditionis  vel  quales  ,  cum  magistris  (4)  propter  navigandi  necessî- 
tatem  rontrahamus  ,  sequum  fait  eum  qui  magistrum  navi  imposuit  teneri,  ut  tene- 
tur  qui  institorem  tabenue  vd  negotio  pneposuil ,  cùm  sit  major  nécessitas  contra- 
hendi  cum  magistro  quàm  institore  (5);  quippe  rcs  patitur  ut  de  condition*  quis 
institoris  dispicint ,  et  sic  contrahat:  in  navis  magistro  non  ita  ;  nam  interdum  locus  , 
tempus,  non  patitur  plenius  deliberandi  consilium. 

$   1 .  Magistrum  navis  accipere  debemus ,  cui  totius  navis  cura  mandata  est. 

$  2.  Sed,  si  cum  quolibet  nautarum  sit  contractum,  non  datur  actio  in  exerci- 
torem  ;  quanquam  ex  delicto  cujusvis  eorum  qui  navis  navigandae  causa  in  nave 
sint ,  detur  actio  in  exercitorem  :  aiia  enim  est  contrahendi  causa ,  alia  delinquendi  ; 

(s )  Cette  action  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celles  qui  ont  fait  l'objet  dn  titre  ix  dn  Ihrre  it  du  Digeste , 
Nomtm ,  eaupones ,  &c.  Celles-ci  sont  directes  et  proviennent  de  l'engagement  de  l'armateur,  qui  doit  rendre 
ee  qu'il  a  reçu  et  répondre  de»  tortf  commit  par  les  préposés,  dont  il  doit  s'imputer  le  choix.  L'action 
exercitoire  est  une  action  indirecte ,  provenant  d'un  contrat  consenti  par  un  antre  que  celni  contre  qni  on 
f exerce;  c'est  une  dérogation  faite,  dans  l'intérêt  dn  commerce  maritime,  aux  règles  générales  du  droit 
romain,  que  nul  n'est  engagé  que  par  un  contrat  qu'il  a  personnellement  consenti.  Il  ne  ftut  pas  non  pins 
la  confondre  arec  l'action  quodjussu,  qui,  sans  doute,  produit,  dans  les  circonstances  où  elle  a  lieu,  des 
effets  presque  identiques  arec  ceux  de  l'action  exercitoire,  mais  qui  provient  d'une  cause  bieu  différente. 
Cette  action  suppose  la  puissance  dominicale  au  paternelle  sur  celni  dont  rengagement  la  produit,  nateitur 
ex  potestate;  faction  exercitoire,  comme  {action  institoire ,  qui  est  régie  par  des  principes  presque  sem- 
blables, ne  suppose  point  nécessairement  cet  ctat  de  dépendance,  nasciturex  pwtpositione ;  et,  comme  le 
remarque  G  rôti  us,  DejurepaeU  ae  oeiti,  Iib.  n  ,  cap.  xi ,  §  it ,  elle  oit  fondée  sur  la  présomption  qu'un 
armateur  ne  prépote  un  patron  que  pour  que  celui-ci  fasse  ce  que  lui-même  il  feroit  s'il  gouvernoit  son 
navire,  avec  l'intention  4 accomplir  ce  qne  le  préposé  aura  promis  ùitra  fines  proposition**.  Le  nom  de 
cette  action  est  pris  de  celni  qui  prépose,  appelé  exercitor,  tandis  qne  l'action  institoria,  fondée  sur  les 
mêmes  principes  pour  le  commerce  de  terre ,  tire  son  nom  du  préposé  appelé  institor. 

(t)  Les  termes  de  redit  du  préteur  qui  avait  introduit  cette  action ,  ne  nous  ont  pas  été  littéralement 
conservés.  Il  contenoit  évidemment  deux  chef»  :  le  premier ,  relatif  aux  engagemens  pris  par  un  patron 
qni  n'étoit  pas  in  potestate  exereitoris ,  comme  le  prouve  spécialement  le  fr.  i  de  ce  titre,  pr.,  et  $5  t  » 
C ,  7  et  1 1  ;  le  second ,  relatif  aux  engagrmeu»  pris  par  un  patron,  fils  ou  esclave  de  l'armateur,  comme  le 
prouve  le  J  1  a  de  ce  fragment. 

'S^  Les  raisons  de  cette  observation  sout  expliquées  dans  la  suite  de  ee  fragment,  et  surtout  dans  le  J  ttj. 

;  *t  Le?  V.  1 ,  3  et  6  de  ce  fragment,  expliquent  la  signification  de  ce  mot ,  qui  désigne  la  personne  à  qui 
le  commandement  du  navire  est  cou  fié ,  que  nous  appelons  capitaine,  patron ,  maître.  Dans  plusieurs  dus 
titres  précédons ,  le  mot  nmutm  est  employé  pour  la  même  désignation.  On  trouvera  encore  quelquefois  ee 
même  mot  substitué  à  magister  nmis ,  notamment  dans  le  fr.  Si  dn  titre  11  du  livre  xix ,  Loeati,  eonéaeti. 
Dans  d'autres  textes  on  lui  donne  le  nom  de  naricularius ,  qui  souvent  aussi  est  employé  pour  désigner 
l'armateur,  assex  généralement  appelé  dans  ce  titre  esercitor  navis ,  comme  on  le  verra  $  15.  Ce  droit  de 
préposer  un  magister  navis  est  exercé  non-seulement  par  celni  à  qui  le  navire  appartient,  mais  encore  par 
celui  qui  en  a  r usufruit,  conformément  au  5  *  du  fr.  it  du  titre  1  du  livre  vil  dn  Digeste,  De  usufntctn; 
par  celui  à  qui  le  navire  a  été  loné  en  totalité,  conformément  au  J  15  de  ce  fragment ,  au  J  t  du  fr.  10  du 
titre  11  du  livre  xiv,  De  kge  rkodia,  et  au  5  1  du  fr.  8 1  du  titre  11  du  livre  xix ,  Loeati,  condveti;  même  par 
celui  qui  n'en  a  que  la  possession ,  conformément  an  J  1  du  fr.  i«  et  au  $  l  du  fr.  Si  du  titre  1  du  livre  vi , 
De  rei  vmJicatione, 

(»)  L'action  institoire  donnée  à  celui  qni  a  contracté  avec  un  préposé  pour  un  commerce  de  terre  a  beau- 
coup d'analogie  avec  l'action  exercitoire  dont  il  s'agit  ici.  Mais  le  jurisconsulte  a  soin,  après  avoir  indique* 
le  point  de  ressemblance,  d'ajouter,  et  même  il  répète  dans  le  J  to  de  ee  fragment,  qne  celui  qui  a  contracté 
avec  le  patron  «Tua  navire  a  contre  l'armateur  des  droits  plus  étendus  que  celui  oui  anroit  contracté  avec 
un  préposé  à  un  commerce  de  terre.  Ce  qu'il  dit  ici  de  faction  institoire  n'est  qu  un  argument  à  fortiori; 
elest  ce  qu'on  voit  encore  dans  le  f  r,  7,  $  t. 
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akpûdem  qui  magiatrum  pracponit,  contrahi  cum  eo  pennittif  ;  qui  testas  adhibet , 
non  contrahi  cum  e»  permittit ,  sed  cuipi  et  doto  carere  eoa  curait  débet  (l). 

$  3.  Magistri  autem  imponuntur  loôindis  navibus,  vel  ad  mercee ,  vel  vectoribua 
eonducendia,  armajnentisve  emendia  (S)  :  aed  etiam,  ai  mercibus  emendia  vel  ven- 
dendia  faerit  prmposttus,  etiam  hoc  nomme  (S)  obligat  exerritorem. 

$  4.  Ctijua  autem  conditionts  ait  magiater  tste,  nihii  intereat;  utriun  liber  an 
acrvua,  et  utriun  eiercitorïs  an  alienui  :  aed  nec  cujua  artatia  ait  intererit;  aibi  impu- 
ta turo,  qui  pneposuh  (4). 

$  5.  Magistrum  autem  acripimus,  non  soliim  quem  exerchor  prapoauit  (5),  sed 
et  eum  quem  magiater  (0);  et  hoc  conaultua  Julianua  in  ignorante  exercitore  respon- 
dit.  Caeterum,  ai  acit,  et  paaaua  est  eum  in  nave  magiaterio  fungi,  ipae  eum  imposuisse 
videtur  ;  qiue  aententia  mihi  videtur  probabilia  :  omnia  enim  facta  magistri  débet  pra> 
stare,  qui  eum  pnepoauit;  alioquin  contrabentea  decipientur;  et  facflnis  hoc  in  ma- 
gistro  quàm  institore  admittendum  propter  utilitatem.  Quid  tamen,  si  sic  magiatrum 
praeposuit,  ne  aitum  ei  iiceret  praeponere  (7)  ?  An  adhuc  Juliani  aententiam  admitti- 
mus  videndum  est.  Finge  enim  et  nominatim  eum  prohibasse  ne  Titio  magiëirê 
tUariâ  ;  dicendum  tamen  erit  ce  usque  producendam  utilitatem  navigantium. 

J  6.  Navem  accipere  debemua  (8) ,  aivc  marinant ,  aivc  fluviatilem ,  sive  in  atiquo 
atagno  naviget ,  ahre  achedia  ah. 

5  7.  Non  autem  ex  omni  causa  Pnetor  dat  in  exercitorem  actionem,  sed  ej  u$  rei 
nomine  cujus  ibi  prœpositus  fuerit ,  id  est,  si  in  eam  rem  prrposrtus  ait  (9)v  ut* 
puta  si  ad  omis  vehendum  iocatum  ait ,  aut  aiiquaa  res  emerit  utiles  navigant! ,  vel  si 
quid  reficiend*  navia  causa  contractum  vel  impensum  est ,  vel  si  quid  nautae ,  ope- 
rarum  nomine  (10),  pètent. 

$   8.  Quid,  si  mutuam  pecuniam  sumpserit?  An  ejus  rei  nomine  videatur  gestum? 


(t)  On  a  déjà  vu  ce  principe  «bas la  $  4  du  fr.  7  du  titre  n  en  livre  nr  4a  Digeete, Nemtm,  esanvenes ,  etc. 
Les  gène  de  l'équipage  ne  Mat  pee  réputés  avoir  l'autorisation  d'engager  l'armateur  pur  les  convcntiont 

Ju'ile  font;  mai*  il  répond  de  leur»  délite.  Il  s'ensuit  que  'armateur,  tenu  des  eocegemeus  du  patron  par 
action  exercitoire,  le  eara  de  ses  délite  par  lee  action*  résultant  des  autres  édite  du  préteur,  mais  avec  le» 
différences  qu'emporte  chacune  de  cas  actions. 

(t)  Non-seulement  s'il  ea  est  besoin  aa  cours  du  voyage,  comme  dans  le  cas  prévu  au  fr.  S  du  titre  n  du 
livre  xiv  du  Digeste,  De  lege  rkeehm,  mais  encore  pour  mettre  I»  navire  en  eut  de  partir,  comme  on  le 
voit  dans  le  J  •  de  ce  fragment,  et  comme  cela  paroit  résulter  d'un  passage  de  Colusaelle ,  lin.  iv,  cap.  m. 

(S)  Le  patron  n'est  pas  présume'  avoir  par  sa  seule  qualité  le  pouvoir  d'acheter  des  inarchaodieeet  mais  v 
s'il  lui  a  été  donné  spécialement,  c'est  une  amptiation  de  préposition  qui  se  confond  dans  la  préposition 
principale ,  t  mt  eUe  est  faceesseirc  et  qni  devient  sujette  aux  mêmes  règles. 

(4)  Par.*  «  **£  ceux  qui  eut  traité  sont  présumés  n'avoir  suivi  que  la  foi  du  préposent,  qai  a  été  le  mettre 
de  donner,  a  s«o  risques,  aa  conuonec  à  qui  bon  lui  sembioit.  Cest  ce  qu'explique  très-bien  Vinnius ,  Com- 
ment, m  instii.  $  t ,  ttt  vu,  lib.  iv,  Quid  eum  eo  lie. 

(5)  Le  jurisconsulte  en  donne  les  motifs  dans  le  reste  du  paragraphe.  L'armateur  doit  omnio  fmttm 
mmgistriprwstmre,  sauf  son  action  contre  lui  s'il  a  excédé  les  instructions  particulières  qu'il  avoit  reeues, 
comme  on  le  voit  dans  le  5  ta. 

(S)  Celui  que  le  patron  s'étott  substitué  parfait  le  nom  de  êubmmgitttr* 

(?)  Le  jurisconsulte  donne  les  motifs  de  cette  disposition  rigoureuse  :  c'est  l'intérêt  de  la  navigation. 
On  pent  y  ajouter  rimpoesibilité  ou  se  trouvent  les  tiers  de  savoir  en  quoi  consistent  les  tae+furtiens  de 
rarmateur.  Mais,  si  elles  leur  sont  connues,  il  semble  qu'on  doit  appliquer  la  règle  qui  se  trouve  «Hue  le 
$  S  du  fr.  1 1  du  titra  m  du  livra  xrv  da  Digeste,  De  mstiierim  metiome,  et  décider  que  rarmateur  no  s**o 
pus  obligé  si  la  défense  peJèm  preseriptm  fuerit. 

(S)  voir  le  fr.  4  du  titre  ix  du  livre  iv,  et  Festus,  au  met  Seheéta. 

(s)  Cest  ce  qu'explique  le  fr.  7,  pr. ,  ci-après. 
(te)  On  trouve  la  confirmation  de  ce  principe  dans  les  fr.  S  et  a  da  titre  rr  da  livre  xx  du  Dî^iste , 
Qui  pett'eres  mpignore;  ta  et  s  4  du  titre  v  dn  livre  xl  ,  De  rébus  mucteritmU  jmeUeiê  f$$idcndi$% 
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M  chapitre  in. 

Et  Pegasui  enstimat ,  si  ad  usum  ejus  rei  in  quun  pnepositus  est  fuerit  tnutuatus,  dan- 
dam  actioaem;  quam  sententiam  puto  verrai.  Quidenim,  «  ad  armandam  instruendam- 
ve  navem,  vel  naùlas  exhihendos ,  mutuattis  est? 

Ç  9.  Unde  quvrit  Ofiiius,  si,  ad  reficiendam  navem  tnutuatus.  nummos  in  suot 
uauft  converterit ,  an  in  exercitorem  detur  actio.  Et  ait,  si  hac  lege  accepit,  quasi  in 
navem  impensurus ,  mox  inulavit  voluntatem ,  teneri  exercitorem ,  imputaturum  sibi 
cur  talem  prarposuerit  :  qtiod  si  aL>  initio  consilium  cepit  fraudaixli  creditoris ,  et  hoc 
specialiter  non  ex  pressent,  quod  atl  navis  causant  accipit,  contra  esse  (1)  :  quam 
distinctionein  Pedius  proltat. 

5  10.  Sed  et  si  in  pretiis  rerum  emptaram  fefeilit  (i)  magister,  exercitoris  erit 
dammim,  non  creditoris. 

$11.  Sed ,  si,  ab  alto  noutuatus ,  libéra  vit  eum  qui  in  navis  refectionem  crediderat , 
puto  etiam  buic  dandam  actionem,  quasi  in  navem  crediderit  (3). 

$  12.  Igitur  pncpositio  certani  Iegcra  dat  contrahentibus.  Quarc,  si  eum  preposuit 
navi  ad  hoc  solum  ut  Vecturas  exigat,  non  ut  locet  quod  forte  ipse  tocaverat,  non 
tenebitur  eiercitor  (4) ,  si  magister  locaverit  ;  vel  si  ad  locandum  tantùm ,  non  ad  exi- 
gendum ,■  idem  erit  dicendum  ,  aut  si  ad  hoc  ut  vectoribus  locet ,  non  Jt  mercibua 
navem  prattet ,  vel  contra ,  modumegressus,  non  obligabit  exercitorem  (5\  Sed  et ?  ai, 
ut  certis  mercibus  eam  locet ,  pnrpositus  est  >  putà  iegumini ,  cannaha?,  iile  marmoiibus 
vel  alîà  materia  locavil ,  dicendum  erit  non  teneri  ;  quttdani  enkn  naves  onerari» , 
quasdam,  ut  ipsidicunt,  imCa-mpl  [  id  est ,  vectorum  <luc(ricrs],  sunt:  et  plerosque 
inandare  scio  ne  vectorc*  recipiant,  et  sic  ut  certà  regione  et  certo  mari  negotietur , 
ut  ecce  sunt  paves  quse  Brundusiiim  à  Cassiopa  vel  à  Dyrrachio  vectores  tntjiciunt,  ad 
oncra  inhabiles;  item  quanlam  fluvii  capaces,  ad  mare  non  sufiieientes. 

't  ;  Le  fr.  7  ri-aprèa  contient  une  espèce  qui  offre  1  application  4c  ce  principe,  l'n  navire  ne  peut  servir 
»'il  n'est  équipe  et  repaie  :  le  droit  d'emprunter  à  cet  effet  n'eat  dont  pu*  seulement  permùtum  pour  le 
patron ,  il  fait  partie  de  aa  préposition;  il  est  cotnmissum ,  comme  rob*er\  eu  i  très-bien  Favre.m  Rationmi., 
et  Vinniua ,  ad  k.  /.  On  supp^s»*  ici  qu'il  n'y  a  pat  eu  dan»  le  contrat  d  emprunt  la  classe  exigée  par  et 
paragraphe  et  par  le  fr.  7,  cum  aevepisse  in  navem,  in  rcfeetitmrm  nurù ;  le  préteur  ai  donc  pas  d'ac- 
tion contre  l'armateur.  Mais,  s'il  peut  prouver  que  le  pivposéa  eu  orritc  ou  autoriaatîon  expresse  de  faire 
un  emprunt  pur  et  simple,  «-'est-à-dire ,  sans  destination  spéciale  uns  ucsoùta  du  navire,  il  aura  contre 
le  préposant  faction  excreiloire;  re  qu'on  doit  décider  par  argumenta  fortiori  du  fr.  «S  du  titre  m  du 
livre  xiv.  De  mttit.  actione,  parce  que,  comme  le  dit  le  J>  is  dn  fr.  i  H-dcssss ,  mrmporiêio  certain  iegem 
Met  contrahentibus  ;  et  même ,  quand  il  ne  feroit  pas  cette  prime,  s'il  «teblit  que  fersamieur  a  tiré  une  uti- 
lité quelconque  de  l'emploi  de  l'argent  emprunté,  il  aura  l'action  de  in  rem  verso ,  deseie  eus  où  le  paire» 
serait  fils  de  famille  ou  esclave,  et  Taction  negotiorwn  gestorum,  si  le  patron  étoit  un  homme  libre. 

(i)  Favre,  Ratioval.  ad  h.  /. ,  combat  cette  distinction ,  qu'il  soutient  même  n'être  ni  de  Pédius  si 
«TUlpien,  mais  une  intercalation  de  Tribomru.  Ses  arguiucns,  qui  sont  lois  d'être  décisifs  f  ont  été  com- 
battue par  lîuber,  Eunomia  roman*,  pag.  sso. 

(S)  Favre*  Raiional.  ad  h.  t.,  croit  que  le  mot  fefeilit  signifie  si  le  patrou  a  été  trompé,  s'est  trompe, 
et,  comme  es  dit  vulgairement,  s'est  laissé  surprendre*  Mais  le  véritable  *ens  du  verbe  fallcre  répugne 
à  cette  interprétation. 

(a)  L'emprunt  destiné  à  psyer  les  réparationa  faites  n'est  pas  moins  favorable  que  rclni  qui  doit  servir 
a  les  faire.  Les  interprètes  du  droit  romain  ont  été  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  l'hypothèque  étoit 
tacite,  et  résttlloit  du  seul  fait  de  ce  prêt  joint  à  la  certitude  de  sa  nécessite',  ou  si  elle  ue  de  voit  pas  être 
accordée  perla  convention.  Voir  Vinnius,  in  Peekiùm  %  ad  k.  L 

(a)  Ce  tel  te  semble  présenter  quelque  contradiction  avec  le  $  ft,  où  l'on  voit  qnr  la  prohibition  faite 
par  l'armateur  au  patron  de  se  substituer  quelqu'un  n'empêche  pas  que  le  substitué  ne  l'oblige.  On  peut 
les  concilier  par  l'explication  que  j'ai  déjà  donnée.  Il  fast  distinguer  ce  qui  est  de  simple  instruction  de 
l'armateur  au  patron,  sans  Itre  connu  de*  tiers,  et  ce  que  ceux-ci  peuvent  et  doivent  savoir,  parce  que 
i'arroatcsr  a  pris  les  moyens  nécessaires  pour  qu'ils  en  fussent  instruits ,  eu  parce  que  la  chose  parle  d'elle- 
même,  telle  que  l'habitude  du  patron  de  ne  se  charger  que  de  voyageurs  et  non  de  matériaux,  on  la  cons- 
truction même  dn  navire,  qui  es  indique  la  destinstîon. 
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S  18.  Si  phnrcs  ont  magistri,  non.dms»  offiriia,  quodcunque  cmn  uno  geslum 
crit,  obligabit  exercttorem  :  si  divisis,  ut  alter  iocando,  alter  exigendo,  pro  eu  jusque 
efficio  obiigahitur  exercitor. 

5  14.  Sed  et  si  sic  pnepoauit,  ut  pleruraque  fàciunt,  ne  alter  $me  altero  tjuid 
germi,  qui  contraxit  cum  uno,  sibi  imputabit  (1). 

J  15.  Exerritorem  (l)  autem  eura  dicimus,  ad  quem  ohventioncs  et  reditu* 
otnnea  perveiiiunt  (3),  sive  k  dominus  navis  sit,  sive  à  domino  navem  per  aver- 
sronem  (4)  conduxit,  *el  ad  tempus,  vel  in  perpetuum  (:>\ 

5  16.  Parvi  autem  refert,  qui  exerce t,  mascuJus  sit  an  mulier(6).  paterfamiiùis 
an  filhisfaniilias,  vcl  servus  (7)  :  puptllus  autem  si  navem  exerreat ,  exigemus  tutori* 
auctontateni  (3). 


(1}  Il  faut  remarqner  avec  Vinnius,  md  k.  I. ,  que  celui  «ai  a  limité  avec  un  seul  des  patrons ,  constitués 
peur  agir  coteniblr,  na  de  tort  qu'autant  qu'il  connoisseit  Ici  conditions  de  la  préposition,  ou  qu'il  peut 
être  taxé  d'imprudence  pour  ne  paa  •▼oir  pria  dot  informations  suffisantes.  J'ai  défi  eu  occasion  de  m'ex- 
plique! sur  re  point  dans  nno  noir  sur  le  fragment  ». 

Kt)  Obiih  daua  lea  notes  précédentes  qu'il  était  quelquefois  désigné  par  le  mot  nmutm  ou  nmviculmrhu. 
Il  reste  à  faire  remarquer  qoe  la  faculté  d'être  ansatenr  étoit  interdite  à  certaines  personnes.  On  peut 
▼oir  à  ce  sujet  le  fr.  4  S,  J  s,  du  titre  xiv  du  livra  xlix  du  Digeste  «  De  jurefisci;  et  le  fr.  s  du  titre  v  du 
livre  l.  De  rmrmtùme  wtunerum ,  et  ce  que  |*ai  dît»  page  st.  On  peut  voir  au**i  Ciijas,  Omserm.  lib.  vi , 
cap.     ixvm. 

(S)  Ou ,  comme  le  dit  le  J  1  du  titre  vu  du  livra  tr  dos  Instantes,  md  mutm  fUHùèimmêê  nmmis  mums- 
tus  nertïnet.  Ces  mots,  obventiones ,  redituê ,  mrnmêtus ,  désignent  loutre  qu'on  pont  retirer  d'un  navire 
on  le  louant  ou  en  rappliquant  a  la  navigation;  car,  comme  disent  les  fragment  et  du  titre  i  du  livra  vif 
De  rci vtHiHrmiùme ,  rt  i  J  .  $  i ,  du  titre  i  du  livre  vu.  De  usu/ruetu,  un  navire  md  kmt  pmrwmxr  us  no> 
vifrt.  Dans  ces  textes  et  dans  quelques  autres,  les  produits  du  navire  sont  appelés  veeturm,  comme  on  le 
voit  dans  l^s  fragment  1 1  do  titre  n  du  livre  six  du  Digeste ,  Lmtmii,  roMeWft,  et  S  S  du  livre  xxx , 
De  legmtù,  i*. 

(«)  Cette  expression  a  donné  lien  à  us  grand  nombre  d'opinions  diverses  que  rapporte  Brisson ,  dans  son 
ouvrage  De  rerborum  êignifiemtimu ,  au  mot  Avertie;  je  ne  crois  pas  toutefois  qu'on  puisse  en  donner  use 
meilleure  explication  que  celle  même  qn'on  trouve  dans  le. Digeste,  fr.  10,  J  t ,  du  titre  n  du  livra  xtv, 
De  lege  rkodim  de  jmetm. 

f»)  Le  sens  de  ce  mot  peut  présenter  quelques  difficultés,  sur  lesquelles  aucun  auteur,  à  ma  connais* 
sanre ,  ne  s'est  expliqué.  Li  location  perpétuelle  d'un  objet,  qui ,  dans  nos  mesura,  serait  une  aorte  d'aliéna- 
tion ,  u'étoit  pas  inconnue  dans  le  droit  romain ,  comme  le  prouvent  divers  textes.  Cependant  ee  mode  de 
location ,  qui  ne  deveit  pas  être  exempt  de  difficultés  tore  même  qu'il  ne  s'appliquoit  qu'aux  immeubles, 
devait  en  présenter  de  bien  plus  délicates  pour  un  objet  mobilier  et  sujet  a  dépérissement  comme  un 
navire.  Voir  Calvin ,  Ltxicon ,  au  mot  Perpetuum. 

(S)  La  même  décision  se  trouve  dans  la  const.  4  du  titre  xxv  du  livre  iv  du  Code,  Jfcuvrtftoru*  ettse+d* 
Svnm  metùme.  Ce  mot  mnNer,  par  opposition  à  tmmscuhis,  semble  ne  faire  porter  la  dérision  que  sur  un  sauf 
point,  qu'il  importe  peu  de  quel  sexe  est  rarmateur.  Mais,  parmi  les  personnes  du  sexe,  les  unes  sent 
entièrement  libres,  telles  que  les  filles,  les  veuves;  les  autres  sont  engagées  dans  le  mariage.  Sous  ce  der- 
nier rapport ,  une  fenune  mariée  pouvoit ,  dans  le  droit  romain ,  être  armateur ,  en  son  nom  et  pour  son 
propre  compte,  d*nn  navire  qui  faisoit  partie  de  ses  biens  perapbemaux.  Du  reste ,  dans  aucun  cas,  la 
femme  armateur  ne  pouvoit  invoquer  le  bénéfice  du  senetnscensul+s  Veiléien  ,  parce  que  f  obligation  de 
tenir  les  engagement  de  son  préposé  est  uno  obligation  principale  de  la  femme,  et  non  un  raationnouisnt 
pour  un  autre ,  et  que  m  eètigmtientmus  BrincipmTikus  mtuher  mène  eemumrmtur. 

(i)  On  verra  le  développement  de  ce  texte  dans  les  JJ  19  et  tt.  Il  parait  que  cet  usage  de  laisser  des 
esclaves  exercer  la  nrefessieu  d'armateur  deveit  son  origine  aux  moyens  pris  par  las  sénateurs  pour  élu- 
der la  prohibition  de  la  loi  qui  leur  interdisait  le  commerce  maritime ,  comme  je  fai  lait  remarquer 
dans  une  note  précédente,  et  à  la  page  ss. 

(s)  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  née  salaire  d'entrer  dans  les  etevetenpemen*  que  comporterait  cette  matière. 
Il  suffit  de  dire  que  les  principes  eu  sont  expliqués  au  titre  vm  du  livre  xxvi  du  Digeste,  Dm  mmeêeritmte 
httorum,  et  de  faire  ebeerver  que  le  pupille  qui  aurait  ainsi  contracté  snse  fusons  mmetmritmta,  serait 
obligé  m  mumntim  es  mm  ne  imcupietimr  fmctms  têt,  comme  le  décide  le  fr.  ta  du  titre  m  du  livre  xiv,  Dm 
mëiùmrim  metiome,  et  que  le  pupille,  lors  même  qu'il  a  contracté  JuJerit  mweimriimim,  peut  sa  nure  res- 
tituer rmusé  cmgwitd,  ceamne  le  décide  le  $  t  du  fr.  il ,  eW.  tit. 

13.. 
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5  17.  Est  autem  nobis  electio,  utrîim  exercitorem  tn  magistrum  (1)  conrenire 
yelimus  v^> 

$  18.  Sed,  ex  contrario,  exercent!  navem  adversiis  eos  qui  eu  m  magistro  eon- 
traxerunt,  artio  non  poIUcetur(3),  quia  non  eodem  nuxilio  intligebat.  Sed,  aut  ex  locato 
cum  ma^Utro,  si  mercede  operam  ci  exhibet  ,  aut  si  gratuitnm,  mandati  agere 
potest  (4).  Soient  plane  pnefeeti  propter  ministerium  annonœ,  item  in  provinciis  pra> 
»  sides  provinciarum,  extra  ordînem  eos  juvare  ex  con tract u  magistrorum  (5). 

J  19.  Si  is  qui  navem  exercuerit,  in  aliéna  potestate  erit  (6)  ejusque  voiuntate 
navrai  exercuerit ,  quod  cum  magistro  ejus  gestum  erit ,  in  eum  in  cujus  potestate 
is  erit  qui  navem  exercuerit,  judicium  datur  (7). 

5  20.  Licèt  autem  detur  actio  in  eum  cujus  in  potestate  est  qui  navem  exercer, 
tamra  ita  demùm  datur,  si  voiuntate  ejus  exerceat:  ideù  autem  ex  voiuntate  in  soli- 
dum  tenentur  (8),  qui  habent  in  potestate  exercitorem,  quia  ad  summam  rempublicam 
navium  exercitio  pertinet.  At  institorum  non  idem  «sus  est  ;  ea  propter  in  tribittum 
duntaxat  vocantur,  qui  contraxerunt  cum  eo  qui  in  merce  peculiari,  sciente  domino, 
negotiatur  :  sed ,  si,  sciente  (9)  duntaxat,  non  etiam  volonté,  cum  magistro  contractera 

;i;  Pourvu  toutefois  que  ce  foii  nue  personne  libre;  car  on  ne  peut  intenter  d'action  contre  un  esclave , 
•ni vaut  ce  qni  est  dit  tu  fr.  14  dn  titre  ¥11  du  livre  xliv  du  Digeste,  Dt  oblig.  et  action*;  an  fr.  107  du 
titre  xvn  du  livre  L,  De  regulis  jurig  ;  en  la  constiL  •  du  titre  i  du  livre  ut  du  Code,  Dejudiciis.  Dans  ce 
cm,  il  ne  peut  y  avoir  «Faction  nue  contre  le  maître  qui  a  prépose  l'esclave. 

(t)  Dana  les  principes  du  droit  romain,  le  mandataire  étoit  obligé  seul  envers  ceux  avec  qui  H  avoit 
contracte,  et  ceux-ci  u  avaient  point  d'action  directe  contre  le  mandant ,  contre  qui  le  mandataire  avoit  seul 
droit  d'agir,  uctiont  eontrarid  mandati,  pour  être  indemnise  de  toutes  les  suites  de  aa  gestion.  L'utilité  dn 
commerce  a  fait  déroger  à  cette  règle,  eu  donnant  à  relui  qui  avoit  contracté  avec  le  patron,  préposé  de 
r armateur,  une  action  directe  contre  celui-ci,  mm»  sans  déroger  à  la  règle  que  le  mandataire  peut  être 
poursuivi  dircetcinciit.  t'est  ce  qui  conduit  le  )  un  »c  ensuite  u  «hre ,  est  autem  electio.  Cependant  quelques 
auteurs ,  euire  autres  Favre,  (W.  iiv.  xxx  v,  pag.  1 1 54  ,  n'admettent  pas  que  le  droit  romain  donnât  action 
contre  le  patron,  il  me  semMe  que  le  texte  est  suflUant  pour  combattre  leur  opinion.  Il  est  probable  toute- 
fois, comme  le  pense  Heiueccius.  i?*rrf.  ad  Instit.  $  il  16  ,  qu'elle  ne  pou  voit  plus  être  intentée  contre 
le  patron  iortqne  la  préposition  etoit  terminée. 

(3)  Il  seinb!croit  que,  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'armateur  contre  qui  une  action  est  acquise 
par  le  contrat  qu'on  a  fait  avec  son  préposé,  devroit  en  acquérir  une  par  le  même  moyen  co  tre  ceux 
qui  eut  traité  avec  lui.  Ou  sent  toutefois  que,  dans  les  principes  du  droit  romain ,  cela  u  implique  pas  con. 
tmdicfiou.  En  thë*e  générale,  cent  qui  ont  traité  avec  le  préposé  ne  devroient  point  avoir  d'action  contre 
le  préposant:  l'intérêt  dû  à  la  navigation,  et  l'impossibilité  dans  laquelle  les  tiers  sont  presque  toujours 
de  prendre  des  renscigttrraens ,  ont  fait  déroger  au  principe,  qu'on  u'acquiert  pas  d'actions  contre  nue  per- 
sonne pur  le  contrat  qu'elle  a  fait  avec  une  autre;  mais  il  n'y  avoit  pas  le  même  motif  en  faveur  de  far- 
mate  ur  ,  fin'  non  eodem  auxilio  indice  lut. 

.'*;  On  retrouve  la  même  ebose  dans  le  fr.  5  ,  pr. 

(s)  Cest  une  dérogation  en  faveur  des  a ppro vision nenicns  de  U  capitale.  Mais  on  ne  peut  douter  que , 
dans  les  autres  cas ,  l'armateur  ne  put  aussi  être  admis  à  agir  directement  contre  ceux  avec  qui  le  patron 
avoit  contracté  ,  lorsque  ,  celui-ci  étant  insolvable,  l'arma tenr  n'avoit  pas  d'autre  moyen  de  recouvrer  ce  qui 
lui  étoit  do.  On  en  a  déjà  vu  uu  exemple  dans  le  fr.  \ ,  pr. ,  du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste ,  Nautoa ,  ean- 
fones,  tcc.  Cest  f opinion  de  Cupis,  sur  le  fr.  79  du  titre  I  dn  livre  xi/v  du  Digeste,  De  verb.  oblig.; 
c'eut  aussi  celle  de  Duaren  contre  Aeeurse ,  sur  le  fr.  i  du  titre  m  du  livre  xrv  du  Digeste,  De  instit.  action*. 

(S)  T..1  qu'un  Itls  de  famille  ou  nu  esclave,  comme  l'explique  le  $  33. 

(?)  Le  père  ou  le  maître  sont  tenus  de  la  totalité  des  obligations,  parée  qu'ici  le  fils  ou  l'esclave  étaient 
armateurs  ejus  votunhtfc.  L'opinion  ta  plus  générale  e*t  que  ce  paragraphe  contient  les  tennes  mêmes  de 
Tédit  du  prêteur. 

•'»)  Cest-a-dire,  p»ur  le  montait i  total  de  la  créance,  s:tns  pouvoir  exiger  que  faction  aoit  réduite  dans 
les  termes  des  action*  depeculio  ou  de  in  rem  verso,  comme  il  est  dit  aux  notes  prcoéwcntci». 

v*)  La  faveur  dn  commerce  maritime  n'a  pas  du  aller  jusqu'il  méconiioSirc  les  principes.  Une  distinction 
est  donc  établie  ici  :  lorsque  le  fil  a  ou  l'esclave  qui  a  un  pécule  et  qui  est  armateur ,  n'a  entrepris  ce 
commerce  qu'au  su  de  celui  sous  ta  puissance  duquel  il  est  placé,  sciente,  il  n'y  aura  lien  qu'à  l'action 
tributaire,  doot  les  elfets  ont  été  expliqués  dans  les  notes  sur  le  J  3  du  fr.  3  du  titre  ix  du  livre  IV,  Né 
aaupones  ,  etc.  ;  s'ils  ont  agi  voiuntate  pairie  oc/  domini,  ce  dernier  sera  tenu  in  soliaum. 
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«h,  utrùm  quasi  in  volentem(l)  damas  actionna  in  solidum,  an  vero  exemplo  tributori* 
dabimus?  In  re  igitur  dubia  melius  est  verbis  edicti  servir* ,  et  neque  scientiam  solara 
et  nudam  patria  dominive  in  navibus  onerare,  nequein  peculiaribus  mercibus  voluntatem 
extendere  ad  solidi  obligationem.  Et  ita  vidctur  et  Pomponius  significare  :  si  ait  in  aliéna 
potestate,  siquidem  voluntate  gerat,  insoiidum  eum  obligari  ;  sin  minus,  in  peculium  (2). 

$  Si.  In  potestate  autem  accipiemos  utriusque  sexûs,  vei  filios  vel  filins,  vel 
servos  vel  servas. 

$  SS.  Si  lamen  servus  peculiaris,  volente  filiofiimilias  in  cujus  peruiio  erat,  vel 
servo,  vicarius  ejus  navein  exercuit,  pater,  dominusve,  qui  voluntatem  non  accom- 
moda vit,  duntaxat  de  peculio  tenebitur  ;  sed  fHhis  ipse  in  aoiidum  (3).  Plané,  si  vo- 
luntate domini  vel  patris  exerceant,  in  solidum  tenebuntur  ;  et  pneterea  et  filius,  si 
et  ipse  voluntatem  accommoda  vit,  in  aoiidum  erit  obligatti*. 

$  23.  Quanquam  autem,  si  eum  magislro  ejus  gestum  sit,  duntaxat  polliceatur 
PnHor  nctionem,  tnmen,  ut  Julianus  quoque  scripsit,  etiam  $i  eum  ipso  exerritore  sit 
contractum,  pater  dominusve  in  solidum  tenebitur. 

$  24.  Haec  actio  ex  prrsona  magtstri  in  exercitorem  dabitur;  et  itleù,  si  eum  utro 
connu  actum  est ,  eum  altero  agi  non  potest  (4)  :  sed ,  si  quid  sit  soiutum ,  si  quidem 
à  magistro,  ipso  jure  minuitur  obligatio  (5);  sed  et  si  ab  exercitore,  sive  suo  noiuine, 
id  est ,  propter  honorariam  obligationem ,  sive  magistri  nomine,  solvcrit .  mtnuetur 
obligatio,  quoniam  et  alius  pro  me  solvendo  me  libérât. 

5  25.  Si  piures  navem  exerceant,  eum  quolibet  corum  in  solidum  agi  |>otest  (6); 

i  L'extension  ne  servit  pet  juste;  lorsqu'il  y  a  eu  vohtnfs,  c'est  moins  le  fils  ou  l'esclave  qni  agit  que 
le  père  on  le  mettre.  Peckius,  dans  son  commentaire  sur  ce  paragraphe,  et  8chiicdcwin ,  in  Instit. ,  se  sont 
doue  évidemment  trompés  en  disant  scientiam  et  pattenliam  solnm  svficcre.  D'ailleurs  le  texte  de  ce  para* 
graphe  y  <**t  contraire  ,  et  Vinnitia  tut  h.  /.  en  a  justement  fait  la  remorque. 

(s)  Favrc  ,  ftaliemml.  ad  h.  /.,  fait  remarquer,  avec  raison,  qnc  ces  mots  sin  minus ,  présentent  préci- 
sément f opposé  de  l'hypothèse  eu  il  y  «voit  vohtnims  :  don»  ce  cas,  l'obligation  seroit  in  solidum;  dans 
l'autre,  elle,  ne  sera  que  intra  peculium. 

fi)  ("est  en  cela  que  consiste  la  différence  entre  le  fiU  de  famille  et  l'esclave.  Celui-ci  ne  pouvant  être 
condamné  personnellement,  tout  se  réduisoit  k  des  actionf  r antre  son  maître ,  suivant  les  règles  ci-dessus  : 
mais  le  fils  de  famille ,  lors  messe  qne  son  engagement  ne  donnoit  aucune  action  contre  son  père ,  étoit  oblige 
et  ponvoit  être  condamné  personnellement;  son  pécule,  enstrense  ou  musui^rnstrense ,  pou  voit  être  saisi 
malgré  le  père;  en  an  mot,  la  condamnation  contre  loi  étoit  valable,  sauf  à  ne  l'exécuter  qne  quand  et 
comme  on  poorioit. 

(4)  Ce  texte  n'a  rien  de  contraire  au  nrincipe  que  lorsqu'on  a  plusieurs  actions  contre  une  personne , 
l'usage  de  l'une  n'interdit  pas  toujours  ~elni  de  l'autre.  Ici ,  c'est  la  même  action  qnc ,  par  un  sentiment 
eTéqnité,  le  préteurs  permis  d'exercer,  au  choix  dit  demandeur ,  contre  fan  on  l'antre,  des  obliges,  non 
pour  servir  son  caprice,  comme  le  remarque  Vinniu*,  mais  pour  mieux  assurer  ses  droits.  Voir  Cuja* , 
Observ.  lib.  *  m ,  cap.  XXIV. 

(s)  ("est  l'application  du  principe  consacré  par  le  fr.  *  s  du  titre  tu  du  livre  xxvi  du  Digeste,  De  **!*• 
tionibus  et  tibermtiunibus. 

•'*»)  Ce  texte  n'est  point  en  opposition  svec  le  fr.  4 ,  pr. ,  ni  avec  les  principes  qui  n'admettent  point 
la  solidarité  entre  eoobligés  si  Ton  n'en  est  convenu ,  ou  si  la  chose  promise  par  plusieurs  n'est  indivisible. 
Lorsqoe  plusieurs  ont  en  commua  nommé  on  préposé ,  ee  qu'il  a  fait  est  réputé  fait  par  chacun  d'enx;  cha- 
cun est  cjrûtriior  a  l'égard  des  personnes  svec  qui  le  préposé  a  contracté.  D'ailleurs,  quand  on  ne  von- 
droit  voir  ici  cjn'une  règle  spéciale,  elle  n<*  pourroit  être  méconnue,  puisque  le  fr.  t  a  précisément  pour 
objet  d'en  expliquer  les  motifs.  L'équité  ei  les  avantages  de  cette  disposition  ont  été  fortement  combattus 
par  G  rotin»,  De  jure  paris  et  belli,  lib.  n,  cap.  n ,  J  ta  ;  par  Wesembec,  Disp.  md  Instit.  xlvii  ,  u.  a 
et  s;  et  par  Voêt,  Comment,  md  Pmnd. ,  in  h.  t.,  n.  S.  Elle  a  été  justifiée  par  Huber  ,  Ennpm.  rmnsm. 
pag.  661 ,  et  par  licmeccraf,  Recitmt.  md  Instit.  j  tsts.  Mais  n'est-elle  pas  en  contradiction  avec:  le  fr.  Y , 
j  »,  du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste,  NmuUe,  eaupgntt ,  etc. ,  qui  est  aussi  oTUIpien ?  La  conciliation  me 
semble  facile.  Dans  ce  dernier  paragraphe ,  il  s'agit  «Tune  action  pénale ,  ex  fmeto  vel  deiieto  mJternu  ; 
il  n'y  avoit  pas  les  mêmes  motifs  que  pour  le  cas  présent,  eu  il  s'agit  d'un  contrat  réputé  consenti  par  tous 
les  préposons,  puisqu'il  fa  été  par  leur  préposé  commun. 
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Fr.  1,  Gktua ,  lib.  m  ad  Edietam  frminaimh. 
Ne  m  phares  advenu*»  siestringatur  qui  eum  uno  confiaient. 

Fr.  9.  Paclvs,  lib.  xxix  ad  Edictum. 

Noc  quicqunBS  fiecere ,  quotam  quisque  portionem  in  nave  habcat ,  eumque  qui 
pnestit erit ,  fûbeteti*  jodicio  à  carteris  consmitui  utn. 

Fr.  4.  Uu'iAM*,  lib.  xxix  ad  Edictum. 

Si  tamen  plures  per  le  navem  exerceant ,  pro  proportionîbus  exerritionis  conre- 
nrantar;  neque  enira  ihrictm  sui  magistri  videntur  (l). 

5  1.  8ed,  ai  plures  exerceant,  unum  autem  de  numéro  suo  magistnim  fecerint  (S), 
hujut  noœine  in  solkhim  poterunt  conveniri. 

5  2*  Sed,  ai  servus  plurium  (3)  navem  exerceat  voluntate  eoram ,  idem  plaçait 
quod  in  pluribua  exercitoribus.  Plané ,  ai  unius  ex  omnibus  voluntate  exerouit ,  in  aoti- 
dum  ille  tenebitur  ;  et  ideà  puto  et  in  superiore  casu  in  solidum  omnes  teneri  (4). 

$  3.  Si  servus  ait  qui  navem  exercuit  voluntate  domini ,  et  aliénâtes  fuerit  9 
nihilominùs  is  qui  eum  aliéna vh,  tenebitur.  Proinde,  et  r  decessertt  serras,  tene- 
bitur ;  nam  et  magistro  defuncto  tenebitur  (5). 

5  4.  Hae  actiones  perpétué  et  beredibua  et  in  heredea  dabuntur  :  promde ,  et  aï 
serais  qui  voluntate  domini  exercuit ,  deceuit ,  etiam  poat  annum  dabitur  hase  actio , 
quamvîa  de  pecuiio  ultra  annum  non  detur  (6). 

Fr.  a.  Paolus,  lib.  xxix  ad  Edictum. 

Si  eum  qui  m  mea  potestate  ait,  magistrum  navis  liabeas,  rnihi  quoque  in  te  corn* 
petit  actio,  ai  quid  rum  eo  contraxero.  Idem  est  si  communia  (7)  servus  nobis  erit. 

(t)  Ce  s'est  plus  le  cas  prévu  per  le  J  ta  do  fr.  i  ;  il  oc  Béait  pie»  d'une  action  qui  prend  m  source 
dent  le  centret  fût  per  le  préposé  de  plusieurs  pertonnet .  Les  copropriétaires  du  navire  le  gouvernent 
eux-mêmes, per  se,  pour  fuir*-  ensemble  iet  conventions  que  dons  fii^gc  le  patron  lait  seul  :  roame  ils  ne 
sont  point  délégués  du  patron ,  et  que  chacun  d'eux  n  e st  pas  le  patron  nonimr  par  les  autres  ;  comme ,  d*nn 
entrecôte,  on  ne  suppute  pas  qu'ils  ont  déclare  s'obliger  solidairement ,  rhe«  nn  ne  sera  tenu  que  pour  ta 
part.  Hais  il  est  évident  que  si  un  seul  avoit  contracte,  il  seroit  oblige'  pour  le  tout ,  et  même  que  les  antres 
ne  le  seraient  point. 

(t)  On  rentre  dans  la  rrgle  po«ée  par  le  J  s  5  du  fr.  t  ;  H  y  a  eu  préposition ,  et  tons  les  préposons  sont 
tenus  m  jolunim. 

(S)  Cestee  que  décide  encore  le  S  i  du  fr  S  L'escia>e  est  commun;  tons  ont  voulu  qu'il  fut  armateur; 
tons  sont  obligés,  chacun  f>onr  le  mot,  ni  m  plures  athersarios  ffestrt'ngmimr  ami  eum  e#  eeufreurà.'  on  lenr 
nppliqne  les  mêmes  principes  qu'au  maître  dont  l'esclave  en  armateur  vahmtate  domini. 

(S')  Ce  texte  présente  un  nouveau  cas  qui  se  rattache  aux  décisions  précédentes.  On  y  suppose  que 
plusieurs  copropriétaires  d'un  navire  en  ont  confié  fadmini»traiion  à  un  seul  eTeuire  eux;  on  décide  qu'il 
fera  obligé  pour  le  tout,  ri  qne  m*me,  dans  ce  cas,  les  autres,  fstorwm  aohmtaMe  exerçait,  le  seront 
également. 

(S)  On  a  vu  les  mêmes  principes  dans  le  J  s  du  fr.  7  du  lit  tx  du  Ut.  sr  du  Digeste,  Namim ,  campants,  «e. 
Dans  le  fait,  faction  ne  sera  pas,  à  proprement  parler,  faction  exercitoire ,  mata  faction  amad  jusxm,  qui 
produit  les  mêmes  résultats. 

(s)  Si  f esclave  avoit  été  armateur  iuus  f autorisation  de  sou  maître,  il  n'y  aurait  lien  contre  edui-ei  qu'a 
Faction  du  pécule  ;  et  cette  action  .  «3 ni ,  dan*  la  règle  ,  ne  derroit  plus  exister  dès  que  fcfctave  est  mort, 
pnisqu'alors  il  n'y  a  plus  de  pccult ,  a\oit  été  prorogée  à  nu  an  par  f  équité  du  préteur,  ainsi  qu'on  le 
voit  daus  le  fr.  1  ,"j  a  ,  du  titre  11  du  livre  xv  du  Digeste,  Quand*  de  neenlro  etc.  Ce  cas  est  prévu  par  se 
fr.  s  ci-après.  Mais  ici  on  suppose  f  autorisatiou  du  maître  ;  il  est  réputé  avoir  été  ermatenr  par  son  eecleve: 
k  mort  de  celui-ci  n'a  aucune  influent  t*. 

*  (7)  Ces  règles  font  les  mêmes  que  daus  le  J  1  du  fr.  6  du  titre  tx  du  livre  rv  du  Dif este ,  N* 
aampvnes ,  lie. 
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El  locato  (l)  tamen  mecum  âges,  quod  opéras  servi  mei  conduieris ;  quia,  etsi  cum 
alio  contmxisset ,  ageres  mecum  v  ul  actioncs  quas  eo  nomine  habui ,  tibi  prastarem , 
quemadmoduin  cum  libero ,  m  quidtm  cunduxisses,  experieris.  Quèd  si  gratuit* opéra? 
fuerint ,  mandati  âges* 

$  1 .  Item ,  si  servus  meus  navem  rxerrebit ,  et  cum  magistro  ejus  contraxero»  nihH 
obstabit  «  2)  quominùs  advenu  mapistrum  cxperiar  action?  qu*  mihi  vci  jure  civilî 
vel  hoiuinirio  competit:  nam  ci  cnivn»  alu  non  obstat  hoc  edictum  quoruîuùs  cum 
magistro  agere  posait  ;  hoc  enim  edicto  non  transi'ertur  actio,  sed  adjicititi . 

$  S.  Si  unus  ex  lus  exercitoribus  cum  magistro  navis  contraient,  agere  cum  aliis 
exercitoiibus  poterit  (3). 

Fr.  6.  PaULCS,  lib.  vi  previ*  Edieti 

Si  servus  non  voluntate  (4)  domini  navem  exmmerit,  si  sciente  eo,  quasi  tribu- 
toria  ;  si  ignorante,  de  peculio  actio  dabiiur. 

5  1.  Si  communia  servus  voluntate  domniorunt  exerceat  navem,  in  singulos  dari 
debebit  m  solidum  actio. 

Pr.  7.  AraiCAKi's,  lil»    vm  Qn<r$tionum. 

Luctus  Titius  Stichum  magistrum  navis  pra-posuit  (5)  ;  is,  pocuniam  mutuutus, 
cavit  se  in  refeclionem  navi*  eam  avvcpisse  :  qraraitum  est  au  non  aliter  Titius 
exerritorià  teneretur  quàm  si  creditor  probaret  pecuniam  in  retectionem  navis  esse 
consumptam.  Respondit,  creditorem  militer  acturum,  si,  ciitn  pecunia  crederetur, 
navis  in  en  causa  fuisset  ut  refici  delieret  :  etenim ,  ut  non  oportet  creditorem  ad 
hoc  adstringi ,  ut  ipso  refîcienda?  navis  curam  suscipiat  et  negotium  domini  gerat , 

(i)  Ce  texte  ne  peut  être  bien  compri»  qu'en  se  reportant  aux  principe»  du  droit  romain  sur  les  effets 
de  la  puissance  dominicale  et  lea  caractères  des  Action*.  En  voici,  came  aeniblc,  l'espèce.  Calus  a  loue*  à 
Titius  un  esclave  que  celui-ci  a  prépote  a  la  direction  de  ton  navire  ;  et  Caïua  vend  a  re  patron  de»  objets 
ndcesssirrs  à  Faraicmcnt.  Catas  a  contre  Tiliiia  l'action  escreitoire  résultant  de  la  prépositiou  :  mais  la 
négociation  impose  réciproquement  dea  obligation!  a  Calus,  obligation!  oui  naissent  du  contrat  fait  par 
aon  esclare,  et  qui,  dnus  la  règle,  appartiennent  a  ton  maître;  alora  Titius  agira  ex  iocmto  contre 
Gaina,  maître  et  locateur  de  cet  eadave ,  pour  qu'il  lui  cède  aon  action,  afin  que  par  ce  moyeu  il  puiaae 
poursuivi*  ChTu»  de  la  même  manière  que  si  l'esclave  avec  qui  îl  a  traité  n'eut  pas  appartenu  à  ce  dernier. 

(l)  L'obstacle  véritalile  proviendrait  de  ce  qu'un  maître  na  pouvant  pas  avoir  d'action  contre  ton  esclave , 
qui  est  sa  chose ,  on  auroit  pu  en  conclure  qu'il  nVn  avoit  point  contre  le  patron  que  cet  esclave  armateur 
nvoit  prépose,  liais  le  jurisconsulte  répond  que  tel  n'est  uoiat  l'esprit  de  t'édit,  et  que  le  maître  de  cet 
esclave  prmaieur  aura  droit  d'agir  cou  ire  le  patron  (  sans  doute  par  suite  de  la  faculté  que  lui  accorde  le 
{  17  du  (V.  t  ;  et  il  en  tloune  les  mot  ils  ptis  du  caractère  et  de  'objet  de  l'action  exercitoire. 

(3)  te  paragraphe  n a  plus  rien  de  cotumuu  avec  les  précédern,  comme  semblerait  le  laisser  croire  le 
me*  kts ,  qui  suppose  une  relation.  II  prévoit  1«-  cm  où  plusieurs  armateurs  ou  t  préposé  uu  patron:  un 
d'entre  eux  a  traité  avec  lui  ;  il  aura  action  contre  net  coarraateurs,  bien  entendu  sous  la  déduction  de  êê 
part  dans  la  responsabilité. 

(a)  <  e  «as  est  l'opposé  des  cas  prévus  dans  fe  fr.  1,5  «0»  et  dans  le  fr.  4,  $  4.  On  suppose  ici  que  le  maître 
n'a  point  autorisé  son  esclave  k  être  armateur,  et  l'on  distingue.  Le  maître  a-t-il  connu  le  commerce  de  cet 
enclave;  cm  ce  bien  qu'il  ne  fait  p««  autorisé,  il  y  aura  lieu  à  faction  trikuteri*,  c'est-à-dire  que  le  maître 
devra  représenter  le  pécule  entier  aux  créanciers ,  sans  déduction  de  ce  qui  lui  est  dé  par  r esclave ,  et 
seulement  avec  ta  faculté  d'y  concourir  au  prwemim  de  ce  qui  lui  est  dn.  Le  maître  a-t-il  entièrement  ignoré 
le  commerce  fait  par  son  esclave,  il  n'y  a  contre  loi  que  Faction  de  peeuhe  :  les  créanciers  pourront  exiger 
de  lui  la  représentation  du  pécule;  mai*  il  ne  aéra  tenu  de  le  représenter  que  déduction  faite  de  tout  ee 

2 ni  lui  est  do  p«r  l'esclave.  Une  décision  semblable  se  retrouve  dans  le  fr.  4s  dn  titra  n  dn  livre  xxvii, 
Ufurtis  ;  cVst  l'effet  de  fa  différence  entre  oofatlnj  et  simples  teienUm,  qui  a  déjà  été  expliquée. 
(*;  Ce  texte  présente  le  développement  dn  principe  qui  se  trouve  dans  le  5  t  dn  fr.  1.  Cojas  fa  expliqué 
dans  son  huitième  traité  md  Africanum. 
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jactur*  fccta  erat.  Qu«ita  rleinde  suni  hase  :  tu  omnes  jacturam  pneatare 
oportcat  ;  et  si  qui  taies  merces  imposassent  quibus  navis  non  oneraretur,  vdut 
gemma»,  margaritaa,  et  qu»  portio  pi*standa  est;  et  an  etiam  pro  iiberis  capitibus 
darï  orxivteat ,  et  quà  octione  ea  tes  expediri  possit.  Placuit,  omnes  quorum  in» 
terfiiissrt  jacturam  fieri  conferre  oportere  ,  quia  itl  tributum  observât»  tes  debei  ent  : 
itaque  clomiiium  etiam  navis  pro  portione  obtigatum  esse  ;  jactura  sunimam  pro 
rerum  pretio  distribui  oportet  ;  oorporum  liberorum  (l)  testiniationein  nullam  fieri 
posse  ;  ex  conducto  dominos  rerum  amissarum  cnm  nauta,  id  est,  cum  magistro, 
acturos  (  2  )•  ltidem  agitatum  est  an  etiam  vestimentorum  cujusque  et  annulorum 
aestimationem  fieri  oporteat  (S);  et  omnium  visum  est,  nisi  si  qua  consumendi  causa 
rmposita  forent ,  quo  in  numéro  essent  cibaria ,  eo  mngis,  quod,  si  quand o  ea  defe- 
cerint  in  navigationem ,  quod  quisque  haberet  in  commune  confeiTet  (4). 

5  3.  Si  navis  à  piratis  redempta  sit  (5),  frrvius,  Ofilius,  Labeo,  omnes  conferre 
debere  aiunt.  Quod  verô  pradones  abstulerini,  eum  perdere,  eu  jus  fucrint  :  neccon- 
ferendum  ei  qui  suas  merces  redeinerit  (6;. 

5  4.  Portio  autem  pro  «timatione  remm  qu»  satv»  sunt,  et  earum  quae  amissae 
sunt,  pnestari  so!et:nec  ad  rem  pertinet,  si  h»  qu«  amissae  sunt  ^>iuris  venirî 
poterunt,  quoniam  détriment! ,  non  lucri,  fit  pnestatio  (7).  Sed  in  his  rébus  quarum 
nomine  conferendum  est,  rstimatio  débet  haberi,  non  qnanti  emptae  sint,  sed  quanti 
venire  possunt. 

5  5.  Servorum  (8)  quoque  qui  in  mare  porteront,  non  magis  aestimatio  facienda 
est,  quàm  si  qui  «gri  in  nave  decesserint,  aut  aliqui  sese  preciphaverint. 


(i)  On  ne  pourrait  leur  donner  aucun  prix  d'estimation,  puisqu'il*  oc  peuvent  être  vendes.  Cet l  la  consé- 
quence d'un  principe  qui  se  trouve  dans  le  fr.  3  du  titre  i  du  livr*  ix  du  Digeste,  S*  quadmpts  pmu- 
ptrt'em  Sir. 

'f  ;  Cest  ce  qu'en  a  déjà  tu  dan*  le  commencement  de  ce  fragment. 

3)  Automne,  Censure  gmllic*,  mdh.l.,  trouve  qu'il  y  a  de  l'injustice  à  faire  contribuer  les  objet*  qui 
ne  chargent  put  beaucoup  le  navire.  Il  a  étë  réfuté  par  liuber  v  Eunomt*  romanm ,  p.  S5S ,  parce  qu'en  effet 
if  ne  n'agit  pas  de  tarai r  ce  qui  petoit  plut  ou  moins ,  mais  de  répsrcr  un  sacrifice  sans  lequel  le  navire  ent 
péri ,  et  avec  lui  ce  qu'il  contenoit. 

(h)  Quintilien ,  dans  sa  cinquième  déclamation ,  fait  allusion  à  celte  règle  justifiée  par  la  nécessité. 

(s)  Ott-à-dire,  si  le  navire  et  le  chargement  sont  rachetés  ;  cor  si,  ce  qui  doit  arriver  rarement ,  les 
chargeurs  sauveut  leurs  marchandises,  tandis  que  le  navire  senl  est  pris,  le  rachat  qui  en  teroit  fait  toc 
donne  point  lieu  à  contribution.  Voir  llnber ,  EuMomim  rommna ,  p.  &&«. 

(s)  Godefroy  indnit  de  ce  texte  une  différence  entre  U  pirate  cl  le  voleur,  pirmf  et  prmdo.  Je  ne  crois 
pas  que  la  décision  du  jurisconsulte  ait  ce  fondement.  Les  pirates  qui  se  sont  emparés  d'un  navire -,  et  qui 
le  r  .lâchent  moyennant  rançon ,  n'acquièrent  pas  pins  légitimement  ce  qni  leur  est  donné  ainsi  par  violence 
que  lot  voleurs  qui  s  emparent  de  quelques  objets.  Mais,  dans  le  premier  eus,  il  y  a  ou  sacrifice  pour  rache- 
ter le  navire  dans  f  intérêt  de  tons;  au  second  cas,  i!  n'y  a  eu  qu'un  pillage  particulier  qui  n'a  pas  produit 
le  salut  commun  :  c'est  sur  cette  distinction  que  la  décision  du  jurisconsulte  est  fondée. 

(7)  Il  y  a  néanmoins  daaa  ce  mode  d'évaluation  une  injustice  qui  i»  nvoit  pas  échappe  aux  jurisconsultes 
romains,  comme  on  le  voit  dans  le  J  t  du  fr.  9  dn  titre  IV  du  livre  xi  u  «tu  Pipette ,  De  eo  quod  rerto  loeo  :  car 
on  prive  le  propriétaire  des  objets  sacrifiés,  de  ce  qu'Ulpicn  appelh  /<>et  utiliias;  on  ne  lui  paie  ce  qu'il  a 
perdu  qu'au  prix  qu'il  fa  acheté.  A  la  vérité  ,  cette  lésion  est  compensée  en  ce  que  ce  propriétaire  ne 
contribue  pointa  la  perte,  par  confusion  sur  lui-mttme.  Voir  Ftvre,  Ration  nL  ad  h.  h,  et  Cujas,*M/Â.  /• 
Voir  aussi  Htraccha ,  De  mssecunUi'ontfou,  gl.  « ,  n.  I . 

(•)  Vitmiu*  ,  mdh.  L  p  remarque  avec  raison  qu'il  ne  s'agit  pas  du  jet  d'esclave»;  ce  qui  n  étoit  pua 
autorisé,  même  dans  les  principes  du  droit  romain,  qui  considère  les  esclaves  comme  des  marchandises 
et  des  meublas,  ainsi  que  je  fai  dit  page  «0.  Eu  effet,  si  le  jet  des  csclsves  étoit  permis,  la  décision  de  ce 
fragment  serait  en  opposition  manifeste  avec  le  reste  du  titre  ;  enr,  dès  qu'on  les  auroit  sacrifiés  pour  le 
salut  commua,  la  perte  eu  devrait  être  réparée  par  la  contribution.  11  ne  s'agit  que  de  la  mort  occaaienée 
par  le  naufrage  ou  par  tout  autre  accident  de  la  navigation.  Sans  doute ,  après  ce  qu's  voit  décidé  le  5  *»  ce 
qu'-ou  ait  ici  étoit  inutile  :  mais  le  corps  de  droit  romain  est  rempli  de  répétition!  ou  d'espèces  déjà  résolue* 
par  un  principe  général  ;  et  ce  titre  en  fournit  plusieurs  exemples. 
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$  6.  Si  quis  ex  vectoribus  soWendo  non  lit,  hoc  détriment*!*  ■amftisiii  navis  non 
«rit  :  nec  enhn  fortunes  cujusque  nauta  excutere  débet  (l). 

5  7.  Si  res  que  jact»  sont  apparuerint  (i),  exoneratur  coUado  (S):  quèd  «  jam 
contributio  fréta  «t,  tune  hi  qui  solverint  agent  ex  iocato  cum  magbtro,  ut  is  <>\ 
conducto  experiaturf  et  quod  exegerit  reddat  (4). 

5  8.  Res  autem  jacta  domini  manet ,  nec  fit  appréhendent» ,  quia  pro  dereficto  non 
habetur  (5). 

Fr.  3.  PAHKUiros,  lit>.  zn  Rêsptnserum. 

Cmn  arbor,  aut  alrad  mûris  instrumen  tum ,  removendi  communia  periculî  causé , 
m  est,  contributio  debetur. 


Fr.  4.  CÀLUSTXATtJS,  lib.  n  Qumstionum. 

Navis  onusue  faraud»?  causa,  quia  intrare  flumen  Tel  portum  non  potuêmt  eum 
onere,  si  qusadam  merees  m  scapham  (0)  trajectse  sunt,  ne  aut  extra  flumen  peri- 
ditetur,  aut  in  ipso  ostio  vei  porta,  eaque  scapha  submersa  est,  ratio  haberi 
débet  inter  eos  qui  in  nave  merees  salvaa  babent,  cum  his  qui  in  scapha  pardide- 
runt ,  proinde  tanquam  si  factura  Jàcta  esset.  Idque  Sabinus  quoque  lib*  U  Respon- 
sorum  probat.  Contra,  si  scapha  cum  parte  mercium  salva  est,  navis  partit,  ratio 
haberi  non  débet  eorum  qui  in  navi  perdiderunt,  quia  jactus  in  tributum  nav* 
salvâ  venit. 

5  1.  Sed  ,  si  navis  qua  in  tempestate  jactn  mercium  unius  mercatoris  fawa 
est ,  in  alio  loco  submersa  est ,  et  aliquonim  mercatorum  merees  per  urinatores 
extractae  sunt  data  mercede,  mtionem  haberi  debere  cjus  eu  jus  merees  in  naviptione 
levandae  navis  causa  jacta*  sunt,  ab  his  qui  postes  sua  per  urinatores  servavefuut , 
Sabinus  «que  respondh  :  eorum  verù  qui  ha  servaverunt,  invicem  rationem  haberi 
non  debere  ab  eo  qui  in  navigatione  jactum  fecit,  si  quaedam  ex  his  meretbu*  per 
urinatores  extract»  sunt  ;  eorum  enim  merees  non  possunt  videri  senranda?  navis  causa 
jact»  esse,  que  periit 


(l)  Mais  il  répand  de  sa  aérïraee  peur  a'evair  pat  retenu  ce  qui  leur  appartenait  dans  le  ebarg  i 
comme  on  a  ni  qn'H  en  avait  w  irait  aa  commencement  de  ce  fragment.  Il  est  probable,  da  reste,  qa*  le* 
ekarfeurs  tor  qui  ko  sacrifices  étaient  tombés,  peavoient  exiger  qu'il  cëdât  ses  actions ,  ainsi  qu'eu  peu*  le 
décider  per  argument  dn  J  7  da  fr.  te  da  titra  ni  da  livre  v  du  Digeste,  Dt  kereétt.  petit.,  éuir.  sida  (lire  i 
do  fine  xv,  DepeeuHa,  et  dm  5  s  da  fr.  t  da  titra  rr  da  livre  xvin,  I>«  AervA'MMeve/actftMieveaaVr*. 

(t)  De  quelque  manière  qu'elles  eoient  recouvrées,  elles  doivent  être  rendaet  à  ceux  qai  en  eat  eeujfart 
le  sacrifice,  parce  qae  leur  droit  de  propriété*  subsiste  teajeare,  comme  on  le  voit  dans  le  paragraphe 
suivant. 

(S)  Les  propriétaire*  rendront  à  ceux  qai  eat  «apporté  cette  contribution ,  le  prix  dee  objets  mea*!*'» 
tels  qu'ils  se  trouvent  valoir,  an  égard  à  lear  détérioration  et  aax  frais  dn  sauvetage* 

(*)  On  adéfè  tu  ce  qai  concerne  ces  actions  ex  Jeeeat ,  ex  conduite,  daaa  le  commencement  de  et 
fragment.  La  fin  de  ce  peragrapbe  suppose  qne  les  objets  meriflés  n'ont  été  recouvrés  «ne  depuis  la  con- 
tribution faite  et  soldée;  il  résulte  de  ta  note  précédente  qae  les  propriétaires  de  cas  objets  ne  reeerrop: 
qne  l'indemnité  de  la  dépréciation  et  des  frais  laits  peur  les  recouvrer. 

(s)  Cette  règle  est  conforme  an  5  4 S  du  titre  i  du  ihrre  u  des  Instituées,  et  an  fr.  S,  ci-après.  On  L 
retrouve  dans  le  $  S  du  fr.  s  da  titre  i  dn  Ihrre  xxi  da  Digeste,  De  miqmrendo  rermm  oVstàtte;  dans  le  J  s  4a 
fr.  si  du  titre  n  du  même  Irm,  De  mdf*drmèm  acf  mmitfndm f»$u$ion% ;  daae  le  fr.  7  dn  titre Tti.eTa 
même  livre ,  Pro  dertlicto* 

(s)  Vinnius,  mi h.  L,  croit  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce  texte  qne  le  propriétaire  de  la  chaloupe  ait  droit 
a  la  contribution.  II  me  semble  qne  rafirmative  est  la  conséquence  de  ce  qui  est  dit  an  J  i  du  fr.  S. 
La  cbalonpe  a  été  sacrifiée  dans  ce  cas,  comme  le  mât  peut  l'être  dans  d'antres.  Voir  Bjnkemhocb ,  Quœ*t. 
jur.  prfo.  lib.  iv,  cap.  xxir. 

14.. 
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5  S.  Cùm  autem  jactus  de  nave  Cactus  est,  et  alicujus  res  quae  in  navi  reman- 
serunt,  détériores  factae  sunt,  videndum  an  conferre  cogendus  sit,  quia  non  débet 
dupiici  damno  oneraji,  et  collationis,  et  quod  res  détériores  factas  sunt.  Sed  defen- 
dendum  est ,  hune  confeiTe  debere  pretio  pnesente  rerum  :  itaque ,  verbi  gratià , 
si  vicenùm  merces  duorum  fiierunt,  et  aiterius  aspargine  decem  esse  cœperunt,  HIe 
cujus  res  intégra  sunt,  pro  viginti  conférât,  hic  pro  decem.  Potest  tamen  dici  (l) 
etiam  iUa  sententia,  distinguentibus  nobis  détériores  ex  qua  causa  fàcla?  sunt;  id  est ,' 
utriim  propter  jacta  nudatis  rébus  damnum  secutum  est;  an  vero  alia  ex  causa, 
veluti  quod  alicubi  jacebant  merces  in  angulo  aiiquo ,  et  unda  penetravit  ;  tune  enim 
conferre  debebit:  an  ex  priore  causa ,  collationis  onus  pati  non  débet,  quia  jactus 
etiam  hune  laesit.  Àdh'uc  '  numquid  et  si  aspargine  propter  jactum  res  delerioies 
factae  sunt!  Sed  distinctio  subtilior  adhibenda  est,  quid  plus  sit  in  damno,  an  in 
collatione  :  si,  verbi  gratiâ,  hae  res  viginti  fuerunt,  et  collatio  quidem  facit  decem, 
damnum  autem  duo;  deducto  hoc  quod  damnum  passus  est,  reiiquum  conferre  debeat? 
Quid  ergô ,  si  plus  in  damno  erit  quam  in  collatione  ,  utputa  decem  aureis  res  dété- 
riores factae  sunt ,  duo  autem  collationis  sunt  !  Indubitatè  utrumque  onus  pati  non 
débet.  Sed  hic  videamus  num  etipsi  conferre  oporteat  :  quid  enim  interest,  jactatas 
res  meas  amiserim ,  an  nudatas  détériores  habere  cœperim  ?  nam  sicut  ei  qui  per- 
diderit  subvenitur,  ita  et  ei  subveniri  oportet  qui  détériores  propter  jactum  res 
habere  cceperit.  Hac  ita  Papirius  Fronto  respondit. 

Fr.  5.  Hbhmogbnianus,  lib.  n  Juris  Epitomarum. 

A  miss»  na  vis  damnum  collationis  consortio  non  sarcitur  per  eos  qui  merces  suas 
naufragio  liberaverunt  ;  nam  hujus  œquitatem  tune  admitti  placuit,  cùm  jactûs  remedîo 
ca?teris  in  commuai  periculo,  salvà  navi,  consultum  est. 

5  1.  Arbore  ctesà,  ut  navis  cum  mercibus  liberari  possit,  aequitas  con  tribu tionis 
hahebit  iocum. 

Fr.  6.  Julunds,  lib.  lxxxvi  Digcstorum. 

Navis  adversà  tempestate  depressa,  ictu  fulminis  deustis  armamentis  et  arbore 
et  antenna ,  Hipponem  delata  est ,  ibique  tumultuariis  (2)  armamentis  ad  prasens 
compara tis,  Ostiam  navigavit  et  onus  integrum  pertulit.  Quasitam  est  an  hi 
quorum  onus  fuit,  nautae  (3)  pro  damno  conferre  debeant.  Respondit  non  debere  : 
hic  enim  sumptus  instruend»  magis  navis  quàm  conservandarum  merchim  gratid 
factus  est. 

Fr.  7.  Pau  lus,  lib.  m  Epitomarum  Affeni  Digestorum. 

Cùm  depressa  navis  aut  dejecta  esset,  quod  quisque  ex  ea  suum  servasset,  sibi 
servare  (4)  respondit,  tanquam  ex  incendie 

[i)  Favre,  Rmtional.  md  k.  f. ,  prétend  que  le  reste  de  ce  fragment  confient  des  interpolations  d&ns 
ic  ic\ic  de  Callistratc.  I!  entre,  à  cet  égard  ,  dans  une  discussion  qui  ne  me  paroît  point  salisfa^nte ,  et 
qui  d'ailleurs  cit  inutile;  car,  a  quelque  temps  q  n'appartienne  cette  décision  ,  elle  est  équitable,  et  a  été' 
admise  par  lentes  les  législations.  VoirHubcr,  Eunomia  romana,  pag.  557  et  528. 

(s)  CeM-â-dirc ,  achetés  avec  précipitation ,  et ,  comme  ajoute  le  texte  f  adprœscns  comparatif. 

(3)  Au  patron ,  comme  le  dit  expressément  )    fr.  * ,  $  4. 

(4)  Cest-à-dire  qu  ri  n'y  aura  pas  lien  ti  contribution»  comme  le  décide  déjà  le  $  1  du  fr.  5. 
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Fr.  S.  JuLUvrs,  lib.  n  ex  Minià*. 


Qui  levandae  navis  gratii  res  aliquas  projiciunt,  non  banc  mentent  habent  ot  cas 
pro  dereltclo  habeant  (l)  ;  quippe,  si  invenerint  eas,  ablaturos,  et,  si  suspicati  fuerint 
in  quem  locum  éjecta*  sunt,  requisituros  :  ut  perinde  sint  ac  si  quis  onere  pressas  in 
viam  rem  abjecerit,  mox  cum  aliis  reversurus  nt  eandem  auferreL. 


Fr.  9.  Volocics  Mjeciakus,  ex  legs  rkodim  (9  ). 

ÀHjlustç  EvAupêtK  NtxâfimÀuç  +f*ç  Anewrer  fatmkHL.  XÙ&i  /estsaAsu  Àrmtîtt  ,  rct»f£p- 
yct  *tuf  sutftt  ce  t»  Itmàj'ui  ,  JïwfwitfynfâSf  im  rm  Jhfiêsimf  îmw  Tftf  Ki/aXtîAf  raetvc  twwwr. 
Arxwmoc  liait  hiJkiftirê*  Eyi  /lit  toC  xaspev  Xtfpioc,  •  Ji  re/sec  i»f  ànAstrvuc.  Tj  râpe* 
tSt  Vojitéf  xptfistm  tS  rcvxnti,  c#  aîç  /csjirt  wf  iprnfmw  *!rrm  fipêç  frtfrrievnsu  Twn  Ji 
avii  \a\  i  SuiiHloc  Avptv&t  utfirtf.  Id  est  :  Deprecatio  Eudaemonis  Nicomediensb 
ad  Àntoninum  imperatorem.  «  Domine  imperator  Ântonine,  naufnigium  in  Italia  fit- 
«  cientes ,  direpti  sumus  à  pubiicanis  Cyclades  insulas  habitantibus.  »  Ilespondit  Anto- 
ninus  Eudœmoni  :  «  Ego  quidem  mundi  dominus,  lex  autem  maris.  Lege  id  riiodià, 
«  quae  de  rébus  nauticis  prsescripta  est ,  judiectur ,  quatenus  nuila  nostranim  legum 
•  adversatur.  Hoc  idem  Divus  quoque  Augustus  judkavh  (3).  • 

Fr.  tO.  Labko  ,  lib.  1  Pithaifén  è  Pmulo  epitommtomm. 

Si  vehenda  mancipia  conduxisti,  pro  eo  mancipio  quod  m  nave  mortuum  est  veo 
tura  tibî  non  debetur.  Paulus  :  Imo  quaeritur  quid  actum  est  :  utriun  ut  pro  hb 
qui  impositi,  an  pro  his  qui  deportati  essent,  mrrees  daretur;  quàd  si  hoc  àpparere 
non  potueri t ,  satis  erit  pro  nauta ,  si  probayerh  impositum  esse  mancipium  (4). 

J  1.  Si  eâ  conditione  navem  conduxisti,  ut  eâ  merces  tua  portarentur,  easque 
merces  nullà  nauta  necessitate  coactus  in  navem  deteriorem ,  cùm  id  sciret  te  fierf 
nolle,  transtulit,  et  merces  tua  cum  ea  nave  perierunt  in  qua  novisshnè  vectae  sunt, 
habes  ex  conducto  locato  cum  priore  nauta  actionem.  Paulus  :  Imo  contra  ;  si  mode 
eâ  navigatione  utraque  navis  periit ,  cùm  id  sine  dolo  et  culpa  nautarum  factum 
esset  (5).  Idem  juris  erit,  si  prior  nauta,  publiée  retentus,  navigare  cum  tuis  mer- 
cibus  prohibitus  fuerit.  Idem  juris  erit,  cùm  eâ  conditione  a  te  conduxisset,  ut 
certain  pœnam  tibi prœstaret ,  nisi  fuite  constilutum  diem  merces  tuas  eo  loci  expo* 
suisset  in  quem  devehendas  eas  merces  locasset  (6) ,  nec  per  cum  starct  quomimis 

(i)  Cet  t  ce  qu'on  a  déjà  vu  au  fr.  s ,  J  9 ,  ci-dessus. 

(s)  Ce  fragment*  donne*  lieu  à  un  grand  nombre  de  commentaires.  Lef  ans  sont  relatifs  an  droit  rboeScii 
en  géiicral  ;  j'si  traité  ce  premier  point  de  toc,  pag.  1 1  et  suir.  Les  autres  ont  disenté  la  testa,  aoit  relativement 
à  ton  sein  grammatical ,  soit  relativement  à  §on  interprétation  légale.  Je  n'en  citerai  aucun ,  parée  qu'il 
faudrait  nommer  tous  ceux  qui  ont  commenté  les  Pandectea  on  écrit  fur  le  droit  maritime;  on  peut  con- 
sulter 9a  bibliothèque  qui  est  à  la  tête  du  premier  volume  de  mon  Cour*  de  droit  commertiml.  Je  me  borne 
à  faire  obserrer  qu il  ne  s'agit  pins  d'une  qutafiou  de  contribution ,  mais  d'un  point  de  droit  public. 

(s)  Cette  traduction  latine  ne  m  trouve  point  dans  fédition  florentine  ;  j'ai  adopté  celle  des  éditions  usuelles. 

(4)  A  l'inverse  il  ne  sera  rien  du  pour  Taugmentatiou  de  têtes  que  la  naissance  aurait  produite  dans  le 
cours  de  la  traversée,  comme  le  décide  Je  $  7  do  fr.  19  du  titre  il  dn  livre  xix  du  Digeste, Loeati,  tondue  ù. 
Voir  l'explication  de  ce  fragment  dans  Cuja»,  Obserr.  lib.  ur,  cap.  n. 

(*)  M:tis  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  Ici  deux  navirea  aient  également  péri,  si  le  changement  de 
navire  acte  le  résultat  d'une  force  majeure  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  J  t  du  fr.  13  du  titre  it  du  livre  xix 
du  Digeste ,  LoctUi ,  conducti. 

(•)  Cujes,  Oàserv.  lib.  m,  cap.  n,  propose  ée  \irt  locastcs  ;  ce  qui  me  scmM  •  îprlifTérent,  psrre  que, 
dan;  ce  genre  de  louage,  Tune  et  l'autre  partie  est  locattr  et  conduclor. 
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remisa*  sibi  cm  pœna  spactaret  (1).  Idem  juris  in  eodem  génère  cogitationis  (î)  obaer- 
vabimus,  si  prabatum  fuerit  nautam  morbo  impedham  navigare  non  potuisse.  Idem 
dicemus ,  si  navis  ejus  vitium  fecerit  sine  dolo  malo  et  culpa  ejus. 

§  2.  Si  conduxisti  navem  amphorarum  duo  millhun ,  et  ihi  amphores  portastj,  pro 
duobus  miilibus  amphorarum  prethim  debes.  Paulus  :  Imè,  si  aversione  navis  conducta 
est,  pro  duobus  miilibus  debetur  merces  (3)  :  si  pro  numéro  hnposharum  amphorarum 
merces  constituta  est,  contra  se  habet;  nam  pro  tôt  amphoris  prethim  debes  quot 
portasti. 

Ex  lib.  xix ,  tit.  h  ,  Locaù,  conducti. 

Fr.  13.  Ulpumvs,  lib.  xxxii  mi  EUchtm. 

5  1.  Si  navicularius  onus  Minturnas  vehçndum  conduxerit,  et,  ciun  flumen  Mintur- 
nense  navis  et  subire  non  posaet,  in  allant  navem  (4)  merces  transtulerit,  eaque 
navis  in  ostio  fluminis  perierit,  tenetur  primus  navicularius.  Labeo,  si  culpâ  caret, 
non  teneri  ait  :  caeteritm,  si  vei  invito  domino  fecit,  vel  quo  non  debuh  tempore,  aut 
si  minus  idonea?  navi  [imposuit],  tune  ex  locato  agendum. 

5  3.  Si  magister  navis  sine  gubernatore  (5)  in  flumen  navem  immîserit,  et  tem* 
pestate  ortâ  tempemre  non  potuerit ,  et  navem  perdiderit ,  vectores  babebunt  advenus 
eum  ex  locato  actionem. 


Fr.  15.  Ulpukus,  lib.  xxxu  méEUetum. 

5  6.  Item,  cùm  quidam  nave  amtssà  vecturam,  quam  pro  mutua  (0)  acreperat,  re> 
peteretur,  rescriptum  est  ab  Antonino  Augusto,  non  immérité  procura torem  Canaris 
ab  eo  vecturam  repetere,  cùm  munere  vehendi  functus  non  rit  :  quod  in  omnibus 
personis  similher  observandum  est. 

Fr.  19.  Ulfunus,  lib.  xxxu '«4  Edictum. 

5  7.  Si  quis  mulierem  vehendam  navi  conduxisset,  deinde  in  nkve  infans  natus 
fuisset,  probandum  est  pro  infante  nihil  deberi ,  cùm  neque  ejus  vectura  magna  srt, 
neque  is  omnibus  utatur  qu«  ad  navigantium  usum  parantur. 


(t)  Cujas,  Observ.  lib.  m,  cap.  u,  propose  de  lire  rewrissam  sibi  emm  mammm.  Je  ne  vois  pat  trop  la 
nécessité  de  ce  changement. 

(t)  Cufas,  Observ,  taud.t  propose  eegnitiemiê ;  Vinnius, ad  k.L,  propose  conttntiênù.  On  peut,  ce  a*e 
semble ,  entendre  le  texte  avec  la  leçon  que  f  ai  suivie.  La  panade  dn  jurisconsulte  est  d'indiquer  qn'en  se  ddci- 
dert  d'après  les  principes  exposes  ci-deasue  dans  anc  antre  espèce  que  Ton  peut  intenter,  cùgitmre.  Cette 
espèce ,  qui  n'est  point  semblable ,  mais  analogne ,  c'est  le  cas  on  le  patron  qui  s'est  engagé  n'a  pu  tenir  se  a 
engagement  par  nudadie.  II  ne  s'agit  pins  de  substitution  d'un  navire  a  an  antre»  comme  Pothier  parott  le 
supposer  dans  aes  notes  snr  ce  fragment. 

''3}  (ic  prix  total  convenu,  quelque  peu  qu'on  ait  charge'.  Voir  Cufas ,  Observ.  lib.  nrt  cap.  xxvi. 

•'4)  C'est  ici  le  cas  opposé*  a  celui  qni  a  été  prévu  dans  ie  fr.  10,  pr. ,  du  titre  u  du  livra  snr,  De  Uge  rhaetia 
de  jactu.  Le  patron  a  été  force'  an  changement  de  navire  par  nécessité  ;  H  n'est  obligé  que  de  choisir 
navem  etiam  idenemm,  comme  le  prouve  U  suite  de  ce  paragraphe. 

(S)  Soppoee-t*on  ici  que  le  navire  était  complètement  dépourvu  d'un  pilote  T  J'en  douterois.  Alors  *cs 
mots ,  sine  gubernatore ,  signiieroient-Hs  que  le  patron  n'a  pas  pris  un  pilote  spécialement  instruit  dos 
localités,  ce  qne  nous  nommons  pilotes  locman*  ?  II  s'eusnivroit  quo  cette  institution  anroit  été  connue  dos 
Romains ,  et  je  suis  porté  à  le  croire. 

(s)  Prix  du  transport  pavé  d'avance ,  comme  on  la  voit  dans  le  $  S  du  fr.  SA  du  livre  xxxii  du  Digeste ,  As 
Ugatis  s°  ;  dans  ie  5  »  du  fr.  40  du  titre  vu  du  livra  XL,  De  statu  iiberis  ;  dans  la  const.  n  du  titre  xxiu 
dn  livre  xt  dn  Code,  De  fmmento  urbis  CùnstanHnûwofàanœ ;  dans  la  const.  1  dn  titre  Xlvii  du  livre  vie 
du  Code ,  De  sentemtus  pi»  pre  eo  8cc.  Voir  Cojas,  Observ.  lib.  m ,  cap.  1. 
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Fr.  SI .  Aumros,  iib.  ▼  Digêêtortm  à  Pmulo  epitomatorum. 
In  navem  Saufeiï  (l)  cilm  comptures  frumentum  confunderant ,  Saufeius  uni  ex 


is  faunentum  reddiderat  de  communi ,  et  navis  perierat  :  quaesitum  est  an  caeteri  pro 
sua  parte  frumenti  cum  nauta  agere  possunt  oneris  avérai  (9)  actione.  Respondit,  re- 
roro  Iccatarum  duo  gênera  esse  :  ut  aut  idem  redderetur,  sicuti  eu  m  vestimenta  fulloni 
curanda  locarentur;  aut  ejusdem  generis  redderetur,  veluti  cùm  argentum  pusu- 
latum  fabro  daretur,  ut  vasa  fièrent,  aut  aurum,  ut  annuli  :  ex  superiore  causa  rem 
domini  manere;  ex  posteriore  in  creditum  hri.  Idem  jurisesse  in  deposito  ;  nam,  si 
qui  s  pecuniam  numeratam  ita  deposuisset,  ut  neque  clusam  neqtie  obsigtiatam  tra- 
derrt,  sed  adnumeraret ,  nilûl  alind  eum  debere  apud  quem  deposita  esset,  nisi 
tantumdem  pecunia?  soiveret  :  secundùm  qu*  videri  tritirum  factum  Saufeii ,  et  rectê 

(i)  Ce  fragment  préfente  une  espèce  asses  singulière ,  on  plutôt  nn  exemple  de  rembarrât  on  étaient 
quelquefois  les  jurisconsultes  romaine  pour  accommoder  an  système  des  action*  Ica  diverses  contestations 
■ni  a  éieToicnc.  Voici  respèce.  Plustenrs  propriétaires  de  graine  en  ont  chargé  ebacnn  une  certaine  quantité 
dons  le  navire  de  fmnfeTus,  qui  deroit  rendre  ce  Ué  a  nne  deatination  quelconque.  Ce  blé  n*a  point  été 
enfermé  par  ebacnn  d'eux  dont  dea  tara  on  enveloppes  marquée  de  quelque  signe  die tinctif  ;  en  un  mot , 
tout  le  blé  dot  chargeure  a  été  mêlé.  Seufcîua  livre  a  I  un  de  cet  chargent-!  une  quantité  égale ,  tant  doute , 
car  le  }urifronfu!te  ne  t'explique  put  nettement  aur  cette  circonstance,  b  celle  qne  ce  chargenr  avoit  miae 
dans  le  noTire.  Le  surplus  du  nié  périt  ensuite  par  force  majeure.  On  demande  si  les  chargeurs  qui  ont 
été  moins  diligent  qne  le  premier*  ont  droit  de  poursuivre  le  patron  fienfefua,  comme  ayant  détourné  ou 
Tolé  ce  qui  avait  été  chargé  dans  son  navire.  Le  jurisconsulte  sent  très-bien  que  cela  n  est  pas  possible  ; 
mais,  avant  d  arriver  h  la  solution  véritable,  H  entre  dans  une  dis .  nation  qui,  ai  j*ose  le  dire,  n*a  rien  d'exact. 
Il  fait  ce  dilemme  :  ou  le  Ué  chargé  n  été  renfermé  dans  des  sacs,  et  alors  le  patron ,  qui  ne  représente  pas 
les  sacs  de  chacun  dea  chargeurs»  peut  être  poursuivi  par  faction  de  vol,  ou,  §i  fon  veut,  par  l'action 
oneris  aversi,  aur  le  caractère  do  laquelle  on  n'est  pus  bien  d'accord  ;  ou  le  blé  a  été  donné  sans  cette 
précaution,  et  alors  il  est  devenu  la  propriété  du  patron,  qui  n'est  tenu  de  rendre  qu'une  pareille  quantité 
à  chaque  chargeur  devenu  son  créancier  d'autant.  Cest  ici»  ce  me  semble,  qu'est  Fcrreur.  Le  blé  a  été 
confié  pour  être  rendn  k  une  destination  :  le  patron  n'en  est  point  devenu  propriétaire,  à  la  charge  de  rendre 
pareille  quantité;  et  si  ta  force  majeure  le  fait  périr,  H  ne  doit  rien,  comme  le  décident  plusieurs  textes  - 
voila  ce  qui  est  certain  dans  les  rapports  de*  chargeurs  avec  le  patron.  A  la  vérité,  dans  les  rapports  des 
chargeurs  entre  eux,  il  pouvoit  «élever  une  question  fort  délicate.  Leur  blé  avoit  été  confondu  :  ce  qui 
avait  péri ,  a*avoit-tl  pas  péri  pour  le  compte  commun  ?  Ce  que  Fun  d'eux  avoit  enlevé  le  premier  dans  ecttv 
masse  formée  par  f amalgame  de  tout  leur  blé  ,  u'étoit*H  pas  rappertable?  Cest  sur  ce  point  délicat,  qu'il 
aeroit  trop  long  de  traiter  ici ,  qu'on  euroit  pu  désirer  de  ceuuoitre  f  opinion  du  jurisconsulte  romain. 

(x)  I>es  interprètes  dn  droit  romain  no  sont  pas  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  action  oneris  mversi. 
Les  auteurs  aie  la  glose  prétendent  que  cette  action  est  d'une  nature  toute  particulière;  qu'elle  diffère 
aV  faction  locaii,  principalement  parce  quelle  ne  concourt  pas,  comme  celle-ci,  avec  l'action  do  vol, 
ut  qu'elle  doit  avoir  lieu  ouotirs  onus  mlienmm  vei  dolo  vcf  culné  suomergereênr.  Paul  de  Castres ,  Comment. 
Digest.  od  k,  l. ,  pense  que  cette  action  étoil  accordée  lorsque  rengagement  formé  outre  lea  parties , 
anus  être  un  louage,  offrait  quelque  .analogie  avec  ce  contrat  :  il  cite  pour  exemple  le  contrat  d'assurance, 
qui  dur  ne,  selon  lui,  le  droit  d'intenter  faction  oneris  averti  contre  f  assureur,  en  cas  do  porte  des  objets 
assurés,  le  me  crois  dispensé  de  prouver  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces  deux  positions.  Franc. 
Connu»  Comas,  juris  civil.  1. 11, pag.  6  ta ,  pente  que,  l'action ,/Wrtfi  no  pouvant  être  accordée  contre  celui 
qui  a  dérobé  sa  propre  chose,  on  avoit  dû  établir  nne  action  particulière  contre  le  patron  qni  no  restitue- 
rait pus  les  objets  qui  lui  avoieut  été  confiés  ovec  tmnslmiion  de  propriété;  et  comme  l'action /brtfi  n'étoit 
pus  admissible  dans  ce  cas,  on  avoit  imaginé  l'action  oneris  averti.  Mais  c'est  décider,  dans  l'espèce  dont 


il  s'agit,  la  question  parla  question;  d'ailleurs  peut -on  croire  que,  dans  aucun  temps,  les  jurisconsultes 
ronsaine  aient  eu  Toptuion  qu'un  patron  à  qui  du  blé  étoit  confié  pour  le  transporter  dana  un  lieu ,  en  devenoit 
propriétaire ,  à  h  seule  condition  de  rendre  pareilles  quantité  et  qualité  î  Cujaa ,  Oosero.  Iib.  vu ,  cap.  xx, 
assimile  faction  oneris  aversi  k  faction  furti  adversiu  nmmtas.  Le  Caren ,  VerosimiUnm  Iib.  m,  cap.  v, 
pense  au  contraire  que  le  défaut  de  restitution  des  marchandises  confiées  au  patron,  lorsqu'on  ne  pouvoit 
atténuer  ou  prouver  on  lui  mnmmtm  JkrtmA' ,  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'action  /hrtf;  qu'en  conséquence 
factioa  oneris  moersi  avoit  été  créée  pour  réclamer  la  chose  détournée  pur  le  patron.  Cette  opinion  pa- 
rait avoir  été  partagée  pur  Bynkersbock ,  Obxer*.  jur.  roui.  Iib.  vm,  cap.  m,  iv,  v,  VI  et  vu.  Cette  hiter- 
prétatioo  a  moine  CnrrraiaemUaaee  que  les  précédentes  :  mais  on  peut  cependant  répondre  que  faction 
existait  eu  vertu  do  Fédit  du  préteur,  qui  fait  l'objet  du  titre  ix  du  livre  îr.Nmutm,  emmnones,  lie.;  a  moins 
que  ce  ne  Ht  précisément  cette  action  qu'on  auroh  appelée  oneris  mversû 
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datum.  Quod  si  separatim  tabulis,  tut  heronibus,  aut  in  alta  cupa,  dusmn  «mua* 
eu  jusque  triticum  fuisset,  ita  ut  internosci  posset  quid  eu  jusque  esset,  non  potnnse 
nos  permutationem  lacère,  sed  tum  posse  eum  cujus  fuisset  triticum  quod  nautt 
solvîsset  vmdicare  :  et  idée  se  improbare  actiones  oneris  aversi  ;  quia ,  sive  ejus  generis 
essent  merces  quae  nauts*  traderentur  ut  continué  ejus  fièrent ,  et  mercator  in  cre- 
ditum  iret,  non  videretur  onus  esse  aversum,  quippe  quod  nautae  fuisset;  sive  eadem 
res  quae  tradita  esset  reddi  deberet ,  furti  esse  actionem  iocatori ,  et  ideô  superva- 
cuum  esse  judicium  oneris  aversi.  Sed ,  si  Ha  datum  esset ,  ut  in  simili  re  solvi  passif , 
conductorem  cufpam  duntaxat  debere  :  nam ,  in  re  quae  utriusque  causa  contraheretur, 
cuipam  deberi;  neque  omnimodo  culpam  esse ,  quàd  uni  reddidisset  ex  frumento, 
quoniam  alicui  primùm  reddere  eum  necesse  fuisset,  tametsi  meliorem  ejus  condi- 
tionem  faceret  quàm  csrterorum. 

Pr.  61.  Se*  vola,  lib.  rm  Digsstorum. 

5  1 .  Navem  conduxh,  ut  de  provineia  Cyrenensi  Afuileùtm  navigant ,  ctei  me* 
tretis  tribus  millibus  impositis,  etfrumenti  modiisr  octo  milUbus,  certâ  mereede  : 
%ed  evenit  ut  onerata  navis  in  ipsa  provineia  novem  mensibus  retineretur,  et  onus  im- 
positum  commisso  (l)  tolleretur.  Quaeshum  est  an  viôturas  quas  convenh  à  conduc- 
tore  secundùm  locationem  exigere  navis  (î)  possit.  Respondh,  secundiim  éa  quat 
proponerentur ,  posse. 

Ex  iib.  xix,  tit.  v,  De  prœscripHs  verbis. 

Fr.  1.  Papinuitos,  Iib.  vni  Quœstienwm. 

5  i.  Domino  merchim  m  magistrum  navis,  si  sh  incertum  utrùm  navem  con- 
duxerit  an  merces  vehendas  locaverit,  civilem  actionem  in  factum  esse  dandam, 
Labeo  scribit. 

Fr.  14.  Ulpuhus,  Cb.  xu  ai  Sebinum. 

Qui  servandarum  mercium  suarum  causa  aliénas  merces  in  mare  projecit, 
nuilà  (3}  tenetur  actione.  Sed,  n  sine  causa  (4)  id  fecisset ,  in  factum;  si  dolo,  de  dolo 
tenetur. 

Ex  lib.  XX ,  tit.  IV,  Qui  potiores  in  pignore  vel  hypotheca  habeantur, 
et  de  his  qui  in  priorum  creditorum  locum  succedunt 

Fr.  5.  Ulmahus,  Iib.  m  Disputationum. 
lnterdum   posterior  potior  est  priori  :  utputa  si  in  rem  istam  conservandam 

(t)  Par  confiscation.  On  «oppose  sans  doute  que  le  relard  nest  point  impotable  an  patren  ;  c'est  le  teol 
moyen  de  concilier  ce  fragment  avec  le  $  s  du  fr.  1S ,  ci-deatne. 

(s)  Il  ftot,  on  remplacer  ce  mot  par  usuiss  ou  nmiculmrims,  comme  le  remarque  Cujas,  Ohserv.  KV  m, 
cap.  î ,  on  suppléer  le  mot  mugisttr. 

(S)  Ponr  ce  fah  en  loi-méme;  car  if  pourra  y  avoir  lieu  à  la  contribution  d'après  lea  fragment  ci-dessus 
du  titre  n  du  livre  xiv,  De  Uge  rhodim  tUjmctu. 

(4)  Car  s*3  a  eu  mUfuem  metwm ,  c'est-à-dire,  une  crainte  fondée  et  non  une  vaine  terreur,  comme  le 
décide  le  S  i  du  fr.  t  du  t'tre  n  du  Ihrre  xiv,  De  lege  rko&e  de/met*,  toute  responsabilité  cesse. 


ftOMAnts.  us 


impensam  est,  qood  seqnens  crdfrEt,  ▼tfati  s  maris  fini  obEgata,  et  ad  annaJtdam 

eam  vel  — f»j— »*—  (1)  ego  credsdcTO. 


Fr.  a.  Uuuras,  fib.  txxmmi  BUefum. 

Hu  jus  enim  peemna  aaivam  fccit  totius  pignons  crassm  :  qood  poterit  quis  admit* 
tore,  et  si  m  cibsm  nantaram  faerit  créditant,  sine  qoibns  navis  sahra  pervenire  non 
poteraL 

$  1.  Item,  si  qui»  in  merces  sibi  obligatas  cmfiderit,  Tel  nt  aeivm  fisnt,  Tel  ut 
nauium  exjolrmtur  (l),  potentkxr  erit ,  ticèt  posterior  sh  ;  nam  «l  ipsum  nauium 
potentius  est. 

Ex  lib.  xxit  tit  u,Deevic1*mil>us. 


Fr.  SS.Paulos,  Eb.  m  md  EeKettm. 

Nave  aut  domn  empli,  singola  caementa  Tel  tabula  empta  non  intdliguntnr  : 
ideoque  nec  evktkmb  nomme  ohUgatmr  venditor,  quasi  evictà  parte  (S). 

Pr.  44.  Aurores,  Bb.  n Digestmrum  à  Pemîo  epitemmtorum. 

Scapham  non  tideri  navis  esse  respondh,  nec  quidquam  conjunctum  habere;  nam 
scapham  ipsam  per  se  parvam  navicuiam  esse  (4)  :  omnia  autem  qu»  conjuncta  navi 
essent,  velnti  gubernacula,  mains,  antenna?,  vélum ,  quasi  membra  navis  esse  (5). 

Ex  lib.  xxii,  tit  il,  De  nauticofœnore. 

Pr.  1 .  MoDBarnros ,  lib.  z  Psmimctmrum. 

Trajectitia  ea  peennia  est  qu*a  trans  mare  vehitur  :  orteriim,  si  eodem  loci  conau» 
mal  or,  non  erit  trajectitia  (0).  Sed  videndum  an  mettes  ex  ea  pecunia  comparât» 

(i)  Mais  «ne  convention  poar  donner  cette  affectation  est  nécessaire.  Il  as  s'agit  plu  da  l'action  qne 
le  créancier  aaim  centre  ranmleur;  afla  a  fait  l'objet  de  divers  fregmeaa  du  titra  i  en  livre  arv,  De  emereiL 
metwne.  II  •'agit  eTuao  préférence  entra  fea  créancier!  :  er  Ca|ea,  Needt  et  Vinnine ,  mi  a.  i. ,  ont  très-bien 
prouvé,  contre  Fopraion  cTAceurse  et  de  quelques  anciens  interprétée*  qu'il  n'y  avait  point  de  gage  tacite. 
Cest  ce  qu'on  Terra  encore  dans  les  fr.  ta  et  14  dn  titre  y  dn  lirre  xui,  De  rébus  mmctôrti.jud.poss.  On 
en  trouTe  encore  la  preuve  dans  le  fr.  a  mirant,  qni  ae  sert  dos  mole  murets  sibi  obh'gmims,  al  exe. 

(s)  Le  patroa  a  eane  dente  tor  ces  objets  an  droit  de  rétention ,  comme  oa  Ta  tu  dans  le  fr.  t  da  titre  il 
dn  lirre  xiv,  De  Jeje  rkodim  ie  jmetu ,  et  comme  rexpliqne  Cujas,  Observ.  lib.  ix,  cap.  vin  :  nuit  celai 
qni  a  prête'  pour  le  payer,  «  da  stipuler  Hypothèque;  et  lorsqn*il  l'a  acqniae ,  il  obtient  la  préférence. 

(a)  Ce  fragment  cet  fende*  ter  dee  règles  particulières  an  droit  romain ,  relatives  ans  évictions  et  aax 
presUtioDt  dues  par  le  Tendeur  à  l'acheteur  évincé.  Dans  le  cas  prévu  par  ce  fragment ,  le  Tendeur  n  su- 
roît pas  été  oblige  an  Atplum,  parce  que  ce  notaient  pas  précisément  ko  pièces  de  bois  qni  dtoient  Tendues , 
mais  le  naTire.  Si  quelque  action  étoit  formée  par  une  personne  à  qni  auraient  appartenu  quelques-uns 
des  matériaux  dont  le  naTire  était  formé,  elle  ne  pouvait  revendiquer  le  navire ,  comme  on  Ta  tu  dans  le 
fr.  ai  du  titre  i  du  lirre  vi  du  Digeste,  De  rtivinmScmiione.  L'acheteur  n'aaroit  donc  pas  contre  le  vendeur 
raction  emiettomis  nommé;  mais,  comme  Fobeerre  Pothier,  md  h.  I.  ,VL  aura  l'action  es  empto.  On  Tait  aaasi , 
dans  le  fr.  ao  du  titra  n  dn  lirre  xu ,  De  mdqmirendm  et  emùtendm  pessessiene ,  que  Je  n'ai  pas  cru  néces- 
saire de  recueillir ,  que  le  possesseur  d'un  navire  n'est  pas,  à  regard  de  rnsucapion,  présumé  posséder 
séparément  et  individuellement  chacune  des  pièces  de  bois  dont  il  est  fermé. 

(s)  On  retrouve  les  mêmes  principes  dans  las  fr.  a,  5  <r  du  titre  i  dn  livre  vi  du  Digeste,  De  rei  mméitm 
timne,  et  sa  du  titre  vu  da  livre  xxxui,  De  mstmetm  et  ùuirumunt*  legmte. 

(S)  Voir  la  note  snriefr.  t4i,pr.,dntitiwxvi  fa  Irtrei.  du  Digeste  ^ 

(a)  J'ai  fait  observer,  dans  une  des  notes  de  la  page  70 ,'  que  les  mots  trmjectitia  peeunim  sont  employée 
cjuelqaefeis  par  le  corps  de  droit  romain  pour  désigner  Forgent  emprunté  dans  na  lien  poar  être  payé 
daaa  na  antre;  ce  qni  a  de  ranalegie  arec  le  contrat  de  change  :  mais  ici  ils  sont  synonymes  da  pteumim 
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in  ea  causa  habentur  ;  et  interest  utritoi  etiam  ipsa  pericuio  créditons  navigent  (  1  )  : 
tune  enim  trajectitia  pecunia  fit. 

Fr.  9.  Pomponiui  ,  lib.  in  ex  Plautio. 

Labeo  ait,  si  nemosit  qui  à  parte  promissoris  interpellai!  trajectitiae  pecunias  posait , 
idipsum  testatione  coinplecti  debere ,  ut  pro  petitione  id  cederet  (S). 

Fr.  3.  Modsstinus,  lib.  iv  Regularum. 

)n  nautica  pecunia  ex  ea  die  periculum  spectat  credhorem,  ex  quo  navem  navi- 
gare  conveniat  (3J. 

Fr.  4.  Papinianus  ,  lib.  m  Responsorum. 

NihH  interest,  trajectitia  pecunia  sine  pericuio  (4)  créditons  accepta  sit,  an  post 
diem  praestitutum  et  conditionem  impietam  periculum  esse  créditons  desierit  ;  utro- 
bique  igitur  majus  légitima  usuri  fœnus  non  debebitur  :  sed  in  priore  quidetn  specie 
semper,  in  altéra  verô  discusso  pericuio;  nec  pignora,  vel  hypotheese,  tiialo  majorés 
usure  tenebuntur. 

5  1.  Pro  operis  servi,  trajectitiae  pecunie  gratiâ  secuti,  quod  in  singulos  dies  in 
stipulatum  deductum  est  (5),  ad  finem  centesim»,  non  ultra  dupium  debetur(6).  In 
stipulatione  fœnoris  post  diem  pericuii,  sépara tim  interposita,  quod  in  ea  légitimas  usune 
deerit,  per  alteram  stipulationem  operarum  supplebitur  (7). 

(i)  Ce  fragment  et  le  fr.  4  offrent  U  théorie  du  prêt  maritime ,  on  contrat  à  U  grosse,  tel  que  les  Athé- 
niens le  connoissoient,  comme  je  l'ai  expliqué  page  4t.  Mais  on  Terra ,  dans  le  fr.  i,  que  les  Romains  en 
avoient  étendu  l'application  à  d'antres  prêts  absolument  étrangers  a  la  navigation ,  et  néanmoins  régis  par 
les  mêmes  principes. 

(t)  On  trouve  dans  ce  texte  l'origine  d'un  principe  développé  par  les  législations  modernes,  qne  lea 
diligences  d'un  créancier  pour  prouver  qu'if  n'a  trouvé  personne  chargé  de  payer  dans  le  lien  où  le  paie- 
ment lierait  être  lait ,  sont  suffisamment  constatées  par  la  preuve  qu'il  s'est  présenté. 

(s)  Réciproquement  le  risqur  du  créancier  finit  par  l'accomplissement  du  voyage,  ou  du  terme  pendant 
lequel  il  devoit  durer,  comme  on  le  voit  dans  le  fragment  suivant,  et  dans  la  const.  1  du  titre  xxxni  du 
livre  iv  du  Code ,  De  nautico  fœnore. 

(4)  II  ne  faut  pas  en  conclure ,  comme  Ta  fait  Vinnhn  sur  le  fr.  S  du  titre  11  du  livre  xiv,  De  lege 
rhoêia  dejartu,  que,  dans  le  droit  romain,  on  pût  prêter  à  la  grosse  ,  sans  risques  du  créancier.  Le  con- 
traire est  formellement  décidé  par  ce  fragment  et  par  la  const.  t  du  titre  xxxnt  du  livre  IV  du  Code  ,  De 
nautico  fœnore. 

(5)  Je  toit  une  stipulation  pénale  pour  le  cas  de  retard  dans  le  paiement,  qui  n'avoit  rien  de  commun 
avec  l'intérêt  maritime.  Voilà  pourquoi  elle  ne  pouvoit  pas  excéder  le  taux  de  f intérêt  de  terre ,  ni  le 
doublement  du  capital.  Voir  les  notes  sur  le  fr.  »  a  du  titre  vu  du  livre  xliv  du  Digeste ,  De  obUgaUonibms 
et  actionibiu. 

(6)  Ces  mots,  que  quelques  auteurs  prétendent  avoir  été  intercalés  par  Tribonien ,  font  allusion  peut- 
être  a  la  constitution  te  de  Justinien,  dans  le  titre  xxxu  du  livre  iv  du  Cow'e ,  De  usuris ,  qui  avoil  fixé  ie 
taux  de  l'intérêt  maritime  au  double  de  f  intérêt  de  terre.  Cojat  paroit  avoir  varié  sur  ce  point,  Obterv. 
lib.  v,  cap.  xxxviu. 

(7)  On  voit  par  les  fr.  S  et  9  que  les  prêteurs  étoicut  dans  f  usage  de  stipuler  un  intérêt  de  retard,  en 
ras  de  non-paiement  au  terme.  Cet  intérêt  n'étoit  plus  nautique,  puisque  le  risque  étoit  fini,  et  le  droit 
du  créancier  indépendant  des  chances  aléatoires;  il  ne  pouvoit  donc  excéder  l'intérêt  de  terre,  légitimai 
usurat.  Mais  cette  stipulation  pouvoit  être  réunie  à  celle  d'un  salaire ,  pour  l'esclave  chargé  de  recevoir , 
lorsqu'il  éprouvoh  un  retard  préjudiciable  à  son  maître.  Les  deux  stipulations  pour  oient  être  cumulées, 
pourvu  qu'elles  n'excédassent  pas  un  pour  cent  par  mois.  Straccha  essaie  ,  dans  son  traité  De  assecuratio- 
nibus,  introd.  n.  tt,  de  donner  une  autre  interprétation  a  ce  fragment;  il  croit  que  ni  f  intérêt  maritime, 
ni  les  salaires  pour  l'esclave ,  cumulés ,  ne  pouvoient  excéder  un  pour  cent  :  mais  il  me  semble  que  le  texte 
se  refuse  à  cette  explication. 
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Fr.  6".  3cMVOLk}  lib.  vi  Responsorttm. 


Periculi  pretium  (l)  est,  etsi,  conditione  quamvis  pcenali  non  exsistente,  recep- 
turus  sis  quod  dederis,  et  insuper  aliquid  prêter  pecuniam,  si  modo  in  aie»  speciem 
non  cadat,  veluti  ea  ex  quibus  conditiones  nasci  soient,  ut,  si  manumittas,  si  non 
illud  fanas ,  si  non  convalucro ,  et  caetera.  Nec  dubitabis,  si  piscatori  erogaturo  m 
apparatum  piurimiim  pecuniae  dederim,  ut,  si  cejrisset,  redderet;tt  athlète,  unde 
se  exhiberet  exerceretque ,  ut,  si  vicisset,  redderet. 

$  1 .  In  lus  autem  omnibus  et  pactum  (2)  sine  stipulatione  ad  augendam  obiigationem 
prodest. 

Fr.  6.  Paulds,  lib.  xxv  Quastionum. 

Fœnerator,  pecuniam  usuris  maritimis  mutuam  dando,  quasdam  merces  in  nave 
pignon  accepit ,  ex  quibus  si  non  potuisset  totum  debitum  exsolvi,  aliarum  mercium 
aliis  navibus  impositarum ,  propriisque  fœneratoribus  obligatarum ,  si  quid  super» 
fuisset  (3) ,  pignon  accepit  :  quaesitum  est,  nave  proprid  peremptd,  fx  qua  totum 

(i;  On  voit  par  ce  fragment,  que  le  droit  romain  admettait  les  préti  aléatoires,  hors  le  cas  de  commerce 
maritime.  Tout  lef  interprètes  t'accordent  à  le  considérer  comme  très-difficile.  Cn|aa,  Observ.  lib.  ix , 
cap.  xx vin,  propose  des  corrections  que -je  n'ai  pas  cru  devoir  adopter,  parce  qu'il  me  semble  qu'en 
général  il  ne  faut  corriger  le  texte  que  lorsqu'il  y  a  évidence  (Tune  erreur  des  copistes.  Hottraan,  Obsere, 
lib.  v ,  cap.  i,  ne  trouve  pas  non  plus  d'antre  ressource;  c'est  l'opinion  universelle,  et  Pothier  Ta  adoptée 
dans  se*  Pandectes  ;  il  a  même  corrigé  le  texte ,  pour  s'y  conformer.  Zinaerliog  a  réuni  presque  tout 
ce  qu'on  a  dit  avant  lui  à  ce  sujet  dans  une  dissertation  intitulée  Opinmtienet  umrimrum  de  intellect* 
legis  quint»,  de  nautico  famere.  Van  Eck  fa  aussi  discutée  dans  le  chapitre  vi  de  sa  dissertation  De 
septem  damnatis  legibus.  On  peut  y  (oindre  ce  qne  disent  Straccha,  De  assecuratienibus ,  introd.  n.  it , 
et  Stvpman ,  Jus  maritimum ,  part.  IV,  cap.  n.  11  seroit  trop  long  d'indiquer  le  nom  des  auteurs  qui  se  sont 
livrés  à  la  discussion  de  ce  fragment,  devenu  célèbre  par  le  nombre  de  ceux  qui  font  commenté  et  par 
la  multitude  d'opinions  diverses  qu'il  a  eccasieaées.  Quoiqu'il  y  ait  quelque  témérité  de  ma  part  à  me 
mettre  sur  les  rangs ,  (e  vais  aussi  essayer  de  présenter  mon  explication.  Quelle  est ,  de  l'aveu  de  tons 
les  interprètes,  l'intention  du  jurisconsulte  Sccvola ,  auteur  de  ce  fragment?  De  prouver  qu'il  pent  y 
avoir  des  négociations,  autres  qne  les  prêts  maritimes,  réglées  par  des  principes  analogues  à  ceux  dn  prit 
à  la  grosse  :  c'est  ce  que  Pothier  a  soin  de  faire  remarquer.  Emue  ces  sortes  de  prêts ,  dit  8ca?voia ,  ea 
considère  comme  prix  dn  risque  dont  se  charge  le  prêteur,  ce  qu'il  stipule  insuper,  prmter  pecuniamu 
Mais  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  continué -t- il  ;  s'il  est  vrai  qu'on  puisse  stipuler  quelque  chose  ùuu» 
par  pecuniam ,  lorsqu'on  stipule,  p-r  clause  pénale,  qu'à  défaut  de  paiement  au  jour  nxé  le  débiteur 
paiera  une  somme  quelconque  outre  le  principal,  c'est  k  titre  d'indemnité,  et  non  ut  periculi  pretium. 
Pour  qu'il  y  ait  prix  de  risque,  il  ne  si  ni  pas  que  le  droit  du  créancier  dépende  d'une  sorte  d*incerti- 
tudr ,  cadat  in  aleœ  speciem,  telle  que  sont  les  conventions  sTou  naissent  des  conditions,  soit  purement 
casucllcs,  sinon  convaincre,  soit  dépendantes  de  la  volonté  dn  débiteur  qni  s'oblige  h  payer,  au  cas  ou  H 
fera  ou  ne  fera  pas  nne  chose,  si  mmnumittms,  si  non  iliudfacims ;  car  il  n'y  a  pas  là  un  prix  de  risque, 
periculi  pretium.  Mais  ce  risque  existe,  nec  dubitabis,  lorsqu'on  prête  nne  somme  h  un  pêcheur  qui  ne 
rendra  rien ,  s'il  ne  prend  pas  de  poisson,  et  qui,  s'il  en  prend,  rendra  le  capital  et  insuper  aliquid.  Cet 
insuper  aliquid  est  évidemment  l'indemnité  du  risque  qu'a  couru  le  prêteur  de  ne  rien  recevoir,  et,  par 
conséquent,  c'est  \t  periculi  pretium.  En  proposant  cette  interprétation,  qui  ne  change  ni  un  met  ni  «ne 
lettre  au  texte  de  l'édition  florentine,  tandis  eue  Cujas,  Hottman  et  antres,  substituent  à  altm  speciem 
les  mots  aliam  speciem,  et  au  mot  conditione  le  mot  cendietwn*,  Sec,  je  ne  dois  point  dissimuler  que  je 
suis  d'un  sentiment  opposé  à  celui  d'un  grand  nombre  d'interprètes  plus  habiles  que  moi  ;  je  peux  donc 
craindre  qu'on  ne  m'applique  ce  que  Straccha  disoit  de  lui-même  en  nne  semblable  situation  :  Rare  berne 
loquitur  qui  contra  omnts  loquitur, 

(S)  Ce  paragraphe  est  relatif  à  des  principes  particuliers  a»  droit  romain ,  qui  n'admettaient  pas  le  droit 
de  percevoir  des  intérêts  ea  vertu  d'un  simple  pacte ,  et  qni  exigeaient  nne  stipulation.  Le  fr.  1  annonce 
qne  c'est  un  cas  d'exception  à  la  règle. 

(S)  Mais  ces  objets  nétoient  qu'une  sorelé  pour  le  paiement ,  au  cas  ou  il  seroit  du  par  Tévénement  dn 
contrat  ;  Ha  n'ont  point  été  ce  qne  nous  appelons ,  en  termes  de  commerce  marif'me,  t  aliment  dm  risque  i 
c'est  ce  qni  résulte  dn  roses  de  ce  fragment. 

15. 
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aolvi  potuit,  an  id  damnum  ad  creditorem  pertineat,  intra  praestitutos  dies  amissâ 
nave  ^l),  an  ad  ratera  rum  navium  superfluum  admitti  posait.  Respondi  :  Alias  quidem 
pignons  diminutio  ad  damnum  débitons,  non  etiam  ad  créditons,  pertinet  ;  sed,  cùm 
trajectitia  pecunia  ita  datur,  ut  non  aliàs  pctitio  ejus  crcdilori  compelat  auàm 
si  s  ah  a  navis  intra  statuta  tcmpora  pervcncrit,  ipsius  crediti  obligatio,  non  exsis- 
tente  conditione ,  defecisse  videtur  ;  et  ideô  pignonun  quoque  persecutio  perempta 
est ,  etiam  eorum  quae  non  sunt  amissa  :  si  navis  intra  prastitutos  dies  periisset,  et  con- 
ditionem  stipulationis  defuisse  videri  ;  ideoque  sine  causa  de  pignorum  persecutione 
qu*  in  alùs  navibus  fuerunt  quxri.  Quando  ergô  ad  illonim  pignonun  persecutionem 
creditor  admitti  potuerit  ?  Scilioet  tune  cùm  conditio  exstiterit  obligationis ,  et  alio 
casu  pignus  amissum  fuerit ,  vel  vilius  distractum ,  vel  si  navis  postea  perierit  quam 
dies  praefinitus  periculo  exactus  fuerit. 

Fr.  7.  Paclus  ,  lib.  ni  ad  EsHetum. 

In  quibusdam  contractibus  etiam  usune  debentur,  quemadmodum  per  stipula- 
tionem  :  nam ,  si  dedero  decem  trajectitia ,  ut  salvâ  nave  sortent  cum  certis  usuris 
recipiam,  dicendum  est,  posse  me  sortem  cum  usuris  recipere. 

Fr.  8.  Ulpianus,  lib.  lxxvii  ad  EUetum. 

Servius  ait,  pecunia?  trajectitia?  pœnam  peti  non  posse,  si  per  creditorem  stetisaet 
quominiis  eam  intra  certum  tempus  prasthutum  accipiat. 

Fr.  9.  Labbo,  lib.  v  Pitkanén  à  Paulo  epitomatorum. 

Si  trajectitia  pecuniae  poena,  uti  solet,  promissa  est,  quamvis  eo  die  qui  primus 
solvenda?  pecuniae  fuerit  nemo  vixerit  qui  eam  pecuniam  deberet ,  tamen  perindc  corn- 
mitti  pœna  potest  ac  si  fuisset  hères  débitons  (2). 

Ex  lib.  XXX,  De  legatti  et  fideicommissis  1°. 

Fr.  S4.  Pomponius,  lib.  v  ad  Sabinum. 

J  4.  Si  navem  legavero,  et  speciaiiter  meam  adscripsero,  eamque  per  partes  totam 
refecero  (S)  carinA  endem  manente,  nihiiominùs  rectè  à  legatario  vmdicaretur. 


(t)  Car,  ti  le  terme  det  risques  est  arrivé ,  par  exemple ,  ti  le  prêt  a  été  fait  jusqu'à  un  certain  lien ,  et  que 
le  navire  périme  dans  un  trajet  postérieur,  le  créancier  n'en  court  pan  les  risques ,  comme  en  le  voit  dans 
le  fr.  t  il  du  titre  i  du  livre  xjlt  du  Pigeste  ,  De  merb&rum  obligationibus ,  et  dans  la  const.  S  du  titre  xxxin 
du  livre  iv  du  Code ,  De  nauticefamort;  tandis  que ,  si  la  perte  arrive  antequem  navis  md  destinai**  locum 
perveniat,  le  risque  est  pour  le  créancier,  comme  le  déride  la  const.  s  du  même  titre  du  Code. 

(t)  Ce  fragment  est  relatif  à  des  principes  particuliers  au  droit  romain  sur  les  effets  des  obligations  d*on 
débiteur  décédé. 

(S)  Cette  décision  est  souvent  répétée  dans  le  Digeste ,  et  la  théorie  est  facile  à  comprendre.  Un  navire  a 
été  légué  ;  et  depuis  cette  époque  le  testateur  l'a  si  souvent  réparé,  qu'il  ne  subsiste  puis  aucune  partie  des 
matériaux  dont  H  étoit  formé  au  jour  du  testament  :  peu  importe ,  c'est  toujours  le  même  navire.  Ainsi  le 
décide  le  fr.  7  S  du  titre  i  du  livre  v,  De  judiciis.  Mais  si ,  après  avoir  légué  un  navire ,  le  testateur  le  démolit , 
le  navire  n'existe  plus,  les  matériaux  qui  en  restent  n'appartiennent  point  au  légataire;  car  on  lui  a  légué 
un  navire  ,  et  non  des  matériaux  :  c'est  ce  que  décide  le  fr.  •• ,  $  r ,  du  livre  xxxn  ,  De  legatis  3°.  A 
fin  verse,  des  pièces  de  bois  et  de  charpente  ont  été  léguées  ,1e  testateur  en  a  construit  un  navire;  H  ne 
pourra  être  réclamé  par  le  légataire ,  car  on  lui  a  légué  des  matériaux ,  et  non  un  navire  :  c'est  ce  que  dé- 
cide le  $  t  du  même  fr.  si.  On  a  vu  dans  le  fr.  10 ,  J  7,  du  titre  nr  du  livre  vu  du  Digeste,  De  usnjruetu  et 
auemaameaum  &c. ,  l'application  de  ces  principes  è  rusufruit  d'un  navire  :  cette  même  application  aax 
stipulations  avoh  donné  lieu  à  des  questions  très-difficiiee  ,  décidées  par  le  fr.  •*,$«,  du  titre  i  dm 
livre  xlv,  De  merkerum  eèUgmtienikus ,  et  par  le  fr.  ti ,  5  •  ,  du  litre  ni  du  tivre  xlvi,  D»  sehttisniems 
et  libermtiemsms ,  que  fai  cru  inutile  de 
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Ex  lib.  XXXII,  De  legatis  et  Jideicommissis  »• 

Fr.  88.  Pag  lus,  lib.  v  ad  legem  JmUam  et  Pmpiam. 
J  1.  Sed  et  materià  legati,  navis,  armariumve  ex  ea  (actum,  non  vindicetur. 


$  2.  Nave  autem  legati  dissolut*,  neque  materia,  neque  navis,  debetur. 
Ex  lib.  XXXIII,  th.  VU,  De  mstructo  vel  instrumenta  legato. 

Jft.  S9.  Lasso  ,  lib.  i  TlAw!î*. 

Si  navem  cum  instrumenta  emisti,  prsestari  tibi  débet  scapha  navis.  Pauius  :  Imo 
contra  ;  etenim  scapha  navis  non  est  instrumentum  .navis  :  etenim  medioçriute ,  non 
génère ,  ab  ea  diflèrt  ;  instrumentum  autem  cujûsque  rei  necease  est  aiterius  generis 
esse  atque  ea  quaeque  sit  (1);  quod  Pomponio,  lib.  VU  Epistolaram,  pfacuit. 

Ex  lib.  XXXIX ,  tit.  l,  De  operis  novi  mtnciatione. 

Pr.  1.  Ulpiauus,  lib.  ui  ad  Edictum. 

518.  Quèd  si  quîs  in  mare  vel  in  Ihtore  «dificet,  licèt  in  suo  non  «dificet,  jure 
taroen  genthun  suum  lacit  (S).  Si  quis  igitur  velit  ibi  sedificantem  prohibera ,  nullo 
jure  prohibe!  :  neque  opus  novum  nunciara,  nisi  ex  una  causa,  potes t,  si  forte  damni 
infecti  velit  sibi  caveri  (3). 

Ex  lib.  XXXIX,  th.  IV,  De  publicamis  et  vectigalibus  et  commi&sis. 

Fr.  1 1 .  Paolds  ,  lib.  v  Sententimrum. 

5  2.  Dominus  navis  si  illicite  aliquid  in  nave,  vel  ipse  vel  yectoras  imposuerint, 
navis  quoque  fisco  vindkatur.  Quàd  si ,  absente  domino,  id  à  magistro,  vel  guber- 
natore  aut  prorata,  nautave  aliquo,  id  factutn  sit ,  ipsi  quidem  capite  punhintur, 
;is  merctbus;  navis  autem  domino  rastituitur  (4). 
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FV.  16.  Alpskvs  Vaxits,  lib.  vu  Digestorwm. 

Csesar,  ciirn  insuie  Gratis  cotorias  iocaret,  legem  ha  dixerat,  Ne  quis  prœter  re- 
demptorem  post  idus  martias  coiem  ex  insula  Crela  fodito,  neve  eximito,  neve 
avellito  :  eu jusdam  navis  onusta  cotibus ,  ante  idus  martias  ex  portu  Crat»  profecta , 
vento  relata  in  portum  eràt  ;  deinde  iteriim  post  idus  martias  profecta  erat  :  consu- 
lehatur  num  contra  legem  post  idus  martias  ex  insula  Creta  cotes  exisse  viderantur. 


(i)  Cet  principes ,  particuliers  an  droit  romain ,  m  trouveot  dé|à  dans  le  fr.  S,  $  1,  du  titre  i  du  lirre  ▼! 
du  Digeste ,  De  rei  vèuh'cmlione ,  et  dant  le  fr.  44  do  titre  i  do  Ihrre  xxi ,  De  evictionibuê. 

(t)  On  a  déjà  vu  cea  principes  dant  le  fr.  s  do  titre  vm  do  lhrre  i»  De  dhtiswne  rtnm  et  pmHtmU.  liais 
le  fr.  60  do  dtre  i  dm  lhrre  xu ,  De  mdpdrende  rtrum  damnUo ,  y  appose  one  condition  ajoii  doit  être 
remarquée. 

(S)  Voir,  sortes  règles  particnlières  ao  droit  romain,  le  fr.  soda  titre  i  do  lirre  su  do  Digeste,  De 
*demre*do  rtrum  demimo,  et  le  fr.  l ,  $  S ,  do  titre  vin  dn  lirre  xliii ,  Ne  pnd  m  Isce  jmolfeo  etc. 

(4)  Le  fisc  n'a  point  d'action  contre  f  armateur  qui  n'est  pas  personnellement  coupable ,  parce  que  ce  n'est 
point  ici  un  cas  semblable  h  ceux  qui  ont  été  prévus  dans  les  fragmens  du  titre  ix  du  lirre  rv ,  Nemtm , 
tmupemeê,  etc. 
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Respondit ,  tametsi  portas  quoqne  qui  insuhe  essent,  omnes  ejus  insufe  esse  vide- 
rentur,  tamen  eum  qui  ante  tdus  martias  profectus  ex  porto  esset,  et  relatas  tem- 
pesta  te  in  insulam  deductus  esset ,  si  înde  exisset ,  non  videri  contra  iegem  fecisse  : 
praeterea ,  quôd  jam  mitio  evecta?  cotes  viderentur,  ciim  et  ex  porta  navis  profecfa 
esset  (l). 

Ex  lib.  XLl ,  tit.   I ,  De  adquirendo  rerum  dominio. 

Fr.  9.  Gaius  ,  lib.  n  Rerum  quotidianarum  sire  Aurtorum. 

» 

5  8 .  Alia  causa  est  eamm  rerum  qu*  in  tempestate  maris ,  levandae  navis  causa , 
ejiciuntur.  Hse  enim  dôminorum  permanent ,  quia  non  eo  animo  ejkiuntur ,  quôd 
quis  eas  habere  non  vult,  sed  quôd  magis  cum  ipsa  nave  periculum  maris  efiugiat  : 
qua  de  causa,  si  quis  eas  fluet i bus  expulsas,  vel  etiam  in  ipso  mari  nanctus,  lucrandi 
animo  abstulerit,  furtum  committit  (2). 

Fr.  14.  Neratics,  lib.  v  Mcmhranarum. 

Quod  in  Ihtore  quis  aedificaverit ,  ejus  erit  :  nam  littora  publics  non  ha  sunt,  ut 
ea  qu«  in  patrimonio  sunt  populi ,  sed  ut  ea  qua  primùrn  h  nature  prodita  sunt  et  in 
nullhis  adhuc  dominium  pervemTunt  (3). .  .  . 

$  1.  Iliud  videndum  est,  subiato  atdificio  quod  in  littore  positum  erat,  eu  jus  con- 

drtionis  is  locus  sit,  hoc  est,  utriim  maneat  ejus  cujus  fuit  a*Iificium,  an  rursiis  in 

pristinam  causam   rendit,  perindequr  publiais  sit  ac  si  nunquam  in  eo  axiificatum 

fuisset  :  quod  propius  est   ut  existimari  debeat ,  si  modo  recipil  pristinam  littoris 

specieui. 

Fr.  S6.  Paclob,  lib.  xiv  ad  Sabinutn. 

...  Si  meis  tabulis  navem  fecisses,  tuara  navem  esse  (  4  ) ,  quia  cupressus  non  ma- 
neret,  sicuti  ntc  lana  vestimenio  facto;  sed  cupresseum  aut  laneum  corpus  fieret. 

Fr.  30.  Pomponius  ,  tib.  xxxiv  ad  Sabinum. 

$  4.  Si  pilas  (5)  in  mare  jactaverim ,  et  supra  eas  inasdificaverim  ,  continué  a&dificium 
meum  fit.  Item,  si  insulam  in  mari  sedificaverim,  continua  mea  fit,  quoniam  id  quod 
nulliu»  sit .  occupantis  fit. 

Fr.  44.  Ulpianus,  iib.  xix  ad  Edictum. 

.  .  .  Pomponius  ait,  et  si  naufragio  quid  amissum  sit,  non  statim  nostrum  esse 
desînere  (6)  ;  denique  quadruplo  teneri  eum  qui  rapuit. 

(i)  Ce  ru  est  l'opposé  de  celui  qui  a  été  prévu  dans  le  fr.  Si  du  titre  n  du  livre  xix  ,  Locaii ,  conductt; 
if  oflre  IVxeoipk'  dune  force  majeure  qui  exempte  de  toute  peine,  et ,  par  conséquent ,  de  responsabilité'. 

(i)  On  a  ru  ce*  principes  dans  le  fr.  f  ,  J  s ,  et  dans  le  fr.  a  dn  titre  n  du  livre  xiv,  De  ïegt  rkodic  de 
jmctm ;  on  1rs  retrouvera  dans  le  fr.  «i ,  $  t ,  du  titre  n  de  ce  livre,  ainsi  que  dans  le  fr.  7  dn  titre  vu. 

(S)  On  a  dVjà  vu  1er  mêmes  principes  dans  le  J  is  dn  fr.  i  du  titre  i  dn  livre  xxxix,  De  operit  nvpï 
nunciatmiir 

(l)  Voir  la  note  sur  le  fr.  01  du  titre  i  dn  livre  vi  du  Digeste  ,  De  rti  rintheationt. 

(S)  Il  ne  faut  pu  séparer  cette  décision  de  celle  du  fr.  s  ,  $  S  ,  et  dn  fr.  S  du  titre  vin  du  livre  xlvu  dn 
Digeste,  A>  <f*id m  fiumtne. 

(•)  Ce  fragment  applique  ans  objets  naufragés  ce  qni  n  été  dit  pins  liant  relativement  «us  choses  sacri- 
fees  par  nn  [et;  on  retrouve  cette  décision  dans  le  fr.  sa  ci-après  «  et  da*e  le  fr.  ai ,  $  i ,  dn  titre  suivmnt. 
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Fr.  50.  PoMTORiut,  iib.  ti  es 


Quamvis  quod  in  littore  publico  Tel  in  mari  extruxerimus  nostrum  fiât ,  tamen 
decretum  Pnetoris  adhibendum  est,  ut  id  lacère  iiceat.  Imè  etiam  manu  prohibendus 
est  (l),  si  cum  incommodo  ecterorum  id  fâciet  (2)  :  nam  civilem  eum  actionera  de 
faciendj  nullam  habere  non  dubito. 

Fr.  SS.  Javolvvs  ,  Iib.  xi  ex  Cassio. 

Quascunque  res  ex  mare  extracta  est ,  non  antè  ejus  incipit  esse  qui  extraxit , 
quàm  dominus  eam  pro  derelicto  habere  cecpit 


Ex  Iib.  XLI,  tit.  Il,  De  adquirenda  vel  cmxittenda possession? . 

Fr.  SI.  Javolehds  ,  Iib.  vil  es 


5  1.  Quod  ex  naufifigio  exptdsum  est,  usucapi  non  potest,  quoniam  non  est  in 
derelicto,  sed  in  depeidito. 

$  S.  Idem  juris  esse  existimo  in  bis  rébus  qu*  jactae  sunt ,  quoniam  non  potest 
videri  id  pro  derelicto  habituai,  quod  safutis  causa  intérim  dîmissum  est. 

Ex  Iib.  XLI ,  tit.  vu ,  Pro  derelicto. 

Fr.  7.  Juuaots,  Iib.  n  ex  Minieio. 

Si  quis  merces  ex  nave  jactatas  invenisset,  num  ideo  usucapere  non  posât,  quia 
non  viderentur  derelict» ,  quaeritur  ;  sed  venus  est  eum  pro  derelicto  usucapere  non 
posse. 

Ex  Iib.  XLH,  tit.  v,  De  rébus  auctoritatc  judicis  possidcndis. 

Fr.  S  6.  Paulus,  Iib.  xvi  brtvii  Edicti. 

Qui  in  navem  extruendam,  vel  instruendam,  credidit,  vel  etiam  emendam,  privi- 

leghim  habet  (3). 

Fr.  34.  Marcianus,  Iib.  v  Regulmrum. 

Quod  quis  navis  fabricanda? ,  vel  emendae ,  vel  armanda ,  vel  instruenda  causa , 
vel  quoquo  modo  crediderit,  vel  ob  navem  venditam  petat,  habet  privilegium  post 
fiscum  (4). 

Ex  Iib.  XLlll ,  tit.  Vlll ,  Ne  quid  in  loco  publico  vel  itinerefiat. 

Fr.  S.  Ulpiakus  ,  Iib.  Lxvin  md  Edictum. 
5  8.  Adversùs  eum  qui  molem  in  mare  projecit  interdictum  utile  competit  ei  cui 

(t)  Mode  de  prohibition  particulier  au  droit  romain ,  explique  dans  le  titre  xxiv  du  livre  xliii  du 
Digeste ,  Quod  vi  mut  clàm. 

(t)  Cest  ee  que  développent  le  fr.  t ,  J  S ,  et  le  fr.  3 ,  $  1 ,  du  titre  vin  du  livre  xliii  ,  Ne  oW  in  loeo 
publico ,  et  le  5  1 7  du  fr.  t  du  titre  xu  du  même  livre ,  Dtjlwmnibus  Sec. 

(S)  Voir  la  note  sur  le  fr.  S  do  titre  rv  du  livre  xx ,  QuipoHorts  in  pignon  Sic. 

(«)  Le  fr.  1 7  du  titre  xiv  du  livre  xlix  »  Dtjurtfiiti,  et  divers  autres  textes  du  droit  romain ,  attestent 
cette  préférence  do  fisc  sur  les  autres  créanciers. 
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farté  bac  res  nodtmm  sh  :  n  autem  nemo  damnum  sentit,  tnendus  est  is  qui  în 
tittore  adiikat,  vei  molem  in  mare  jacti. 

$  9.  Si  quis  in  mari  pifcari  aut  navigare  prohibes  tur,  non  habebh  interdictum  ; 
quemadmodum  nec  »  qui  in  campo  publico  ludere,  vel  in  publico  balineo  lavare, 
aut  in  theatro  spectare,  arceatur  :  sed  in  omnibus  dis  casibus  iniuriarum  actione 
utendum  est. 

Fi .  3.  ClLSCt ,  iib.  XXXIX  Digestorum 

Littora  in  quae  populus  romanus  imperium  habet,  populi  romani  esse  arbitrer. 

$  l .  Maris  eommunem  usum  omnibus  botniiiibus,  ut  aêris  :  jactasque  in  kl  pilas 
ejus  esse  qui  jecerit;  sed  id  eoncedendum  non  esse,  si  deterior  iittoris  marisve  usus 
eo  modo  futurus  ait. 

Ex  lib.  XUII,  lit.  Xll,  De fluminibtts t  ne  qvid  in  JJumine  &c. 

Fr.  1 .  Ulpukus  ,  iib.  Linn  ma  Edictum. 

$  14.  ...  Navigram  solemus  dicere  etiam  ipsam  navem.  . .  Navigii  appeflatione 
etiam  rates  continentur ,  quia  plerumque  et  ratium  usus  necessarius  est. 

$  17.  Si  in  mari  aliquid  fiât,  Labeo  ah  competere  taie  interdictum  :  «  Ne  quid  m 
«  mari,  inve  littore,  quo  portus,  statio,  herve  navigio  détenus  fiât.  » 

Ex  Iib.  xuv ,  th.  vil ,  De  obligationibus  et  actionibus. 

Fr.  S.  Gaius  ,  iib.  m  Amreorum. 

$  0.  Item  exercitor  navis ,  aut  cauponae ,  aut  stabuli ,  de  damno  aut  furto  quod  in  nave 
.  aut  caupona  aut  stabulo  factura  sh ,  quasi  ex  maleficio  tenéri  videtur ,  si  mode  ipsius 
nullum  est  malefichim ,  sed  alîcujus  eorum  quorum  opéra1  navem ,  aut  cauponam ,  aut 
stabulum ,  exerceret  :  cùm  enim  neque  ex  contracta  sit  advefsiis  eum  consthuta  hase 
actio ,  et  aliquatenus  cuipa?  reus  est ,  quôd  operâ  raalorum  hominum  uteretur  (l ) ,  idée 
quasi  ex  maleficio  teneri  videtur. 

Fr.  S3.  Africanus ,  Iib.  vn  Qu*stionum. 

Trajectitie  pecunise  nomine,  si  ad  diem  soiuta  non  esset,  pœna,  uti  adsolet,  ob 
opéras  ejus  (S)  qui  eam  pecuniam  peteret ,  in  stipulationem  erat  deducta  :  is  qui  eam 
pecuniam  petebat ,  parte  exacte  petere  desierat  ;  deinde  interposito  teropore  inter* 
peilare  instituent.  Consultus  respondit ,  ejus  quoque  temporis  quo  interpellatus 
non  esset ,  poenam  peti  posse  ;  ampliùs  etiam  si  omnino  interpellatus  non  esset  :  nec 
aliter  non  committi  stipulationem  quàra  si  per  debitorem  non  stetisset  (  3  )  quominùs 

(i)  On  a  déjà  tu  les  mènes  principes  dans  le  fr.«7  du  titre  ix  du  livre  iv  do  Digeste,  Nmutm,  emwpoius,  Sic. 

(i)  Hérauld,  dans  son  ouvrage  intitulé  Amrnmshertiones  md  Smimmrium ,  Iib.  n ,  cap.  xx ,  $  9,  croit  «jue  ces 
mou  et  les  suivans  sont  une  intercalation  de  quelque  glossateur  ignorant.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'en 
les  supprimant,  cette  partie  du  fragment  seroit  littéralement  conforme  au  premier  alinéa  du  5  l  du  fr.  4  du 
titre  n  du  lirre  xxii ,  De  nmuticc/œnort.  Mais  la  suppression  est-elle  nécessaire  ?  Si  le  préteur  avoit  droit  de 
stipuler  un  intérêt  pour  le  retard  du  paiement,  il  pouvoit  aussi  stipuler  une  indemnité  pour  le  retard  de  son 
esclave;  il  pouvoit  même,  comme  le  preuve  la  fin  du  paragraphe  cité,  stipuler  l'un  et  l'autre,  pourvu  au* 
le  tout  cumulé  n'excédât  pas  un  pour  cent  par  mois.  Voir  Cujas,  Tract,  vu  md  Africmamm. 

(S)  fTcst  ce  qu'a  déjà  décidé  le  fr.  S  da  titre  n  du  livre  xxu  du  Digeste, lie  «««te*  /omora. . 
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solveret;  alkMpnn  dicendum  est,  si  it  qui  interpeflare  cœpisset,  valetodine  impeditus 
interpeBare  desisset,  pœnam  non  committL  De  ittb  sanè  polest  dubhari,  si  interpel- 
lâtes ipse  moram  fiecerit,  an,  quamvis  pecuniam  postes  offerat,  nihilommiu  pœna 
committatur;  et  hoc  rectiùs  dicitur. 

Ex  lib.  XLV,  tit.  l,  Deverborum  obUgationibus. 

Fr.  ltS.  Scjbtoia  ,  lib.  xxvui  Digestorum. 

$  1.  Caliimachus  (l)  mutuam  pecuniam  nauticam  accepit  à  Sticho  servo  Seii  in 
provincia  Suris ,  civitate  Beruto  usque  Brentesium,  idque  creditum  esse  m  omnes 
navigii  dies  ducentos ,  sub  pignoribus  et  hypothecis ,  mercibus  à  Beruto  comparatis 
et  Brentesîum  perferendis ,  et  quss  Brentesio  empturus  esset ,  et  per  navem  Beruto 
invecturus  ;  convenitque  in  ter  eos,  uti,  cùm  Caliimachus  Brentesium  pervenisset, 
inde  intra  idus  septembres  quœ  lune  proximœ  futurœ  essent ,  aliis  mercibus 
emplis  et  in  navem  missis,  ipse  in  Suriam  per  navigium  proficiscalur  ;  aut,  si 
intra  tliem  suprascriptam  non  reparasset  merces ,  nec  enavigasset  de  ea  civitate, 
redderet  universam  continua  pecuniam,  quasi  pcrfeclo  navigio,  el  prœstarel 
sumptus  omnes  prosequentibus  eam  pecuniam,  ul  in  urbem  Romam  ram  depor* 
tarent  ;  eaque  sic  reetc  dari  fieri  fide  roganti  Sticho  servo  Lucii  Titii  promîsit 
Csllimachus  :  et  cùm  ante  idus  suprascriptas ,  secundùm  conventionem  mercibus  in 
navem  impoahis,  cum  Herote  conservo  Stichi,  quasi  in  provinciara  Suriam  perven- 
turus  enaviga vh  ;  quaesitum  est ,  na ve  submersâ ,  ciim  secundùm  cautionem  Caliimachus 
merces  [debho]  perferendas  in  navem  misisset  eo  tempore  quo  jam  pecuniam  Bren- 
tesio reddere  Romae  perferendam  deberet,  an  nihii  prosit  Herotis  c  uisensus,  qui 
cum  eo  missus  erat,  cuique  nihii  amplhis  de  pecunia  suprascripta  post  diem  con- 
ven:ionis  permissum  veï  mandatum  erat,  quàm  ut  eam  receptam  Romam  peiferret, 
et  nihHominùs  actione  ex  stipulatu  Gdlimachus  de  pecunia  domino  Stichi  teneatur. 
Respondit,  secundùm  ea  qua  proponerentur,  teneri.  Item  quaerosi,  Callimacho  post 
diem  suprascriptam  navigante,  Héros  suprascriptus  servus  consenserit,  an  actionem 
domino  suo  semei  adquisitam  adimere  potuerit.  Respondit ,  non  potuisse;  sed  fore 
exceptions  locum,  si  servo  arbhrium  datum  esset  eam  pecuniam  quoeunque  tempore 
in  quemvis  locum  reddi. 

Ex  lib.  XLVII 9  th.  Il ,  De  furtis. 

Fr.  4* .  Padlus,  lib.  v&eiSabmum. 

Si  servus  navem  exerceat  non  voluntate  domini  (S),  de  eo  quod  ibi  periit,  vul- 
garis  formula  in  dominum  danda  est  :  ut  quod  aiter  admisit ,  duntaxat  de  peculio , 
quod  ipse  exercitor  adjiciatur  ut  noxas  dederet.  Igitur,  si  manumissus  sît,  perse- 
Ci)  Ce  texte  a  donné  lien  à  une  controverse  entre  le»  interprétée.  Alciat ,  Partrg.  lib.  ix,  cap.  x ,  croit  qu'il 
mut  lire  non  mue  toW.  Pothier  adopte  ce  sentiment;  el  le  second  alinéa  peut  servir  à  justifier  sa  conjecture. 
Duaren  place  ailleurs  la  correction  et  substitue  mûùset  au  mot  mmtuisstU  Si  Ton  adopte  Tune  on  l'autre 
leçon ,  rinterpretation  est  Jacile ,  puisque ,  le  départ  n'ayant  pas  eu  lieu  avant  les  ides  de  septembre ,  ce  seul 
feh  a  rendu  la  somme  exigible  a  Blindes  :  mais  Robert ,  Rectpt.  sent.  cap.  ix  f  et  Cujas,  Obstrv.  lib.  n , 
cap.  zi ,  n'admettent  aucune  correction  ;  ils  pensent  que  toute  U  dimculté  est  résolue  par  les  mots  ptmri  m 
jÊrûvtncùm  Smtîmm  emmrigmtmnu ,  et  je  crois  leur  opinion  préférable. 

(s)  Cest  la  décision  qu'on  a  déjà  rue  dans  le  fr.  l  ,  $  to ,  du  titre  i  du  livre  xiv,  Dt  extreiterim  «effrite. 
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cutio  quidem  m  peculîo  manebit  adversùs  dominant  mtra  amum;  noanfis  ipsum 

sequetur. 

Fr.  43.  Ultluojs,  lib.  xu  mi  Smhwmmu 


5  il.  Si  jactum  ex  nave  fkctum  alras  talent,  an  fard  teneatar?  Questio  in  eo 
est  an  pro  derelicto  habitum  sit  Et  ai  quidem  derdinquentis  animo  jactavit,  quod 
plerumque  credendum  est,  cùm  sciât  periturum,  qui  invcnil  snnm  fech,  nec  farti 
tenetur  •  1  ).  Si  ver6  non  hoc  animo,  sed  hoc,  ut  ai  sahrum  Aient,  haberet  ;  ei  qui 
invenit  auferendum  est.  Et  ai  acit  hoc  qui  imrenh,  et  animo  furandi  tenet,  farti 
tenetur.  Enimverô,  ai  hoc  animo  ut  salvum  fiiceret  domino,  fiirti  non  tenetur.  Quod 
si  putans  simplicher  jactatum,  (urti  aimilher  non  tenetur. 


Ex  lib.  XXVII  «  th.  V  t  Furti  adversùs  nautas,  cauponeê,  stabularios. 

Pr.  1.  Ulpiancts,  lib.  xxxvin  mi  BOeimm. 

In  eos  qui  naves,  cauponas,  stabula  exercebunt,  ai  qtrid  à  quoquo  eoruita,  quosve 
ibi  habebunt,  furtum  factum  esae  dicetur,  judicium  datur  (S),  sive  furtum  ope, 
consilio  exercitoris  factum  sit,  sive  eorum  cujus  qui  in  ea  navi  navigandi  causa 
esset. 

5  1 .  Navigandi  autexn  causa  accipere  debemus  eos  qui  adhibentur  ut  navis  naviget, 
hoc  est,  nautas. 

5  2.  Et  est  in  duplum  actio. 

5  3.  Cum  enim  in  caupona,  vel  m  navi,  res  périt,  ex  edicto  Prêtons  obtigatur 
exercitor  navis,  vel  caupo;  ita  ut  in  pot  esta  te  sit  ejus  cui  res  subrepfta  sit,  utriun 
mallet  cum  exercitore  honorario  jure ,  an  cum  fure  jure  chrili,  experiri. 

5  4.  Quôd  si  receperit  salvum  fore  caupo  vel  nauta,  furti  actionem  non  dommus 
rei  subreptar ,  sed  ipse  habct  (3)  qui  recipiendo  periculum  custodia  subiit. 

5  5.  Servi  verô  sui  nomine  exercitor  noxa  dedendo  se  libérât.  Cur  ergè  non  exer- 
citor  condemnetur ,  qui  servum  tam  malum  in  nave  admiait;  et  cur  liberi  quidem 
hominis  nomine  tenetur  in  solidum,  servi  verô  non  tenetur?  Nisi  forte  ideircà  quèd 
liberum  quidem  hominem  adhibens  statuere  debuh  de  eo  qualis  esset  ;  in  servo  verô 
suo  ignoscendum  sit  ei.  quasi  in  domestico  malo ,  ai  noxss  dedere  paratus  sit  (4).  Si 
auteni  alienum  adhibuit  servum ,  quasi  in  libero  tenebitur. 

$  6.  Caupo  prastat  1 actum  eorum  qui  in  ea  caupona  ejus  caupona  exercendse 
causa  ibi  sunt  ;  item  eorum  qui  habitandi  causa  ibi  sunt  Viatorum  autem  (actum 
non  pnestat;  namque  via  toi  em  sibi  eligere  caupo  vel  stabularius  non  videtur,  nec 

(i)  Quelques  auteurs  pensent  quTJIpien  s'est  contredit  dans  le  fr.  44  dn  titre  i  dn  livre  xli  ,  De  mdfm- 
rtndo  rerum  dûminio.  On  pent  répondre  qu'il  a  pre*Tn  ici  nne  hypothèse  de  pore  théorie  en  laissant  an  juge 
rappreciition  des  circonstances,  et  que  le  jet  dont  il  parle  n'est  pas  celai  qui  est  fait  dans  le  danger  d'un 
navire ,  mai»  faction  volontaire  d'un  honune  qni  lance  dans  la  mer  nn  objet  qni  loi  appartient. 

'*)  C»m  faction  pénale  dont  il  a  déjà  été  parlé  dans  les  fr.  s  et  7  dn  titre  IX  dn  livre  ivv  Ntmim, 
emiponrt  t  &c.  Voir  les  notes  snr  ces  fragment. 

^3)  Goflrfr»T  pense  qne  ces  motsne  sont  pas  limitatifs,  qu'il»  n'excluent  pas  le  propriétaire  volé  du  droit 
d'agir  contre  le  roleur.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  ce  droit ,  reconnu  dans  le  paragraphe  précédent,  est 
précisément  dénié  dans  celui-ci ,  a  cause  de  la  circonstance  qne  le  patron  a  promis  gihum/ore  ?  ce  qui  est 
confirmé  par  les  fr.  i*  et  14  ,J  t7t  du  titre  h  du  Ihrre  XLVit , Dtjmrtù.  Du  reste ,  il  est  évident,  d'après  ce 
dernier  fragment  et  le  fr.  4  du  titre  tx  du  Jirrc  rv,  Nmtim,  eexpenes,  lie. ,  que,  ai  le  patron  est  nmôfvable, 
celui  k  qni  la  chose  a  été  rolée  peut  agir  directement  contre  le  Toleur. 

(4)  Cette  décision  est  conforme  k  cette  du  fr.  7,  $  4 ,  du  titre  rx  du  livre  rv,  Nmuim ,  tempe***,  me. 


LÉGISLATION  MAftlTIME  DBS  ROMAINS.  1M 

repeflere  potest  her  agentes  :  inhabitatores  vcrô  perpetuos  ipse  quodanunodo  degit , 
qui  non  rejetât,  quorum  factum  oportet  eum  pnestare.  In  navi  quoque  vectbrum 
factum  non  pnestatur  (l). 

Ex  iib.  XLVil,  th.  ix,  De  incendia,  ruina,  naufragio ,  &c. 

Fr.  1.  Ulpuitos ,  lib.  i  ad  Edietum. 

Prartor  ait  :  «  In  eum  qui  ex  incendio,  ruina,  naufragio ,  rate,  nave  expugnata, 
«  quid  ra puisse,  récépissé  dolo  malo,  damnive  quid  in  his  rébus  dédisse  dicetur  (2), 
«  in  quadruplum  in  anno  quo  primiim  de  ea  re  experiundi  potestas  fuerit ,  post 
«  annum  in  shnplum  judichim  dabo;  item  in  servum  et  in  familiam  judichim  dabo.  * 

5  1.  Hujus  edicti  utilitas  evidens  et  justissima  severitas  est;  si  quidem  pubiicè 
interest,  nihil  rapi  ex  hujusmodi  casibus;  et  quanquam  sint  de  his  facinoribus  etiam 
criminum  executiones,  attamen  rectè  Prartor  fecit ,  qui  forenses  (3)  quoque  actiones 
criminibus  istis  preposuit . . . . 

5  S.  Item  ait  Prartor  :  si  quid  ex  naufragio.  Hic  illud  quaeritur  utrùm  si  quis  eo 
tempore  tulerit  quo  naufiragium  fit  ;  an  verô  et  si  alio  tempore ,  hoc  est ,  post  nau- 
fraghimque  :  nam  res  ex  naufragio  etiam  h*  dicuntur  quae  in  littore  post  naufraghim 
jacent.  Et  magis  est  ut  de  eo  tempore, 

Fr.  t.  Gaius  ,  lib.  xxi  ad  Edietum  provinciale. 
Et  ioco, 

Fr.  3.  Ulpumjs  ,  lib.  lvi  md  Edietum. 

Quo  naufraghim  fit  vel  factum  est,  si  quis  rapuerit,  incidisse  in  hoc  edietum  vi- 
deatur.  Qui  autem  rem  in  littore  jacentem,  posteaquam  naufragium  factum  est,  abt> 
tulit ,  in  ea  conditione  est ,  ut  magis  fur  sit  quàm  hoc  edicto  teneatur  (4)  :  quemad- 
modum  is  qui ,  quod  de  vehicuio  excidit ,  tuiit  j  nec  rapere  videtur  qui  in  littore 
jacentem  tollit. 

5  1 .  Deinde  ait  Pnetor  :  rate ,  navi  expugnata.  Expugnare  videtur,  qui  in  ipso 
quasi  praelio  et  pugna  advenus  navem  et  ratem  aliquid  rapit ,  ave  expugnet ,  sive  pra> 
donibus  expugnantibus  rapiat. . . . 

5  S.  Non  tantiim  autem  qui  rapuit,  veriim  is  quoque  qui  recepit  (5),  ex  causis 
suprascriptis  tenetur,  quia  receptores  non  minus  deiinquunt  quàm  adgressores  :  sed 
enim  additum  est  dolo  malo,  quia  non  omnis  qui  recipit,  statim  etiam  deiinquit,  sed 
qui  dolo  malo  recipit.  Quid  enim  si  ignarus  recipit;  aut  quid,  si  ad  hoc  recipit  ut 
custodiret ,  salvaque  faceret  ei  qui  amiserat?  U tique  non  débet  teneri. 

5  4.  Non  solùm  autem  qui  rapuit,  sed  et  qui  abstulit,  vel  amovit,  vel  damnum 

lit  vel  recepit,  hac  actione  tenetur. 


(l)  Voiries  notes  sur  les  $$  t  et  S  du  fr.  i  du  titre  »  du  livre  iv,  JVis**»,  campent*,  Sic. 
(t)  liais  il  ne  fiut  pas  perdre  de  rue  qu'il  ny  a  de  délit  qu'autant  qu'on  a  voulu  s'approprier  la  chose, 
kteri/aciendi  causa,  comme  il  est  dit  au  fr.  4»,  J  4 ,  du  titre  u  du  Irrre  xlvii  du  Digeste,  Dejkrtis.  Ceet, 


du  reste ,  ce  que  décide  redit  par  les  mou  dolo  malo. 

(S)  Cest-a-dire  t  comme  on  le  verra  dans  la  suite ,  des  actions  privées ,  sans  préjudice  des  peines. 

(4)  La  différence  est  importante,  en  droit  romain ,  entre  le  voleur  ,Jur,  et  le  ravisseur,  rapior;  la  peine 
de  ceux  ami  ex  naufiragia  quid  rapuerunt  étoit  plus  grave  que  pour  ceux  qui  avoient  simplement  volé. 

(s)  Les  receleurs  contre  lesquels  il  y  a  un  titre  spécial ,  qui  est  le  xvi.«  de  ce  livre,  De  rtctptatùribus. 

16.. 


1S4  CHAPITRE   III, 

J  5.  Aiiud  autem  esse  rapi,  aliud  amoveri,  palam  est  :  siquidem  amoveri  al 
etiam  sine  vi  possit,  rapi  autan  sine  vi  non  potest. 

$  0.  Qui  éjecta  nave  quid  rapuit, hoc  edicto  tenetur.  Ejecta,  hoc  est,  quod  Graci 

aiunt  tçtfe*«*»- 

§  7.  Quod  ait  Pnrtor  de  damno  dato,  ita  demùm  locum  habet  si  dolo  malo  dara- 
mm  datum  sit  (î  ;  nam,  si  dolus  malus  absit,  cessât  edictum.  .  .  . 

5  #-.  Senatusconsultum  Claudianis  teniporibus  factura  est ,  ut ,  si  quis  ex  naufragio 
la\os  vel  unum  c\  his  abstuierit,  omnium  rerum  (S)  nomine  teneatur.  Item  alio 
oenatttsconsulto  cavetur ,  eos  quorum  fraude  aut  consilio  naufragî  suppressi  per  vim 
missent,  ne  navi  vel  iis  periclitantibus  opitulentur,  iegis  Corneliœ  (3),  qu«  de  sicav 
rtis  lata  est,  pœnis  adfidendos.  Eos  autem  qui  quid  ex  miserrima  naufragiorum  fortuna 
ra puissent,  lucrative  fuissent,  dolo  malo,  in  quantum  edicto  Pnetoris  actio  daretur, 
tantum  et  fisco  dare  debere. 

Fr.  4.  PkVLVê ,  Ub.  UT  ma  Edictum. 

Pedhis,  posse  etiam  dici  ex  naufiragio  rapere,  qui,  dum  naufragium  fiât,  in  ilia 
trepidatione  (4)  rapiat. 

5  1  .  Divus  Antoninus  de  his  qui  pnedam  ex  naufragio  diripuissent ,  ita  rescripsit  ; 
><  Quod  de  naufragiis  navis  et  ratis  scripsisti  mihi ,  eo  pertinet ,  ut  explores  qui  pœnâ 
.  adficiendos  eos  putem ,  qui  dhripuisse  aliqua  ex  Hlo  probantur  :  et  facile,  ut  opinor , 
•<  consthui  potest.  Nam  plurimiim  interest,  peritura  collegerint,  an  quae  servari  pas- 

*  sint,  flagitiosè  invaserint  :  ideàque,  si  gravior  praeda  vi  adpetita  videbitur,  Iiberos 

*  quidem  fustibus  caesos  in  triennhun  relegabis,  aut,  si  sordidiores  erunt,  in  opus  pu- 
o  blicum  ejusdem  temporis  dabis;  servos  flagellis  caesos  in  metallum  damnabis  :  si  non 
u  magna?  pecunûe  res  fuerint,  Iiberos  fustibus,  servos  flagellis  caesos  dimittere  poteris. 
»  Et  omninô ,  ut  in  caeteris  ,  ita  hujusmodi  causis ,  ex  personarum  conditione  et 
<.  rerum  qua!itate,et  diligenter  sunt  «stimandœ,  ne  quid  aut  durius  aut  remissius  coiw 
«»  stituatur  quàm  causa  postulabit.  » 

5  2.  Hat  actiones  lieredibus  dantur  :  in  heredes  (5)  eatenus  dandae  sunt,  quatenus 
ad  eospervenit  (6;. 

(i)  Cest  en  effet  ce  qu'on  a  vn  dans  le  fr.  tS  du  titre  n  da  livre  ix ,  Adlegem  Aquilimm  :  le  jurisconsulte 
développe  cette  peni»ec  par  de»  exemples  relatifs  à  f incendie ,  que  je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  recneillir. 

(2)  Ces  mots  simMcni  en  opposition  avec  le  fr.  ti  ,  5  S,  du  titre  il  dn  livre  zlvii  ,  De  furtis,  où 
Ton  décide  que  celui  qui  n'a  enlevé  qu'une  portion  d'un  tas  de  blé,  ou  une  partie  dn  vin  contenu  dans  an 
tonneau ,  n'est  tenu  que  pour  ce  qu'il  a  enlevé.  Mais  on  peut  dire  qu'ici  la  différence  est  prise  dana  la  nature 
des  choses  :  voler  \r  gouvernail  d'un  navire,  c'est  i'expoeer  a  tous  les  accidens  qni  peuvent  résulter  de  ce 
vol.  Les  mots  omnium  rerum  nomme  ne  signifient  pas  qu'il  devra  payer  le  prix  du  navire  et  celui  des 
choses  chargées,  mai*  qu'il  répondra  de  tous  les  dommages  arrives  par  suite  de  ce  vol,  lesquels,  dans  le 
droit  strict,  auroient  pu  n'être  considérés  que  comme  dte  dommages  éloignes. 

(3)  H  font  v  a|»uter  la  peine  indiquée  au  J  1  du  fr.  l  du  titre  vu  du  livre  xvliii  ,  Ad  legem  Julimm  de 
vi  privai*, 

f  4;  Ce  fragment ,  lr  fr  t»  J  s .  les  fr.  t  et  s  ci-dessus ,  et  S  ci-après ,  offrent  une  même  théorie.  Celui  qui 
vole  au  moment  et  snr  le  théâtre  du  naufrage ,  eai  »ujet  aux  peines  spéciales  de  Tédit  et  des  lois  postérieures  ; 
celai  qui ,  aprirt  le  naufrage  ,  vole  des  objets  naufragés ,  subit  les  peines  ordinaires  du  vol. 

'•)  Oit  l'applicatiou  d'un  principe  qui  se  timive  dans  le  fr.  5  du  titre  Vi  du  livre  vi  du  Digeste,  De 
ralumniatortbus  ;  dans  le  fr.  19  du  titre  il  du  livre  iv,  Quod  metû$  emusâ;  dans  le  fr.  l  du  titre  i  du 
livre  xlvii  ,  De  privatis  delic.tis ,  et  dans  un  grand  nombre  d'autres  textes  semblables. 

f6)  Mais  j*i  la  demande  avoitété  formée  contre  le  défunt ,  les  héritiers  pourraient  être  poursuivis ,  comme 
on  le  voit  dans  les  fr.  te,  il  et  5S  dn  titre  vu  du  livre  xuv  du  Digeste,  De  obligmtionibm  et  ercJiev 
m**/,  et  dans  le  fr.  164  du  titre  xvn  dn  livre  L,  De  rtgulis  jurù. 
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Fr.  5.  Gàics  9  lib.  xzi  mi  Edichm  provincial*. 


Si  quis  ex  naufragio  Tel  ex  incendio  ruinave  aervatam  rem,  et  aiio  ioco  positam, 
aubtraxerit  aut  rapuerit ,  furti  scilicet ,  aut  aliàs  vi  bonorum  raptonnn  judicio  tenetur  ; 
maxime  ai  non  intelligebat  ex  naufragio  vel  incendio  ruinave  eam  ease.  Jacentem 
quoque  rem  ex  naufragio,  quae  fluctîbua  expulsa  ait,  si  quis  abstulerit,  plerique  idem 
putant  :  quod  iia  verum  est ,  si  aliquod  tempus  poat  naufraghim  intercesserit  j  alio- 
quin,  si  in  ipso  naufragii  tempore  id  accident,  nihii  interest  utriim  ex  ipso  mari 
quisque  tapiat ,  an  ex  naufragiis ,  m  ex  iittore  (l).  De  eo  quoque  quod  ex  rate,  nave 
expugnata ,  raptum  ait ,  eandem  interpretationem  adhibere  debemua. 

Fr.  6.  Calustratus  ,  lib.  i  Edieti  nenitorii. 

Expugnatur  navis,  cum  spoliatur,  aut  mergitur,  aut  dissolvitur,  aut  pertunditur, 
aut  finies  ejus  preciduntur,  aut  vda  consrinduntur,  aut  anchone  invoiantur  de  mare. 

Fr.  7.  Idem ,  lib.  n  Qumitionwm. 

Ne  quid  ex  naufragiia  deripiatur,  vel  quia  extraneus  mterveniat  colligendis  eis, 
multifariàm  proapectum  est  Nam  et  Divus  Hadrianua  edicto  praecepit,  ut  hi  qui 
juxta  littora  maria  possèdent,  acirent,  si  quando  navis  vel  inficta  vel  Tracta  inter 
fines  agri  cujusquc  (uerit,  ne  naufragia  deripiant ,  in  ipsos  judicia  praskles  bis  qui  res 
suas  direptas  queruntur,  reddituros  (2),  ut  quidquid  probaverint  ademptum  sibi 
naufragio  9  id  à  poaaessoribus  recipiant;de  his  autem  quos  deripuissç  probatuw  sit, 
praesidem,  ut  de  latronibus,  gravem  sententiam  dicere.  Ut  (acilior  sit  ptobatio  huju&- 
modi  admissi,  permisit  his,  et  quidquid  passos  se  hujusmodi  queruntur,  adiré  prse- 
fectos,  et  ad  eum  tes  tari,  reosque  petere,  ut,  pru  modo  culpae,  vel  vincti,  vei  sub  fide- 
jussoribus,  ad  praesidem  remittantur.  A  domino  quoque  possession^  in  qua  id  admis- 
sum  dicatur,  satis  accipi,  ne  cognitioni  dcsit,  pracipitur.  Sed  nec  intervenire  nau- 
fragiis colligendis  aut  mHhem,  aut  privatum,  aut  libertum  servumve  principis,  pla- 
cera sibi  ait  senatua. 

Fr.  10.  Ulpiahus  ,  lib.  î  Opinionum. 

Ne  pisca  tores  nocte,  lumme  ostenso,  (allant  navigantes,  quasi  in  portum  a  tiquera 
delà  tu  ri,  eoque  modo  in  periculum  naves,  et  qui  in  eis  sunt,  deducant  f  sibique  exe- 
crandam  prsedam  parent  «  praesidis  provinciae  religiosa  conatantia  efficiat 

Fr.  If.  Ulpianus,  lib.  vin  De  offieio  Procomulis. 

Licere  unicuique  naufragium  suum  hmpunè  cofligere  constat;  idque  imperator 
Antoninua  (3)  cum  divo  pâtre  suo  rescripsit. 

(i)  Voir  la  note  sur  les  premiers  mou  do  fragment  précèdent. 

(t)  Le  propriétaire  «ara  le  droit  d'exiger  la  réparation  do  dommage  eue  renlèrement  a  pn  on  pourra 
causer  à  aon  héritage,  conformément  an  fr.  s  do  litre  iv  du  lÎTre  x  du  Dignité ,  Ad  exkièmdum ,  an 
fr.  S  do  titre  il  do  livre  mu,  De  damne  infect*,  et  au  fr.  S  du  présent  titre.  Oa  texte»  n'ayant. pat  de 
rapport  direct  arec  le  droit  maritime,  je  ne  les  ai  pat  recueillit. 

(S)  Ces  mot!  ferrent  de  fondement  à  ceux  qui  attribuent  à  Antonio  la  conet.  t  du  titre  v  du  livre  xi  du 
Code,  De  nmmfrmgiis,  oui  porte  le  nom  de  Constantin,  liais  peut-être  la  constitution  è? Antonio  dont  if  est 
parlé  ici,  n'esc-eile  que  celle  dont  lait  mention  le  $  t  du  fr.  t  du  titre  vu  du  livre  xlviii  du  Digeste,  Àd 
Ayem  JuUmm  de  vi  privât*. 


126  CHAPiru  m. 

Ex  lib.  XLVH,  tit.  xt  De  injuriis  et  famosis  Ubellis. 

Fr.  13.  Uuumuê,  Bb.  lvu  mi  Edietum. 

5  7.  Si  quis  me  prohibeat  in  mari  piscari ,  vd  everricuium ,  quod  graecè  *uytm 
licitur,  ducere,  an  rojurianim  judkso  possim  eum  convenire?  Sunt  qui  putent  inju» 
iarum  (l)  me  posse  agere  :  et  Ha  Pomponhis.....  Si  quem  tamen  ante  «des  meas, 
el  ante  pnrtorium  meum ,  piscari  prohibeam ,  quid  dicendum  est  ;  me  injuriarum 
idicio  teneri,  an  non  ?  Et  quidem  mare  commune  omnium  est,  et  iittora  sicuti  aer  ; 
t  est  saepissimè  rescriptum,  non  posse  quem  piscari  prohiberi;  sed  nec  aucupari, 
isi  quod  ingredi  quis  agrum  alienum  prohiberi  potest.  Usurpatum  tamen  et  hoc 
n ,  tametsi  nuHo  jure ,  ut  quis  prohiberi  posait  ante  «des  meas  vel  pretorium  meum 
iscari  :  quare,  si  quis  prohibes tur,  adhuc  injuriarum  agi  potest. 

Fr.  1 4.  Padlus  ,  lib.  zm  mi  Plautium. 

Sanè,  si  maris  proprium  jus  ad  aliquem  pertineat  (î),  uti  possidetis  interdictum 
i  cora petit,  si  prohibeatur  jus  suum  eiercere  :  quoniam  ad  privatam  jam  causam 
pertinet ,  non  ad  publicam ,  hase  res. 

Ex  lib.  XLVIli,  tit  Vil,  Ad  legem  Juliam  de  vi  privata. 

Fr.  1.  Marcunus,  lib.  xnr  Institution**. 

De  vi  privata  damnati ,  pars  tertia  bonorum  ex  f  ege  Julia  publicatur  ;  et  cautum  est 
ne  senator  sh,  ne  decurio,  aut  uiium  honorem  capiat,  neve  in  eum  ordinem  sedeat , 
neve  judex  sitj  et  videlicet  omni  honore,  quasi  inlamis,  ex  senatusconsulto  carebit  (S). 

5  1 .  Eàdem  pœnà  adfichintur  qui  ad  pœnam  legis  Juliae  de  vi  privata  rediguntur , 
et  si  quis  ex  naufragio,  doio  malo,  quid  rapuerit. 

$  2.  Sed  et  ex  constitutionibus  principum  extra  ordinem,  qui  de  naufrages  aliqukl 
diripuerint  punhintur  :  nam  et  Divus  Pius  rescripsit  nullam  vim  nautis  fieri  debere  ; 
et  si  quis  fecerit,  ut  severissimè  puniatur. 


Ex  lib.  XLVIH ,  th.  VIII ,  Ad  legem  Corneliam  de  sicariis  et  venefieis. 

Fr.  3.  Màscunus,  lib.  xiv  Institutionum. 

$  4.  Item.  . . .  qui  naufragium  suppresserit. .  . .  senatusconsulto  pœnà  legis  Cor- 
punitur  (4). 


(i  )  Le  mot  injuria  n'est  pas  prit  ici  dans  r acception  privative  que  loi  donnent  lot  divers  fragmens  de  f  ëdh 
du  prêteur  dissémines  dans  ce  titre.  I!  ne  peut  signifier  ici  qoe  ce  qoe  le  jnrisconsnlte  a  dit  pins  hant  dans 
le  fr.  l  :  fuojf  non  jure  fit,  etiam  sine  contuwulim. 

(f)  Le  jurisconsulte  ne  rent  pas  dire  que  la  mer,  en  elle-même,  poisse  être  une  propriété'  privée  ;  le 
contraire  est  établi  par  on  grand  nombre  de  textes  :  mais  il  déride  que ,  dans  été  cas  analogues  à  celui  qui 
est  prévu  au  fr.  1S  du  titre  iv  du  lirre  vin  do  Digeste ,  Cormmunim  prmdwrumiu. ,  un  particulier  a  des  droits 
qui  rautorisent  à  réclamer  contre  le  trouble  qu'on  lui  fait  éprouver. 

(S)  J'ai  transcrit  ce  texte ,  sans  lequel  on  ne  pouvoit  comprendre  le  suivant,  qui  est  spécial  contre  ceux 
qui  volent  dans  un  navire. 

(s)  Ce  senatusconsulto  est  celui  qui  fut  rendu  sous  le  règne  de  Glande  ;  on  en  a  vu  les  dispositions  dans 
le  S  S  du  fr.  S  du  titre  îx  du  livre  xlvii  du  Digeste ,  De  inetndio,  ruinm,  nsmfrmgio ,  Sec. 
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Ex  fib.  L,  th.  XVI f  De  verborum  signification*. 

Fr.  69.  UuiAirot,  lib.  lxviii  aiEiietmm. 

Portos  (l)  appeibtus  est  condusus  locus,  quo  împortaiitur  merces  et  inde  expor- 
tante. 

Fr.  96.  Causas,  lib.  xxv  Digtêtorum. 

Lhtus  est  quousque  maximus  fluctua  (S)  à  mari  pervenit  ;  idque  Marcum  Tullium 
aiunt ,  cùm  arbiter  esset ,  primum  constituisse. 

Fr.  1 1  S.  J AVOLBHua ,  lib.  xi  ex  Ca$$w. 
Littus  publicum  est  eatenùs  quà  maxime  fluctus  exsestuat. 

Fr.  S4S.  Javolxnus,  lib.  n  «s  posteriorihu*  Lûbeonù. 

Malum  (3)  navis  esse  partent,  artemonem  (4)  autem  non  esse,  Labeo  ait  :  quia 
pleraque  naves  sine  malo  inutiles  essent,  kleôque  pars  navis  habetur;  artemo  autem 
magîs  adjectamento  quàm  pars  navis  est. 


EX  CODICE  JUSTINIANEO. 

Ex  lib.  IV,  th.  XXV,  De  mstùoria  et  exercitoria  actione. 

Const  4.  Impp.  Dioclbtianus  et  Maxhoaitos  AA.  et  CC.  Antigon*.  (  Ann.  S94.  ) 


Et  si  à  muliere  magister  navi  prapositus  fuerit ,  ex  contractibus  ejus  ea,  exercitor  i 
actione,  ad  snnilitudinem  institorise  tenetur  (6). 

Ex  lib.  IV,  th.  XXXII,  De  usuris. 

Const.  19.  Imp.  Pmumrs A.  Hyrenne.  (Ann.  inc.  ) 

Acceptam   mutuo  sortem  cum  usuris  îkritis ,  creditoribus  post  oontestationem 
ofieras;  ac,  si  non  suscipiant,  consignatam  in  public©  depone,  ut  cursus  legithnarum 


(i)  II  est  considère*  selon  le  S  i  do  fr.  4  du  titre  tx  dm  lirre  u,  De  dhisiom*  vtnm  et  fumb'tmte,  que  fei 
en  inutile  de  recueillir ,  comme  place  dans  le  domaine  public. 

(t)  Il  but  compléter  cette  ddénhion  pur  celle  des  Instituts*,  lirre  h,  titre  i,  $S,qui  ajoute  le  met 
Agfeemtu. 

(S)  Cett  ce  oui  ett  déjà  décide  par  Te  fr.  44  du  titre  n  du  litre  xxi ,  De  t*tictiemhu. 

(4)  Il  y  a  quelque  dhrersitc'  d'opinions  sur  ce  qu'on  entend  par  ee  mot.  Iiidore ,  Origim.  lia.  six ,  cap,  m , 
crah  une  c*eat  une  espèce  de  rafle  de  reserre,  et  ton  opinion  ait  fortifiée  par  un  pansage  dea  Aetu  été 
mfètrtê,  chap.  xxrn ,  rcr*.  40.  Cett  auiei  Fopinion  de  Cojas ,  md  A.  /.  Mais  alori  pourquoi  cette  Toile  ne 
feroit-eHe  pas  partie  du  narire,  d'après  le  fr.  44  du  titra  u  du  lirre  xxi  du  Digeste,  De  tvietwmhmê? 
Vitrera,  Decyéiâect.  lib.  x,  creit  que  c'est  une  madune  à  poulie,  et  ce  sentiment  faciliteroit  U  concHie- 
nWu  daa  deux  ftacmens. 

(5)  On  troure  le  même  principe  dans  la  fr  1,$ 1*,  du  titre  idu  lirre  xrr  du  DiftstatDe  extrcùtrm 


128  CHAPITRE  m. 

usurarum  inhibeatur. .  •  .  cuis  Serviana  etîam  actio  manifesté  dedaret ,  pignons  inbi- 
beri  persecutionem ,  vel  solutis  pecuniis,  vei  si  per  creditorem  steterit  quominùs 
solvantur.  Quod  etiam  in  trajectitiis  servari  oportet(l). 

Const.  96.  Imp.  Jcstiniànus  A.  Menne  P.  P.  (  Ann.  inc.  ) 

$  1.  In  trajectitiis contractibus ,  vd  specierum  fœnori  dationibus,  usque  ad 

centesimam  (2)  tantummodo  licere  stipulari,  nec  eam  excedere,  licèt  veteribus  legi- 
bus  hoc  erat  concessum  (3) 

Ex  Irb.  IV,  lit.  xxxiii,  De  nautico  fœnore. 

Const  l.  Impp.  Dioclet.  et  Maxim.  AA.  Honorato.  (  Ann.  inc.  ) 

Trajectitiam  pecuniam ,  quae  pericuio  créditons  datur ,  tamdiu  iiberam  esse  ab  ob- 
servatione  communium  usurarum,  quamdiu  navis  ad  portum  adpulerit  (4),  manifes- 
tum  est. 

Const.  S.  Iidem  A  A.  Chosimanie.  (  Ann.  inc.  ) 

Ciim  dicas  te  pecuniam  eâ  lege  dédisse ,  ut  in  sacra  urbe  tibi  restitueretur ,  nec  in- 
certain periculum ,  quod  ex  navigatione  maris  metui  solet ,  ad  te  pertinuisse  profitea- 
ris  (5)  ,  non  est  dubhim  pecunûe  crédits  ultra  licitum  modum  te  usuras  exigere  non 
posse. 

Const.  3.  Iidem  A  A.  Junise.  (Ann.  inc.  ) 

Ciun  proponas  te  nauticum  foenus  eâ  conditione  dédisse ,  ut  post  navigium  quod  in 
Africam  dirigi  debitor  adseverabat,  in  Salonitanorum  portum  nave  delà  ta,  fœnebris 
pecunia  tibi  rcdderetur,  ita  ut  navigii  duntaxat  quod  in  Africam  destinabatur  peri- 
culum susciperes,  perque  vitium  débitons,  nec  loco  quidem  navigii  servato,  illicitis 
comparatis  mercibus  quae  navis  continebat ,  fiscum  occupasse  ;  amissarum  mercium 
detrimentum,  quod  non  ex  marin»  tem pesta tis  discrimine,  sed  ex  pracipiti  avaritia  et 
inciviii  débitons  audacia ,  accidisse  adseveratur ,  adscribi  tibi  juris  publia  ratio  non 
permittit  (6). 

(l)  Je  n'ai  recueilli  ce  fragment  que  parce  que  les  derniers  mou  appliquent  an  prêt  à  la  grosse  les  règles 
du  droit  commun  sur  la  cetaation  des  intérêts  par  des  offres  suivies  de  consignation ,  conformément 
au  principe  expliqué  dans  le  fr.  •  du  titre  n  du  livre  xxii  du  Digeste,  De  nautico  fœnore.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  l'intérêt  maritime,  mmjor  usurm,  cesse  par  l'événement  qui  rend  le  prêt  exigible, 
comme  on  Ta  tu  dans  le  fr.  4  du  même  titre.  L'intérêt  ordinaire  est  le  seul  qui  puisse  être  du  en  cas  de 
retard  du  débiteur ,  et  c'est  cet  intérêt  dont  le  cours  sera  arrêté  par  la  consignation. 

(»)  Le  centième  du  capital  par  mois,  parce  qu'on  sait  que  l'usage  des  Romains  étoit  de  percevoir  les  inté- 
rêts chaque  mois  ;  c'est  donc  douze  pour  cent  par  an.  Voir  Dumoulin ,  De  usuris,  n.  9 ,  et  les  auteurs ,  dont  la 
citation  seroit  trop  longue ,  qui  ont  traite  du  prêt  à  intérêt  chez  les  Grecs  et  les  Romains. 

(3)  On  a  vu  dans  les  notes  sur  le  fr.  4  du  titre  u  du  livre  xx.ii  du  Digeste,  De  nautico  fœnore,  qu'avant 
cette  constitution  de  Justin ien  le  taux  de  TinUTêt  maritime  étoit  illimité.  Par  la  novelie  evi,  il  rétablit  l'an- 
cien droit;  mais  bientôt  il  abrogea  cette  novelie  par  la  ex. «J'ai  cru  qu'il  n'y  auroit  aucune  utilité  à  recueillir 
ces  deux  derniers  document. 

(4)  Voir  la  note  sur  le  fr.  4  du  titre  u  du  livre  xxii  du  Digeste ,  De  nautico  fœnore. 

(5)  Voir  la  note  sur  le  fr.  i  du  titre  u  du  livre  xxii  du  Digeste,  De  nautico  fœnore. 

(S)  On  a  déjà  vu  dans  le  fr.  51,5  *»  **  t*tr*  If  ^°  'r*re  XIX  ^n  Digeste ,  Locati,  conducti ,  que  la  confis- 
cation pour  délits  du  chargeur  n'étott  pas  considérée  comme  un  cas  fortuit. 
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Const  4.  Impp.  Dioclst.  et  Maxtji.  AA.  Euebarisio.  (A on.  inc.  ) 

TVnjectîtye  quidem  pecuniae,  que  pericolo  créditons  nmtao  datur,  casus,  antequam 
ad  destinatum  locum  navis  perveniat ,  ad  debitorem  non  pertinet.  Sine  hujusmodi 
vero  conventione,  infbrtunio  naufragii  debitor  non  liberabitur  (!)• 


Ex  ii b.  VI  t  th.  il  9  De  furtis  et  servo  corrupto. 

Const  1 8.  Impp.  Dioclst.  et  Maxim.  AA.  et  CC.  Dionysiodoro.  (  Aon.  inc.  ) 

In  eum  qui  ex  naufragio  vd  incendio  ce  pisse,  Te!  in  bis  rébus  damni  quid  dédisse 
dicitur  (2) ,  intra  annnm  utîlem  ei  cui  res  abest ,  quadrupli ,  post  annum  in  simplum 
actionem  proditam  pmter  pœnam  olim  statutam,  edicti  forma  perpetui  déclarât. 

Ex  iib.  XI,  tit.  V,  De  naufragiis. 

Const  1  (3).  Imp.  Constahtihus  A. 

Si  quando  naufragio  navis  expulsa  fuerit  ad  littus,  vd  si  quando  aliquam  terrain  atti- 
gerit  (4),  ad  dominos  pertineat;  fiscus  meus  sese  non  interponat.  Quod  cnim  jus 
liabet  fiscus  in  aliéna  calamitate,  ut  de  re  tam  luctucsa  compcndhim  sectetur? 

Contt  t.  Imppp.  Valiktihian.  Valeks  et  Grat.  AAA.  ad  Modestum  P.  P.  (  Anu,  37».  ) 

Si  quis  navicularius  naufragium  se  sustinuisse  adfirmet  >  provincial  judicem ,  ejus 
videlicet  in  qua  res  agitur,  adiré  festinet,  ac  probet  apud  eum  testibus  eventum  (5)  ; 

(t)  On  a  vu  le  même  principe  dans  les  fr.  s  et  4  dn  titre  n  du  livre  xxn  du  Disette  t  De  nantie*  fwtwru. 

(s)  Obiti,  dans  (es  notes  sur  les  titres  n  et  ix  du  livre  xlvii  dn  Digeste ,  le»  lois  nombreuses  «|ui 
avoient  été*  faites  en  faveur  des  naufragés;  la  nécessité  où  Ton  étoit  de  les  renouveler  prouve  la  grandeur 
du  mal  ai  l'absence  de  protection  locale.  On  voit  par  la  const.  ts  du  titre  v  du  livre  xm  du  Code  Tftéo- 
dosien ,  et  par  la  const.  S  dn  titre  i  dn  livre  zi  du  Code  de  Juetinien ,  que  la  défense  de  piller  les  nau- 
fragés étoit  toujours  maintenue. 

(S)  J'ai  déjà  eu  occasion ,  pag.  7  s  etits,  défaire  observer  une  plusieurs  commentateurs  attribuoient 
cette  constitution  à  Antonin. 

(4)  Saumaise,  De  mode  uiurarum,  livre  V,  assure  que  plusieurs  anciens  manuscrits  portent  les  mois 
oo/jt  quando  reliquat*  terram  attigerint,  ce  qui  ne  forme  aucun  sens  raisonnable,  d'où  Vinnius  ad  A.  /, 
conclut  qu'il  faut  lire,  pet  siqumndo  kkuqua  terram  attigerint.  La  leçon  de  Vinnius  serait  évidemment 
préférai  r'j  ;  cependant  je  ne  vois  aucun  motif  pour  sVcsrter  du  texte  vulgaire.  Le  navire  peut  être  brisé  et 
les  débris  portés  par  la  tempête  sur  le  rivage ,  c'est-à-dire ,  sur  ce  qui  forme  le  bord  de  la  mer,  qui  n'est  Ja 
propriété  de  personne;  il  peut  être  porté  contre  des  terrains  qui,  par  une  cause  quelconque,  feraient  pro- 
priété privée ,  et  ce  cas  même  est  prévu  par  le  fr.  ?  dn  titre  ix  du  livre  xlvii  du  Digeste ,  De  incemtù», 
ruina,  naufragio.  La  constitution  embrasse  Tune  et  l'autre  hypothèse. 

(s)  Cette  constitution  est  spécialement  relative  aux  patrons,  navieularii,  chargés  du  transport  des 
grains  on  autres  spprovisionnemens  de  fêtât.  J'aurois  donc  pu  remettre ,  par  les  motifs  qui  m'ont  porté  à 
omettre  les  titres  i ,  H ,  ni  et  iv  de  ce  livre*,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  lu  principe  qu'elle  con- 
tient est  devenu  la  base  des  règles  adoptées  par  les  législations  modernes  sur  la  nécessité  d'un  rapport 
affirmé  et  vérifié,  et  sur  les  courtes  prescriptions  qui  éteignent  les  réclamations  ou  exceptions  fondées  sur 
des  naufrages.  Cest  le  motif  qui  m'a  porté  à  la  recueillir.  La  const.  t  du  titre  xi  du  livre  xm  dn  Code 
Théodosien  acrordoit  un  an  pour  les  navires  destinés  k  rapprovisionnement  de  Rome,  et  deux  ans  pour 
les  navires  destinés  à  l'approvisionnement  de  Constantinople.  Cujas,De  divertis  et  tcmperalitu* prmscrm- 
tionièvs,  cap.  xx ,  croit  cette  distinction  supposée  dans  le  Code  de  Justinien,  et  par  ce  moyen  il  concilie 
cette  constitution  avec  la  cinquième  de  ce  titre,  où  il  est  parte  d'un  délai  de  deux  ans.  Mais  en  peut  ré- 
pondre, avec  Barthole,  dans  son  Commentaire  sur  cette  const.  5,  que  les  deux  ans  sont  donnés  au  juge 
pour  prononcer,  comme  je  le  ferai  voir  plus  bas. 

I.  17 
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reiatioque  etiam  ad  subiimissimam  referatur  pnefecturam  :  Ha  ut  intra  anni  apathun , 
veritate  rcrelaU  ,  competens  dispositio  procédât.  Quàd  à ,  par  negUgentiam ,  prafi- 
nhum  anni  spatium  fartasse  claudatur ,  supervacuas  serasque  interpeQationes  emenso 
anno  placuit  non  admitti  (l). 

Const.  3.  Imppp.  Grat.  Vàlektikiam.  et  Tmonos.  AAA.  NaTtoilarnt  Àfrice».  (A an.  380.  ) 

Quotiens ,  obnità  vcl  submersà  fluctibus  navi ,  examen  adhibetur  competentia  judicis, 
duorum  vel  trium  nautarum  qusestione  habita  (S) ,  caeteri  ab  hujusmodi  nexu  liberen- 
tur  :  qutd  est  enim  quod  non  abundè  intra  pnefinhum  numerum  solers  quaesitor  inve> 
niet?  Cîrca  magistros  navium,  quibus  est  scientia  plenior,  immoretur  :  qui  si  fatali 
sorte  defuerint,  in  alios  inquisitio  transferatur.  Sanè,  si  unhrersos  violentia  tempestatis 
obruerit,  ne  veritas  lateat,  à  liberis  nautarum  sive  magbtrorum  intra  judicia  const*» 
tutis  super  eorum  quaeratur  intérim ,  quos  navicularius  nauûagio  periisse  contendh* 
Susceptionis  autem  nécessitas  ex  calendis  aprilis  in  diem  calendanim  octobris  mensura 
servabitur  (3). 

Contt  5.  Impp.  Hoiioa.  et  Thbodos.  AA.  Naviculariïs  per  Africain.  (  Ann.  41 1.) 

De  submersis  navibos  decemimus,  ut  levato  vélo  istae  causas  cognoscantur  (4)  ;  et  si 
quisquam  de  talibus  negotiis  aliquid  accepisse  detegitur ,  judex  apud  quem  constiterit , 
his  conquerentîbua  qui  nndantur,  pro  qualitatibus  personarum ,  muictandi,  removendi 
proscribendique  babeat  potestatem  (5).  Si  vero  causarum  talium  cognhores ,  Kl  fli 
datione  vei  plcnarià  interpellatione  commoniti ,  intra  biennhim  bas  causas  adiré  ne* 
giexerint,  et  hoc  fuerit  tempus  elapsum,  praejudicium  noceat  eatenùs  cognitori,  ut 
navicukrio  propter  ritrom  judicis  absohito  (6) ,  mediam  oneris  ejus  partem ,  propter 
cujus  probandam  amiasîonem  iegîtimo  duntaxat  tempore  cognito  petebatur,  judex  co- 
gatur  inferre;  residuam  veto  officium  ejus  exsolvat, 

(i)  Cet  mote  ne  sont  relatifs  qu'a  l'exception  de  perte  eu  aux  indemnités  que  faisaient  ▼•loir  contre  le  Sec 
les  naviculairee  chargée  du  transport  dea  approvisionnement ,  et  ne  forment  point  obstacle  à  ee  que  lea  nau- 
fragés agissent  contre  cens  «ai  lea  ont  pitiés,  dam  les  délais  expliqués  ans  titre»  n  et  ne  du  livre  xlvii  dn 
Digeste ,  ainsi  que  je  fai  dit,  page  it*,  anr  le  fr.  s  de  ce  dernier  titre. 

(fi)  La  constitution  t  dn  titre  ix  du  livre  xm  dn  Code  Théodosien  soumettes  matelots  à  la  torture,  moyen 
barbare  que  les  anciens  avaient  employa  pour  faire  déposer  les  esclaves,  comme  l'attestent  de  nombreux 
passages  des  plaidoyers  de  Démostheoe  et  des  jurisconsultes  romains. 

(3)  Cest  one  conséquence  de  ce  que  j'ai  dit,  pag.  7 S  et  70,  dea  règles  d'après  lesquelles  la  navigation 
étoit,  sinon  interdite ,  an  moins  considérée  comme  imprudente,  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois 
d'avril.  Cependant  le  seul  fait  qu'on  étoit  dans  cette  saison  ne  dispensoit  pas  les  naviculairee  chargés  dea 
approvhneemanisns  de  la  capitale ,  de  l'obligation  de  naviguer,  ai  les  vents  n  étaient  pas  contraires,  comme 
le  prouve  la  const  •  du  titre  i  du  livre  ix  du  Code ,  De  nmmicnlmriis ,  qu'il  m'a  paru  inutile  de  recueillir. 

(4)  Cette  constitution  est,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  page  si ,  la  seule  trace  qui  noua  reste  d'une 
procédure  spéciale  suivie  chei  les  Romains  pour  juger  les  contestations  commerciales  dans  un  bref  délai 
et  sans  formalités. 

(s)  Cette  constitution  suppose  qu'incidemment  à  la  contestation  sur  la  perte  des  approviaionnemana  pu- 
blics parles  naufragés,  on  découvre  que  quelques  personnes  les  ont  pillés,  et  charge  le  juge  d'appliquer 
les  peines  établies  en  pareil  caa. 

(5)  Il  faut  croire  que  lorsqu'un  navicuiaire  avait  (ait  les  déclarations  de  naufrage  dont  il  est  parlé  dans  lea 
constitutions  précédentes ,  si  un  jugement  n'étoit  pas  rendu  dans  les  deux  ans,  toute  recherche  contre  lui 
étoit  éteinte ,  car  c'est  ce  qu'il  faut  conclure  des  mots  nuviculmrio  abêolmto,  et  que  la  perte  par  force  majeure 
étoit  réputée  suffisamment  prouvée  en  sa  faveur  :  comme  ce  n'étoit  qu'une  aimple  exception  de  prescription 
dans  son  intérêt,  le  juge  devenait  garant  envers  le  fisc.  Cependant  cette  explication  que  je  hasarde,  me 
paroit  s'accorder  difficilement  avec  la  conat.  î,  extraite  «ee  const.  t  S  et  t  S  du  titre  Y -du  Code  Tbéodo- 
sieh ,  et  avec  les  conat.  4  et  s  du  titre  ix  du  livre  xni  du  même  Code. 
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Ex  tib.  XU  f  th.  XLV,  De  Uttorum  et  itinerum  custodia. 

Impp.  Hohoi.  et  Thiodos.  AA.  Eustnchio  P.  P.  (  Ann.  4t0.) 

Saluberrfani  sanctione  censemus  ne  merces  illicite  ad  nationes  barbants  deferan- 
tur  (  1  )  :  et  qiuecunque  naves  ex  quolibet  portu  seu  littore  dimittuntur,  nullam  concus- 
sionem  vel  damna  sustineant  (2),  ita  tamen  ut  earum  nauderi  deponant  in  quam 
provinctam  ituri  sunt  ;  utî ,  hoc  manifesUto ,  nulia  contra  eoa  postea  mdignatio  seu 
concuasto  quoqao  modo  procédât 


EX  GAII  INST1TUTIONIBUS. 

Ex  Comment,  il. 

5  79 Item  si  ex ... .  mets  tabulis  navem  aut  annarium  aut  subsetihim  fabri- 

caveris,  quatritur  an  meum  ait.  Quidam  materiam  et  substantiam  spectandam  ease 
putant;  id  est,  ut  eu  jus  materia  sit,  diras  et  res  qua?  facta  sit,  videatur  esse  ;  idque 
maxime  placuit  Sabino  et  Cassio.  Alii  vero  ejus  rem  ease  putant  qui  fecerit  ;  idque 
maJmè  divers»  schobe  auctoribus  visum  est  :  aed  eum  quoque  cujus  materia  et 
substantia  fuerit ,  furti  adversùs  eum  qui  subripuerit ,  habere  actionem  ;  nec  minus 
adversiis  eundem  condictionem  ei  competere,  quia  extinctar  res  ,  licèt  vindicari  non 
poasint,  condici  tamen  à  furibua  et  quibusdam  aliis  possessoribus  possunt  (3). 


Ex  Comment,  iv. 

5  71 Exercitoria  [aclie]  iocum  habet  v  ciim  pater  dominusve  filiuni  servumve 

magistrum  navi  pnrposuerit ,  et  quid  eum  eo ,  ejus  reî  gratii  cui  pnepositus  fuit ,  ne» 
golium  gestum  erit  :  ciira  enim  ea  quoque  res  ex  voluntate  patris  dominive  rontrahi 
videatur ,  aquissimum  visum  est  in  solidum  actionem  dari  ;  quinetiam  ,  licèt  extra- 
neum  quisquam  magistrum  navi  pneposuerit ,  sive  servum ,  sive  liberuin  ,  tanten  ea 
pnetoria  actk)  in  eum  redditur.  Idée  autem  exercitoria  actio  appeiiatur  v  quia  exercitor 
vocatur  is  ad  quem  quotidianus  navis  questus  pervenit. 

(1;  Cette  prohibition  résultoit  déjà,  comme  je  foi  fait  remarquer  pag.  Sf  ,  de  loi»  antérieure*  rappe- 
lée* au  fr.  1 1  du  titre  iv  du  livre  xxxix  du  Digeste ,  Dt  puèhcmnts ,  que  \v  n'ai  pa»  cm  necrMaire  de 
recueillir.  Let  même*  empereur!  tioieot  par  un  édit  de  41»,  que  je  n'ai  point  «usai  recueilli,  défendu, 
tous  peine  de  mort,  d'enseigner  aux  étranger!  fart  de  construire  deo  vaiaaeaux. 

(S)  Voici  la  finale  de  cette  constitution  d'après  le  Code  Th«  tidusirn  :  •  Getu*  apnd  defrnaorciu  locorum, 

•  prstente  protectore  •«  u  duciano,  qui  dispositus  cit.  aub  bac  <»l>hervatione  conferit* ,  ut .  •*!  aWonau  parUs 

•  nûvigaturi sunt  et  quvtl  Hullam  cvncusswnem  pertulewnt ,  apud  acta  deponam  .  quorum  auibrnticum  nau- 

•  dénia  sive  mercator  liabebif ,  schedi  apud  defenaorem  mioinir.  •  On  Toit  ici  d»«  trace*  dea  congés  dont 
les  ns rires  dorrent  être  munis,  et  des  rapports  qne  les  patron»  doivent  faire. 

(S)  Ce  passage ,  tel  qu'Anien  fo  rédigé ,  sera  comprit  dans  les  lragmena  do  droit  maritime  aoua  lea  conque* 
rana  du  Nord,  qui  fera  r©bfet  du  chapitre  soiraat. 


17. 
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EX  JULII  PAULI  RECEPTIS  SENTENTIIS. 

Ex.  lib.  il,  tit.  vi,  De 


1 .  Filiusfamilias ,  si  voiuntate  patris  navem  eierceat ,  patrem  in  solidum  ob  ea  qam 
v^iva  receperit,  obligat  (l). 

Ex  lib.  II,  tit  VII ,  Ad  legem  rhodiam. 

1 .  Levands*  navis  gratiâ  jactus  cum  mercium  factus  est ,  omnhim  mtributione  sar- 
latur,  quod  pro  omnibus  datum  est  (2). 

2.  Jactu  navis  leva  ta  si  perierit,  extractis  aliorum  per  urina  tores  mercibus,  ejus 
juoque  rationem  haberi  plaçait,  qui  merces  sahi  nave  jactavit. 

8.  Nave  vel  arbore  vi  tempestatis  amissâ,  vectores  ad  oontributionem  non  tenen- 
tur,  niai  ipsis  arborem  salutis  causa  eruentibus  navis  salva  sit. 

4.  Levandse  navis  gratià  merces  in  scapham  transjectas,  atque  ideo  amis^as,  intri- 
butîone  earum  quse  in  na vi  salvs*  erunt ,  refici  convenir  Nave  autem  perditâ ,  conser- 
vatae  cum  mercibus  scaphœ  ratio  non  babetur. 

5.  CoDatio  intributionis  ob  factum  salvâ  nave  fieri  débet. 

Ex  lib.  Il ,  th.  XIV ,  De  usuris. 


3.  Trajecthia  pecunia ,  propter  periculum  créditons,  quamdiu  navigat  navis,  infi- 
nrtas  usons  recipere  potest  (3). 

Ex  lib.  il,  tit.  XXXI,  DeJurUs. 
16.  Si  quid  in  nave  rateve  perierit,  furti  actio  in  exercitorem  navis  datur  (4). 

Ex  lib,  v ,  tit  ni ,  De  fus  quœ  per  turbam  fiunt. 

2.  Quidquid  ex  incendio ,  ruina,  naufragio,  nayique  expugnata  ,  raptum,  suscep- 
tum  stippressumve  fuerit,  eo  anno  in  quadruplum  ejus  rei  quàm  quis  suppresserit, 
celaverit,  rapuerit,  convenitur;  postea  vere  in  simplum  (5). 

(i)  Ce  texte  est  conforme  aux  i\  ig ,  19  et  il  dn  fr.  1  du  titre  1  do  livre  xiv  do  Digeste,  De  exem- 
toria  acttene. 

(t)  Ce  texte  et  Ici  suivant  «ont  conformes  a  divers  fragment  dn  tiirr  11  du  Ihre  xiv  do  Digeste,  Dt 
itfe  rkadia  de  jactu. 

(3)  Voir  lea  notes  snr  fe  fr.  k  du  titre  11  au  livre  xxn  du  Digeste ,  De  nautuv  fœnorc. 

(h)  Ce  texte  ne  se  trouve  pas  dans  tous  les  manuscrits.  Cnjas  Ta  recueilli  d'après  un  manuscrit  de  Be- 
sançon (  Observ.  lib  Xxi ,  cap.  Six),  et  dans  son  commentaire  il  le  phee  sous  le  tv"  *7.  Cctt  un  abrège*  de 
ce  que  décident  le  fr.  5 ,  $  6, du  titre  vit  du  livre  xliv.  De  obiigationiùus  et  action  ta  us ,  et  le  fragment 
unique,  S  »,  du  titre  v  dn  livre  xlvii  du  Digeste ,  Furti  advenus  nautas. 

(*)  Voir  les  notes  sur  le  titre  ix  dn  livre  xlvii  dn  Digeste ,  De  incendio,  ruina ,  naufragio. 


CHAPITRE  IV. 

Législation  maritime  de  V Europe  pendant  l'invasion 

des  Peuples  du  Nord. 

Quoiau'EN  général  les  lois  suivent  le  sort  des  empires,  qu'elles  naissent, 
se  développent  et  perdent  leur  autorité  avec  les  peuples  qui  les  ont  faites , 
Rome  semble  avoir  été  exceptée  de  cette  destinée  commune.  Les  hordes  du 
Nord  qui  y  sous  des  noms  divers ,  fondirent  sur  l'empire  d'Occident  et  s'en 
partagèrent  les  débris,  ne  parvinrent  à  détruire  ni  la  religion,  ni  les  lois ,  ni  la 
langue  des  Romains,  et  Ton  peut  appliquer  à  ce  grand  événement  ce  qui  avoit 
été  dit  dans  une  autre  circonstance  :  Les  vaincus  ont  donné  leurs  lois  aux 
vainqueurs  (  1  ). 

Je  suis  donc  amené  naturellement ,  après  avoir  présenté  quelques  notions 
sur  le  droit  maritime  des  Romains ,  i  rechercher  quel  fut  le  sort  de  ce  droit , 
lorsque  la  plus  belle  partie  de  l'empire  devint  la  couquéte  des  peuples  du  Nord , 
qui  finirent  par  s'y  établir  et  par  y  fonder  les  états  qui  composent  aujourd'hui 
l'Europe.  Je  vais  essayer  d'eu  donner  une  idée,  qui  fera  connoltre  le  droit 
maritime  par  lequel  il  est  probable  que  les  provinces  de  l'empire  d'Occident 
ont  été  régies  depuis  le  v.'  siècle  jusque  vers  le  xu.c ,  où  commencèrent  à 
s'introduire  les  usages  locaux ,  remplacés  ensuite  par  les  statuts  ou  les  coin 
tûmes  rédigés  avec  la  sanction  de  l'autorité  publique.  Cest  dans  le  chapitre 
suivant  que  je  traiterai  du  droit  maritime  de  l'empire  d'Orient. 

Au  moment  où  commencèrent  les  invasions  des  peuples  du  Nord  en  Occi- 
dent, Justinien  n'avoit  pas  refondu  et  modifié  la  législation  romaine  dans 
les  célèbres  compilations  qui  ont  conservé  la  plus  noble  et  fa  plus  pure  des 
autorités,  celle  de  la  sagesse  et  de  la  raison.  Ce  n'est  môme  qu'après  les  pre- 
mières invasions  que  Théodose  fit  rédiger ,  en  4  3  8 ,  un  recueil  légal  et  officiel 
des  constitutions  impériales,  connu  sous  le  nom  de  Code  Théodosien. 

Mais  ce  recueil  ne  pouvoit  par  lui-même,  et  ne  devoit  point,  dans  l'inten- 
tion de  son  auteur ,  servir  exclusivement  de  guide  aux  tribunaux  :  quand  il 
n  en  contiendrait  pas  la  preuve ,  il  faudrait  le  présumer ,  puisqu'il  garde  le 
silence  sur  des  matières  qui ,  par  la  nature  des  choses ,  donnoient  lieu  à  de  fré- 
quentes transactions  et  i  des  contestations  au  moins  aussi  nombreuses.  Pour 
ne  pas  sortir  de  la  matière  dont  je  m'occupe  spécialement,  je  prendrai  pour 
exemple  le  droit  maritime  :  à  l'exception  de  quelques  textes  relatifs  aux  nau- 
frages, on  ne  trouve  dans  ce  Code,  comme  je  l'ai  fait  observer  dans  le  chapitre 

(1)  Hormt  Bfùt.  lib.  n ,  ep.  i,  Tenu  5t. 
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précédeut,  que  des  règles  d'administration  et  de  police  sur  la  garde  des  rivages , 
sur  la  sûreté  du  territoire ,  sur  les  navires  destinés  aux  approvisionnemens  de 
la  capitale  ;  et  rien ,  i  proprement  parler ,  de  ce  qui  devoit  servir  i  régler 
les  transaction»  privées  que  le  commerce  maritime  rend  aussi  multipliées 
qu'importantes. 

L'intention  de  Théodose  n'avoit  pas  été  de  faire  un  code  unique  et  complet, 
dans  le  sens  que  nous  attribuons  maintenant  à  ce  mot,  mais  de  sauver  de  l'oubli 
les  constitutions  impériales  rendues  depuis  Constantin,  de  multiplier  les 
moyens  de  les  connoitre ,  et  cTélaguer  de  sa  collection  celles  qui  ne  lui  parois- 
soient  pas  d'un  intérêt  général.  Ledit  perpétuel,  rédigé  par  Tordre  d'Adrien 
vers  Tan  131  de  fère  chrétienne,  les  commentaires  dont  il  avoit  été  l'objet, 
les  ouvrages  des  jurisconsultes  dont  le  Digeste  devoit  bientôt  conserver  des 
fragmens  et  préparer  la  perte,  étoient  le  fonds  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence romaines.  Le  chapitre  précédent  a  prouvé  combien  ce  fonds  étoit 
riche,  en  ce  qui  concerne  le  droit  maritime.  H  y  a  plus,  on  commit  la  célèbre 
constitution  faite  par  Valentinien  III,  en  426,  sur  l'autorité  que  dévoient  avoir 
aux  yeux  des  juges  les  citations  de  plusieurs  jurisconsultes.  Malheureusement 
elle  ne  nous  est  pas  parvenue  assez  complète  pour  que  nous  puissions  en 
apprécier  tous  les  effets.  Mais,  sans  entrer  dans  la  discussion  relative  au 
caractère  et  à  l'étendue  de  l'autorité  qu'elle  accordoit  aux  jurisconsultes  dé- 
signés, il  me  suffit  de  rappeler,  ce  qui  n'est  sujet  à  aucune  controverse,  que 
les  écrits  de  Scœvoia,  de  Sabinus,  de  Julien,  de  Marceflus,  de  Papinien,  de 
Paul,  de  Galus,  d'Ulpien  et  de  Modestinus,  étoient  la  règle  des  jugemens, 
et,  par  conséquent ,  une  des  plus  aboudantes  sources  du  droit  privé. 

C'est  avec  cette  escorte,  si  l'on  me  permet  cette  expression,  que  le  Code 
Théodosien  étoit  la  loi  commune  de  f  empire.  Ccst  dans  cette  situation  que  se 
trou  voient  les  provinces  dont  les  peuples  du  Nord  s  emparèrent  successivement. 

Ce  fut  aussi  dans  ces  sources  que  puisèrent  avec  plus  ou  moins  de  discer- 
nement ,  de  science  et  de  modifications,  les  hommes  qui,  par  ordre  des  chefs 
des  vainqueurs,  composèrent,  en  Tan  $06,  l'abrégé  (TAfaric,  connu  sous 
le  nom  de  Breviarium  (l),  et,  à  une  époque  peu  distante,  le  code  dit  Lex 
ramona  des  Bourguignons,  destinés  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  conserv oient 
l'usage  du  droit  romain. 

Cest  également  aux  principes  de  ce  droit  que  se  référaient  les  hommes 
qui ,  en  Tan  500,  ont  rédigé  ledit  de  Théodoric,  destiné  à  tous  ses  sujets,  de 
quelque  race  qu'ils  fussent ,  tam  bariaris  quàm  Romanis.  Non-seulement  on 
y  trouve  des  règles  et  des  textes  entiers  évidemment  empruntés  au  droit 
romain  »  parce  qu'ils  sont  en  trop  grande  dissonance  avec  les  mœurs  des 
peuples  conquérans  ,  pour  qu'on  puisse  leur  en  attribuer  la  conception 

(i)  Cet  Aavrage  eet,  comme  on  Mit,  on  abrégé  do  Code  Tfcéodoeieo,  et  «ne  analjte  défigurée  des  Ise- 
ttatea  de  Gale* ,  anxqoeb  en  a  joint  det  extraite  dUlpien  et  de  Paal  v  fuir,  portent  la  plupart  dee 
manacritf ,  m  Tk—Hosim»,  jtre  4mme*éû  Ktikus,  non  MV**tuntmrmsertm. 
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première;  on  y  fit  en  outre,  dune  manière  explicite,  la  volonté  du  législa- 
teur de  conserver  le  droit  existant  dans  le  pays  avant  l'invasion  ;  car  à  quel 
autre  pourraient  se  rapporter  ces  expressions  y  Salvâ  juris  pub  lie i  reveren- 
tid,  et  legibus  omnibus  cunctorumdevotioneservandis. . . .  Quœ  comprehen- 
derc  nos ,  vel  edicti  brevitas,  vei  curœ  publxcœ ,  non  siverunt,  quoties  oborti 

fuerint,  custodUo  legum  tramite  terminentur. . .  Veteris  juris  sanctimonia 

Usualia. . .  •  Legum  usuaUs  régula  ? 

D*ha  biles  jurisconsultes  ont  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  l'au- 
torité de  quelques-uns  des  codes  faits  par  les  chefs  conquérant  fut  générale , 
et,  si  je  peux  employer  ce  mot,  territoriale,  c'est-à-dire,  régissant  quiconque 
habitoit  le  pays,  soit  qu'il  fût  de  la  race  des  vainqueurs,  soit  qu'il  fût  indigène 
et  par  conséquent  de  la  race  des  vaincus ,  soit  qu'il  fût  membre  d'un  autre  état , 
ce  que  nous  appelons  étranger ,  soit  qu'il  fût  sans  patrie  comme  les  Juifs , 
qui  ont  été  les  plus  actifs  instrumens  dit  commerce  à  cette  époque.  Cette 
question ,  digne  des  recherches  des  savans ,  est  sans  intérêt  pour  le  sujet  qui 
m  occupe  ;  car  je  n'entends  rien  dire  autre  chose ,  sinon  que  le  droit  civil  des 
Romains  continua  d'être  observé  dans  les  provinces  envahies  de  l'empire 
d'Occident ,  non-seulement  par  la  force  des  choses ,  qui  ne  pouvoit  permettre 
que  des  négociations  utiles  et  tenant  à  l'existence  de  l'état  social  restassent 
sans  règles  pour  guider  les  parties  et  les  juges  de  leurs  contestations ,  mais 
encore  par  la  volonté  des  conquérans ,  dont  les  lois  nouvelles ,  comme  on  la 
vu ,  maintènoieiit  par  une  déclaration  formelle  la  législation  antérieure ,  en  ce 
qui  n  etoit  pas  déterminément  abrogé  ou  changé. 

Quel  que  soit  le  sort  d'un  peuple  qui  subit  le  joug  de  la  conquête ,  une  fois 
qu'il  a  possédé  des  lois  civiles ,  destinées  à  régler  les  intérêts  privés ,  elles  sub- 
sistent dans  le  pays  jusqu'à  ce  qu'un  autre  droit  les  ait  remplacées  ;  et  f  expé- 
rience nous  a  fait  connoltre  combien  cette  substitution  est  difficile,  combien 
rattachement  des  peuples  à  leurs  lois  civiles  est  plus  fort  souvent  que  celui 
qu'ils  portent  à  leurs  institutions  politiques.  La  conquête  peut  changer  les 
formes  du  gouvernement,  amener  d'immenses  perturbations  dans  les  pro- 
priétés, dans  Tordre  légal  ou  conventionnel  de  leur  transmission;  mais,  tant  que 
ce  peuple  n'est  pas  détruit  et  que  la  civilisation  n'est  pas  entièrement  anéantie, 
des  transactions  entre  les  particuliers  ont  lieu  nécessairement,  des  contestations 
peuvent  en  être  la  suite,  et  des  lois  ou  du  moins  des  règles  sont  nécessaires 
pour  éclairer  les  contractans  et  diriger  les  magistrats  chargés  de  distribuer  la 
justice.  Si  la  loi  des  conquérans  ne  statue  rien  à  cet  égard ,  la  loi  qui  a  régi  le 
pays  avant  la  conquête  reste  dans  les  mœurs ,  dans  la  conscience  et  dans  les 
souvenirs  des  peuples,  sinon  comme  droit  positif,  au  moins  comme  règle  né- 
cessaire et  coutume  d'une  évidente  utilité. 

D'ailleurs ,  ce  ne  serait  peut-être  pas  bien  connoltre  l'histoire  des  invasions 
faites  par  les  peuples  du  Nord  dans  l'empire  d'Occident ,  que  de  supposer 
que  ces  peuples  ont  anéanti  les  Romains,  ou  les  ont  absorbés  entièrement.  La 
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langue  romaine,  qui  se  corrompit  sans  doute  par  le  mélange  de  la  langue 
des  vainqueur»  (  1  ) ,  l'emporta  toujours ,  et  fut  la  principale ,  on  pourrait 
presque  dire  l'nniqne  base  de  celles  qui  ont  remplacé  Tune  et  l'autre  (î)  ;  ce 
qui  suppose  un  grand  nombre  de  Romains  et  même  des  agrégations  entières 
de  Romains,  subjugués,  if  est  vrai,  c'est-à-dire,  ayant  perdu  l'indépendance 
politique  ou  le  souverain  qui  les  gouvernoit  avant  Finvasion ,  mais  conservant 
toujours  une  existence  civile  et  sociale. 

Qui  sait  même  si ,  dans  les  pays  où  l'organisation  municipale  des  Romains 
avoit  jeté  des  racines  profondes ,  tek  que  l'Italie ,  les  plus  belles  provinces  de 
la  Gaule ,  elle  n  a  pas  été  maintenue  avec  plus  ou  moins  de  restrictions  ou 
de  défiance  par  les  vainqueurs;  si  les  formes  n'en  ont  pas  subsisté,  sauf  quel- 
ques changemens  de  dénominations;  et  *i  le*  principes ,  obscurcis,  mais  non 
détruits ,  n'ont  pas  été  la  base  de  l'organisation  des  villes  au  retour  de  là  liberté 
en  Italie  et  même  en  France ,  après  que  l'influence  de  la  religion ,  la  politique 
des  rois  et  l'intérêt  pécuniaire  des  seigneurs  eurent ,  par  l'heureuse  combi- 
naison de  causes  si  clitferentes  9  produit  l'affranchissement  des  communes  ?  Il 
n'entre  point  dans  mon  plan  de  développer  ces  idées,  à  l'appui  desquelles  je 
ne  serais  pas  embarrassé  de  rapporter  des  preuves  contemporaines  et  de  graves 
opinions. 

Le  droit  romain ,  dans  l'état  où  f  on  a  vu  qu'il  existoit  au  moment  des  in- 
vasions, lie  fut  pas  même,  ce  me  semble,  le  seul  qui  ait  été  connu  et  suivi 
dans  les  portions  dv  l'empire  d'Occident  soumises  aux  conquérons  du  Nord.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  plusieurs  provinces  u'avoient  pas  encore  été  subju- 
guées, que  d  autres  avoient  été  recouvrées,  à  l'époque  où  Justinien  lit  rédiger 
ses  compilations.  Tout  porte  à  croire  que  les  connu uri cations  fréquentes,  nées 
du  voisinage,  des  rapports  de  commune  origine  et  des  relations  commerciales  y 
en  introduisirent  la  comfoissancc  dans  les  parties  que  Justinien  n  avoit  ni  con- 
servées ni  recouvrées. 

Plusieurs  capitulaires  des  rois  de  France ,  divers  actes  authentiques  de  cette 
époque,  ne  réfèrent,  souvent  implicitement  et  quelquefois  môme  d'une  manière 
explicite ,  aux  maximes  de  la  jurisprudence  romaine  t  contenues  dans  les  lois 
de  Justinien.  Les  formules  dites  d'Auvergne  et  d'Angers,  celles  de  Murculfe 
et  quelques  autres  qu'ont  publiées  Mabillon,  Sirmond,  Baluzc,  Lindcnbroe, 
et,  dans  ces  derniers  temps',  le  P.  Canciani ,  en  supposent  l'existence. 

L'ouvrage  dit  Des  Origines  d'Isidore  de  Sévi  Ile  ,  qui  vivoit  à  la  lin  du 
Vl.e  siècle  et  qui  mourut  en  636 ,  contient  un  livre  entier,  le  livre  v,  consacré 
i  des  définitions  de  droit.  Quoiqu'il  ne  désigne  point  les  compilations  de  Justi- 
nien ,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant,  puisqu'elles  n'ont  été  faites  que  vers  la  (in 
du  vi/  siècle,  son  ouvrage  contient  des  notions  qui  supposent  la  cônnoissanec 
d'autres  écrits  que  ceux  que  nous  a  conservés  le  Breviarinm  Aniatium:  et, 

(t)  Lm»«l.  Prmfiu  mUvtrti+memUtmmMUfriinH'tsirvgvtkwartim. 

(•)  M.  Baynoaard,  Chois  étféêits  ifar  troubadours ,  t.  f ,  paç.  il  et  xt«r. 
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pour  m  parier  que  du  droit  maritime ,  H  désigne,  au  chapitre  xvil,  laloirho- 
dienne  dans  des  termes  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec  le  fr.  9  du  titre  n 
du  livre  XIV  du  Digeste,  De  lege  rhodia  dejactu. 

Un  second  ouvrage,  connu  seulement  sous  le  nom  de Brachylogus ,  écrit 
en  latin ,  et  certainement  lorsque  les  pays  qui  parloient  cette  langue  étoient 
déjà  envahis,  a  évidemment  pour  type  les  compilations  de  Justiuien;  la  défi- 
nition oue  le  $  5  du  titre  xxv  du  livre  iv  donne  de  faction  exercitoria,  est 
copiée  dans  les  Insthutes. 

Ii  existe  un  troisième  ouvrage,  fait  par  un  auteur  désigné  sous  le  seul  nom 
de  Petrus  (1),  intitulé,  Exceptiones  [  Excerptiones  ]  legum  romanarum.  Cet 
auteur  a  puisé  dans  le  Digeste,  qu'il  cite  nommément;  pour  ce  qui  concerne 
le  droit  maritime,  il  a  extrait,  dans  le  livre  m,  chapitre  LXViil,  le  frag- 
ment 7,  §  i  ,  du  titre  IX  du  livre  IV,  Nautœ ,  caupones  et  stabularii,  et  dans 
le  chapitre  un  du  livre  IV,  des  notions  sur  Faction  exercitoria  qui  sont 
tout-à-fait  conformes  aux  définitions  du  Digeste.  A  quelque  époque  que 
Ton  fixe  l'existence  de  cet  auteur,  et  Ton  peut  croire,  avec  le  savant  Haubold , 
Tabulœ  chronologicœ  juris  romani,  que  cette  époque  est  la  seconde  moitié 
du  Xi/  siècle  (l),  il  est  constant  qu'il  a  vécu  avant  la  découverte  du  ma- 
nuscrit <f Amalfi ,  à  laquelle  on  a  si  long-temps  attribué  la  connoissance  du 
Digeste  en  Europe. 

J'ai  trouvé  une  quatrième  preuve  dans  un  monument  de  l'ancien  droit 
maritime  de  France  et  d'Angleterre,  qui  me  paraît  n'être,  pas  sans  impor- 
tance. L'article  3 S  des  lois  de  Guillaume  le  Conquérant  (on  sait  qu'il  devint 
roi  ^'Angleterre  en  1066)  exempte  de  toute  réparation  celui  qui  a  jeté  i  la 
mer  les  choses  d  autrui ,  en  cas  de  nécessité  (3)  ;  et  cette  disposition  est 
évidemment  une  analyse  de  plusieurs  textes  du  titre  il  du  livre  ix  du 

• 

(i)  D*aprè*Hft*#trt  Uttérmtr*  de  brumes,  t  VII,  pof .  Soi  »  te  nno  attribuent  cet  ouvrage  à  Pierre  de 
Chartres,  mort  en  10»»  ;  les  outres ,  k  Pierre  4e  Demies  ,  mort  en  1078.  Il  est  en  manuscrit  è  I*  niMie- 
tlèque  royale ,  et  a  été  imprimé  à  Strasbourg  e»  1*00 ,  l  vof.  ôs-oV 

(t)  Lorsque  cette  dissertation  a  été  lue  à  FeuYerture  de  me»  cours  es  lit» ,  et  même  eu  moment  oè 
f ai  lirré  le  manuscrit  à  Timpression ,  Je  n'areis  pn  encore  oonnoftro  le  savant  ouvrage  de  M.  de  Sevigny , 
QcsQfrfttf  oe#  9ltml*6)fa  9t«ftt*  ù  QtttttUMtt,  écrit,  malheureusement  pour  moi  et  pour  tons  les  amis  de  la 
•cience,  dons  nne  langue  peu  familière  ans  François.  Une  personne  oui  s'eeonpe  oTen  mire  la  tradue- 
tion  a  en  l'obligeance  de  m'cxplîqocr  ce  nne  M.  de  Seviguy  a  dit  sur  Fourrage  dont  H  s'agit,  et  oss 
een|ecturee  s*aecordent  arec  ropinion  que  f  «vois  adoptée  d'après  celle  do  Hanbold.  Je  n*oi  pas  éprouvé 
moins  de  sntmmction  on  me  trouvant  d'accord  avec  II.  de  Seviguy  onr  f autorisé  dn  droit  romain  pondant 
Invasion  dos  peuples  dn  Nord. 

(0)  En  voici  le  texte;  il  est  si  dimeile  à  entendre,  qu'a  m'a  paru  nécessaire  dV  feindre  In  traduction 
Mno  do  Wflkino  : 

DtJmcm,  whitmdLefm  rkoêimm. 


i  pniesunod  oitro  sert  occis,  n  ,per  : 
tted,  |e  )cttai  voscheses  delenef  pur 


Si  lu 

Uemeut 

pour  de  mort,  et  de  ce  ne  me  poes  empmîdor  i  Ver 
rota  faire  damage  a  altre  pur  pour  do  mort  quant 
for  oie  ne  net  esjpoaper;  et  si  dé  ce  me  mescea,  qui 
iv  neur  de  mertnel  teea,  do  ce  mespriorai,  et 
micacées  qui  snntremisoon  lo  nef,  soini  déportai 
•aeemune  sulunles  cnestlsiet  si  alésai  (ettui  te 
«teols  Urs  do  k  nof,  sans  fcnsun ,  s'H  rendet. 
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Digeste,  Ad  legem  Aquiliam,  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  des  fragmens 
d'anciens  jurisconsultes  insérés  au  Breviarium  Aniauum. 

Ce  qui  nous  est  révélé  par  les  monumens  que  j'ai  designés,  relativement 
à  l'usage  et  à  la  conservai  ion  du  droit  civil  des  Romains  dans  les  parties  de 
Fempire  envahies  par  les  peuples  du  Nord  ,  est  a  l>ien  plus  forte  raison  appli- 
cable au  droit  commercial ,  où  j'ai  puisé  mes  citations. 

S'il  est  dans  l'ordre  des  «hoses  que  le  droit  civil  d'un  pays  conquis  éprouve 
des  modifications  en  ce  qui  concerne  les  institutions ,  l'état  de  famille ,  même 
le  droit  de  transmission  on  d'acquisition  des  biens,  parce  que  les  lois  sur  cette 
matière  tiennent  plus  qu'on  ne  pense  communément  à  la  constitution  poli- 
tique de  l'état ,  les  transactions  commerciales  et  les  négociations  maritimes 
surtout  ne  sont  point  susceptibles  dune  telle  influence. 

La  chute  de  I  empire  d'Occident' dut  porter,  je  le  sais,  un  coup  sensible  au 
commerce ,  non  pas  en  ce  sens  que  Rome  en  fut  le  centre  et  que  les  destinées 
de  l'un  et  de  l'autre  fussent ,  sous  tous  les  rapports ,  inséparables  ;  mais  en  ce 
sens  que ,  cette  grande  catastrophe  ayant  amené  le  désordre ,  f anarchie ,  Fab- 
sence  de  protection,  et,  en  quelque  sorte  ,  dissous  la  société,  les  négo- 
ciations commerciales  furent  réduites  aux  seuls  besoins  indispensables.  Le 
commerce  extérieur  n'eut ,  pour  ainsi  dire ,  presque  plus  d'objet,  et  se  trouva 
privé  de  toute  garantie.  Les  peuples ,  jusqu'alors  réunis  par  un  lien  com- 
mun, protégés  par  une  puissance  unique,  se  trouvèrent  tout-à-coup  séparés, 
souvent  même  assujettis  à  des  vainqueurs  ennemis  les  uns  des  autres  ;  la  navi- 
gation ne  se  dirigea  presque  plus  que  vers  la  piraterie.  La  crainte  des  pirates 
et  la  barbarie  des  mœurs  introduisirent  la  pratique  de  dépouiller  les  naviga- 
teurs qui  échouoient  sur  les  rivages;  c'étoit,  en  quelque  sorte,  une  ressource 
pour  des  hommes  qui  n'avoient  ni  industrie  ni  agriculture.  Mais,  si  les  négo- 
ciations commerciales  n'existoient ,  dans  ces  temps  d'ignorance  et  de  malheur, 
qu'en  petit  nombre ,  qu'à  de  longs  intervalles  et  pendant  les  momens  de  repos 
que  la  lassitude  des  barbares,  leur  pitié  ou  leur  intérêt  propre  iaissoient  aux 
vaincus,  une  législation,  ou,  si  Ton  veut,  des  régies  de  jurisprudence  étoient 
indispensables,  et  le  simple  bon  sens  conduiroit  «  reconnoitre  que  le  droit 
romain  servoit  toujours  de  guide  en  cette  matière .  quand  même  il  n'en  subsis- 
terait aucune  preuve. 

Toutefois  ces  preuves,  quoique  nues,  j'en  conviens,  existent.  Ainsi, 
indépendamment  des  citations  que  j'ai  faites,  les  annotations  d'Ânien  (1) 
attestent  que  le  prêt  à  la  grosse  étoit  en  usage  et  défini  de  la  même  manière 
que  nous  le  lisons  dans  le  Digeste;  qu'il  en  étoit  de  même  pour  le  jet  et 

Î>our  la  contribution  à  laquelle  il  doit  donner  lieu  (2).  Ainsi»  dans  une  des 
ettres  de  Symmaque  (3)  f  on  trouve  la  preuve  que  les  lois  romaines  qui 

(  i  ;  Interprtt.  md  Pmul.  recept.  Sentent,  lib.  H ,  th.  su ,  fr.  ». 
(s)  Interpftt.  ad  Paul,  reeèpt.  Sente***  lib.  ti  t  tit  yii,  fr.  t. 
(»)  Lib.  ir,  epist.  jllv. 
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interdisoient  la  navigation  pendant  un  certain  temps  de  Tannée,  continuoient 
<Téti-e  observées. 

Sans  doute  plus  les  invasions,  en  accumulant  les  calamités,  paralysoient  le 
commerce,  plus  on  dut,  par  une  conséquence  naturelle,  perdre  de  vue  et 
presque  oublier  le  droit  romain  qui  en  régloit  les  transactions.  Mais,  lorsque 
les  vainqueurs,  cherchant  à  se  fixer,  donnoient  à  leur  usurpation  une  forme 
de  légitimité,  et  à  leur  organisation  quelque  apparence  de  protection,  le 
commerce  reprenoit  son  essor ,  et  avec  lui  les  principes  du  droit  romain  sor- 
taient de  leur  sommeil.  La  misère  et  la  servitude  des  peuples  pou  voient  s'op- 
poser au  développement  de  l'industrie  ;  les  pirateries  pouvoient  suspendre  la 
navigation ,  décourager  ou  effrayer  les  navigateurs  :  mais  ces  circonstances 
ne  changeoient  pas  la  nature  du  petit  nombre  de  conventions  qui  avoient  lieu , 
ni  celle  des  principes  auxquels  il  étoit  nécessaire  de  se  conformer  pour  en 
assurer  l'exécution.  Il  y  a  plus,  ces  circonstances  extraordinaires  pouvoient 
devenir,  et  devinrent  dans  le  fait,  l'occasion  de  conventions  jusqu'alors  peu 
connues ,  telles  que  les  lettres  de  change,  les  assurances  inventées  dans  le  but 
de  prévenir  ou  de  réparer  des  pertes  dont  on  étoit  menacé  et  qui  se  renou- 
veloient  si  fréquemment.  Ces  conventions  nouvelles  appeloient  et  comman- 
doient  des  lois  également  nouvelles;  le  droit  romain  fournit  encore  les  bases 
fondamentales  de  ces  lois,  comme  l'attestent  les  plus  anciennes  coutumes 
sur  le  change  et  les  assurances. 

Cest  ce  qui  doit  expliquer  aux  yeux  d'un  observateur  attentif  le  silence 
presque  absolu  des  codes  barbares  sur  les  négociations  commerciales  et  mari- 
times. En  avouant ,  et  le  fait  est  trop  constant  pour  permettre  des  doutes,  qu'ils 
ne  contiennent  rien  à  ce  sujet,  je  n'en  conclurai  pas  que  le  commerce  avoit 
cessé  d'exister:  cette  supposition  seroit  démentie  par  le  témoignage  des  auteurs 
contemporains  ;  car  les  vainqueurs,  qui  déduignoient  de  s'y  livrer,  sentaient, 
autant  que  la  férocité  de  leurs  habitudes  le  permettait ,  le  prix  des  jouissances 
qu'il  procure,  ou  des  besoins  qu'il  peut  seul  satisfaire.  Si  l'on  trouve  à  peine 
quelques  mots  dans  leurs  codes  qui  puissent,  même  avec  effort ,  être  rattachés 
au  commerce  maritime,  tels  que  l'addition  1.",  §  7,  de  la  loi  des  Bourgui- 
gnons et  l'article  1 1 9  de  ledit  de  Théodoric ,  c'est  précisément  parce  que  ces 
lois  se  taisoient ,  qu'H  falloit  bien  qu'une  autre  parlât  ;  et  cette  loi ,  qu'on  lui 
donne  le  nom  de  statut,  d'usage  ou  de  coutume,  ne  pou  voit  être  que  ce 
qui  avoit  été  jusqu'alors  pratiqué,  c'est-à-dire,  le  droit  romain.  Son  empire, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  maritime,  subsista  même  dans  les  lieux 
où  le  législateur  sembloit  n'avoir  voulu  permettre  l'usage  d'aucune  autre 
loi  que  des  siennes  propres.  Ainsi,  quoique  le  code  des  Visigoths,  dans  le 
chapitre  IX  du  titre  II,  eût  spécialement  interdit  aux  tribunaux  f applica- 
tion du  droit  romain ,  le  chapitre  V  du  titre  v  du  livre  v,  prévoyant  le  cas  où 
une  chose  déposée  périt  par  naufrage ,  le  chapitre  xvu  du  titre  I  du  livre  vil , 
prononçant  des  peines  contre  ceux  qui  voient  les  naufragés .  supposent 

lt.. 
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fesntenee  «Tuii  commerce  maritime;  et  comme  ce  code  garde  le  silence  sur 
le*  louages  de  navires,  les  obligations  des  armateurs,  des  patrons  et  des 
matelots,  les  abordages,  le  jet,  la  contribution  ,  le  prêt  à  la  grosse  (i), 
on  ne  pouvoit  y  suppléer  qu'en  recourant  au  droit  romain.  D'ailleurs  ce  droit 
était  celui  d'un  grand  nombre  d'étrangers,  i  qui  le  livre  XI  du  même  code 
accordoh  la  faculté  d'être  jugés  suivant  leurs  lois. 

Cette  dernière  disposition,  très-remarquable,  et  qui  annonce  des  vues 
d'une  grande  et  sage  politique,  atteste  qu'il  existait  déjà  des  différences  fie 
législation  entre  loi  divers  états  qui  s'étaient  formés  des  débris  de  l'empire 
d'Occident.  Ces  différences,  loin  de  diminuer,  augmentèrent  sans  doute  à 
mesure  que  l'ignorance  étendoit  ses  ténèbres.  On  peut  croire  que  les  exem- 
plaires, peu  nombreux  dans  un  temps  où  la  multiplication  en  était  si  difficile , 
des  écrits  ou  des  recueils  qui  contenoient  le  dépôt  du  droit  romain,  fonds 
commun  dans  lequel  on  puisoit,  disparurent  en  quelque  sorte,  au  point  que 
c'est  encore  une  question  controversée  par  quelques  écrivains  sH  subsistait 
un  seul  manuscrit  du  Digeste  avant  la  découverte  de  celui  que  les  " 
ont  obtenu  de  la  conquête  <f  Àmalfi  (s)  ;  et  comme  la  tradition  et  la 
des  hommes  conservoient  seules  des  principes  dont,  par  le  malheur  des 
temps,  on  était  arrivé  à  ne  plus  connoltre  la  source ,  cette  circonstance ,  réume 
à  beaucoup  d'autres ,  qu'il  n'est  pas  de  mon  sujet  de  traiter  ici ,  explique 
suffisamment  la  cause  des  altérations  que  le  droit  romain  dut  recevoir. 

Toutefois  ces  altérations  durent  être  moins  grandes  en  ce  qui  concernost 
les  contrats  dont  le  commerce  maritime  est  composé  ;  c'était  toujours  ctpa^ 
tout  à  des  besoins  du  même  genre  qu'il  falioh  pourvoir,  et  fhnmntabmé^ 
comme  l'uniformité ,  est  presque  de  l'essence  du  droit  maritime. 

Une  des  plus  importantes  modifications  que  celui  des  Romains  ait  éptw> 
vées  dans  quelques  localités ,  concerne  le  mode  de  contribution  aux  perte*  et 
avaries  causées  par  force  majeure  pendant  la  navigation.  J'ai  dit,  dans  les 
i.*r  et  m/  chapitres,  que  le  droit  romain  consacrait  la  maxime  qui  domine 
aujourd'hui  en  Europe  et  sert  de  base  uniforme  à  toutes  nos  législations  * 
qu'il  n'y  a  lieu  i  contribution  que  pour  les  sacrifices  faits  dans  la  vue  d'é- 
chapper à  un  danger  commun.  Ce  principe  a  voit,  comme  on  Ta  vu,  continué 


<vl)  Il  cft  asset  probable  qae  le  cnepitre  nr  du  titre  Y  du  Ihrre  Y  fut  allusion  m  prit  à  la 
alors  if  en  suppose  rexfctenee,  sens  en  déterminer  les  réglée  et  lee  effets. 

(t)  Je  sois  bien  loin  de  partager  Fopiuien  de  ceuz  qui  croient  une  le  droit  de  Jostôûea  n*a 
à  être  connu  qu'après  cette  conquête  oTAmalft  ;  et  ei  Je  ne  m'étois  imposé  k  loi  de 
renfermé  dent  mon  sujet,  je  deaneroie  lee  motifs  de  mon  feutraient,  motifs  qui,  eu 
présentés  arec  tonte  le  forée  de  la  raison  et  de  la  vérité  par  M.  de  Serigny  et  par  plusieurs 
magne  :  mais  je  ne  crois  pas  non  pins  qu'en  doive,  comme  Grandi  (  JVof.  md  tpist.  de  Pemdeci.),  PfeeM 
{Abrégé  ekromchgique  de  Vkùtoirt  ei  dm  droit  pueiie  eTAUemmgne,  t.  1,  pag.  lOi  et  lit),  «tjK?«i 
antres  écrivains,  traiter  de  fable  la  déconcerte  à  Amalfi,  dn  mannscrit  long-tempe  possédé  par  les  Imané  9 
et  maintenant  déposé  à  Florence.  M.  Panncci  (Sienm  dei  ire  tekkri  pepek  smthtmW  ef/Jsmm,  t.  I. 
pag.  147  )  donne  sur  ce  point  historique  une  preuve  qui  ne  permet  pas  de  le  révoquer  en  aoûts  t  «'«•* 
feitrait  d'un  maanecrit  de  i»  te  ou,  raaecdote  est  rapportée  «Tune  manière  qei  parott  offrir  tau*  las  ■ 
tèret  de  la  Tante» 
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de  régir  les  pays  méridionaux,  dont.k  Bteviarium,  rédigé  par  fordrt  «TA* 
kric  H,  étoh  la  loi. 

Mais  il  reçut»  dans  une  partie  de  l'Italie  ,  quelques  modifications  f  à  une 
époque  assez  difficile  i  déterminer,  laquelle  évidemment  se  rattache  à  la 
période  de  temps  dont  je  m'occupe  ici.  L'usage  s'introduisit  de  placer  parmi 
les  avaries  communes  qui  donnoient  lieu  à  une  contribution  9  le  pillage 
par  les  pirates,  que  le  droit  romain  considérait  seulement  comme  avarie  par- 
ticulière. Cest  ce  que  prouvent  le  statut  maritime  de  Trani,  ville  du  royaume 
de  Naples  sur  l'Adriatique,  intitulé  Ordo  et  consuetudo  maris,  qui  porte  la 
date  de  1063 ,  et  le  statut  maritime  de  Venise  connu  sous  le  nom  de  Cap* 
tulare  nauticum,  revu  et  corrigé  en  1456,  mais  plus  ancien ,  puisque  cette 
ville,  dont  la  fondation  remonte  aux  premières  invasions  des  peuples  du  Nord , 
cest-à^dire,  an  v.e  siècle ,  paraît  s'être  livrée  au  commerce  dès  le  siècle  suivant , 
tandis  que  le  reste  de  l'Italie  étoh  accablé  sous  le  double  poids  de  l'ignorance 
et  de  l'anarchie.  Je  ne  dis  rien  ici  de  la  compilation  connue  sous  le  nom  de 
Droit  rhodien,  qui  contient  des  principes  semblables ,  et  même  qui  place  au 
rang  des  avaries  communes  presque  toutes  les  avaries  qui  n'étoient  que  par- 
ticulières daiL*  le  drpit  romain ,  parce  qu'il  y  a  une  incertitude  très-grande 
sur  le  temps  et  sur  le  lieu  où  elle  a  pu  être  rédigée,  et  plus  grande  encore  sur 
le  point  desavoir  si  elle  a  été  loi  dans  un  pays  quelconque;  f  aurai  d'ailleurs 
occasion  de  m'expliquer  à  ce  sujet  dans  le  chapitre  VI. 

D  est  probable  néanmoins  que  cette  modification  ne  fut  admise  que  sur  la 
côte  admtique,  qui  peut-être  étoh  plus  qu'aucune  autre  infestée  par  les 
pirates;  ce  qui  donna  sans  doute  aux  navigateurs  l'idée  de  former,  en  quelque 
sorte,  une  assurance  mutuelle  contre  les  pillages  auxquels  ils  étoient  sans  cesse 
exposés.  Les  autres  villes  maritimes  de  la  Méditerranée  ne  l'ont  point  adoptée. 
Le  statut  inédit  de  Pise,  de  1 161 ,  suivant  l'ère  de  cette  ville,  qui  répond 
à  1 160  de  1ère  commune  (i),  contient  dans  le  $  6  de  la  rubrique  1S  une 
décision  littéralement  conforme  au  droit  romain.  Les  Iles  de  la  Grèce  pa- 
raissent aussi  en  avoir  conservé  les  principes,  comme  on  le  voit  dans  le  code 
de  Chypre,  composé  avant  que  les  Latins  en  eussent  acquis  la  souverai- 
neté (s);  on  les  retrouve  enfin  dans  le  chapitre  XXX  du  livre  IV  du  statut  de 
Marseille,  que  nous  possédons  aujourd'hui  sous  la  date  de  1256,  mais  qui 
porte  avec  lui  les  preuves  d'une  bien  plus  haute  antiquité. 

Une  modification  plus  importante,  et  qui  paraît  avoir  été  plus  générale , 
concerne  les  droits  dits  de  bris  et  naufragée.  On  a  vu,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, la  sollicitude  des  lois  romaines  en  laveur  des  naufragés;  c'étoit 
le  résultat  de  la  cmfisation ,  et  des  senthnens  d'humanité  et  de  charité  qu'elle 
inspire  pour  les  malheureux.  L'horrible  droit  de  piller  les  naufragés  et  de  leur 
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ravir  ce  que  la  tempête  avoh  épargné ,  s'introduisit  à  l'occasion,  et,  en  quelque 
sorte,  à  l'aide  des  invasions ,  et  de  l'anarchie  ou  de  la  barbarie  qu'elles  trainoient 
à  leur  suite  :  le  droit  romain  fut  oublié  sous  ce  rapport ,  ainsi  que  l'attestent 
les  auteurs  contemporains  (1);  car  c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre,  ce 
me  semble ,  un  passage  de  Nicétas  Chômâtes ,  dont  je  donnerai  le  texte  dans 
le  chapitre  suivant,  qui ,  rendant  compte  des  efforts  de  l'empereur  Andronic 
pour  abolir  dans  ses  états  l'usage  de  piller  les  naufragés ,  prétend  que  les  Ro- 
mains seuls  pratiquoient  ce  droit  barbare.  Par  ce  mot  Romains,  on  ne  peut 
entendre  la  législation  romaine,  dont  j'ai  fait  l'exposé  dans  le  chapitre  précé- 
dent ,  mais  les  usages  ou  les  lois  qui  f  avoient  remplacée  en  Italie ,  qui  s'étoient 
probablement  étendus  i  l'Orient ,  et  que  l'empereur  Andronic  cherchoit  à 
détruire. 

Toutefois ,  lorsque  la  civilisation  jetoit  de  temps  i  autre  quelques  lueurs 
à  travers  les  ténèbres  de  la  barbarie,  f  humanité  faisoit  entendre  sa  voix. 
Anien  avoh,  dans  le  recueil  rédigé  par  Tordre  d'Alaric  D,  inséré  le  fragment  5 
du  titre  m  du  livre  v  des  Sentences  de  Paul ,  qui  prononce  des  peines  contre 
ceux  qui  pillent  dans  un  naufrage.  J'ai  déjà  dit  que  le  code  des  Visigoths 
contenoit  les  mêmes. principes.  Il  est  probable  aussi  qu'ils  étoient  suivis 
dans  quelques  autres  pays(i);  mais  on  ne  peut  dire  que,  sous  ce  rapport  , 
fe  droit  romain  ait  conservé  toute  son  autorité  comme  dans  les  autres  ma- 
tières commerciales. 

Je  me  borne  à  ces  réflexions  pour  ne  point  anticiper  sur  ce  que  j'aurai  i 
dire  de  la  législation  maritime  de  chacun  des  pays  dont  j'ai  le  projet  de  re- 
cueillir les  usages  et  les  lois. 

Mais  je  n'aurots  pas  rempli  mon  engagement  de  faire  conuottre  tout  ce  qui 
a  rapport  au  droit  maritime  d'Occident  depuis  l'invasion  des  peuples  du  Nord , 
et  aux  modifications  qu'il  a  pu  éprouver ,  si  je  passois  sous  silence  ur  corps 
de  droit  ou  d'usages  maritimes ,  nommé  Table  amaljitaine ,  dont  quelques 
auteurs  ont  parié,  sans  qu'aucun  dise  en  avoir  connu  le  texte  ;  ce  document, 
s'il  a  existé,  se  rapporterait  évidemment  à  l'époque  dont  je  m'occupe  dans 
ce  moment. 

La  fondation  cTAmaifi  parott  avoir  eu  la  même  cause  que  celle  de  Venise. 
Des  familles  qui  fuyoient  leur  pays  livré  à  toutes  les  horreurs  de  f  invasion ,  de 
la  tyrannie  et  de  l'anarchie ,  faisoient,  dit-on  (car  il  y  a  beaucoup  de  contra- 
dictions et  d'obscurité  dans  les  historiens),  voile  vers  Constantinople.  Elles 
échouèrent  près  d'un  promontoire  escarpé ,  qui  portoit  encore  le  nom  de  Mi- 
nerve ,  qu'il  avoit  eu  du  temps  des  Romains  (s);  ils  s'y  établirent ,  se  livrèrent 
au  commerce  et  fondèrent  Amalfi  (4).  L'histoire  n'a  conservé  aucun  souvenir 

(l)  CaMuxtart,  Fmrimr.  lib.  iv,  cap.  vu. 

t)  Stternhecm ,  Dt  pmet  n*vali  Succorum ,  lib.  i ,  part,  i ,  cap.  ne 
(!)  Tit.  Lrr.  lib.  XL,  cap  xvm. 
(«)  Masclla,  ùt$criptxo  rtgminfQfoiitpmi,  pag.  3t.  —  Purpura,  Vit*  Gmtti ,  mntefssori*  neipekêmm. 
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des  premiers  temps  de  cet  établissement  ;  on  voit  seulement ,  par  une  lettre 
de  S.  Grégoire,  pape  depuis  590  jusqu'à  604 ,  que  de  son  temps  il  existait 
un  évéché  à  Amalfi  (l)  :  ce  qui  suppose  déjà  quelque  importance,  si  la  lettre 
se  rapporte  à  la  ville  dont  il  s  agit  ici  ;  car  les  écrivains  ont  souvent  confondu 
sous  fe  même  nom  la  ville  de  Melphi,  située  dans  la  Basilicate,  au  milieu 
Jes  terres  f  et  Âmalfi ,  située  sur  le  bord  de  la  mer,  dans  le  golfe  qui  porte  au- 
jourd'hui le  nom  de  Salerne  (î).  Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain ,  c'est  que ,  dans  le 
IX. e  siècle,  la  puissance  maritime  <T  Amalfi  a  été  assez  considérable  pour  quelle 
ait  pu  lutter  contre  les  Sarrasins ,  et  que  les  Amalfitains  passent  pour  être  les 

Ï>reinicrs  Européens  qui  aient  obtenu  accès  dans  les  pays  mnhométans  pour  y 
aire  le  commerce.  L'importance  et  l'étendue  de  leur  navigation  sur  la  Mé- 
diterranée les  mettoient  dans  la  nécessité  d'y  faire  des  étahiissemens  pour  dé- 
poser leurs  marchandises.  Ils  en  eurent  beaucoup  en  Sicile,  où  ils  possédoicnt 
un  faubourg  de  Païenne;  ils  avoient  à  Messine  et  dans  d'autres  villes  de  ce 
royaume ,  des  dépôts  auxquels  on  donnoit  le  nom  d'amalfitains  ;  ils  jouissoient 
du  même  avantage  et  de  plusieurs  privilèges  et  exemptions  considérables  à 
Constantiuople  ;  enfin  les  historiens  du  temps  attestent  qu'on  ne  voyoit  que 
des  négocians  et  des  navigateurs  d' Amalfi  à  Antioche  ,  à  Alexandrie ,  en 
Syrie ,  en  Arabie ,  dans  les  Indes  et  dans  î  Afrique  (3).  Ceux  qui  désire- 
raient de  plus  longs  détails  historiques,  peuvent  lire  les  deux  dissertations 
de  Brencman ,  De  republic  a  Amalphitana,  De  Amalphi  h  Pisanis  direpta, 
qui  sont  imprimées  à  la  suite  de  son  Histoire  des  Pandectes  florentines. 

Ces  faits  une  fois  établis ,  il  est  naturel  de  penser  que  les  Amalfitains , 
adonnés  au  commerce  maritime,  aussi  riches  et  puissans  que  bien  accueillis 
par  les  nations  avec  lesquelles  ils  étoient  en  relation ,  durent  avoir  des  lois 
conformes  à  leurs  besoins  et  à  l'étendue  de  leurs  négociations* 

Si  Ton  en  croit  M.  Azuni  (4),  les  historiens  attestent  qu' Amalfi  possédoit 
ttne  cour  d'amirauté  ,  à  laquelle  ressortissoient  librement  toutes  les  nations 
commerçantes  de  la  Méditerranée  ,  et  Constantinople  elle-même.  Je  n'ai 
trouvé  dans  aucun  des  historiens  qu'il  ma  été  possible  de  consulter ,  rien  qui 
appuie  cette  assertion;  l'auteur  rien  cite  point,  le  doute  est  donc  permis. 

Les  navigateurs  d' Amalfi  ont  certainement  dû  reconnoitre  la  nécessité  d'un 
tribunal  spécial ,  chargé  de  juger  les  contestations  que  le  commerce  maritime 
faisoit  naitre  ;  nous  avons  vu  que  les  Athéniens ,  et  même  des  peuples  plus 
anciens,  avoient  de  semblables  institutions.  On  verra,  dans  le  chapitre  vu, 
qu'il  en  fut  aussi  établi  par  le  code  que  les  croisés  publièrent  dans  le  pays 
qu'ils  enlevèrent  aux  musulmans.  Les  statuts  deTrani,  de  Pise,  de  Marseille , 
attestent  l'existence ,  dans  un  temps  déjà  reculé ,  des  consuls  de  la  mer. 

(1)   Crtgorii  papm  Opéra,  t.  il ,  iib.  \ ,  epitu  Si. 
(S)  Brencman ,  De  repubiiem  amalphitana,  $  % . 
(S)  Goili.  Tyr.  Histotia  bellisaeri,  lib.  xvm. 
(4)  Droit  maritime,  1. 1  *  pag.  4M. 
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Sans  doute  le*  étrangers  admis  dans  le  port  (TAmaifi  purent  concevoir 
une  assez  haute  idée  de  l'équité  de  sa  cour  de  mer ,  pour  ne  pas  solliciter  le 
privilège  d'avoir  des  juges  de  leur  nation  qui  prononçassent  sur  leurs  diffé- 
rends, quoique  cependant  le  contraire  paroisse  résulter  du  diplôme  que  je 
cite  pins  bas.  Mais  que  les  villes  de  la  Méditerranée ,  toujours  rivales  et  sou- 
vent ennemies  d'Amalfi,  que  Gènes,  que  Pise ,  Venise ,  se  soient  soumises 
à  la  juridiction  de  cette  cour,  pour  des  contestations  qui  naturellement 
étoient  dévolues  A  leurs  tribunaux;  que  Constantinople ,  siège  de  l'empire 
grec,  dont  AmuJfi  fa i soit  partie,  ait  reconnu  cette  sorte  de  suprématie,  c'est 
ce  qu'on  ne  pourroii  croire  qu'autant  que  des  témoignages  authentiques  et 
contemporains  l'attesteraient  d'une  manière  expresse.  Il  est  probable  que  l'au- 
teur ché  n'a  pas  bien  compris  cette  note  de  du  Cange  sur  lAUxiads  cFAnne 
Comnène  :  quod  eâ  tempesfate ,  ut  et  nostrâ,  circumjêctm  rêgio ,  totusque 
qui  Amalphi  adjucet  mari  fi  m  us  trac  tus,  ab  hoc  urée  apptllationem  sorti- 
retur  (i).  Ce  qui  suppose  seulement,  en  admettant  que  les  mots  appelle 
tionetn  sortirctur  signifient  un  droit  d  appel  à  un  tribunal ,  ce  oui  me  paraît 
assez  douteux,  qu'il  existoit  à  Amalfi  une  cour  d'appel  pour  le  jugement  des 
causes  maritimes  du  territoire  adjacent. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Amalli  dut  fvoir  une  législation;  et  non -seulement 
on  peut  le  présumer,  mais  la  preuve  même  en  existe  dans  le  diplôme  du  9  mai 
1 1 90,  par  lequel  la  ville  de  Naples  admettoit  les  commerçans  d'Amalfi  à  la 
faculté  de  nommer  des  consuls  pour  juger  les  contestations  qui  s'élevoient 
entre  eux  (*). 

Mais  comment  et  quand  ce  corps  de  lois  a-t*il  été  rédigé?  Quelles  dispo- 

^i)  D»  Gange,  NoUr  ma  An*m  Cotmncn*  AUximdem,  pag.  *34. 

(i)  lu  nomine  De»  œtermi,  amno  tncanmtionis  Dvmimicœ  millésime  eeniesimo  nonmgesnmc,  sue  MX  mturis 
«6ii .  y  m  ùutict.  Quia  gforia  et  enroua  illuitrium  civitaium  est  diYcreorum  oficierum  concert  populi 
nraltitudo.  cl  quant*  in  divertis  mercimoniis  et  variis  militai  il*  us  Tnrendi  aibi  toTÎcem,  et  aliif  hominibus 
quorum  frequentetur  atressus,  jnsiiùs  «optosrùsquc  minimrafui',  eô  célébrions  norainif  cmtatee  ipea?  et 
majorts  opinionis  divulgation*  rlarearunt.  Idcircô  nos  AlieniitsCiiionus,  consoles,  comestabuli,  milites  et  uni- 
Teraus  populo*  e g  régis  cm  ta  lis  Neapoli* ,  providict  salubrî  délibération*  concilii  attendentes  quid  bonoria, 
quid  ronimodi  nnbiliaeimai  ciTitati  tos,  viri  prudcntissimi,  Sralenses,  Ravellenaes,  et  céleri  negottatorea  et 
eamptorr*  de  duratu  Amalphir ,  roufrratin.  vohia  Testrisquc  heredibus  ac  successoribus  in  praedicta  erri- 
tate  NrHpoli  habitant!  b  m  ,  ibIto  in  omnibus  gênerai  i  pmilrgio  quod  est  inter  nobiles  et  popnlvm  ejuedem 
ervitatu ,  roncedimns ,  auetorixamus ,  et  in  perpetonm  boc  spcciali  prmlegio  confirmâmes ,  ni  aient  iatn 
cÎTttas  Nea polis  prmlegio  Itbertatis  prxfolget ,  iu  et  tos  negotiatores ,  campaoret  fWe  epothecarii  de 
pratfatt  duratu  Amalphie,  ut  negatiationes  eierceaiia  in  bac  eadem  civitate,  ad  habitandum  aeu  ad  epe- 
tboeaa  tenendom  Teneritis,  eàdem  omnino  libertale  in  perpetuum  gaudeatia,  ut  nulle  conditio  de  pcrsonJs 
Tel  rebos  Testris  sire  beredum  Tri  successarnm  >estrorum  in  Ncapoli  habitantram  requiratur,  aient 
requiriiur  de  ci n bus  neapoli  ts  n  i* ,  saWo  honore  ipaiua  cmtaiis  in  libero  et  francou  au  Yeetrorm 
tiorum  Insuper  hoc  eodem  prmlegio  conredimus  et  confirmerons  Tobis  Testrisque  heredibua  aeu 
soribuft ,  negotiatoribus,  campsonbu» ,  apotbecariis ,  de  memorato  ducatu  Amalphias,  in  Ncapoli  babitentibue 
Tel  habitaturts  ad  negotîationes  exercendae,  ut  liceat  Tobis  vel  cis  in  perpetuum  de  gente  Yestra  inter  Tee 
eonsnles  statuerc  ac  mutare  in  civitate  Neapoli ,  de  iliie  qui  Neapoli  manserint ,  aicut  \obia  Testriaque 
heredibua  et  auceeaaeribua  in  crvitate  ista  negotîationes  exerrentibus  paruerit  expedtre ,  quorum  arbitrio 
et  judicio ,  aoeuudum  ▼eteres  bonos  usua  Testroi ,  causas  sive  lîtes  qust  inter  tos  Tel  eoa  emerserint,  termi- 
nentur ,  née  liceat  enritati  vel  aJteri  pre  ea  tos  seu  heredes  Tel  successoras  vestros  de  pnadiete  ducat» 
Amelphiatiu  chritate  iata  manentes  aeu  negotia  exercentee,  de  veteri  et  bono  usu  Teatre  aen  eonauetudme 
trahere  eel  mutare  :  aed  debeamua  tos  in  omnibus  bonis  nsibus  Teatria  et  in  consulatu  Teatro  m  perpétuas* 
ceuserrare,  et  tos  gubematione  et  (udicio  Testrarum  consulum  tantum  m  perpetuum  Tirere  uebeatis. 
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sitions  comenoit-il  ?  Tous  les  écrivains  nous  laissent  à  cet  égard  dans  l'igno- 
rance la  plus  complète. 

Marin  Freccia,  qui  vivoiten  1570,  parle,  dans  son  ouvrage  intitulé,  De 
sub fendis,  lib.  I,  cap.  VII,  De  officio  admirati  maris,  n.  8 ,  de  la  jurispru- 
dence navale  appelée  Table  amalfitaine.  II  assure  quelle  servoit  i  décider 
toutes  les  affaires  maritimes  du  royaume  de  Naples ,  et  que  de  son  temps 
elle  étoit  en  vigueur.  Lies  ternies  dont  il  se  sert  méritent  d'être  recueillis  :  In 
regno  non  lege  rhodiâ  niaritima  decernuntur ,  sed  tabula  quant  A  m  al  phi- 
tanam  vocant;  omîtes  controversiœ ,  omnes  lites  ac  omnia  maris  discrimina, 
eâ  lege  ac  sanctione  usque  ad  hœc  tempora  finiuniur.  Brcncman  rcipîe  le 
texte  de  Freccia  et  s'en  appuie  :  comme  lui  néanmoins,  il  laisse  dans  l'obscu- 
rité l'époque  de  la  formation  de  cette  table  .et  ce  qu'elle  contenoit.  Signorelli , 
dans  son  ouvrage  intitulé  Délia  coltura  délie  due  Sicilie,  §  7  ;  Giannone , 
Storia  civile  del  regno  di  Napoli,  lib.  VII,  cap.  III  ;  Nicolas  Fortunato  , 
Riflessioni  intorno  al  commercio  antico  a  moderno  del  regno  di  Napoli, 
lib,  i ,  cap.  iv  ;  Jorio ,  dans  son  ouvrage  intitulé  Codice  Ferdinando , 
tome  II,  page  90;  Azuni,  qui  l'a  toujours  copié,  Droit  maritime ,  tomel, 
page  445;  Sismondi,  dans  son  Histoire  des  républiques  italiennes,  tomel, 
pag.  264  et  suivantes ,  ont  répété  Freccia,  sans  donner  de  preuves  de  l'asser- 
tion que  lui-même  ne  prouvoit  pas  :  c'est  ainsi  que  la  tradition  est  arrivée 
jusqu'à  nous ,  sans  autre  autorité  que  cette  même  assertion  de  Freccia. 

Les  lecteurs  auront  été  frappés,  je  le  crois,  du  vague  de  ses  expressions  et 
même  de  quelques  invraisemblances.  Freccia  assure  que  de  son  temps  encore, 
usque  ad  hœc  tempora,  cette  loi  amalfitaine  étoit  suivie  dans  le  royaume  de 
Naples.  N'est  -  il  pas  surprenant  qu'une  loi  qui  aurait  été  encore  en  vigueur 
en  15  70,  ait  été  tout-à-coup  tellement  oubliée,  qu'il  n'en  soit  plus  resté  de 
souvenirs  ni  de  vestiges,  tandis  que  des  lois  maritimes  bien  plus  anciennes  et 
jouissant  d'une  réputation  bien  moins  grande  que  celle  que  Freccia  attri- 
bue à  la  Table  amalfitaine  nous  sont  parvenues?  Ne  peut-on  pas  demander 
comment  il  a  pu  se  faire  qu'une  loi  si  habituellement  observée  dans  un 
temps  où  l'art  de  l'imprimerie  étoit  découvert  et  multiplioit  les  ouvrages  d'une 
utilité  généralement  reconnue,  non-seulement  n'ait  pas  été  imprimée,  mais 
qu'il  n'en  soit  pas  resté  d'autre  souvenir  que  les  quatre  lignes  de  Freccia? 

Comme  il  ne  m'est  pas  possible  d'offrir  des  autorités  et  des  preuves,  que 
j* ai  vainement  cherchées  par  une  correspondance  à  Naples  ;  comme  je  ne 
devois  pas  aussi  garder  le  silence  sur  un  monument  de  législation  qui  a  cer- 
tainement existé,  puisque  le  privilège  de  1 190,  cité  plus  haut,  l'atteste,  je 
vais  présenter  des  conjectures. 

Freccia  assure  que  la  loi  dont  il  parle  est  autre  que  la  loi  rhodienne, 
non  lege  vtiodiâ;  mais  qu'entend-il  par  ces  mots?  Désigne-t-il  la  compila- 
don  rhodienne,  sur  laquelle  j'ai  déjà  dit  quelque  chose  au  chapitre  l.'r, 
et  qui  sera  l'objet  du  chapitre  vi  ?  Il  est  certain  qu'elle  étoit  connue  en  Europe 
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au  temps  <ro  Frcccia  écrivoit ,  et  que  dans  ce  temps  les  opinions  des  auteurs 
étoient  divisées  sur  son  caractère  d'authenticité.  Faisant  allusion  à  cette  sorte 
de  controverse*  Freccia  veut-il  dire  que  le  droit  maritime  du  royaume  de 
Naple»  est  autre  que  la  compilation  rhodienne ,  in  regno  non  lege  rhodià 
mari  H™  a  déeemtmtin  ?  Je  ne  serois  pas  éloigné  de  le  croire;  car  ce  que  nous 
cormeisttons  de  l'aman  droit  maritime  de  Naples,  ne  laisse  supposer  en 
aucune  manière  que  <  eue  compilation  y  servit  de  règle. 

Au  contraire,  FWcia  veut-il  désigner  le  droit  romain y  qui  a9  comme  on 
le  sait ,  un  tare  intitulé  De  loge  rhodia  ?  Dans  cette  hypothèse ,  il  faudrait 
conclure  que  la  Table  amaifitaine  consacrait  des  règles  différentes  du  droit 
romain,  et  que  peut-être  elle  n'étoh  pas  autre  chose  que  ia  compilation 
rhodienne .,  dont  la  loi  de  Trani  et  celle  de  Venise  avoient  adopté  quelques 
principes  sur  la  contribution  aux  avaries. 

Telle  est  ia  question  sur  laquelle  on  ne  pourrait  être  éclairé  que  par  la 
découverte  de  la  Table  amaifitaine.  Je  n'ai  pas  eu  l'avantage  d'y  parvenir, 
quelque  longue  et  suivie  qu'ait  été  ma  correspondance  avec  les  personnes 
qui  pouvoiént  le  mieux  m'ai  de r  dans  mes  recherches ,  si  des  copies  de  ce 
document  avoient  existé  dans  le  royaume  de  Naples  :  je  doute  que  d'autres 
soient  plus  heureux  que  moi  ;  je  le  souhaite. 

On  peut  encore  proposer  une  hypothèse  ;  peut -être  la  Table  amaifitaine 
dont  parle  Freccia,  n'est  pas  autre  que  ia  loi  de  Trani ,  qui  diffère,  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  aux  avaries,  et  du  droit  romain  „  et  rie  lu  compila* 
tioD  rhodienne  :  du  droit  romain,  puisqu'elle  met  en  contribution  les  pil- 
lages par  les  pirates;  de  ia  compilation  dite  rhodienne,  puisque  lie  conserve 
sou«  tous  les  autres  rapports  les  règles  du  droit  romain  sur  la  contribution 
aux  avaries,  dont  la  compilation  rhodienne  s'est  écartée  bien  davantage. 

Or  Trani  (s'il  n  y  a  pas  quelque  erreur  de  nom  dans  les  auteurs  qui  assurent 
ce  (ait),  Trani ,  distante  d'environ  cinquante  lieues  cTAmalfi  ,  étoit  soumise  4 
•a  juridiction  (l).  Les  événemens  de  la  guerre  et  beaucoup  d'autres  circons- 
tances détruisirent  le  commerce  cTAmalfi  (*)  :  mais  le  souvenir  et  F  empire 
de  sa  législation  survécurent  sans  doute  à  sa  puissance  et  à  son  commerce. 
Les  principes  en  étoient  connus  des  magistrats  de  Trani ,  qui  rédigèrent  le 
statut  de  cette  viHe  en  1063.  Il  n'est  donc  pas  hors  de  vraisemblance  que 
Freccia  ah  entendu  désigner  par  l'expression  de  Table  amaifitaine  la  loi 
maritime  de  Trani ,  à  laquelle  il  aura  donné  le  nom  J'Âmalfi ,  par  les  grands 
souvenirs  qui  s'y  rattachoient. 

Je  pourrai ,  si  de  nouveaux  renseignemens  me  parviennent,  revenir  sur  ce 
point  lorsque  je  parlerai  de  la  loi  de  Trani  dans  l'ordre  de  mon  travail  ;  et  je 
rentre  dans  l'objet  principal  de  cette  dissertation. 

le  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  le  droit  maritime  des  Romains  a 


j)  Bmumên,  De rfpubhc*4u**fphùar  a,  ï  tt. 
(t)  Ufhefli,  /iftA*#acm,t.  IX,  p«f .  t»f. 
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dû  continuer  de  subsister  jusqu'au  moment  où  commença  et  se  consolida  la 
grande  révolution  qui  a  restauré  le  commerce  en  Europe,  révolution  qui  prit 
naissance  à  la  formation  des  villes  et  des  républiques  d'Italie ,  qui  dut  uue 
grande  extension  aux  croisades,  qui  devint  générale  par  Tafiranchisseinent  des 
communes  en  France  et  par  rétablissement,  dans  la  Germanie,  des  foires  et 
des  villes  libres  et  anséatiques.  Il  s'ensuit  qu'en  ce  qui  concerne  l'autorité  de  la 
législation  romaine  dans  les  matières  commerciales  et  surtout  dans  les  matières 
maritimes ,  il  n'y  eut  pas  d'intervalle  sensible  entre  I  époque  de  l'invasion  des 
peuples  du  Nord  et  le  retour  de  la  civilisation  ;  qu'après  être  restée  loi  plus 
ou  moins  positive,  ou  simplement  tradition  et  coutume  dans  l'empire  d'Oc- 
cident, selon  les  circonstances  et  la  position  de  chacune  des  provinces  en- 
vahies ,  cette  législation  devint  la  source  des  usages  ou  statuts  maritimes 
adoptés  successivement  par  les  villes  et  les  payscommerçans ,  tandis  que ,  sous 
le  nom  de  Digeste,  de  Code,  puis  enfin  de  Basiliques,  elle  ré^issoit  d'une 
manière  plus  précise  les  pays  restés  sous  la  domination  de*  empereurs  de 
Constantinople. 

Je  ne  tirerai  pas  cependant  de  ces  dernières  observations  la  conséquence 
qu'il  ne  me  reste  à  publier  aucun  document  qui  se  rattache  au  droit  maritime 
de  cette  époque. 

Quoique  les  chefs  des  conquérans  du  Nord  aient  laissé  l'usage  du  droit 
romain  aux  anciens  habhans  des  provinces  envahies ,  ils  y  ont  ajouté  des  dis- 
positions ou  des  interprétations  dont  les  fragmens ,  qui  n'ont  jamais  été  re- 
cueillis dans  les  collections  des  lois  maritimes  entreprises  avant  la  mienne , 
m'ont  paru  n'être  pas  à  dédaigner. 

Les  premiers  conquérans  qui  aient  ainsi  modifié  ou  interprété  le  droit 
romain ,  sont  les  Goths.  On  sait  qu'As  se  divisèrent  en  deux  grandes  sec* 
tions.  Les  Ostrogoths ,  ou  Goths  orientaux ,  s'établirent  principalement  dans 
FItalie ,  où  leur  premier  roi ,  Théodoric ,  fonda  un  royaume  qui  ne  dura  que 
soixante  ans  environ.  Ce  prince  publia  vers  l'an  500  ledit  dont  j'ai  déjà  parlé» 
qui  ne  contient,  relativement  au  droit  maritime,  qu'un  article,  le  extx.*, 
relatif  aux  vols  commis  dans  les  hôtelleries  et  les  navires.  J'ai  dû  le  recueillir. 
Les  Visigoths  ,  ou  Goths  occidentaux ,  s'établirent  principalement  dans  les 
provinces  méridionales  des  Gaules ,  où  Âlaric  II  publia  le  code  connu  mainte- 
nant sous  le  nom  de  Amant  Breviarium,  composé  de  morceaux  du  droit 
romain  que  j'ai  déjà  publiés  et  d'interprétations  qui  trouvent  leur  place 
naturelle  dans  ce  chapitre.  Je  les  compléterai  par  un  extrait  de  la  Lex  ro- 
mana  Utinensis,  rédigé  probablement  dans  les  temps  de  la  plus  grossière 
ignorance  t  mais  d'après  le  Breviarium  d'Anien*  Ces  mêmes  Visigoths  finirent 
par  dominer  l'Espagne ,  où  ils  publièrent  le  code  célèbre  qui ,  sous  le  nom 
de  Fuero  de  Juzgos,  est  encore  le  monument  le  plus  ancien  du  droit  espa- 
gnol. Ce  code  contient  quelques  dispositions  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt 
pour  le  droit  maritime.  On  en  trouve  encore  dans  le  code  des  Bourguignons 
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et  flajis  la  Les  ramona  Burgundionum ,  connue  tous  le  nom  de  Papiani 
Rcsponsa,  que  f  ai  aussi  recueillies  quoiqu'elles  soient  d'une  très-foible  impor- 
tance ;  et  même,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  que  j'ai  pu  découvrir  sur  le  droit 
maritime  de  cette  époque,  j ajoute  à  ces  fragmens  des  extraits,  eu  ce  qui 
concerne  le  droit  maritime,  du  Brachylogus ,  des  Origines  dlsidore  de  Se* 
ville,  et  de  f ouvrage  connu  sous  le  nom  de  Pétri Exceptiones ,  dont  j'ai  déjà 
parlé. 

Les  motifs  qui  m'ont  porté  à  ne  pas  donner  une  traduction  du  droit  romain 
ne  s'appliquent  point ,  ce  me  semble ,  aux  lois  des  conquérons  du  Nord  et  à 
celles  du  moyen  Age,'  qui  ont  été  rédigées  en  latin.  Ce  latin  est  souvent  si 


la  lettre  du  texte ,  pour  la  publication  duquel  j'ai  fait  usage 
plus  estimées. 
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I 


FRAGMENS 

DU  DROIT  MARITIME  DE  L'EUROPE 

PENDANT  L'INVASION   DE8  PEUPLES  DU  NORD. 


EX  GAII  INSTITUTIONIBUS, 

IN    BREVIA1I0  AHIA1I0. 

Lib.  n,  J  6. 

Si  quis  ex  tabatit  alienis  navra ,  aut  Si  qadqa'an  eonttnùt  «■  navire,  m  ar- 

armarium ,  aut  quodcunque  ad  usum  per-      T*?*!*"  V**9*.  ""■"»"*.»'«>  *«•  pièoes 


r       •»      •    a-     li  »         de  boii  V11  eppextiannent  à  «ne  antre  per» 

tinens  fecent,  simili  ratione  ejus  erunt,       mmmê  ^  pobjetainsi  construit  apfMrtieodr» 

que  fiicta  fuerint,  de  cujus  ligno  (acte  pro-       à  celui  dont  il  est  prouve  que  Ici  paece*  de 


bantur(l).  Ix»  ont  serri  à  le  fabriquer. 


EX  AN1AN1  1NTERPRETATI0NIBUS, 

* 

AD   PAULI    RECEPTA6  SBNTBltTIAS. 

In  lib.  Il  9  th.  vu ,  Ad  legem  rhodiam  dejactu. 

Si  quorumciinque  res,  pro  subleratione  Si  de»  chaut  seot  jetée»  dam  la  mer  pour 

jiavis ,  manibus  in  mari  jactat*  fuerint ,  ■«*»»  le  »«?**»  ceux  à  qui  il  est  reconnu 

'  r  .  '  il-  quelle*  appartiennent  doivent  être  indexa- 

ets  quorum  res  fuisse  noscuntur,  ab  his  iméê  mui^  i^  mm  m  mm  Aât  émmh 

omnibus  qui  in   navi  fiiennt  ,    restau-  navire, 
nndae  sunt  (St). 

(i  )  II  cti  facile  de  reeennoitre  par  la  comparaison  de  ce  texte  avec  celui  de»  véritables  fcaetitote*  de 
GaFus ,  dont  le  passage  est  rapporte*  page  tsi ,  que  cette  réfaction  cal  eTAnieu,  et  peur  la  peatée  et  pour 

a  latinité. 
',«)  Cette  interprétation  se  rattache  au  fr.  t  do  thre  Tu  du  Ihrrc  n,  PêêêU  recysorom  jesjJsntsurusx.-  elle 

st  asse*  explicite  pour  que  la  transcription  do  texte  de  roui,  que  éTatUeon  an  trouve  page  lit,  m'ait 
paru  inutile;  elle  ne  permet  pas  de  douter  que  Iea  principes  du  droit  rsasaîu  sur  le  |et  u*aient  centiooé 
d'être  suivis  soos  la  domination  des  Visigctha.  Quelque  rares  que  aoient  dent  le  Code  Théedsoicn  les 
principes  généraux  sur  U  droit  maritime  privé  9  la  constitution  a  du  titre  tx  do  livre  zut  atteste  rouage 
du  (et  pour  sauver  on  navire  en  péril,  et  ce  code  avait  été  laisse*  par  Alerte  II  à  aea  sujets  resaais*.  Je 
dois  seulement  taire  observer  que  cette  interprétation  cTAnien  ne  se  trouve  pat  dan»  toutes  les  ddhieos  du 
BreouariM.  Elle  est  reproduite  dans  la  Les  ruai  eue  uimmuù,  dont  je  dannerai  pins  bat  " 
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In  iib.  il ,  th.  xiv,  De  usuris. 


Tra jectitîa  pecunia  dicitur  quae  in  navi , 
ut  ad  transmarina  déférât ur,  deponitur; 
quia  maris  periculo  comraittitur,  in  quan- 
tas  convenerit  usuras  hanc  pecuniam  dare 
credîtor  potest  (l). 


On  appelle  argent  trajeetice  celui  qui  est 
placé  dans  un  navire  pour  être  envoyé  outre 
mer  ;  et ,  comme  le  créancier  en  supporte  les 
risques  maritimes,  il  peut  stipuler ,  pour  l'ar- 
gent ainsi  prêté,  l'intérêt  qu'il  lui  plaît. 


EX  LEGE  ROMANA  UTINENSI  (2). 

Lib.  XXIV,  cap.  vu. 


Si  navis  in  flumen,  aut  in  iacum,  aut 
in  mare  periclitaverit ,  quicunque  homo 
qui  de  ipsa  rem ,  quod  ibidem  cum  ipsa 
nave  perierat,  aliqua  exinde  ipsa  rem.  aut 
si  ipsa  naves  liberare  potuerit,  juxta  le- 
gem  ilie  qui  exinde  de  ipsa  rem  iiberaverit, 
mercedes  accipiet  (3). 


Si ,  un  navire  étant  en  danger  de  périr  dans 
un  lac  ou  dans  la  mer,  une  personne  a  sacri- 
fié des  objet»  qui  étoierit  dans  ce  navire,  ceux 
dont  les  objets  auraient  pu  périr  et  qui  les  au- 
ront sauvés  avec  le  navire,  doivent  une  in- 
demnité a  la  personne  qui  a  éprouvé  la  perte. 


EX  EDICTO  THEODOR1CI  REGIS. 
Cap.  CXIX ,  Si  quid  de  taberna ,  nave  aut  stabulo  perte  ri  t. 


Si  quid  de  taberna,  [nave]  aut  stabulo 
perierit,  ab  his  qui  iocis  talibus  praesunt> 
vel  qui  in  his  negotiantur,  repetendum 
est,  ita  ut  pnestenî  sacramenta  de  con- 
scientia  sua  suorumque  ;  et  si  hoc  feceriiiî , 
nihil  cogantur  exsoivere,  aut  cerfè  quan- 
tum petitor  juraverit  se  in  eo  loco  perdi- 
disse,  restituant  (4j. 


Si  quelque  objet  disparoît  ou  est  endommagé 
dans  une  hôtellerie  ou  dans  un  navire ,  ceux 
qui  ont  la  direction  de  ces  établissemens  ou 
qui  s'y  trouvent,  peuvent  être  requis  de  prêter 
serment  qu'ils  n  ont  point  causé  cette  perte 
ou  ce  dommage  ;  et ,  s'ils  l'affirment ,  ils  ne 
seront  tenus  a  aucune  réparation  :  à  défaut 
de  quoi  ib  seront  condamnés  à  payer  le  mon- 
tant de  ce  que  le  demandeur  affirmera  avoir 
perdu. 


(1)  Cette  interprétation  mérite  d'être  remarquée,  parce  quelle  offre  la  définition  do  prêt  à  la  grotte, 
telle  que  let  jurisconsultes  romaint  lavoient  donnée.  Elle  temble  copiée  d'après  les  termes  de  Modettinut, 
qui  nova  ont  été  conservet  parlefr.  i  du  titre  11  dn  livre  xxn  du  Digeste,  De  nmutico  fœnore.  Il  d'y  a 
rien  de  surprenant ,  ptree  que,  Modettinut  étant  du  nombre  def  juritcontultet  dont  la  constitution  de 
Valentniien  III  contient  let  noms,  tet  échu  ont  pu  être  connut  d'An  if  n. 

(s)  J'ai  employé  ce  mot  pour  désigner  le  manuscrit  publié  par  Canciani,  dant  ton  ouvrage  intitulé  Bar- 
kmrorum  Lrgcs  antiouœ  .  t.  IV,  pag.  509. 

(S)  Il  tera  facile  de  reconnoître  qu'une  traduction  littérale  de  ce  texte ,  que  j'ai  prétenté  arec  êt§  bar- 
barismet  et  tet  tolécitmet ,  nauroit  offert  aucun  tent.  Ce  partage  ctt  donné  comme  interprétation  sur  le 
irrre  n,  PavK  reerptarum  senttntiarum ,  relatif  eu  jet,  qui  a  été  auasi  l'objet  d'une  interprétation  d'Anicn 
rapportée  plut  haut.  Jai  donc  du  le  traduire  dant  le  aent  le  plut  analogue  à  la  matière  dont  on  paroh 
avoir  voulu  s'occuper. 

(4)  Aucune  det  éditions  que  fai  consultées  ne  contient  le  mot  note;  je  l'ai  ajouté  entre  des  crochets, 
parce  qu'A  ett  commandé  par  fe  titre ,  qui  dans  toutes  les  éditions  contrent  ce  mot 
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EX  LEGE  BURGUNDIONUM. 

Addh.  I ,  tk.  vil ,  De  novigiis. 


I.  Quiconque  ravis,  caupulum  (l) 
involare  pnesumpserit ,  inférât  ei  cujus 
navis  est,  solide»  iu,  et  mulet*  nomine 
iolidos  iv;  pro  caupuio  verô  solidos  IV, 
et  mulet»  nomine  solidos  n. 

IL  Si  servus  hoc  fccerit,  pro  nave  du- 
centos  fustium  ictus  accipiat  ;  pro  caupuio 
vero  ,  centum  fustium  ictus  accipiat  :  et 
domino  servi  nihil  quseratur. 


I.  Quiconque  osera  voler  un  navire  ou 
une  chaloupe,  paiera  pour  dédommag ement 
envers  le  propriétaire  ,  1 1  sous ,  et  4  sous 
d'amende  pour  un  navire;  et  pour  une  eba- 
loupe ,  5  sous  de  dédommagement  et  S  sous 
d'amende. 

II.  Si  un  esclave  se  rend  coupable  de  ce 
crime  f  il  recevra ,  s'il  s'agit  d'un  navire ,  deux 
cents  coups  de  béton  ;  sH  s'agit  d'une  cha- 
loupe 9  cent  coups  :  et  aucune  action  ne  pourra 
être  intentée  contre  son  maître. 


EX  LEGE  ROMANA  BURGUNDIONUM, 

QVM  VULGO  DICITUR  P A  PUNI  RESPON8A. 


TH.  xiv,  De  domms 


Incendii  etiam  vel  naufragii  casu ,  aut 
mini  ,  si  res  commodata  perierit ,  h  cui 
commodata  res  est ,  ad  rei  solutionem  te* 
neri  non  potest ,  nisi  forte  suam  rem  libé- 
rasse probe tur,  cùm  de  eodem  casu  rem 
commodatam  en  père  potuisset,  secundùm 
sententiam  Pauli,  tib.  il,  th«  De  cemmo- 
date,  depositc ,  f  ignore  etfiducim  (S). 


,  vel  si  quid  perea  casu  evenent 

Si  une  chose  prêtée  à  usage  n  quelqu'un 
périt  par  incendie  ,  naufrage  ou  pillage,  celui 
qui  revoit  empruntée  n'est  tenu  n'en  répondre 
qu'autant  qu'il  seroit  prouvé  qu'il  a  sauvé  du 
même  accident  ses  propres  choses ,  et  qu'il 
auroh  pu  également  en  sauver  la  chose  par 
lui  empruntée.  Cest  la  décision  de  Paul ,  dans 
le  livre  second  de  ses  Sentences ,  titre  Du 
prit,  dépit,  &c. 


EX  LEGE  WISIGOTHORUM  (s). 

Lib.  v,  tk.  v,  cap.  v,  De  rébus  commendatis  et  casu  quoeunque 

in  naufragium  missis* 

Qui  commendata  vel  commodata  susce-  Celui  qui  a  reçu  quelque  chose  à  titre  de 

périt,  et  de  ruina  out  incendio,vd  hosti-       dépAt  ou  de  prêt ,  et  qui   dans  to  incendie , 

f.A  y        e     '  _ii^»  J_:i;  — «         ***  invasion  ,  un   naufrage  ou  tout  autre 

litatis  naufragio,  scu  quolibet  simili  casu,  '  ^ 

(i)  Gmpaimn  aigni6e  aureut  en  ennfoojH.  On  n«  sert  a  Venue,  avivant  Cenciani,  «•**./.,  dn  mot 
cop+iH>,  pour  désigner  une  bârqne  an  chaloupe. 

(s)  On  tronvera  nn  développement  fort  éqnjtable  4e  ce  principe  cent  le  chapitre  v  en  titre  v  en  livre  v 
nu  code  des  Vieigotna. 

(s)  One  r>gît  semMaMe  ne  trônât  dans  le  fr.  S,  $  4,  do  titre  vi  dn  livre  sut  dn  I>igeetc ,  freuno- 
émit  enf  centré;  |e  n'ai  pet  cm  ndcceseJre  de recueillir  ce  fragment,  ni  celui  de  Paul ,  dans  les  extrait» 
do  droit  romain,  assen  riche  déjà  en  dnmositious  sur  le  droit maritime. 
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sua  omnia  iiberaverit ,  et  aliéna  perdiderit , 
quod  accepit,  sine  aliqua  excusât  ione,  coga- 
tur  exsoivere.  Si  verô  partem  aliquam  de 
rébus  propriis  libérasse  cognoscitur ,  illi 
eu  jus  res  secum  habuerat  juxta  modum 
perdit»  rei  vel  libérât»  restituât ,  quaiem 
jiidex  rat  ione  deductâ  existimaverit  por- 
tion em.  Si  autem  sua  omnia  perdidit,  ciim 
lilierarct  aliéna ,  et  de  liberatis  et  de  per- 
dit if  rébus  similis  ratio  deducatur,  ut  par- 
tem ,  arbitrio  judicantis»,  qui  liberavit  ac- 
cipiat.  Justum  est  enim  in  simili  casu,  ut 
ille  non  damnum  solus  excipiat ,  qui  se 
gravibus  objecit  periculis,  et,  dum  aliéna 
minora  conatur  liberare ,  sua  majora  per- 
didisse  cognoscitur  (l). 


accident ,  a  sauve  ce  qui  lui  appartenoit ,  et 
laisse'  périr  les.  choses  qui  lui  avoient  été  prê- 
tées ou  confiées ,  sans  justifier  qu'il  a  fait  ce 
qui  e'toit  en  lui  pour  les  sauver,  en  demeurera 
responsable.  S'il  n'u  sauve'  qu'une  partie  des 
choses  dont  il  e'toit  propriétaire,  il  ne  paiera 
qu'une  portion  des  objets  proies  ou  confiés 
qu'il  a  néglige  de  sauver;  et  cela  d'après  le  re- 

( Renient  que  le  juge  en  fera.  Mais ,  s'il  a  sauve' 
es  objets  qui  lui  avoient  e'té  confies  ou  prê- 
tes ,  en  laissant  pe'rir  ce  qui  lui  appartenoit,  H 
sera  indemnise  dans  une  proportion  conve- 
nable par  celui  dont  la  propriété'  a  ëte'  conser- 
vée. II  est  juste  ,  en  effet ,  que  dans  un  tel  cas 
la  perte  ne  retombe  pas  exclusivement  sur 
celui  qui  s'v  est  seul  exposé ,  et  qui  peut-être 
n'a  pas  sauvé  une  grande  valeur  dont  il  étoh 
propriétaire,  pour  conserver  des  objets  de 
moindre  valeur  dont  il  étoit  dépositaire  ou 
emprunteur. 


Lib.  vil ,  tit.  H,  cap.  XVIII,  De  his  qui adversis  naufragxis  rapiuntur. 


Quidquid  de  incendio,  ruina  vel  nau- 
fragio  raptum  fuerit ,  et  aliquis  ex  hoc  quic- 
quam  ab  alio  susceperit ,  sive  celaverit,  in 
quadrupium  reformore  cogatur  (2). 


Lorsqu'une  chose  aura  été  volée  dans  un 
incendie,  un  désastre,  un  naufrage ,  celui  qui 
l'aura  recelée  ou  reçue  du  voleur ,  sera  con- 
damné à  en  payer  la  valeur  quadruple. 


Lib.  XI ,  tit.  III ,  De  transmarinis  negoùatoribus. 

Cap.  i.  Si  transmarini  negotiatorcs  furtiva  vendere  deteganiur. 


Si  quis  transmarinus  negotiator  aurum , 
argenturu ,  vestiroenta  vel  quaefibet  orna- 
menta  provincialibus  nostris  vendiderit , 
et  compelenti  pretio  fuerint  venundata,  si 
furtiva  fuerint  postmodum  approbata ,  nul- 
lam  emptor  calumniam  pertimescat  (3). 


Si  quelque  commerçant  d'outre-mer  vend 
à  nos  sujets  de  l'or,  de  l'argent,  des  vêtemens 
eu  tous  autres  objets ,  l'acheteur  qui  les  a 
pavés  leur  juste  prix ,  ne  pourra  èirt  pour- 
suivi pour  les  restituer  à  l'ancien  propriétaire, 
quana  même  celui  -  ci  prouveroit  qu'il  a  été 
volé. 


(l)  Ce  chapitre  offre  un  développement  fort  équitable  du  principe  qu'on  trouve  dans  le  fr.  s  du  titre  iv 
dn  livre  il,  Pauli rteept.  sentent. ,  que  la  lex  romana  des  Bourguignons  avoit  adopté.  Il  faut  le  dire,  ie 
code  de»  Visigotfi*  a  réellement  perfectionné  la  doctrine  du  jurisconsulte  romain. 

(s;  Cette  décision  est  à  peu  près  identique  avec  les  textes  du  droit  romani  sur  cette  matière;  notamment 
avec  le  fr.  t  du  titre  îx  du  livre  xi  vu  du  Digeste,  De  incendio ,  ruina,  naufragio ,  Sic. 

(y  Suivant  les  principes  du  droit  romain ,  principalement  contenus  dans  le  titre  il  du  livre  xlvii  du 
Digeste,  Defurtis,  et  dans  la  eontt.  »  du  titre  n  du  livre  VI  du  Code ,  De  furtis  et  serve  corrvpto,  la 
bonne  foi  du  tien  qui  avoit  acheté'  une  chose  volée*  ne  le  mettait  point  à  Fabri  de  la  revendication  exercée 
par  le  véritable  propriétaire.  Le  code  des  Visigoths  offre  un  des  plus  anciens  monument  de  la  dérogation 
à  ces  principes,  qui  est  généralement  adoptée  en  Europe,  dont,  pour  me  servir  des  expressions  de.  Voit, 
Comment,  md  Digestm  de  rei  vintUcmtione ,  n.  1  s  ,  les  législations  ont  fait  divortium  à  jure  remmno  en  adop- 
tant la  maxime  :  Bu  fini  de  meubles ,  possession  vmU  titre. 


deoit  MiinrniB  pendant  l'invasion  des  peuples  du  nord.  1 55 

Cap.  n.  Ut  trmmewmrmi  mégvtùUoreê  suis  et  têlonarii*  et  legibus  audiontur. 

Dnm  transmarini  negotiatores  intcr  se  Lorsque  des  commerçant  étrangers  ont 

causam  habuerint,  nullus  de  sedibus  nos-       entr?  ettX  q^Ique  contestation ,  aucun  de 

♦»;•  ~*c  mAVwm  wi.rear.i^iLt .   .*;.;  **_*«••>  nos  l^**  n  en  connoitra  :  mais  ili  seront  ju- 
tns  eos  audire  présumât;  msi  tantum-  •.  '~r  *m  ^^  .       .   t  *       ..      _^  „    *% 

,        .    •    .,   r      ,.        '  ,     ,  gcs  par  des  officiers  de  leur  nation  et  d  après 

modo  suis  legibus  audnntar  apud  telona-  |curs  \Q\^  r 

riossuos  (1). 

Cap.  ni.  Si  traniwtmrmus  negotimter  wureenerium  de  locie  nostris  seeum  tnnstmlerit. 

Nuilus  transmarinus  negotiator  de  sedi-  H  «st  interdit  aui  commerçant  étrangers 

bus  nostris  mercenarium  audeat in  loca  sua       Remmener  dans  leur  pays  un  esclave  de  nos 

*«»«•£.«.*  ri»;  ,n«»r.  k^  VAM^«  ^f*^        eUts-  Cf  ™  V  contreviendra  i  cette  défense 
transferre.  Qui  contra  hoc  vemre  tentave-       ^  condâmne<  cnverf  notrc  ^^  à  w 

nt,  inférât  fisco  nostro  aun  iibram  unam,       amende  d'une  livr*  d'or,  et  recevra  en  outre 
et  praterea  ducenta  flagella  suscipiat.  deux  cents  coup  de  fouet. 

Cap.  iv.  Si  transmmrinus  negotimtor  nertenerium  pre  eommertio  susceperit. 

Si  quis  transmarinus  negotiator  merce*  Si  un  commerçant  d'outre-mer  emploie 

narium  de  sedibus  nostris  pro  vegetando       "n  eidâ*e  *  noi  eUU  V0™  ,mid€f *»"• 

.    S_     °  ,  commerce,  u  paiera,  pour  le  profit  qui!  en 

commerce  suo  suscepent ,  det  pro  bene-       ^e,  trois  iu.Veraiî,7t  sera  en  outre  tenu, 
ficio  suo  soudos  très  per  annnm  umnn,  et 
nihikmmriis ,  impleto  placito,  servum  do* 
mino  reformare  cogatur. 


lorsque  fe  temps  de  rengagement  sera  accom* 
pli,  de  remettre  l'esclave  à  son  maître. 


EX  ISIDORI  HISPALENSIS  EPISCOPI  ORIGINUM  UBRO. 

Ex  lib.  IV,  cap.  XVII,  De  legibus  rhodiis. 

Rhodiae  leges  navalium  oommeraorum  L*»  1°"*  rhodiennes  sur  le  commerce  ma- 

sunt  ab  insufe  Rhodo  cognominat» ,  in       ***■■•  tirent  ,€W  Mm  dc  '%  *  R'jod^  »  ?H 

.     .  ,  &  °-  .  les  commerçant  en  ont  use  des  lantiquite 

qua  antiquitus  mercatarnm  fuît  usus.  lâ  plai  ^^  * 


EX  BRACHYLOGO  JURIS  CIVILIS. 

Ex  lib.  IV,  cap.  xxv. 

Exerchorià  agit  qui  aliquod  negothim  L'action  eaertàmre  a  lieu  contre  larma- 

gessit  cum  eo  quem  nari  exerchor  pi»       te™  *™  »«**>  -  f^****™  ?u/.  ■  Wf 
e       .       :^       /*       .,  A  avec  le  prépose  une  ncgotiation  relauvc  au 

posuit,  efus  rei  gratta  cui  pneerat  navir€  dont  eênÏHA  aTOÎt  |e  commandement 

lO  Ce  chapitre  ett  jattemaat  eaatieeW  contflM  an  det  plat  neieat  aM&omeat  de  U  fnriëiction  tccordcc 
ans  cantals  qa'rae  nation  eaMticat  eâ  payt  étraatrer ,  tar  set  ta)ett  «ai  y  rendent. 


I.  *û 
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EX  LIBRO  CUI  TITULUS 

EXCEPTIOKES  LKGIM  ROMANARUM,  MAGISTRI  PETRI,  VIRI  8APIENTIS6IMI. 

Ex  lib.  II ,  cap.  XXXII ,  De  usuris. 


Sin  autem  detur  mutuum  ut  ultra  mare 
portetur  (  1  ),  vel  in  aliquam  portera  Ion- 
ginquam  ,  potest  prsestare  per  duplum  , 
tripium  (2). 


Si  une  somme  d'argent  est  prêtée  pour 
être  transportée  outre  mer  ou  dans  quelque 
pays  lointain ,  le  préteur  peut  stipuler  qu  on 
lui  rendra  trois  capitaux  pour  deux  qu'il  a 
prêtes. 


Ex  lit).  III ,  cap.  LXVlll  9  Nantis,  cauponibus  et  stabulariis ,  si  damna 

dederint  inter  se. 


Si  nain*  damnum  inter  se  dederint , 
hoc  ad  e\er<  itorem  non  pertinet  :  sed,  si 
quis  sit  naula  et  mercator,  debebit  iHi 
dari  (3);  luec  autem  actio  in  duplum  est. 


Si  un  matelot  a  cause  quelque  tort  à  un 
autre  du  même  navire ,  l'armateur  n'en  re- 
pond pas  :  mais,  §i  le  même  individu  est  à-la- 
fois  matelot  et  passager,  l'armateur  repond 
des  torts  qu'il  a  commis  ;  et  cette  action  donne 
lieu  à  une  condamnation  au  double. 


Ex  iib.  IV,  cap.  LIII ,  De  contractibus  filiorum  vel  servorum. 


Pater  vel  dominus  ex  contractu  filii  vel 
servi,  si  sine  jussu  eorum  contraxerunt, 
non  tenentur,  nisi  in  quantum  patitur  pe- 
culîum  filii  vel  servi  ;  unde  etiam  antè  du- 
cendum  est  hoc  quod  filins  vel  servus  do- 
mino vel  patri  debent.  Sed ,  si  jussu  patris 
vel  domini  contraxerint ,  vel  sine  jussu , 
sed  in  rem  patris  dominique  versum  esse 
probari  potest,  tune  in  solidum  tenentur, 
ac  si  cum  ipsis  principaliter  negotiutn  ges- 
tum  esset.  Idem  intelligendum  est  de  exer- 
citore  vel  institore  (4). 


Le  père  ou  le  maître  dont  le  fils  ou  Tes* 
clave  a  contracte  sans  son  ordre ,  n'est  tenu 

Sue  sur  le  pécule  de  ce  fils  ou  de  cet  esclave  ; 
peut  même  en  de'duire ,  avant  tout,  ce  qui 
lui  est  du  sur  ce  pécule.  Mais ,  si  le  fils  ou 
l'esclave  a  contracté  par  ordre  du  père  ou  du 
maître ,  et  même  quand  le  père  n  auroh  pas 
donné  d'ordre,  si  l'on  prouve  que  la  négo- 
ciation a  tourné  à  son  profit,  il  est  teru  pour 
la  totalité,  comme  s'il  avoit  contracté  direc- 
tement Cette  décision  s'applique  au  père  oa 
au  maître  dont  le  fils  ou  l'esclave  est  arma- 
teur ou  fait  un  commerce. 


(i)  J'ai  recueilli  ce  fragment,  parce  qu*H  donne  la  preuve  que  le  prêt  à  la  grosie  pour  des  négociations 
maritimes  continnoit  d'être  mité ,  et  même  qu'on  en  avoit  étendu  l'usage  aux  longs  voyages  par  terre. 

(s)  Le  sens  de  ces  mots  m'a  paru  assex  difficile  à  rendre.  Je  crois  Taroir  exprimé  exactement  dans  la 
traduction;  car,  ce  texte  se  trouvant  a  la  suite  d'un  passage  ou  Ton  permet  que ,  dans  certains  cas,  le  pré- 
teur stipule  sept  pour  six , il  nia  paru  que  les  motê  per  duplum ,  tripium,  dévoient  signifier  trois  pour  deux  v 
taux  énorme  sans  doute,  mais  que  justifie  le  risque  auquel  est  exposé  le  préteur. 

(S)  Ce  passage  est  conforme  au  fr.  7, 5  î  et  f ,  du  titre  IX  du  livre  iv  du  Digeste ,  Navtit,  cavpônts ,  &c. 

(*)  Quelques  manuscrits  contiennent  l'addition  suivante  :  Extrcitor  ut  aê  quem  quotidianus  nmpit 
qumstus  pertintt.  Institor  ut,  qui  alius  negotu  semptr  instat  hicro. 
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Droit  maritime  de  l'empire  d'Orient. 

Le  désir  de  perfectionner  les  recueils  composés  par  Tordre  de  Justinien , 
que  lui-même  n'avoit  cessé  de  modifier,  et  que  des  interprétations,  des  com- 
mentaires et  des  abrégés  de  toute  sorte  avoient  singulièrement  obscurcis  (l)  ; 
le  besoin  d'offrir  les  avantages  d'un  texte  authentique  à  des  peuples  qui  ne 
partaient  point  la  langue  dans  laquelle  le  Digeste  et  le  Code  avoient  été 
rédigés  (2);  la  nécessité  de  remédier  aux  incoméuiens  de  la  jurisprudence 
arbitraire  qui  s  etoit  introduite  dans  les  tribunaux .  et ,  s'il  faut  en  croire  quelques 
écrivains  (3),  l'intention  de  faire  oublier  ï ouvrage  de  Justinien,  ont  produit 
le  corps  de  droit  appelé  Basiliques. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  et  même  le  nom  de  ce  recueil ,  a 
donr"  lieu  à  des  controverses  dans  lesquelles  il  n  est  point  de  mon  sujet  d'entrer. 
L'opinion  la  plus  probable  est  qu'il  fut  entrepris  par  l'empereur  Basile  dit  le 
Macédonien ,  achevé  et  promulgué  par  son  (ils  Léon ,  surnommé  le  Philosophe. 
Le  savant  M.  Schoell  paroit  douter  qu'un  acte  législatif  Tait  rendu  exécutoire 
dans  l'empire  (4);  mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  la  noveile  première  de 
Léon  s'exprime  en  des  ternies  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'obligation 
imposée  aux  juges  de  s'y  conformer  dans  leurs  dérisions.  Il  existe  aussi  à  la 
bibliothèque  de  Turin  cinq  édits  qui  contiennent  la  même  injonction  (5). 

Quelques  auteurs,  sur  la  foi  de  Balsamon,  préface  de  son  commentaire 
sur  le  Nomocation  de  Photius  (6),  assurent  que  Constantin  Porphyrogencte , 
fds  de  Léon  le  Philosophe,  a  révisé  les  Basiliques.  Mais  quelle  a  été  l'époque 
de  cette  révision?  Quels  changemens  a-t-ellc  apportés  à  l'ouvrage  primitif? 
C'est  ce  qui  n'est  point  éclairci  (7).  Le  plus  certain ,  c  est  qu'il  résulte  de  l'ou- 
vrage de  Balsamon  que  ses  citations  des  Basiliques  ne  s'accordent  pas  par- 
faitement avec  les  manuscrits  possédés  par  nos  bibliothèques ,  quoiqu'Asse- 
mani  paroisse  d'une  opiuion  contraire  (8)  ;  et  ce|>cndaut  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
aussi,  c'est  que  les  citations  de  la  Synopsis  major,  d'Attaliata,  d'Harraenopule, 

(1)  Par  une  dif position  spéciale  du  $  il  de  la  constitution  qni  tort  de  préface  an  Digeste,  Justin  ien 
•roit  interdit  tout  commentaire  on  abrégé  de  ses  compilations;  mais  on  sait  qne  sa  loi  ne  fat  pas  exécutée. 
(t)  Beck ,  De  provint*  Det  cura  m  éispensandis  jurisprudentim/atis ,  5  ••  et  Zepernick ,  sut  hmne  dissert, 
(S)  Marqoard  Freher,  m  dedicat.  juris  grœco-rom.  $  *.— Arth.  Dnck,  De  auctorit.  et  usu  juris 
romani,  cap.  ▼,  $  S.  —  Trot»,  De  memorim  propagata,  cap.  m. 

(4)  Histoire  de  la  littérature  s^rteoue  profane,  t.  Vil ,  pag.  tft  i . 
(•)  Pasini,  Cataiog.  manuscr.  ML  Taurin.  1 1 ,  pag.  *»i. 

(•)  Jnstefli  et  Woeflii  BibL  canon.  1. 1,  pag.  tu. 
(7)  Voir  Cnjas,  Observ.  lib.  n,  cap.  n. 

(5)  Bibliotkec*  juris  orientons ,  v  II,  pag.  il  s.  Le  même  aatevr,pag.  mt  laisse  entendre  que  les 
Parathks  de  Tipncitns ,  dont  je  parlerai  pins  bas ,  différent  de  nos  manuscrits  des  Basilique*  et  des  Synopsis. 
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se  rapportent  parfaitement  à  ces  mêmes  manuscrits.  Je  dois  même  ajouter 
qu'HarmenopuIe  f  dans  ie  prologue  de  son  n&%i&9f  qui  contient  une  sorte 
de  tableau  chronologique  de  la  législation,  attribue  les  Basiliques  au  seul 
Léon ,  et  ne  fait  aucune  mention  de  la  révision  attribuée  à  Constantin ,  quoi- 
qu  assurément  il  ait  vécu  long-temps  après  cet  empereur  (l). 

Indépendamment  d'un  assez  grand  nombre  de  dispositions  relatives  au 
droit  maritime,  éparses  dans  différons  livres,  les  auteurs  des  Basiliques  en 
avoient  consacré  un  spécial  à  cette  matière.  Si  Ton  n  étoît  réduit  qu'à  des  pré* 
somptions,  il  faudrait  le  supposer,  puisque  la  plupart  des  fragmensdu  Digeste 
et  du  Code  de  Justinien ,  relatifs  à-la-fois  au  commerce  de  terre  et  au  commerce 
de  mer ,  n'ont  été  transcrits  dans  les  titres  analogues  des  Basiliques  qu'avec 
la  suppression  de  ce  qui  concernoit  ce  dernier.  Mais  la  preuve  que  ce  livre 
spécial  a  existé  et  qu'il  étoit  le  liii.c  ,  nous  est  donnée  d'une  manière  incon- 
testable par  deux  manuscrits  qui  existent  à  la  bibliothèque  royale  de  Paris. 
Le  premier ,  numéroté  151,  parmi  les  manuscrits  dits  de  Coislin  ou  de 
Saint-Germain  (st) ,  est  un  volume  contenant  les  neuf  premiers  livres  des  Basi- 
liques ,  en  tête  duquel  se  trouve  la  table  générale  de  tous  les  livres  et  titres 
de  l'ouvrage  entier  (3)  ;  le  deuxième ,  numéroté  1 357,  de  f  ancien  fonds  de  la 
bibliothèque  royale ,  contient  les  débris  d'une  table  semblable ,  où  sont  les 
sommaires  des  livres  xlvi  jusqu'à  lx.  Dans  l'un  et  l'autre ,  le  livre  un  est 
indiqué  comme  consacré  au  droit  maritime.  Cette  preuve  est  confirmée  par 
un  grand  nombre  d'autres  documens  dont  je  parlerai  bientôt. 

Jusqu'à  présent  le  texte  de  ce  livre  n  a  point  été  publié.  Si  les  conjectures 
de  M.  Hugo,  dans  le  paragraphe  416  de  son  Histoire  du  droit  romain,  ne 
sont  pas  incertaines ,  on  peut  croire  que  le  livre  lui  existoit  du  temps  de 
Cujas,  et  que  ce  grand  jurisconsulte  Ta  eu  entre  les  mains;  car  M-  Hugo  dit 
en  termes  exprès  que  Cujas  a  possédé  les  sept  livres  qui  précèdent  immédiate- 
ment ie  LX.e,  dont  il  a  fait  la  traduction.  Un  passage  des  œuvres  de  Cujas  peut 
prêter  quelque  force  à  cette  présomption  ;  dans  le  chapitre  xxvm  du  livre  IX 
de  ses  Observations ,  il  cite ,  comme  puisé  dans  les  Basiliques ,  sans  toutefois 
en  indiquer  le  livre ,  un  passage  conforme  au  fr.  5  du  titre  il  du  livre  XXII 
du  Digeste ,  De  nautico  fœnore.  Le  prêt  à  la  grosse  formant ,  comme  on  le 

(t)  Seiden,  du»  Bon  trot*  Uxer  HehrmSem,  lib.  n,  cap.  xxix;  Godefroy,  Mmtumie  jutis ,  cap.  vi; 
Freher ,  Ckron.juris  md  mm.  1141  ;  PhH.  Labbe,  Bibliotk.  ehran.  SS.  pmtnm,  tkeolog.  scnptornmqm* 
tcchs.  ;  Bayte ,  Réponse  mut  questions  d'un  provinciml ,  1 1 ,  chap.  liii  ,  assurent  qu'HarmenopuIe  étott  dn 
xi.c  siècle.  Lambec  ,  qui  d'abord  avoit  adopté  leur  sentiment  dans  son  Commentaire  de  la  bibliothèque 
impériale  de  Vienne,  lÎTre  t,  s'est  rétracté  dans  le  livre  yi,  après  qu'il  eut  trouvé  la  preuve  irrécusable  de 
Fépoqoe  à  laquelle  Harmenopule  avoit  publié  son  livre,  époque  qui  se  rapporte  an  règne  d'Anne  et  Jean 
Paléologue  (  moitié  du  XY.#  siècle  ). 

(fi)  La  célèbre  et  tarante  abbaye  de  Saint-Germain  devint  propriétaire  des  manuscrits  de  IL  de  Coislin , 
éréque  de  Meta.  Après  l'abolition  des  ordres  religieux  en  France,  cette  collection  a  été  portée  à  la  biblio- 
thèque royale,  où  elle  conserve  son  ancienne  nomenclature,  et  Ton  en  désigne  les  manuscrits  indistincte- 
ment sons  les  noms  Coïskmms  eu  «Sien  Gtrmanus. 

(1)  On  trowe  la  description  de  ce  manuscrit  dans  la  BihUotktem  CoisUmm  de  Monoaucôn,  n.  US , 
Paris,  i7ii,Ju-feL 
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▼erra,  fobjet  du  titre  V  du  livre  Liil  des  Basiliques,  on  peut  croire  que  les 
rédacteurs  y  avoient  employé  le  fragment  du  Digeste  que  je  viens  d'in- 
diquer, ou  qu'As  Tavoient  inséré  dans  d'autres  livres;  car  ce  fragment  est, 
dans  la  réalité ,  étranger  au  prêt  à  la  grosse ,  et  n'offre  qu'une  règle  sur  des 
stipulations  conditionnelles  ou  aléatoires,  étrangères  au  commerce  maritime. 
Quelques  recherches  que  f  aie  faites  dans  les  Basiliques ,  je  n'y  ai  point  trouvé 
le  texte  cité  par  Cujas.  Peut-être  est-ce  ma  faute  ;  ou,  si  mes  recherches  ont 
été  exactes,  peut-être  la  citation  a-t-elle  été  faite  d'après  un  manuscrit  qui  n'a 
pas  été  conservé  (l)  :  car  il  est  difficile  de  contester  Fexactitude  de  Cujas  ;  3 
ne  se  borne  pas  à  une  simple  indication  de  chiffres ,  il  transcrit  un  texte  grec. 
Néanmoins  9  comme  en  cet  endroit,  et  contre  son  ordinaire ,  il  ne  cite  ni  le 
livre  ni  le  titre,  peut-être  a-t-H  pris  le  passage  dans  la  Synopsis  minor,  dont  je 
parlerai  plus  bas  et  qu'il  paroit  avoit  connue. 

M.  Hugo  ajoute ,  dans  la  note  S  du  même  paragraphe  4ie ,  que  M.  Pilât 
avoit  recouvré  et  apporté  en  Allemagne  un  exemplaire  entier  des  Basiliques. 
Ce  renseignement  m'a  donné  l'idée  de  m'adresser  à  M.  Pilât,  et  sa  réponse 
m'a  appris  qu'il  n'avoit  point  recouvré  d'exemplaire  des  Basiliques,  mais  seu- 
lement qu'il  avoit  recueilli  des  variantes  dans  les  manuscrits  de  Paris ,  et  qu'il 
en  avoit  fait  présent  à  un  savant  du  Nord,  dont  il  avoit  oublié  le  nom  ;  que, 
du  reste,  autant  qu'il  pouvoit  s'en  souvenir,  rien,  dans  ces  variantes,  n'avoit 
rapport  au  droit  maritime ,  ni  ne  faisoh  partie  du  livre  LUI. 

Je  me  suis  alors  occupé  de  la  vérification  des  manuscrits  que  possède  la 
bibliothèque  royale ,  les  plus  complets  qui  existent  en  Europe  ;  car  je  crois 
que  la  bibliothèque  de  Florence  est  la  seule  où  se  trouvent  quelques  fragmens 
des  Basiliques,  dont,  au  surplus,  aucun  n'est  relatif  au  droit  maritime  (s). 
Guidé  dans  mes  recherches  par  M.  Hase ,  l'un  des  conservateurs ,  dont 
l'obligeance  égale  iè  savoir ,  je  me  suis  assuré  que  le  livre  lui  ne  s'y  trouvoit 
pas.  Je  n'y  ai  recueilli  que  les  deux  tables  dont  je  viens  de  parler. 

D'après  les  sommaires  du  manuscrit  Coislin  151,  le  livre  Lin  étoit  corto- 
posé  ainsi  qu'il  suit  (3)  :  Titre  /.",  Des  patrons  et  des  armateurs,  des  actions 


(i  )  Le  savant  Haubold ,  dans  ion  Manumle  Bmritietnm ,  où  fl  cite  si  exactement  sur  chaque  fragmeot  du 
droit  romain  le  chapitre  correspondant  des  Basiliques ,  ae  berne  nr  le  fr.  »  do  tiare  il  dn  livre  zxn  dm 
Digeste ,  De  naulico  fœnort,  a  indiquer  l'observation  de  Cujas .  Bchianesaan ,  dans  sa  dissertation ,  Us  mer- 
rione  periculi ,  (ait  la  remarque  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  les  Basiliques  le  texte  cité  par  Cafés. 

(t)  Bandini ,  Catalog.  ML  Medieem,  t  UI,  pag.  100  et  seqq. 

(s)  En  voici  le  texte  grec  avec  nue  version  latine  aussi  fidèle  que  je  peux  Toffrir  : 

*C.  n   r;  n**o*nsr  fo*  wr.  f\  ■■■■m—  tik.  un  i  kabet  lit.  vu. 

■'.  mfi  f*vJf*t  4  witiust  4  fwrêt  4  wrfixfM,  4  *f  mt*  U  D«  ■■uIihm  «t  ■— gilrw  «t  mmâh  et  u— ptailw  ,  c 

«J*«t  I  Hi,  »h*f   ktmttt.  de  sus  à»  *d  In  «os 

r .   SJff  *vt*ri*  4  àfwmrtt  4  «««CMS*  4  *9m*ffto. 

/.  Utfi  *****  tm7*t$w$/uhmt  I  h  tfém  ttf»j4m9  I  IftmttwftUm, 

/.  B#pJ  t+n*iÊàTW   /m»ii><f, 

V*  UyJ  fefet  4  éiuÊimê  4  #<••/#•  9vdmt. 

{•    Mtfi  Vfénm*  4  àftf^rku  •*#•. 
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qui  leur  appartiennent  ou  qu'on  a  contre  eux  ;  —  Titre  il ,  Des  contestations 
auxquelles  un  navire  peut  donner  lieu  ;  —  Titre  iu,  Du  naufrage ,  pillage ,  jet 
et  contribution  ;  —  Titre  iv,  De  diverses  conventions  relatives  £ux  navires  ; 
—  Titre  r.  Du  prêta  la  grosse; — Titre  vi9  des  pécheurs,  de  la  pèche,  et  du 
droii  sur  la  mer  ; — Titre  vn9  De  la  vente  et  achat  du  vin  (  1  ).  Le  manuscrit  1357 
est  littéralement  semblable  au  manuscrit  151  de  Coislin ,  pour  l'indication  de 
l'objet  des  sept  titres  ci-dessus  transcrits;  mais  il  ajoute,  sous  deux  rubriques 
portant  chacune  la  lettre  Ht  équivalente  au  chiffre  VIII ,  ces  mots  :  Chapitres 
de  la  loi  rUodienne  ;  Des  négociations  maritimes  (fc). 

In  autre  document,  peu  connu  aussi,  m  a  donné  une  semblable  indication 
des  matières  dont  le  livre  Lin  des  Basiliques  étoit  composé.  Ce  sont  les  Pa- 
ratitlcs  de  Tipucitus ,  dont  Àssemani  a  publié  la  plus  grande  partie  (3).  On 
n  a  aucune  notion  sur  l'auteur.  Antoine  Augustin  avoit  indiqué  l'existence  de 
son  ouvrage  dans  ses  notes  sur  les  Novelles,  etSuarezen  avoit  aussi  parlé  dans 
sa  dissertation  intitulée,  Notifia  Basil icorum ,  §  8.  Mais  les  conjectures  que 
ce  dernier  donne  sur  l'existence  de  Tipucitus  ou  sur  la  s;^nification  de  ce  nom 
sont  évidemment  erronées,  car  il  en  fait  remonter  F  existence  à  un  temps 
antérieur  à  la  composition  des  Basiliques  ;  c'est  ce  qu'a  très-bien  fait  remar- 
quer Assemani,  qui  a  recueilli  divers  témoignages  sur  Texistence  de  Tipu- 
citus, que  je  crois  inutile  de  transcrire. 

L'ouvrage  est  intitulé  :  T/mnu/iK  ,  *  Tla&Lmx*  7*>r  •Jptxjrm  /3/Ca/W  rw  BamxiKiif. 

Tipucitus ,  sive  Paratitla  sexaginta  librorum  Basilicorum.  Ces  Paratitles , 
qui  ne  sont  qu'une  table  de  matières  un  peu  plus  développée  que  celle  des 
manuscrits  ci-dessus  indiqués,  font  mention ,  pour  le  livre  lui,  des  mêmes 
objets  (4). 

(i)  II  têt  difficile  de  l'expliquer  ce  qui  a  donné  lien  an  placement  de  ce  titre«dan*  an  livre  consacré  au 
droit  maritime  ;  mais  le  fait  ne  sanroit  être  révoqué  en  doute. 

(l)    Titx.    •'.   T«   utpé****  r#f    téft—  4f  'Htimf  ufcu»  tipêm  '*»/<•?  m*>   ttt*rtf».  H*  mtft    »«#riB*».  Tît.  VIII  f  Gffrifcel   iegis 

Rhodiorum  ;  capita  excerptm  •  Ugt  rho&m.  vin  ,  De  nauHcis  rébus. 
_J3)  Bibh'othecm  juris  orientait*,  1. 1,  pag.  503  ttstqq. 

(4)  En  voici  le  texte  et  la  traduction  latine  9  à  fexceptron  du  titre  vil ,  relatif  a  la  Tente  du  vin,  que  j'ai 
cm  inutile  de  transcrire  comme  étranger  au  droit  maritime  : 

m..  »«v»^«>,  4  ****,,  4  p+wrët,  4  *•»*«(<«*,  4  «li  mt>  De  nanderie,  «t  fidociariif  ,  et  nantis,  et  cavponibi»  ,  rt  de 

*_.     .   a-        /_-    l  ^-^-    «   *_•     «    t-t  ■  -1-  i_« ».  aetione  pr©  eta  et  contra  eo»  t  et  qoomodo  trnrntinr  id  non 

«*e,  %  *,.,  .*.,  *,.rfr  ,  *,,  S.  «*•«*.  «  d.  «*•«,-  tenentBr%  de  eonlreetibu.  eu»  cb,  vri  defemionibo,,  vel 


4  t*i  r*m»«>-«4«c*  rêt  to*   «*r£» ,  |  «ofcxft» ,  I   l^MpnfUrmr  eeipb.  De  petna  retinentte  nentam  et  narra» ,  rt  ducentinn 

4  9tpi  w,têt  vt9  wrhctrm  Mtrvt  •  **»»*  t   «  ré»  9J*nUrrmt  exterii  gentee  nave»  etruere. 

n»;  w    lif«#<a#»«i»v  4  Ww  Si**  %  ***•«  tyiAv/;»*  Denarein  jaBvoette|  et  «idoine  vel  incurie  locum  habitent, 


.       .     .  ..       .  .       _.       ^n_.   •  _  ,  __  dorante  navicetionetet  de  nave  aliani  nareni  oflendentr,  rel 

*>.  *  **  •»,„  w*.lr*.  1 1.   ~~.  **    *  «H  «an  ^^-«#  «rwgente ,  veTdemeJgente,  rd  fnnem  mmpenic. 

«MtM,   fc    rwhMMi,    •   anfrtraivw,   I  nt'Tftf   aitamr. 


no.  •«•«>.••  4  A^vcy«f ,  4  «*9taJf ,  4  nM«fifl<.  De  nanfragio  et  raptn,  et  factn,  et  eontribvtione. 

no.  «m«m  w»«M«im  ,  •  IpfX^*  #<**!»•*,   ff  i»Mn**àMmt  D«  »«▼•  *««»**>  ▼«>  pignnri  data,  vd  pronneea,  vd  eaapta. 


rMdfi<r«f. 


nmi  jMurpërw   IimnWm,  4  tu   m*  ai*«?r  r^e«n#»,   4  De  nwteif  propter  DaviMtioneni  eontraetie ,  de  «onvenUo- 

^,  ^  m-*- *-^« — w  .*.        ^i^,^î(^:<u,h•,•,*,o,",ta,^h•,^ 

ite^.  «Ado*  4  *a*«awv4  '*«*  «*r  aniiJiof,  4  ««t   '<  «M  De pbeatorftne  et  pbcatnra,  et  de  jnre  maria  et  de  eirea 


4  w$th  Htvm  Vfrftr.  •""  COB*eBt"onifc»»>  et  fl™»  ?«•••*  p«Mari. 


DROIT  MARITijIE  DB  L  EMPIRE  D ORIENT.  159 

Obligé  de  renoncer  à  l'espoir  de  trouver  le  texte  du  livre  un  des  Basiliques , 
j'ai  été  réduit  à  y  suppléer  à  l'aide  des  documens  que  l'injure  du  temps  ne 
nous  a  pas  ravis. 

Le  premier  qui  s'offrait  naturellement  est  un  extrait  des  Basiliques,  désigné 
par  les  savans  sous  le  nom  de  Synopsis  major.  Cet  ouvrage,  qui  existe  en 
manuscrit  dans  un  grand  nombre  de  bibliothèques  publiques  de  l'Europe  (  1  ) , 
est  un  recueil  de  textes  copiés  des  Basiliques,  sous  des  titres  placés  par 
ordre  alphabétique ,  sauf  le  premier,  relatif  à  la  foi  catholique ,  que  le  rédacteur 
a  cru  devoir ,  par  respect ,  excepter  de  cet  arrangement  assez  bizarre  (s). 
Je  ne  connois  aucun  manuscrit  dans  lequel  cette  Synopsis  soit  rédigée  dans 
Tordre  numérique  des  livres  et  des  titres;  mais  Loewencklau,  dans  f édition 
qu'il  a  donnée  en  1 596 ,  a  rétabli  cet  ordre  d'une  manière  qui  aurait  proba- 
blement été  plus  parfaite ,  s'il  avoit  connu  les  tables  des  livres  et  des  titres 
des  Basiliques,  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Son  édition  a  aussi  des  différences 
et  des  omissions  que  Charles  Labbé  a  relevées ,  dans  un  ouvrage  publié  en 
1607.  Je  ne  m'en  occuperai  point,  d'abord  parce  quelles  sont  sans  impor- 
tance pour  ce  qui  est  relatif  au  droit  maritime ,  ensuite  partie  \\i\v  les  textes 
que  j'emprunte  à  la  Synopsis  sont  puisés  dans  trois  manuscrit*  existant  à  la 
bibliothèque  royale  de  Paris,  sous  les  n.°*  i346,  1347  et  1 3M  ,  les  plus 
exacts  et  les  plus  anciens ,  au  jugement  de  M.  Hase. 

L'auteur  de  cette  Synopsis  n'est  pas  cornu  ;  Âssemani  prétend  qtie  quel- 
ques écrivains ,  qu'il  ne  nomme  pas ,  l'attribuent  à  Basile  et  à  ses  fifo  Léon 
et  Constantin  (s).  Mais  ces  écrivains,  quels  qu'ils  soient,  auront  probable- 
ment confondu  le  Manuel  de  Basile,  dont  la  rédaction  a  précédé  la  publi- 
cation des  Basiliques,  avec  la  Synopsis,  qui  est  postérieure  à  ce  code.  Strtlve 
l'attribue  à  Romain  Lécapène  (4);  mais  la  description  qu  Assemani  (5)  donne 
du  manuscrit  d'un  abrégé  de  droit ,  publié  dans  la  première  année  du  règne 
de  cet  empereur ,  prouve  qu'on  ne  peut  le  confondre  avec  la  Synopsis. 

On  n'a  pas  plus  de  renseignemens  sur  l'époque  à  laquelle  cet  ouvrage  a 
pu  être  composé.  Il  existoit  évidemment  dans  la  dernière  moitié  du  XII.*  sièfcte. 
Dans  le  manuscrit  du  Vatican ,  décrit  par  Âssemani  (6),  on  trouve  la  pfeliVe 

(i)  Ou  en  troure  les  indications  dans  Assemani,  Bibl.juris  orientalis,  t.  II,  ptg.  43 s  H  xeff . 

(«)  En  voici  le  titre  d'après  iea  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  dont  f  ai  fait  ttfà£c.  11  paroit  être 
le  même  dans  les  manuscrite  qui  existent  en  pays  étranger,  au  moins  si  j'en  juge  par  les  citations  d* Assemani 
pour  ceux  du  Vatican ,  de  Lambec  pour  ceux  de  Vienne,  de  Bandini  pour  ceux  de  Florence ,  H  de  Pasim 
pour  ceux  de  Turin  : 


'ttLi.tr*   »   riN.'x  i;>   ■***!■«?  f  *<C*/*>,  tri  v«f«vapva7«  <•  Ddcrta»  e<m»peeUi»que  vx  lifcronn»  jUtftcotaM  ,  oun  eh»- 

Strie,  té  ri  *>*>.  gntii. 

(3)  Basiiio  imperatori  ejusque  filiis  Constantin©  et  Leonr  tribuitur.  Bibtiùtkecm  juriê  wientaks,  t.  II , 
pag.  434. 

(4)  Historia  juru ,  cap.  iv,  $4. 

(i)  Bibliothecm  juris  oricnuUû,  t  II,  pag.  ifs. 

(i)  BibiiotÂëté Juriê  orientait*,  t  H,p«f.  436  etêtqq.  ad  pag.  If"*; 
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qui!  a  été  écrit,  peut-être  même  que  1  ouvrage  a  été  rédigé  en  i  167.  Quel 
qu'en  soit,  au  reste,  l'auteur,  l'important  est  de  faire  connoltre  ce  que  son 
ouvrage  contient  sur  ie  droit  maritime. 

Voici  l'indication  de  tout  ce  qu'on  y  trouve  d'extraits  du  livre  LUI. 

Sous  ie  titre  L",  relatif  aux  obligations  des  armateurs  et  des  patrons,  la 
Synopsis  a  recueilli  onze  chapitres  numérotés  1,2,4,6,7,15,16,17, 
*5  ,  31 ,  39.  Le  chapitre  I  traite  de  la  responsabilité  des  armateurs,  en  cas 
d  accident  ou  de  naufrage  arrivé  par  leur  faute  :  ce  chapitre  est  le  seul  du 
livre  lui  qui  ne  présente  pas  une  traduction  de  quelques  textes  du  droit 
romain  ;  tel  qu'il  est  conçu ,  il  indique  plutôt  l'objet  du  chapitre  qu'il  n'en 
fait  connoitre  les  dispositions  ;  c'étoit  sans  doute  une  analyse  des  §§  i  et  S 
du  fr.  1 3  du  titre  H  du  livre  XIX  du  Digeste,  Locati,  conducti  (l).  Le  cha- 

}>itre  il  définit  ce  qu'on  entend  pt>r  armateur;  c'est  une  traduction  presque 
ittérale  du  fr.  1 ,  §  1 5,  du  titre  i  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  exercitoria  actione. 
Le  chapitre  IV  définit  ce  qu'on  entend  par  patron  ;  c'est  une  traduction  libre 
du  fr.  i  ,§  i ,  du  même  titre  du  Digeste.  Le  chapitre  Yi  traite  de  l'obligation  des 
patrons  de  rendre  ce  qui  leur  a  été  confié  pour  le  transporter;  c'est  une  traduc- 
tion libre  du  fr.  1,  pr. ,  et  §  1,  du  titre  IX  du  livre  iv  du  Digeste,  Nautœ,  eau- 
panes,  &c.  Le  chapitre  vil  traite  de  la  même  obligation ,  lorsque  les  objets  ont 
été  remis  à  des  gens  de  mer  préposés  expressément  ou  tacitement  pour  les 
recevoir;  c'est  une  analyse  du  fr.  1 ,  §§  t  et  3,  du  même  titre.  Le  chapitre  xv 
traite  de  la  responsabilité  des  armateurs  pour  les  délits  de  leurs  matelots; 
c'est  une  analyse  du  fr.  1 ,  §  2 ,  du  titre  i  du  livre  XI v  du  Digeste ,  De  exercitoria 
actione.  Les  chapitres  XVI  et  XVH  traitent  de  la  responsabilité  des  armateurs 
par  suite  des  engagemens  pris  par  le  patron  pour  les  besoins  du  navire  et  de 
la  navigation  ;  ils  offrent  f analyse  du  fr.  1 ,  §§  3 ,  7,  8,  9  et  1 0,  du  même  titre. 
Le  chapitre  XXV,  qui  ne  paroit  pas  plus  que  bien  d'autres  textes  sur  les  cas 
fortuits  épars  dans  les  Basiliques ,  être  spécialement  relatif  au  droit  maritime , 
est  conforme  au  fr.  S6,  §  6,  du  titre  I  du  livre  XVII  du  Digeste,  Mandati 
vel  contra.  Le  chapitre  XXXI  traite  de  faction  pénale  contre  les  gens  de  mer, 
ou  mtres,  qui  ont  volé  des  objets;  c'est  une  traduction  libre  des  £§  3  et  4 
du  fragment  unique  qui  forme  le  titre  v  du  livre  XL  vil  du  Digeste,  FurU 
adversiis  nautas.  Le  chapitre  XXXIX  traite  de  I  application  des  principes  sur 
la  responsabilité  des  armateurs  à  la  femme  qui  est  propriétaire  d'un  navire; 
c'est  la  paraphrase  et  le  développement  de  la  const.  4  du  titre  XXV  du  livre  IV 
du  Code,  De  exercitoria  et  htstitoria  actione. 

Sous  le  titre  H  relatif  aux  contestations  dom  un  navire  peut  être  l'objet,  la 
Synopsis  a  recueilli  trois  chapitres  numérotés  4 ,  6  et  1 1 .  Le  chapitre  IV  trake 
des  dommages  et  intérêts  dus  par  celui  qui ,  naviguant  en  temps  inopportun^ 
est  cause  de  la  perte  d'un  navire ,  ou  par  celui  qui  occasion e  cette  perte  de 

(i)  1!  en  probable  qot  1+  rentable  testé  4t  <c  cfeapitr»  te  trtwe  4an*  lee  %  $  1  et  î  du  i  «de  4e  (ftyprt 
dont  je  parierai  daaa  U  suite. 
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toute  autre  manière;  c'est  un  résumé  de  diverses  dispositions  des  fir.lt 
et  36  du  titre  1  du  Mvre  vi  du  Digeste,  De  rei  vindicatione ,  du  fr.  17,  $  14  » 
du  titra  11  du  livre  IX ,  Ad  legem  Aquitiam ,  et  du  fr.  1 3 ,  $  1 ,  du  titre  II 
du  livre  XIX ,  Locati,  conducti  Le  chapitre  v  traite  des  dommages  qu'un 
navire  peut  causer  à  un  autre;  c'est  une  traduction  presque  littérale  du  fr.  19, 
J§  2 ,  3 ,  4  et  5 ,  du  titre  il  du  livra  ix ,  Ad  legem  Aquitiam.  Le  chapitre  XI 
traite  de  ce  qui  est  réputé  compris  clans  la  vente  <Tun  navire;  c'est  ta  traduc- 
tion presque  littérale  du  fr.  19  du  titre  vu  du  livre  xxxiu  du  Digeste,  Dt 
inttructo  vel  instrumenta  legato. 

Sous  le  titre  III ,  relatif  au  naufrage ,  au  jet  et  i  la  contribution ,  la  Synopsis 
a  recueilli  dix  chapitres,  numérotés  i,  3,  il ,  l4y  19, 11, 15,  39,  41  et  43. 
Le  chapitre  l.'r  détermine  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  contribution  pour  le 
jet ,  et  quelles  choses  y  contribuent  ;  c  est  l'analyse  du  fr.  l  et  du  fr.  1 ,  §  lf  du 
titrt»  H  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  lege  rhodia  dejactu.  Le  chapitre  III 
règle  le  mode  d'estimation  des  choses  perdues  et  des  choses  conservées , 
sujettes  à  contribution  ;  c  est  l'analyse  du  fr.  1 ,  §  4 ,  du  même  titre  du  Digeste. 
Le  chapitre  XII  définit  les  cas  dans  lesquels  il  y  a ,  ou  non ,  lieu  à  la  contribua 
tion ,  selon  que  le  sacrifice  a ,  ou  n  a  (mis  ,  opéré  le  salut  commun  ;  c  est  Fana» 
iyso  des  fr.  &  et  6  du  même  titre.  Le  chapitre  xiv  déclare  qu'en  cas  de  perte 
du  navire  chacun  conserve  ce  qu'il  a  pu  sauver,  sans  contribuer  à  la  perte 
des  autres;  c'est  la  traduction  du  fr.  ?  du  même  titre  du  Digeste  (l).  Le 
chapitre  xix,  relatif  au  vol  de  choses  provenant  de  jet,  est  conforme  au 
fr.  43,  $  1 1,  du  titre  il  du  livre  XLVH  du  Digeste,  De  furti*.  Le  chapitre  XXII 
déclare  qu'on  ne  peut  acquérir,  comme  choses  abandonnées ,  les  objets 
provenant  de  naufrage,  qu'on  a  trouvés  ;  cVst  l'analyse  du  fr.  1 1 ,  §§  l  et  1,  du 
titre  H  du  livre  XLl  du  Digeste,  De  adquirenda  vel  amittenda  possessione. 
Les  chapitres  XXV  et  xxxix  mettent  au  rang  des  vols  le  fait  de  s'emparer  de 
choses  provenant  d'un  naufrage,  ou  de  les  receler;  c'est  l'analyse  des  fr.  1, 
1 ,  3  et  5  du  titre  ix  du  livre  XLVH  du  Digeste,  De  incendio,  ruina,  naufra- 
gio ,  &c. ,  et  du  fr.  3 ,  ^  4 ,  du  titre  vill  du  livre  XLVtu ,  Ad  legem  Cornetiam  de 
tirant*.  Le  chapitre  XLII  est  la  répétition  des  premières  lignes  du  chapitre XXV. 
Le  chapitre  XLliî  a  encore  le  même  objet  ;  c'est  la  traduction  du  fr.  1 ,  §  1 , 
du  titre  vu  du  livre XLViu  du  Digeste,  Ad  legem  Juliam  de  viprivata. 

Sous  le  titre  W,  relatif  aux  legs  de  navire,  la  Synopsis  présente  un  cha* 
pitre t  numéroté  1,  qui  prévoit  le  cas  ou  un  testateur,  après  avoir  légué  son 
navire,  la  désassemblé;  c'est  la  traduction  du  fr.  14 ,  §  4 ,  du  livre  XXX  du 
Digeste ,  De  legatis  etfidei  commisse ,  i ." 

Sous  le  titre  V,  relatif  au  prêt  à  la  grosse,  la  Synopsis  a  recueilli  cinq 
chapitras  numérotés  l,  13,  14,  15,  1t.  Le  premier  définit  ce  qu'on  entend 

[  t  )  Ffebrot  »  plictf  aprtt  et  etopitart  «▼  •»  mmvmm  nM  mm  è*mH  <Um  U  PrtkêifU  #HarMBo»«1e , 
lro«  n ,  titre  il ,  \  it,  q«i  est  »o«  trtdvctkm  ém  fr.  •  eu  titrt  n  èm  Inrrexrv  ém  Dtfttte,  Ht  kgm  rkêéim 
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par  argent  trajectice  ou  prêt  à  la  grosse  ;  c'est  l'analyse  du  fr.  l  du  titre  il  du 
fiVreXXii  du  Digeste,  De  nautko  fœnore.  Le  XI 11/  et  le  xiv.e  sont  relatifs  à 
la  préférence  accordée  aux  prêts  faits  pour  les  besoins  de  la  navigation  ;  c'est 
l'analyse  des  fr.  5  et  6  du  titre  IV  du  livre  XX  du  Digeste  9  Qui  potiores  in 
pignon  vel  kypotheca  &c.  Le  XV. c  traite  du  taux  de  l'intérêt  ;  c'est  l'analyse  de 
ia  eonst.  26,  §  1,  du  titre  XXXII  du  livre  rv  du  Code,  De  u suris.  Le  xviik* 
traite  des  risques  que  le  créancier  prend  sur  lui  ;  c'est  l'analyse  de  la  const.  s 
do  titre  XXX1U  du  livre  iv  du  Code,  De  nautico  foenore. 

'Sous  le  titre  VI,  relatif  à  la  pèche,  ia  Synopsis  emploie  un  chapitre  numé- 
roté h ,  concernant  le  droit  qu  un  propriétaire  a  d'interdire  par  convention  ia 
faculté  de  pécher  dans  la  mer  vis-à-vis  de  son  héritage  ;  c'est  une  sorte  d'ana- 
lyse du  fr.  l  S ,  §  7,  du  titre  X  du  livre XLVH  du  Digeste,  De  injuriis  &c.  (1) 

La  Synopsis  n'indique  point  de  titre  VU.  Ou  a  vu  que  dans  le  manuscrit 
Coislin  1  5i,  dans  le  manuscrit  1367,  ancien  fonds  de  la  bibliothèque  royale, 
et  dans  les  Paratitles  de  Tipucitus,  ce  titre  est  relatif  à  la  vente  du  vin  ;  mais 
il  porte  le  n.°  XVll  dans  les  trois  manuscrits  indiqués  page  156  et  dans 
f édition  imprimée  de  Loewencklau.  C'est,  au  surplus,  une  chose  indiffé- 
rente; car,  quel  que  soit  le  numéro  de  ce  titre,  il  est  étranger  au  droit 
maritime. 

Enfin  ia  Synopsis  contient  un  titre  VHI  intitulé  :  Chapitres  extraits  de  la 
toi  rhodienne.  Ces  chapitres,  au  nombre  de  quatorze,  sont  identiquement 
les  mêmes  que  les  chapitres  numérotés  S,  3,  7,  9, 10,  13,  28,  31,  34, 
:n,  S  7,  4i,  A  A  et  47,  dans  la  troisième  pièce  de  la  compilation  rhodienne , 
publiée  pur  Schard  en  1591  et  par  Loewencklau  en  1596,  dont  j'ai  déjà 
parlé  page  2  5. 

Il  sera  facile,  en  comparant  le  tableau  de  ce  que  ia  Synopsis  contient 
sur  le  droit  maritime ,  avec  les  autres  documens  dont  je  ferai  un  usage  subsi- 
diaire pour  suppléer  à  la  perte  du  livre  LUI ,  de  reconnoitre  qu'elle  est  loin 
do  contenir  tout  ce  qui  nous  manque.  En  supposant ,  ce  qui  n'est  pas  pro- 
bable ,  que ,  dans  chacun  des  six  titres  (2)  dont  je  viens  d'offrir  l'exposé ,  le 
chapitre  qui  en  termine  l'extrait  fût  ie  dernier  du  texte  véritable,  il  s'en- 
suivrait  que  le  titre  premier  aurait  contenu  au  moins  trente-neuf  chapitres , 
ie  second  an  moins  onze ,  le  troisième  au  moins  quarante-trois ,  le  quatrième 
au  moins  deux , "le cinquième  au  moins  dix-huit,  le  sixième  au  moins  cinq; 
ce  qui  produirait  au  moins  cent  dix-huit  chapitres.  Au  lieu  de  ce  nombre , 
on  a  vu  que  ia  Synopsis  ne  donnoit ,  pour  ces  mêmes  six  premiers  titres ,  que 

(l)  Tous  ces  chapitres  Moi  place»  don»  Ici  manuscrit*  tons  la  division  N,  titre,  De  nmxtieii  Migmr 
ifanibvs ,  à  t'rirvption  des  chapitres  xxv  et  xliii  du  titre  nr  a, ni  tout  tous  la  division  A ,  titre ,  De  npinmn 
facientihus;  du  chapitre  il  de  titre  iv,  qui  est  sons  la  division  L,  titre,  De  Ugmlis;  des  chapitres  I, XT 
et  xviii  du  titre  y,  tjni  sont  sons  l«  division  E ,  titre ,  De  mmndatU  tt  proenrmioribus ,  et  des  chapitres  xilf 
et  xiv  du  même  titre  v,  qui  sent  sous  la  division  X  ,  titre ,  De  dtbito  fiscmlu 

(a)  On  sent  pourquoi  )e  ne  parle  ni  do  titre  vn  00  xvn  relatif  à  la  vente  en  achat  d«  vin ,  objets  étranger* 
an  droit  maritime ,  ni  dn  titre  vin ,  relatif  à  la  corapiiatien  rhodienne ,  qnî  aéra  Fofcjet  dune  diarnasio» 
spéciale. 
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trente-un  chapitres.  Ainsi  I»  perte  du  livre  lui  est  véritablement  une  perte 
immense;  et  plus  elle  étoit  grande,  plus  je  devois  recourir  à  tous  les  moyens 
praticables  pour  y  suppléer 

Le  premier  document  dont  je  fais  usage  est  le  code  des  habitans  grecs  de 
nie  de  Chypre  sous  les  rois  latins.  Il  est  du  xui.e  siècle  et  encore  inédit.  On 
sait  que  file  de  Chypre  faisoit  partie  de  I  empire  d'Orient  ;  que ,  gouvernée  par 
des  ducs  à  la  nomination  de  l'empereur  y  elle  en  fut  détachée  par  l'usurpation 
dlsaac  Comnène  en  1 1 8i  ;  qu'elle  fut  conquise  sur  cet  usurpateur  en  1191  par 
Richard  I.",  roi  d'Angleterre,  et  donnée  par  lui  en  1 1 92  à  Gui  de  Lusignan , 
qui  devint  le  premier  roi  latin  de  cette  Ile.  Le  code  dont  je  parle  étoit  donc 
celui  qui  régissoh  les  habitans  avant  la  conquête,  et  que  les  rois  latins  leur 
laissèrent,  pendant  quelque  temps  du  moins,  la  faculté  de  suivre.  On  voit, 
par  un  grand  nombre  de  passages  de  ce  code ,  qu'il  avoit  été  extrait  des  Basi- 
liques; et  cela  est  d'autant  plus  naturel,  que,  pendant  la  soumission  de  File 
aux  empereurs  d'Orient,  les  Basiliques  durent  en  être  la  loi  comme  celle 
des  autres  parties  de  f empire.  En  effet,  les  douze  paragraphes  de  droit  mari- 
time qu'il  contient  sont  absolument  conformes  aux  Basiliques  (i);  mais,  au 
risque  de  faire  des  répétitions ,  je  crois  devoir  ne  pas  négliger  ce  document. 
Le  manuscrit  se  trouve  à  la  bibliothèque  royale  sous  le  n.*  1 39 1 .  L'obligeance 
de  MM.  les  conservateurs  m'a  permis  d'en  faire  usage  (2). 

A  ce  document  supplémentaire  que  f  appelle  légal,  parce  que ,  clans  le  fait , 
le  code  de  Chypre  est  une  loi  extraite  des  Basiliques,  je  joins  quelques 

(1)  La  troisième  des  pièces  qui  composent  la  compilation  rhodieonc ,  dont  je  parlerai  an  chapitre  sui- 
vant ,  est  jointe  à  ces  paragraphes  dans  le  manuscrit 

(•)  Comme  ce  manuscrit  pont  servir  i«i  savans  «ai  travailleroient  dans  la  suite  à  compléter  lYdition 
des  Basiliques,  on  à  en  donner  nne  nouvelle  d'uprèf  les  manuscrits  de  France ,  de  Florence  ,  et  autres 
qu'on  parviendrait  a  découvrir,  faî  ère  qu'une  indication  sommaire  des  objets  qu'il  comicut  ne  seroii 
pas  sans  utilité.  Le  manuscrit  est  un  petit  in-4.S  contenant  lift  feuilleta,  ]>o   fol.  i  à  9,  est  une 
nulle  du  pape  Alexandre  IV,  de  1151  environ ,  relative  aux  limites  de  la  juridiction  ecclésiastique,  des 
Latins  et  dos  Grecs.  Du  fol.  t  à  i  o,  doux  pièces  do  vers  politiques  sur  les  devoirs  do  juge  et  de  l'avocat.  Cest 
an  fol.  10  que  commence,  a  proprement  parler,  le  code,  sous  le  seul  titre  Ap^ç  fkChiùn ,  Initium  librvrmm. 
Une  première  division ,  du  roi.  10  au  fol.  41 ,  contient  dix  titres  relatif*  aux  fiançailles* ,  au  mariage ,  a  sa 
dissolution  et  aux  seconds  mariages.  Une  seconde  division ,  indiquée  par  une  vignette  qui  )&  sépare  de  la 
précVdente ,  contieiit,  du  fol.  4 S  à  17,  cinq  titres  sur  la  dot  et  sa  restitution ,  les  donations  par  contrat  de 
mariag*  et  leur  révocation.  Une  troisième  division,  du  fol.  57  an  fol.  75,  contient  trriw  titres  relatifs 
aux  contrats  de  vente ,  de  louage ,  à  l'empli  vtéose ,  aux  prêts  et  hypothèques ,  au  contrat  de  société  et  aux 
tostnmens.  Une  quatrième  division ,  du  fol.  75  a  7i ,  un  titre  sur  les  témoins.  Une  cinquième  division,  du 
IbL  7 •  s  7t ,  un  titre  sur  la  nomination  des  évéqoee.  Une  sixième  division ,  du  fol.  7!»  a  ioo ,  contient 
neuf  titres  sur  les  héritiers  et  les  légataires.  Une  septième  division  ,  du  fol.  ioo  à  ioo ,  contient  des  dispo* 
sttions  pénales  contre  le  vol,  {assassinat ,  la  trahison  ,  lie.  Une  huitième  division,  du  fol.  Iftl  è  t  to,  un 
titra  sur  le  partaoe  du  butin.  Une  neuvième  division,  du  fol.  i  to  à  lao,  deux  titre*  sur  le»  mariages 
prohibés.  Une  dixième  division,  du  fol.  tto  à  lia  ,  un  titre  sur  la  vie  monastique.  Vnr  onzième  division , 
du  fol.  i  ta  à  lit ,  plusieurs  chapitres  sur  diverses  conventions.  Une  douzième  division ,  du  fol.  i3t  à  1 15 , 
un  titre  sur  les  intérêts.  Une  treizième  division  »  du  fol.  135  k  too,  plusieurs  titres  sur  le  mariage  et 
sur  diuVrens  contrôla.  Une  quatonième  division ,  du  fol.  too  à  1 1 1  ,  on  titre  de  loi*  géorgiqnc  g.  Une  quin- 
sièmo  division ,  du  fol.  1 1 1  à  1 1 4 ,  une  liste  été  emplois  ecclésiastiques.  Tne  seiaietne  division  ,  du  fol.  1 1 4 
à  tfl,  contient  pow-méfe  déverses  dispositions  de  droit  civil.  Une  dii-eeptjcmc  division  ,  dit  fol.  tt»  à  257, 
est  compeseo  de  la  troisième  pièce  de  la  compilation  rbodienne  dont  je  parlerai  daim  le  chapitre  suivant, 
avec  mtercaJatiea)  atone  série  des  doute  chapitres  de  droit  maritime  extraits  de*  Basiliques.  Une  dix- 
huitième  division ,  du  fol.  f  17  à  tio,  contient  cinq  chapitres  sur  la  revendication ,  et  les  enfans  aban- 
donnes dos  personnes  libres  et  des  esclaves. 
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ouvrages  de  doctrine  qui  ,  sans  avoir  un  caractère  aussi  authentique ,  étoient 
de  nature  à  n  être  pas  oubliés  :  ce  sont,  la  Synopsis  minor,  le  Poiéma  nomicon 
d'Au.iiiuta,  et  le  Prochciron  de  Constantin  Harnienopule. 

Lu  Synopsis  minor,  qui  est  inédite,  se  trouve,  suivant  La  m  bec  (i  >,  dans 
la  bibliothèque  de  Vienne;  suivant  Assemani  (2),  dans  celle  du  Vatican;  et 
suivant  Kamlini(3),  dans  celle  de  Florence.  C'est  un  abrégé  du  droit  des  Basi- 
liques, dans  la  même  forme  alphabétique  que  la  Synopsis  major  dont  je  viens 
de  parler  :  mais  celle-ci  est  un  abrégé  littéral,  c'est-à-dire ,  une  compilation  de 
textes  copiés  dans  les  Basiliques  avec  plus  ou  moins  de  discernement  ;  au 
contraire,  la  Synopsis -dont  il  s  agit  ici  offre  ie  sens  et  l'esprit  de  la  loi ,  sans 
donner  de  textes.  La  première  est  un  extrait,  la  seconde  une  analyse;  c'est 
sans  doute  la  raison  qui  l'a  fait  nommer  Synopsis  minor.  Godefroy  paroit 
l'avoir  confondue  avec  la  précédente  (4).  L'auteur  n'en  est  pas  connu  :  des 
jurisconsultes  cités  par  Cujas  (5)  l'attribuent  à  Romain  Lécapène  ;  mais  on 
peut  leur  faire  la  même  réponse  qu'à  ceux  qui  Font  cru  auteur  de  la  Synopsis 
major.  On  pourrait  avec  plus  de  fondement  l'attribuer  à  Docimus,  puisqu'un 
fragment  qui  est  mis  sous  son  nom  par  les  divers  éditeurs  de  la  compilation 
riiodienne,  comme  je  fai  dit  page  î5,  se  trouve  littéralement  en  tête  des 
paragraphes  de  cette  Synopsis  qui  traitent  du  droit  maritime.  Mais  quel  est  ce 
Docimus  et  quand  a-t-il  vécu?  C'est  ce  qu'on  ignore.  Cujas  a  connu  cette 
Synopsis ,  comme  on  peut  le  conjecturer  d'après  le  chapitre  X  du  livre  XVII 
de  ses  Observations.  Mes  recherches  ne  m'en  ont  lait  découvrir  aucun  ma- 
nuscrit existant  en  France.  C'est  à  l'extrême  bonté  que  M.  Angelo  Mai  a  eue 
pour  moi  d  après  l'obligeante  recommandation  de  M.  le  duc  de  Laval ,  ambas- 
sadeur du  Roi  près  le  Saint-Siège ,  que  je  dois  l'extrait  dont  je  publie  le  texte. 

L'ouvrage  d'Attaliata,  composé  par  ordre  de  l'empereur  Ducas  en  1073  , 
est  imprimé  dans  la  collection  du  droit  grec-romain,  publiée  en  1506  par 
Loewencklau.  Il  en  existe  plusieurs  manuscrits  à  la  bibliothèque  royale ,  sous 

le*  il."  1263,  1358,  1359,  1385,  3t56,  3291,  &C» 

Le  Procheiron  d'Harmenopule  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  L'édi- 
tion la  plus  complète  et  la  plus  estimée  est  celle  qu'en  a  donnée  Reitz  dans  le 
tome  VII  du  Thésaurus  de  Meerman.  Il  en  existe  plusieurs  manuscrits  à  la 
bibliothèque  royale ,  sous  les  n.°*  478,  1338,  1355,  1360,  1361,  136S, 
1363%  1386, 1387, 1388A,  1786,  ancien  fonds,  et  154  du  fonds  Coisiin.  Le 
titre  xi  du  livre  II  est  spécialement  consacré  aux  matières  de  droit  maritime. 

Il  sera  facile  de  voir,  par  la  comparaison  des  extraits ,  *quHarmenopule  a 
fait  ut\  grand  usage  de  la  Synopsis  minor.  Il  f  atteste  lui-même  dans  la  rubrique 
du  titre  vin  du  livre  VI. 

xi]  L.b.  vi,  iod.  iv,  m.  i. 

{*,  Btbliuthtrm  juris  tkmêmH$9 1.  Il ,  pag.  4M  *  *«ff» 

(S)  Bièhotkttm  MedUtm .  t.  JU ,  pag.  te*. 

(V  Mmnumle  jun* ,  pag.  st. 

(*)  Ohstrrmtt'çnum  iib.  rv,  cap.  i. 
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Je  m  expose,  je  ne  saurait  le  nier,  à  de  doubles  emplois,  en  recueillant 
les  fragmens  de  ces  divers  ouvrages;  c'est  un  inconvénient  inévitable,  et 
je  devois  le  préférer  à  celui  d'avoir  négligé  quelque  chose  de  ce  qui  pouvoit 
Cure  connoitre  le  véritable  droit  maritime  des  Basiliques,  sur  lequel  nous  ne 
possédons  jusqu'à  présent  que  les  extraits  du  livre  LUI,  conservés  dans  la 
Synopsis  major.  En  effet ,  Fabrot  n  a  pas  fait  autre  chose  que  de  les  copier;  et 
Fauteur  de  f ouvrage  intitulé,  Biblioteca  digius  nautico,  imprimé  à  Florence 
en  1785,  le  seul  qui  ait  placé  au  nombre  des  anciens  monumens  de  droit 
maritime  celui  des  Basiliques,  ses!  borné ,  pages  13  et  suivantes  du  tome  L", 
à  traduire  les  extraits  recueillis  par  Fabrot,  sans  même  en  donner  le  texte. 

Mais  ou  a  vu  ci-dessus  que  la  Synopsis  major  avoit  recueilli ,  sous  le  titre  vill 
du  livre  Lin ,  quatoixe  chapitres  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rho- 
dienne.  Fabrot  en  a  conclu  qu'il  devoit  transcrire  en  totalité  les  cinquante-un 
chapitres  dont  elle  est  composée  dans  les  éditions  usuelles. 

Cette  dernière  circonstance  me  conduit  naturellement  à  examiner  si  cette 
série  de  chapitres  (aisoit  partie  des  Basiliques.  La  question  n  est  pas  sans  utilité 
pour  ceux  qui  désirent  avoir  une  juste  idée  du  droit  maritime  de  l'empire 
d'Orient. 

On  voit  que  Fabrot  Ta  résolue  affirmativement,  et ,  en  quelque  sorte ,  comme 
un  point  qui  ne  lui  paroissoit  offrir  aucun  doute.  Je  ne  saurais  partager  l'opi- 
nion de  ce  jurisconsulte  :  je  vais  en  exposer  les  motifs ,  sans  omettre  les  objec- 
tions dont  la  mienne  est  susceptible. 

H  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  que  tous  les  textes  du  livre  Lin  des 
Basiliques ,  conservés  dans  la  Synopsis  major ,  ne  soient  littéralement  con- 
formes au  droit  romain.  J'en  ai  donné  la  preuve  en  indiquant  les  fragmens 
corrélatifs. 

Le  titre  m ,  qui  traite  des  naufrages ,  du  jet  et  de  la  contribution ,  pré- 
sente dans  les  chapitres  I  et  Xll  une  traduction  presque  littérale  des  fr.  l  et  2 , 
§  S ,  et  des  fr.  5  et  6,  du  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  lege  rhodia  de 
jactu,  textes  qui  décident  qu'il  n'y  a  lieu  à  contribution  que  pour  les  sacrifices 
qui  ont  sauvé  le  navire,  et  que ,  si  le  navire  périt,  chacun  conserve  ce  qu'il  a 
sauvé,  sans  concourir  à  la  réparation  des  jicrtes  éprouvées  par  les  autres.  On 
verra,  dans  les  pièces  publiées  à  la  suite  de  cette  dissertation,  que  tels  sont 
aussi  les  principes  du  paragraphe  6  S  de  la  Synopsis  minor. 

Ce  système,  si  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice,  qu'adopté  il  y  a  plus 
Je  trois  mille  ans  par  les  peuples  navigateurs  de  la  Grèce ,  comme  on  fa  vu 
pages  4 1  et  4  6,  et  conservé  religieusement  par  les  Romains ,  il  est  encore  celui 
de  toutes  nos  législations  modernes ,  et  suivi  par  les  nations  les  plus  divisées 
de  moeurs  et  d'intérêts ,  est  entièrement  opposé  au  système  de  la  compilation 
dite  Droit  naval  des  Rhoditns,  qu'on  voudrait  faire  considérer  comme  partie 
intégrante  des  Basiliques.  Cette  compilation  admet  pour  principe,  qu'il  y  a  lieu 
à  contribution  entre  les  choses  sauvées  et  les  choses  perdues ,  chaque  fois  que 
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la  penc  e*t  le  résultat  cTun  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure,  sans  exiger 
qu'il  v  ait  eu  dans  le  sacrifice  intention  de  procurer  le  salut  commun,  et  que 
ce  *alm  ait  i  té  la  suite  de  In  perte  éprouvée.  Toute  distinction  entre  les  avaries 
communes  et  les  avaries  particulières  est  anéantie.  On  ne  répare  pas  seulement 
par  la  contribution  </><<></  pro  omnibus  datum  est,  mais  tout  ce  qu'un  cas 
fortuit  quelconque  u  lait  perdre.  En  un  mot,  on  s'écarte  de  ce  que  décident 
les  chapitres  XII  et  xiv  du  titre  Ut  du  livre  LUI  des  Basiliques,  dont  voici  la 
traduction  latine:  «  Nave  amissA,  qui  res  suas  ex  naufragio  in  tutum  tule- 
«  mut,  non  conteront;  hoc  enim  casu  tantùm  fit  contributio,  cùm,  salutis 
*  causa  et  salvi  nave,  qiiœdam  dejecta  sunt .  . . .  Nave  demersi  y  quae  quisque 
«  ex  suis  rébus  servaverit ,  sibi  servat ,  tauquam  ex  incendio.  » 

Voici  au  contraire  ce  que  décide  la  compilation  dite  Droit  naval  des  Rho- 
diens .  qu'on  prétend  avoir  aussi  fait  partie  ces  Basiliques.  Dana  le  chapitre  IX , 
après  in  <»ir  dit  que  le  jet  en  cas  de  tempête  donne  lieu  à  la  contribution ,  on  lit 
ces  iim»îs  (pie  je  me  contente  de  traduire  en  latin  :  «  Similis  quoque  ratio  con» 
«  trihutioiii*  est  observaiida,  si  vel  ab  hostibus,  vel  à  latronibus  vel  piratis, 
«  menés  aut  ea  quae  ad  nautas  in  commune  spectant ,  diripiantur.  a  Dans  le 
chapitre  \.  on  lit  :  «  Sin  damnum  vel  naufragtum  accident»  nuIlà  nec  à  ma- 
«  gistro  navis,  nec  à  nantis,  nec  à  mercatoribus ,  interveniente  culpâ ,  salvae 
«  navis  et  onerum  partes  in  contributionem  veniant.  a  Dans  le  chapitre  XXVII: 
«  Si  t  est  i  bus  probatum  fuerit  navem  tempestate  coortA  periisse,  qune  super- 
«  sunt  tain  de  nave  quàm  de  mercibus,  in  contributionem  veniant.  »  Dans  le 
chapitre  xxxi  :  «  Si  navi  quid  accident,  omnia  quac  salva  stipersunt  in  contri- 
«  hutionem  utrinque  veniant.  »  Dans  les  chapitres  xxxil  et  XXXtll,  même 
décision.  Dans  le  chapitre  XXXVI  :  Si  navis  veliiicans  in  aliam  navem 
«  débita  fuerit,  oinnis  tain  collisio  quàm  interitus  ad  magistrum  pariter  et 
«  ad  ipso*  vectores  s|>ectat  9  et  merces  in  contributionem  veniant.  à  Dans  le 
chapitre  XL  :  «  Si  navem  accident  perire  naufragio,  salvA  tam  merciura  quàm 
«  navis  parte ....  in  collationem  veniant.  a  Le  chapitre  XLl  répète  :  a  Si 
«  vectores  in  nave  navigetit,  eaque  vel  corrupta  fuerit,  vel  perieritf  rébus 
«  ictorum  salvis,  vectores  ad  sarciendam  navis  jacturam  conférant.  » 

Uni  ne  voit  une  opposition  manifeste  entre  les  textes  du  titre  III  du  livre  LUI, 
qui  étoit  le  irritable  «ége  de  la  matière  en  fait  de  contribution,  et  ce  qu'on 
prétend  avoir  formé  le  titre  vin  du  même  livra?  Le  titre  m  n'admet  pas  de 
contribution  en  cas  de  naufrage;  il  consacre  la  maxime  générale  en  Europe, 
qu'en  pareil  cas  sauve  qui  peut  ;  que  toute  perte  ou  sacrifice  qui  auroit  été 
avarie  commune  et  objet  de  contribution,  si  le  naufrage  avoit  été  évité,  est 
avaiie  simple  et  perte  individuelle,  dès  que  le  naufrage  a  eu  lieu.  Ce  qu'on 
prétend  former  le  titre  vin  décide  le  contraire ,  en  admettant  la  contribution, 
même  quand  le  navire  a  fait  naufrage,  même  dans  les  cas  d abordage,  <TinM» 
vigaliilité,  de  pillage  par  des  voleurs,  d'incendie  fortuit,  &c. 

Ce  n'est  pas  tout.  Cette  opposition  si  manifeste  sur  le  principe  de  la  con- 
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tribution  n'existe  pu  moins  expressément  en  ce  qui  concerne  le  mode.  Le 
chapitre  m  du  titre  III  du  livre  Lin  des  Basiliques  s'exprime  ainsi  :  «  Omnes 
a  res,  etiam  ex  quibus  navis  non  oneratur,  ipsa  quoque  navis,  pro  sestim*- 
«  tionc  sua  contributioni  sunt  obligata*.  »  Ce  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur 
son  application  i  for ,  à  l'argent  9  et  aux  choses  qui  ne  sont  pas ,  à  proprement 
parier,  des  objets  de  chargement ,  quibus  navis  non  oneratur.  Au  contraire, 
le  chapitre  XL  de  la  compilation  porte  :  «  Si  navem  accident  perire  naufragio... 
a  si  quidem  vectores  aurum  vel  argentum,  vcl  holoserica9  vel  uniones,  vel 
a  magni  pretii  lapillos  t  secum  portant  t  aurum  conservatum  décimas  praestet, 
a  argentum  quintas  pendat ....  atque  ita  in  collationem  veniant.  »  Il  n'est 
personne  qui  ne  voie  la  différence.  Dans  le  premier  système,  le  passager 
contribue  pour  son  argent  d'après  ce  qu'il  vaut,  et  par  conséquent,  si  la 
contribution  prend  50  pour  o/o  des  valeurs  sauvées,  et  qu'il  ait  quatre  cents 
pièces  d'argent  ou  d'or,  il  en  doit  moitié;  si,  au  contraire,  la  contribution 
n'est  que  d'un  pour  o/o  des  valeurs  sauvées ,  il  ne  devra  que  le  centième  de 
cet  or  ou  de  cet  argent.  Dans  le  second  système,  ce  passager  devra  le  cin- 
quième de  l'argent,  et  le  dixième  de  l'or,  de  la  soie,  des  perles ,  et  il  le  devra 
quelle  que  soit  la  proportion  de  la  contribution. 

Je  n'ai  point  à  examiner  lequel  de  ces  deux  modes  est  préférable  ;  il  me 
sullit  de  constater  qu'ils  sont  différons  l'un  de  l'autre.  Ainsi ,  dans  l'hypothèse 
que  la  série  de  chapitres  désignée  sous  le  nom  de  Droit  maritime  des  Rho- 
diens  auroit  fait  partie  des  Basiliques,  il  faut  reconnoitre  qu'indépendamment 
d'un  grand  nombre  de  doubles  emplois,  plus  aisés  à  vérifier  par  la  lecture 
du  texte  qu'à  indiquer  dans  une  dissertation,  ce  code  offrirait  la  plus  inconce- 
vable des  contradictions  dans  le  même  livre  et  sur  le  même  point. 

Les  raisons  d'analogie ,  les  seules  que ,  dans  une  matière  de  critique ,  on 
puisse  employer,  quand  on  discute  en  l'absence  de  preuves  positives  qu'on 
pourrait  obtenir  seulement  d'un  manuscrit  complet  et  authentique  des  Basi- 
liques, militent  donc  forterrent  contre  l'opinion  qui  tendrait  i  faire  consi- 
dérer la  série  dont  il  s'agit  comme  faisant  partie  du  livre  lui. 

CVst  sans  doute  parce  qu'ils  étoient  frappés  de  toutes  ces  considérations, 
que  les  jurisconsultes  et  les  critiques  dont  j'ai  cité  les  textes  pages  S  5  et  S  7, 
avoient  regardé  la  compilation  dite  rfaodienne  comme  ne  faisant  point  partie 
des  Basiliques. 

Je  dois  cependant,  puisque  fen  ai  pris  rengagement,  et  (Tailleurs  parce 
que  lu  bonne  foi  m'en  impose  l'obligation,  présenter  contre  mon  opinion  une 
objection  qui  a  quelque  force. 

La  Synopsis  major  des  Basiliques  contient ,  comme  on  Ta  vu ,  sous  la  ru- 
brique Capita  legis  rhodiœ,  une  série  de  quatorze  chapitres,  littéralement 
conformes  aux  chapitres  n,  ni,  vu,  IX,  x,  xui ,  xxviii,  xxxi,  xxxiv  f 
XXXV,  xxxvn,  XLI,  XLIV,  XLV1I  de  cette  compilation,  et  je  les  ai  trouvés 
dans    tons  les  manuscrits  que  j'ai  consultés.  Celui  qui  porte  le  n.°  1357  à 
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ta  bibliothèque  royale  désigne  an  nombre  des  titres  dont  étok  composé  le 
livre  lui  dos  Basiliques,  deux  titres  relatifs  à  ces  lois  dites  rbodiennes  ;  U 
même  indicution  est  dans  les  Paratitfes  de  Ttpucitus.  Ou  peut  doue  m  objecter 
que,  tes  auteurs  de  ces  ouvrages  ayant  eu  sans  doute  sous  les  yeux  des 
exemplaires  complets  des  Basiliques,  il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  le  fait 
que  la  série  de  cliapitrcs  dont  il  s'agit  en  faisoit  partie. 

Voici  néanmoins  ce  que  je  crois  qu'en  peut  répondre.  En  supposant  que  la 
Synopsis  major  et  les  Parât i tics  aient  été  composés  dans  un  temps  voisin 
de  lu  publication  des  Basiliques,  d'après  un  exemplaire  complet  de  ce  code, 
et  avant  la  perte  du  livre  lui  ,  tout  le  monde  conviendra  9  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  que  si  les  chapitres  appelés  Droit  naval  des  Rhoditng  en  faisoient  réelle» 
ment  partie,  les  Basiliques  auroient  présenté  la  plus  inconcevable  des  ano- 
malies, c'est-à-dire,  une  contradiction  absolue  dans  un  même  livre  et  sur  les 
mêmes  matières. 

On  peut,  il  est  vrai ,  expliquer  cette  contradiction  en  disant  que  les  habitudes 
<H  les  besoins  du  commerce  étoient  changés  ;  que ,  les  péril*  de  la  navigation 
* 'étant  multipliés ,  les  navigateurs  et  les  chargeurs  ont  formé  des  conventions 
spéciales  sur  la  contribution  aux  avaries,  par  lesquelles  dérogeant  aux  prin- 
cipes du  droit  romain ,  primitivement  insérés  datis  les  Basiliques ,  ils  établis- 
fuient  un  mode  de  contribution ,  connu  sur  la  Méditerranée  sous  le  nom  de 
gêrminamento  (1),  dont  l'effet  est  de  mettre  en  commun  tous  les  risques  et 
pertes  résultant  de  force  majeure ,  sans  distinguer  entre  ce  que  nous  nom- 
mons avaries  communes  et  avaries  simples;  que,  l'habitude  de  ces  conventions 
étant  devenue  générale,  le  législateur  a  pu  les  convertir  en  loi  pour  remplacer 
ce  qui,  dans  l'origine,  formoit  le  titre  111  du  livre  LUI  des  Basiliques,  comme 
les  Novelles  ont  été  ajoutées  aux  compilations  de  Justinien ,  sans  qu'on  en 
ait  retranché  les  dispositions  quelles  changeoieiit  ou  rendoient  inutiles. 

L'objection  ne  présente  point  assurément  une  hypothèse  impossible;  mais 
de  fortes  raisons  ne  permettent  pas ,  ce  me  semble,  de  s'y  arrêter. 

D  abord ,  est-il  présomable  que  la  législation  ait  pu  recevoir  si  prompte* 
ment  nu  si  grand  changement  ?  On  comprend  comment  le  pacte  dont  je 
viens  de  parler  n  pu  s  introduire  dans  l'usage  et  même  être  garanti  par  la  légis- 
lation ;  mais  cVst  une  dérogation  au  droit  le  plus  ancien  et  le  plus  universel 
qui  ait  jamais  existé  :  il  est  donc  peu  probable  que  les  empereurs  d'Orient, 
si  fidèles  à  conserver  dans  les  Basiliques  les  décisions  du  corps  de  droit 
romain  sur  toutes  les  matières,  et  notamment,  comme  on  le  verra  dam  les 
pièces  qui  composent  ce  chapitre,  sur  les  matières  maritimes,  l'aient  aban- 
donné en  cette  partie,  pour  adopter  un  système  qui  n'avoit  jamais  été,  qui 
n'est  encore  celui  d'aucune  législation. 

D'ailleurs ,  et  en  fait ,  si  la  Synopsis  major  donne  lieu  de  supposer  que  le* 

{t)  Libre  et  Cvnnolmt  ée  mmr,  duip.  cxcr.  cxcvn  «I  ccxxiu.  —  Térga,  /WrirnuiMM  $*pm  te 
timtraitaztom  mmnimt,  cap.  lkivi. 
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chapitres  appelés  Droit  naval  des  Rkodiens  faisoient  partie  des  Basiliques  t 
la  Synopsis  mînor  et  le  code  de  Chypre  donnent  lieu  de  supposer  qu'ils  n'en 
faisaient  pas  partie  ,  puisqu'ils  ne  présentent  que  des  dispositions  conformes 
aux  textes  qui  nous  restent  du  titre  III  du  livre  LUI  ;  si  les  Paratitlcs  de  Tipu» 
chus  et  les  sommaires  du  manuscrit  1357  de  la  bibliothèque  royale  se 
prêtent  à  la  première  supposition ,  les  sommaires  du  manuscrit  Coislin  l  S 1 
la  détruisent. 

Ce  n'est  pas  tout;  j'ai  indiqué  parmi  les  ouvrages  de  doctrine  qui  peuvent 
nous  faire  connoltre  le  droit  maritime  des  Basiliques  ,  l'abrégé  d'Attaliata , 
qui,  dans  le  titre  XLVIU ,  renvoie  expressément  au  livre  lui.  11  est  probable  , 
autant  qu'une  chose  passée  il  y  a  près  de  mille  ans  peut  l'être,  qu'Attaliata  n  a 
pas  fait  un  extrait  infidèle;  qu'il  a  conservé  et  exposé  avec  exactitude  et  bonne 
foi  le  droit  existant  i  l'époque  où  il  écrivoit.  Or  ce  qu'il  dit  relativement  à 
la  contribution  est  littéralement  conforme  aux  chapitres  que  la  Synopsis  major 
a  extraits  du  titre  111  du  livre  LUI  des  Basiliques,  et  par  conséquent  contraire 
à  la  compilation  dite  Droit  naval  des  Rhodiçns ,  que  cette  même  Synopsis 
indique  comme  composant  le  titre  vin. 

1  'ouvrage  d'Attaliata  n'est  pas  le  seul  abrégé  des  Basiliques  qui  nous  soit 
parvenu.  J'ai  indiqué  aussi  le  Procheiron  de  Constantin  Harmenopuie.  On 
comioit  l'autorité  dont  jouit  cet  ouvrage  dans  les  pays  qui  ont  conservé  le 
droit  grec-romain,  où  il  forme,  à  proprement  parler,  le  guide  des  juriscon- 
sultes et  des  magistrats ,  qui  n'ont  recours  aux  Basiliques  que  dans  les  cas 
les  plus  rares  et  les  plus  difficiles.  Or  le  Procheiron  d'Harmcnopulc  présente, 
dans  le  titre  il  du  livre  XI ,  sur  le  jet  et  la  contribution  ,  des  dispositions 
conformes  au  titre  m  du  livre  LUI  des  Basiliques,  et  contraires  à  celles  que 
contient  la  compilation. 

Voici  donc  ce  qu'on  est  obligé  de  supposer ,  si  Ton  veut  considérer  cette 
série  de  chapitres  comme  partie  intégrante  des  Basiliques  :  il  faut  dire  d'abord 
que  les  empereurs  grecs  ont  commencé  par  adopter  le  système  du  droit 
romain  sur  le  jet  et  la  contribution  ;  car  c'est  ce  dont  il  n'est  pas  possible  de 
douter  d'après  les  extraits  que  la  Synopsis  major  donne  du  titre  III  du 
livra  LUI  ;  qu'ensuite  un  droit  différent  et  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  compilation 
rhodienne ,  a  été  substitué  et  étoit  en  vigueur  à  1  époque  où  cette  Synopsis 
et  les  Paratitles  de  Tipuchus  ont  été  rédigés  ;  puis  ensuite ,  que  ce  droit 
nouveau  a  encore  été  abrogé,  et  que  l'ancien  remis  en  vigueur  étoit  la  loi 
dominante  au  temps  où  le  code  de  Chypre  a  été  rédigé ,  au  temps  où  ont  été 
composés  la  Synopsis  minor  et  les  ouvrages  d'Attaliata  et  d'HarmcnopuIe  ;  ou 
bien  il  faut  admettre  que  ces  auteurs  ont  présenté  comme  droit  des  Basiliques 
un  droit  diamétralement  opposé ,  et  que  les  rédacteurs  du  code  de  Chypre 
ont ,  de  leur  propre  autorité ,  changé  le  droit  de  l'empire ,  dont  cette  ile  faisoit 
partie ,  uniquement  dans  la  matière  de  la  contribution  en  cas  de  jet. 

Quel  homme  de  bon  sens  ne  sera  pas  choqué  de  cette  dernière  supposition? 

L  sa 
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Si  un  savant  prétendoit  avoir  trouve  le  manuscrit  d'un  ou  de  deux  livres  de 
f Histoire  universelle  de  Trogue-Ponijtec,  dont  Justin  a  fait  un  abrégé,  si  ce 
manuscrit  présentait  des  choses  tout-à-lait  contraires  à  ce  qui  est  dans  l'abrégé 
de  Justin ,  cette  seule  considération  ne  siiffiroit-eile  pas  pour  faire  douter  de 
l'authenticité  de  la  prétendue  découverte?  Pourquoi?  Parce  que  personne  ne 
conteste  que  Justin  n'ait  eu  sous  les  yeux  l'histoire  véritable  qu'il  a  abrégée; 
parce  qu'il  n y  a  pas  de  doutes  justiltcs  sur  son  exactitude,  et  que.  s'il  est 
probable  qu'il  u  omis  beaucoup,  on  est  aussi  certain  qu'on  peut  l'être,  qu'il  n'a 
pas  dénature  le*  faits  et  dit  le  contraire  de  ce  qui  a\oû  été  écrit  par  Trop ue- 
Poni|>ée. 

Je  dois  convenir,  néanmoins  ,  que  la  Svnopsis  minor  et  les  Paratitles  de 
Tipucitus  laissent  subsister  une  grande  otiM-urité  sur  la  question.  Je  ne  \ois 
qu'une  explication  de  celte  singularité  ,  et,  si  on  l'admet,  peut-être  trouvera- 
t-on  le  moyen  de  faire  disparaître  (es  invraisemblances  et  de  concilier  les 
opinions. 

Il  est  probable  qu'a  une  époque  difficile  à  déterminer,  et  peut-être  même 
antérieure  à  la  rédaction  des  Basiliques,  les  usages  connus  sous  le  nom  de 
Droit  manu  me  des  Rhodiens.  sur  lesquels  j'offrirai  des  conjectures  dans  le 
chapitre  suivant,  ctoient  connus;  qu'il  avoit  été  rédigé  d'après  ce  système 
une  sorte  de  corps  de  droit  maritime,  dans  lequel  on  avoit  inséré  un  grand 
nombre  de  printipes  extraits  des  lois  et  des  ouvrages  élémentaires,  appro- 
pries au  nom ran  système  sur  les  avaries,  dont  sans  doute  il  existait  des 
k  opies  dans  les  mains  des  jurisconsultes.  Une  de  ces  copies  peut  avoir  été 
ajouter  à  un  e\emplnire  des  Basiliques,  en  forme  d'appendice  ou  de  scho* 
lies  :  bientôt  on  aura  cru  quelle  en  faisoit  partie.  Ces  négligences  ou  ces  résul- 
tats île  l'ignorai»  <•  des  copistes  soin  si  connus ,  que  je  me  bornerai  à  en  donner 
un  seul  exemple",  puise  précisément  dans  un  ouvrage  qui  se  rattache  aux  Basi- 
liques. On  s» u  que  les  empereurs  Basile  et  Léon  firent  rédiger,  l'un,  sous 
le  nom  de  n Co ynçj' fçP*  ->  l'autre,  sous  le  nom  de  '&«*#>«  tî roj** ,  des  extraits  ou 
éléineus  de  droit.  L'ignorance  ou  l'inadvertance  des  copistes  a  placé  a  la  tète 
de  l'un  la  préface  qui  appartient  à  l'autre  (l).  Il  est  possible  que  la  même 
cause  ait  oecasionë  la  jonction  de  la  compilation  rhodienue  au  livre  LUI 
des  Basiliques.  On  peut  le  supposer  avec  d'autant  plus  de  probabilité,  que, 
dans  la  table  des  titre*  que  contient  le  manuscrit  Coi  si  in  151,  on  ne  trouve 
point  de  sommaires  relatifs  à  celte  compilation.  La  table  est  i  la  tète  d'un 
volume  qui  contient  les  neuf  premiers  livres  des  Basiliques  :  tout  porte  à 
croire  que  le  manuscrit  est  très-e\act  ;  car  la  comparaison  des  neuf  livres 
qu'il  contient  avet  «eux  dont  Fahrot  a  fait  usage,  offre  une  rédaction  plus 
complet*  et  moins  fautive.  Dans  cette  table,  qui  est  une  description  de  tout 
l'ouvrage,  dont  le  manuscrit  foimoit  le  premier  volume,  les  sommaires  de 

i  A  «semant,  Btêhotktem  jurig  ûriemuits ,  t.  U  ,  pag.  »St.—  P«Ih ,  md  Suaresiï  Xotùùm  BmsiU- 
tentai,  p**\  *»*4«. 
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chaque  (ivre  et  de  ses  subdivisions  sont  écrits  avec  une  extrême  correction. 
H  est  même  fort  ancien  ;  car  M.  Hase  a  bien  voulu  m  apprendre  que  Mont* 
faucon  9  qui  dans  sa  Bibliotheca  Couliana  Tarait  indiqué  du  xiv.c  siècle,  a 
rectifié  ce  sentiment 9  et,  de  sa  main,  a  écrit  sur  le  frontispice  qu'il  étoit  du 
xi/  siècle.  Il  peut  donc  inspirer  une  grande  confiance ,  et  servir  à  fortifier  la 
présomption  que  la  compilation  rbodienne  ne  faisoit  point  partie  des  Basi- 
liques. 

Une  autre  remarque  n'est  pas  sans  importance  ;  c'est  la  manière  dont  cette 
compilation  est  intitulée ,  soit  dans  l'extrait  de  la  Synopsis ,  soit  dans  les 
Paratîties  deTipucitus,  soit  dans  les  sommaires  incomplets  du  manuscrit  1357 
de  la  bibliothèque  royale;  elle  y  est  présentée  comme  une  sorte  d'appendice, 
comme  un  corps  de  droit  maritime  annexé. 

Ha  suffi  qu'un  exemplaire  des  Basiliques,  ainsi  augmenté  par  l'addition 
de  cette  pièce ,  ait  existé ,  pour  qu'il  ait  pu  servir  d'origine  à  d'autres  copies. 
Les  Basiliques  ont  été  rédigées  à  une  époque  où  la  multiplication  des  exem- 
plaires par  la  voie  de  la  presse  n  etoit  pas  connue  ;  et  probablement  il  n'en 
existoit  pas  beaucoup  d'un  ouvrage  aussi  volumineux ,  qui ,  d'ailleurs ,  n'étoit 
pas  de  nature  à  se  trouver  dans  les  bibliothèques  particulières  comme  les 
ouvrages  de  littérature ,  dont  cependant  un  grand  nombre  a  péri.  Les  révo- 
lutions en  tout  genre  arrivées  dans  l'empire  d'Orient  ont  fait  disparaître 
successivement  des  bibliothèques  publiques  et  des  archives  des  tribunaux  les 
exemplaires  complets  des  Basiliques;  et ,  dans  le  fait,  il  ne  nous  en  est  point 
pane  nu. 

Cest  peut-être  d'après  un  manuscrit  auquel  avoit  été  annexée  la  série  de 
chapitres  intitulés ,  Droit  naval  des  Rhodtens ,  que  la  Synopsis  major  a  été 
rédigée  ;  et  de  même  que  son  auteur  a  analysé  ou  plutôt  choisi  avec  peu  de 
discernement  un  certain  nombre  de  chapitres  dans  chaque  titre  des  véritables 
Basiliques ,  il  aura  aussi  choisi  un  certain  nombre  de  chapitres  dans  la  série 
dite  Droit  rhodien,  qui  y  étoit  annexée  ;  la  même  cause  a  pu  donner  lieu  à 
la  rédaction  des  Paratitles  de  Tipucitus.  Au  contraire,  l'auteur  de  la  Synopsis 
minor,  Attaliata  et  Harmenopuie  auront  travaillé  d'après  un  exemplaire  des 
Basiliques  f  tel  que  ce  code  avoit  été  fait  réellement ,  tel  qu'il  est  indiqué 
exister  dans  la  table  générale  du  manuscrit  Coislin  1 5 1  ;  ou ,  si  ces  auteurs 
ont  eu  sous  les  yeux  un  exemplaire  auquel  la  compilation  étoit  jointe ,  ils 
n'en  ont  point  parlé ,  convaincus  qu'ils  étoient  qu'elle  ne  faisoit  point  partie 
des  Basiliques. 

Au  reste,  aux  yeux  même  de  ceux  qui  ne  partageraient  pas  mon  sentiment, 
il  n'y  aura  qu'un  simple  déplacement ,  puisque  la  compilation  se  trouvera 
dans  le  chapitre  suivant ,  comme  un  document  spécial  que  son  antiquité  ne 
me  permettoh  pas  d'omettre,  quoique  je  ne  lui  reconnoisse  aucun  caractère 
authentique. 

Après  avoir  ainsi  expliqué  les  motifs  qui  me  portent  à  ne  point  comprendre 

sa.. 
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la  compilation  rhodienne  dans  les  monumens  du  droit  maritime  de  l'empire 
d'Orient,  il  me  reste  à  présenter  un  tableau  analytique  de  ce  même  droit 
d  après  les  documens  légaux  ou  quasi-légaux  que  j'ai  recueillis.  Ce  tableau 
aura  l'avantage ,  comme  celui  que  j'ai  donné  du  droit  maritime  des  Romains , 
d'aider  ceux  qui  répugneraient  à  lire  les  textes  dans  la  langue  grecque  ou 

latine. 

Les  Basiliques  se  réfèrent,  comme  le  Digeste,  aux  réglée  du  droit  commun 
sur  les  conventions  qui  ont  pour  objet  la  construction  ou  l'acquisition  de 
navires  (1).  Le  navire  est  toujours  réputé  former  un  même  corps ,  quelles  que 
soient  les  réparations  qu'il  ait  reçues  (*)  :  ainsi  celui  qui ,  après  avoir  légué 
un  navire,  l'a  refait  à  neuf,  n'est  pas  censé  avoir  révoqué  son  legs  (3).  L'ac- 
cessoire suivyuit  le  sort  du  principal ,  si  le  propriétaire  d'un  navire  la  réparé 
avec  des  pièces  de  bois  d  autrui,  celui  à  qui  elles  appartenoient  ne  peut,  plus 
les  lui  enlever  (4).  Lorsque  le  navire  a  été  possédé  par  une  personne  qui  n'a 
aucun  droit  à  cette  jouissance  t  on  suit  les  règles  du  droit  commun  sur  les 
restitutions  des  fruits ,  et  par  conséquent  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
tenir  compte  du  loyer ,  appelé  nolis ,  que  le  véritable  propriétaire  aurait 
perçu ,  s'il  n'eût  été  injustement  privé  de  la  possession  (5). 

Un  navire  considéré  dans  son  ensemble  comprend  tout  ce  qui  est  destiné 
et  appliqué  à  son  service ,  et  que ,  dans  l'usage ,  on  appelle  agrès  ou  appa- 
raux (6)  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  ces  objets  ne  soient  considérés  quel- 
quefois comme  des  corps  distincts  (7),  et  la  question  controversée  entre 
les  jurisconsultes  romains ,  si,  un  navire  ayant  été  vendu  avec  ses  agrès  et 
apparaux  y  la  chaloupe  étoit  comprise  dans  la  vente ,  avoh  été  décidée  par 
les  Basiliques  de  manière  i  l'en  exclure  (8). 

Parmi  les  dettes  auxquelles  un  navire  est  affecté ,  celles  qui  ont  été  con- 
tractées pour  ie  construire,  l'équiper,  le  réparer ,  ou  pour  les  besoins  de  la 
navigation ,  tels  que  la  nourriture ,  les  salaires  de  l'équipage ,  sont  préférées 
même  à  la  créance  du  vendeur  (9). 

L'armateur,  c'est-à-dire,  celui  qui,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme 
substitué  à  ses  droits  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  est  autorisé  à  jouir 
d'un  navire  et  à  en  percevoir  les  produits  (10),  peut  en  confier  la  conduite 
à  un  préposé  connu  sous  le  nom  de  patron  (1 1). 

La  concession  du  droit  de  placer  des  personnes  ou  une  certaine  quantité 


;i)  BmsiL  !ib.xix,th.u,cap.  xxxn;lib.  m,  th.  nt  cap.xuv. 
(s)  Bmêil.  lib.  ru,  th.  v,  cap.  ixz;  lib.  l,  th.  n,  ctp.  xxviit. 

(5)  BmsiL  lib.  un,  tic  IY,  cap.  n. 
(4)  BmsiL  lib.  xt  ,  th.  I ,  cap.  LX. 

(t)  BmsiL  lib. *▼,  th.  i,  ctp.  un;  Ub.  xui,  tit  i,  cap. xxix;  lib.  xuv,  tit.  i,  cap.  xvm. 

(6)  BmsiL  lib.  un ,  th.  H ,  ctp.  XL  —  &$**psi*  tmmmr,  $  ST.—-  Harmenop.  lib.  n ,  tic  xi ,  $  9. 
(?)  Bmsil.  lib.  xr,  th.  i,eap.  m. 

(s)  &Mt7.  lib.  un,  lit  n, cap.  xi. 

(t)  BmsiL  lib.  un ,  tit  v,  ctp.  xui  et  xnr. 
(ft)  Itot?.  lib.  un,  th.  i,  cap.  ti« 
(fi)  BmsiL  lib.  un,  ÛL  i  ,<ap ,  it. 
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de  marchandises  dans  un  navire  t  avec  l'obligation  de  transporter  ces  per- 
sonnes ou  ces  objets  dans  un  lieu  déterminé ,  ce  qui  en  fait  une  sorte  de 
contrat  mixte  et  innommé  (l),  rentre  dans  les  attributions  du  patron  (2),  et 
il  est  privilégié  sur  les  marchandises  chargées ,  pour  le  nolis  qui  lui  a  été 
promis  (3)  ;  mais  il  n'en  est  pas  dû  pour  les  choses  perdues  par  force  majeure , 
et ,  s'il  a  été  payé  d'avance ,  il  doit  être  restitué ,  à  moins  que  cette  perte  ne 
provienne  de  la  faute  du  chargeur  (4). 

H  paraît  que  les  interprètes  avoient  prévu  deux  cas  omis  dans  le  droit 
romain  et  dans  les  textes  qui  nous  restent  des  Basiliques,  et  qu'ils  les  ont 
résolus  par  les  règles  communes  sur  la  prestation  des  fautes.  Us  décident  que 
si  les  passagers  et  l'équipage  s'accordent  à  naviguer  sans  pilote ,  ils  sont  tous 
responsables  de  la  perte  du  navire  envers  le  propriétaire  9  parce  qu'ils  sont 
tous  en  faute  :  quelques  auteurs  cependant  ne  font  tomber  la  peine  que  sur 
les  seuls  passagers  (5).  Ils  décident  aussi  que  celui  qui ,  par  sa  faute  9  a  re- 
tardé le  départ  d'un  navire,  répond  des  pertes  ou  accidens  (6). 

Le  patron  est  responsable  des  objets  qui  lui  ont  été  remis  personnellement, 
soit  sur  le  rivage,  soit  dans  le  navire  (7),  ou  qu'un  matelot  aurait  reçus  de 
son  consentement  exprès  ou  présumé  (s).  Cette  responsabilité  s'étend  i  toute 
perte  ou  dommage  arrivé  par  la  faute  du  patron  :  par  exemple,  iorsqu ayant 
ris  l'engagement  de  transporter  des  marchandises  sur  un  navire  désigné ,  il 
a  placées,  sans  l'agrément  du  chargeur,  ou  sans  nécessité,  sur  un  autre 
navire  moins  sûr ,  qui  serait  péri ,  tandis  que  le  navire  qui  devoit  porter  les 
marchandises  serait  conservé  (9) ,  et  encore  lorsqu'il  a  navigué  sans  pilote  (l  0) 
ou  dans  un  temps  non  propre  à  la  navigation  (il). 

Le  patron  est  aussi  obligé  de  veiller  à  la  conservation  des  objets  qu'il  s'est 
chargé  de  transporter,  et  repond  des  dommages  ou  des  pertes  qui  n'auraient 
pas  été  reflet  d'une  force  majeure  (l  S).  Il  n'est  point  affranchi  de  cette  res- 
ponsabilité si  les  objets  ont  été  volés  ou  endommagés  par  les  matelots  ou 
même  par  des  passagers,  quoique  sans  sa  faute  (l  3)  ;  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire de  ces  objets  a  action  contre  le  voleur  et  contre  le  patron  ,  qui ,  à  son 
tour,  peut  agir  lui-même  contre  l'auteur  du  vol  ou  du  dommage  (l4). 
L'armateur  est  tenu  de  tout  ce  que  le  patron  a  fait  dans  les  limites  de  sa 

(1)  BmriL  Jib.  xx,  th.  it,  cap.  i. 

(l)  Jtotf.  iib.  un ,  fit.  1  f  cap.  ini. 

(S)  AtnZ.  Iib.  un,  tit  ▼,  cap.  xnr. 

(4)  Jfo#&iib.xx,titi,cap.  un. 

(t)  Sjn+pris  mener,  «  ta.  —  Hanmcp.  Prûckeiron,  Iib.  n ,  tit  xi ,  $  t. 

(•)  Synspsù mumûr,  $  14.  —  Hamencp.  Pnckmnn,  iib.  u ,  tit  xi ,  $  t*. 

(7)  Jto&  Iib.  un,  th.  1,  cap.  n. 

(t)  Bm$U.  Iib.  un ,  tit  1 ,  cap.  ni. 

(t)  Hamtncp.  Pr*tkeifmt  Ijb.  11,  tit  11 ,  $  as, 
(!•)  Jtotf.  Iib.  unt  tit  1,  cap.  i.— CMt*  Cyjmorum,  {t. 
(1 1)  MmstiL  Iib.  xv,  th.  1,  cap.  xxxti;  Iib.  un ,  tit  n,  cap.  iv. 
(ta)  CMa#CJtipftcfVfti,$i. 
(iS)  BmaL  Iib.  ui ,  tit  1 ,  cap.  ▼. 
(14)  BmriL  iib.  unf  tit.  1,  cap.  xxxi. 
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préposition  :  cette  préposition  n'est ,  en  général ,  présumée  que  pour  acheter 
les  approvisionnemens  et  objets  nécessaires  au  navire,  pour  le  louer,  pour 
entreprendre  des  transports ,  engager  des  matelots,  emprunter  l'argent  néces- 
saire à  l'acquit  de  ces  dépenses  (l)  ;  une  préposition  spéciale  seroit  nécessaire 
pour  acheter  ou  vendre  des  marchandises  (i);  du  reste,  l'infidélité  du  patron 
qui  aurait  détourné  de  sa  destination  ce  qu'il  a  acheté  ou  emprunté ,  ne  libère 
point  l'armateur  envers  le  créancier  de  bonne  for  (3)  ;  et  si  le  patron  est  un 
esclave  appartenant  à  plusieurs  personnes ,  elles  sont  obligées  solidaire- 
ment (4).  Quant  aux  matelots,  l'armateur  n'est  pas  présumé  leur  avoir  accordé 
le  droit  de  l'obliger,  à  moins  qu'il  n?ait  donné  un  consentement  exprès  ou 
tacite  à  la  convention  faite  avec  l'un  d'eux  (  5  ).  L'armateur  est  en  outre 
tenu  de  la  réparation  des  délits  commis  à  l'occasion  de  la  navigation ,  soit  par 
le  patron ,  soit  par  les  matelots  (6) ,  sans  distinguer  si  l'armateur  est  majeur , 
mineur  ou  femme  (7)  ;  cependant,  s'il  n'y  a  pas  quelque  erreur  dans  les  livres 
de  doctrine  publiés  après  la  promulgation  des  Basiliques  ,  il  parait  que 
cette  responsabilité  fut  modifiée  en  faveur  des  femmes  (8).  Cette  modification 
eut -elle  lieu  lors  de  la  révision  sous  Constantin  Porphyrogenète  ?  fut* elle 
l'effet  de  lois  ultérieures  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues ,  ou  seulement  de 
la  jurisprudence?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  sûrement. 

En  ce  qui  concerne  les  abordages  et  en  général  les  torts  qu'un  navire 
cause  à  un  autre  en  le  heurtant  ou  en  rompant  ses  câbles ,  la  force  majeure 
ou  la  nécessité  exempte  de  toute  réparation  ;  mais ,  hors  ce  cas  d'exception  , 
celui  qui  endommage  volontairement  ou  imprudemment  un  navire ,  doit  ré- 
parer le  tort  (9). 

Lorsque  les  vivres  manquent  dans  le  navire,  ceux  qui  en  ont  en  particulier 
peuvent  être  contraints  de  les  mettre  en  commun  (10).  De  même,  la  néces- 
sité de  sauver  le  navire  justifie  le  jet  des  objets  du  chargement  ou  des  agrès 
du  navire,  pour  l'alléger  (il);  mais  il  faut  une  juste  cause,  et  la  crainte 
d'un  danger  imaginaire  n'est  pas  une  excuse  (12).  Tous  ceux  dans  l'intérêt 
desquels  ce  sacrifice  a  été  fait  doivent  le  réparer  par  une  contribution  sur  les 
choses  sauvées  (13),  et,  à  cet  effet,  ceux  dont  les  marchandises  ont  été 
sacrifiées  peuvent  agir  contre  le  patron  (i4)  ;  mais  il  n'en  est  point -ainsi  des 

(1)  Bmsil.  lib.  lui  ,  tit.  i  ,  cap.  xvi  et  xvn. 
(t)  Bmsil,  lib.  un ,  tit.  1 ,  cap.  xvn. 
(l)  Bmsil.  lib.  lui  ,  tit.  i ,  cap.  xvi. 

(4)  Bmsil.  lib.  xtiii  ,  tit.  I ,  cap.  xm. 
(s)  Bmsil.  lib.  lui  ,  tit.  i  ,  cap.  vu. 
(«)  Bmsil.  lib.  lui  ,  tit.  i ,  cap.  xv. 

(7)  Basil,  lib.  xvm ,  th.  i,  cap.  xxiv  ;  lib.  lui  ,  tit.  i ,  cap.  xxxix. 

(5)  Synopsis  minor,  $  *6.  —  Hamenop.  Prvekmran ,  lib.  u ,  tit.  xt ,  $  S. 
(a)  Bmsil.  lib.  lui  ,  th.  11  ;  cap.  IV  et  v  ;  lib.  lx  ,  th.  m ,  cap.  xxvii. 

(10)  Bmsil.  lib.  lui,  th.  m,  cap.  i. 

(11)  Bmsil.  lib.  lui  ,  th.  ni ,  cap.  1  et  xu. 
(il)  Bmsil  lib.  xx,  th.  nr,  cap.  xnr. 
(il)  Bmsil.  lib.  lui ,  tit.  in ,  cap.  n  et  m. 
(14)  Bmsil.  lib.  lui,  th.  ni ,  cap.  t. 
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ou  dommages  arrivés  au  navire  ou  à  ses  agrès ,  par  le  seul  fait  de 
la  navigation,  même  par  des  événemeus  extraordinaires  et  imprévus ,  quelque 
considérables  qu'ils  soient  (l).  Eu  un  mot,  tout  sacrifice  qui  na  pas  été  fait 
en  vue  du  salut  commun  et  qui  n  a  pas  procuré  le  salut  qu'on  en  attemlnit, 
ne  donne  lieu  à  aucune  contribution  (î). 

L'armateur  doit  contribuer  en  raison  de  la  valeur  de  son  navire ,  mais  non 
pour  les  vivres;  chaque  chargeur  contribue  pour  ses  marchandises,  de  quelque 
espèce  quelles  soient,  même  pour  les  esclaves.  Les  passagers  ne  doivent 
rien  pour  leurs  personnes ,  et  ne  contribuent  que  pour  leurs  vétemens  et 
bijoux  (3).  L'évaluation  des  objets  perdus  est  faite  d'après  le  prix  qu'ils  ont 
coûté  ;  quant  aux  objets  conservés ,  sur  lesquels  la  répartition  doit  porter , 
on  les  estime  au  prix  qu'ils  pourroient  être  vendus  (4). 

Les  interprètes  du  droit  de  Tempirc  d'Orient  paraissent  avoir,  à  l'occasion 
du  jet ,  prévu  un  cas  spécial,  sur  lequel  le  droit  romain  avoit  gardé  le  silence, 
et  même  dont  il  n'existe  aucune  trace  dans  ce  qui  nous  reste  des  Basiliques  9 
et  l'ont  décidé  d'après  les  principes  généraux.  Il  s'agit  du  cas  où  de  diverses 
propriétés,  probablement  confondues  parce  qu'elles  étoient  du  même  genre, 
une  partie  auroit  été  jetée  et  le  reste  conservé  :  ils  décident  que  ce  qui  a  été 
sauvé  doit  être  partagé  entre  les  propriétaires ,  en  raison  de  ce  qui  leur  appar- 
tenoit  dans  le  chargement  (s). 

Le  jet  étant  une  perte  forcée  qui  suppose ,  dans  celui  qui  fa  éprouvée , 
la  volonté  de  recouvrer  les  choses  jetées  dès  qu'il  pourra ,  nul  ne  peut  licite- 
ment se  les  approprier  par  droit  d'invention ,  ni  comme  objets  abandonnés  (6). 

Le  contrat  d'assurance,  tel  que  nous  le  connoissons,  ne  parott  pas  avoir 
été  en  usage  dans  f empire  d'Orient  ;  le  chapitre  suivant  présentera  des  conjec- 
tures sur  la  question  de  savoir  si  du  moins  on  n'y  auroit  pas  connu  les  assu- 
rances mutuelles  entre  le  patron  et  les  chargeurs  d'un  navire  contre  certain* 
accidens  de  force  majeure,  qui  9  par  leur  nature,  nauroient  pu  donner  lie» 
à  la  contribution. 

11  est  certain ,  du  reste,  que  les  Basiliques  avoient  admis  les  diverses  règles 
du  droit  romain  Sur  les  effets  de  la  force  majeure  résultant  des  naufrages  et 
autres  accidens  maritimes  (/) ,  sur  les  contrats  ou  engagemeus  dépendans  de 
Tarrivée  heureuse  ou  malheureuse  d'un  navire  (s).  Ces  principes,  d'ailleurs, 
régissoient  nécessairement  le  prêt  à  la  grosse.  Ce  contrat ,  comme  dans  le 
droit  romain ,  consiste  dans  la  livraison  que  le  préteur  fait  à  l'emprunteur , 
d'une  somme  pour  acheter  des  marchandises  destinées  à  être  chargées  sur  un 

(i)  Bmsil.  lib.  lui  ,  th.  m  v  cap.  su. 

(f  )  Bmsil.  lib.  cm ,  lit  lu ,  cap.  xii  et  xiv.  —  Code*  C&rimnm ,  {  •. 

(a)  Bmsil.  lib.  Lin,  th.  m,  cap.  i. 

(4)  Bmâil.  lib.  lui,  th.  m,  cap.  ni. 

(5)  Synopsis  mimmr  ,  J  M. 

(g)  2hui7.  lib.  Liii,th.ui,  eap.xxu. 

(î)  Bmsil.  iib.  un ,  th.  i ,  cap.  1 1 xrr.—  Cmsks  Cfpriênm ,  $  i. 
•)  Basil.  Iib.  xlii,  th.  i ,  cap.  xlit.  —  Scktl.  m  lib.  XXiu ,  lit  v , «pat*  Fabrot,  t.  IU ,  pa§  «  tas. 
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navire ,  ou  même  pour  employer  l'argent  dans  le  lieu  pour  lequel  le  navire 
est  expédié  *  avec  affectation ,  soit  du  navire  seul ,  soit  des  marchandises 
achetées  au  lieu  du  départ  ou  en  remplacement,  soit  de  1  argent  ou  des  objets 
Transportes  nu  lieu  de  destination ,  toujours  avec  convention  que  le  porteur 
ne  sera  pave  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  de  ces  objets  (l).  C'est  cette  condi- 
tion aléatoire  qui  forme  le  caractère  distinctif  du  prêt  à  la  grosse  (i).  La 
somme  ainsi  prêtée  s  appelle  argent  trajectice ,  expression  pour  le  sens  et 
les  effets  de  laquelle  il  faut  se  référer  à  ce  que  j'ai  dit ,  page  70  ,  sur  le  même 
sujet ,  dans  l'exposé  du  droit  maritime  des  Romains. 

L'intérêt  maritime  peut  eue  supérieur  à  celui  des  prêts  ordinaires;  mais  il 
ne  doit  pas  excéder  l  î  pour  o/o  (  3  ).  II  continue  de  courir  après  l'échéance, 
encoie  que  le  débiteur  n'ait  pas  été  sommé  de  suite  de  payer,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'il  n'a  tenu  qu'au  créancier  d'être  payé,  et  que  le  débiteur 
n'y  a  mis  aucun  obstacle  (4). 

Les  Basiliques  avoient  aussi  adopté  les  principes  du  droit  romain  qui  plu- 
çoient  la  mer,  le  rivage  et  les  ports  parmi  les  chose**  communes  (:>),  qui 
statuoient  sur  f  usage  qu'on  pouvoit  en  faire  (6),  qui  définissoient  ce  qu'où 
entend  par  le  rivage  (7).  Les  règles  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  le  droit  de 
pèche  et  les  restrictions  auxquelles  il  pouvoit  être  assujetti  (8),  étoient  aussi 
les  mêmes,  sauf  quelques  modifications  ou  plutôt  quelques  extensions  faiies 
par  les  Novelles  LM ,  lui  ,  cil ,  nu  et  civ  de  Léon,  qui  sont  sans  intérêt 
sous  les  rapports  de  la  législation  générale. 

On  y  trouve  aussi  les  mêmes  prohibitions  de  vendre  des  munitions  et 
d'enseigner  l'art  de  fabriquer  des  navires  aux  étrangers  (9). 

Il  est  constant  que  les  règles  sur  les  naufrages  et  la  protection  accordée 
aux  naufragés  ne  différeraient  pas  de  celles  du  droit  romain  (lo);  et  que  les 
naufragés  restaient  propriétaires  de  ce  qu'ils  avoient  perdu  (il),  à  la  seule 
condition  do  paver  une  rétribution  de  sauvetage  à  ceux  qui  tiraient  ces  objets 
de  la  mer  (  1 2).  Sous  ce  dernier  rapport ,  il  paroit  que  les  interprètes  des 
Basiliques  avoient  fait  une  distinction ,  assez  extraordinaire  9  entre  le  cas  où  la 
personne  qui  avoit  sauvé  les  effets  naufragés  l'avoit  fait  sans  risques,  et  le  cas 
où  elle  a\oit  couru  des  risques  :  au  premier  cas,  elle  devoit  restituer  en  rece- 
vant un  salaire;  au  second  cas,  l'objet  sauvé  lui  appartenoit  (l3). 

(i)   ffa.*//.  lib.  lui,  tic.  vv  cap.  1,  XV,  XVIII. 

(S)  Basil,  lib.  lui,  tit.  v,  cap.  xvni.  —  Fragment  cite  par  Cuja»,  Ooserv.  lib.  ix ,  cap.  xxvm. 

(S"   lia* il.  lib.  xxm.  tit.  ni,  cap.  lxxiv  ;  lib.  lui  ,  tu.  v,  cap.  xr. 

(4  :  Basi/.  lib.  xxm,  lit.  m.  rap.  lxvii. 

(»;  Brnul.  lib.  xlvi,  tit.  m.  cap.  il;  l»b.  L,  tit.  i,  cap.  xm. 

(•**   fi*>u.  lib.  l,  tit.  i,  cap.  xxix  et  xlix. 

(7}  Bmstl.  lit»,  h,  tit  il,  cap.  lix  et  xcxvi. 

(•;  Bmsii.  lib.  lui  ,  tit.  vi  >  cap.  xm. 

(t)  BmmL  lib.  vi,  tit.  i ,  cap*  xt;  lib.  xix,  tit.  i,  cap.  xxir  et  xxv;  lib.  lx,  tit.  i,  oap.  lxvi. 
(10)  Bmsii.  lib.  lui  ,  tit  ut ,  cap.  xxv,  xxxix ,  xlh  ,  xliii  t  lib.  ut,  tit.  vi ,  cap.  jlxxv. 
(il)  Bmsi l.  lib.  lui ,  tit.  m ,  cap.  six ,  xxn. 

(il)  Synopsis  miner,  $  #7.  —  HanaeiMp.  Prtkmrmn,  tik.  il,  tit.  xi,  J  tt. 
(il)  Synopsis  miner,  \  ti.  —  Hanaemep*  Prmtktinn ,  $  1t. 
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Rien ,  au  surplus,  ne  bisse  croire  que  le  fisc  y  prétendit  quelques  droits. 
Peut-être ,  par  reflet  des  communications  entre  les  peuples  de  l'Orient  et  ceux 
de  l'Europe ,  l'usage  de  piller  les  naufragés  v  dont  f ai  parlé  au  chapitre  précé- 
dent ,  s 'introduisit-il  dans  l'empire  grec.  On  peut  le  supposer  d'après  un  pas- 
sage '•<  Nicétas  Choniate,  relatif  aux  efforts  d'Andronic  Comnène  pour 
prohiber  cette  barbarie;  en  voici  la  traduction  latine  (l)  : 

«  Cùm  apud  Romanos ,  eosque  solos  f  ut  opinor  (î) ,  iniquissima  consue- 
«  tudo  valerct,  ut  naves  tempestatibus  in  littus  éjectas,  non  mode  a  nemine 
«  adjuvarentur,  sed  ab  accolis,  quovis  turbine  saevioribus ,  diriperentur,  si  qua 
«  fluctus  reliqua  fecerant,  iniquissimae  isti  rationi  tam  acriter  est  adversatus, 
«  ita  piraticam  iliam  rapaeftatem  conipescuit,  ut  haec  una  res  amplissimas 
«  ejus  laudes  complectatur.  Nain  aulici  quidem  proceres  hoc  maluni  dcplo- 
«  ratuni  et  iminedicabile  judicabant ,  et  vetustate  confirmât u m  ;  ac  multos 
«  ex  superioribus  imperatoribus  ,  fasciculis  litterarum  in  provincias  uiissis  , 
«  extreina  naufragoram  spoliatoribus  minitatos  :  sed  couatuui  illum  fuisse  irri- 
«  tum ,  et  intra  scripta  substitisse ,  rubricam  imperatoriam  illius  inali  midis 
«  eluentibus ,  ut  litterse  illse  plané  in  aqua  scriptœ  viderentur ,  et  edicta 
a  frustra  subnotarentur.  a 

L'auteur  entre  ensuite  en  d'assez  longs  détails  sur  les  mesures  que  prit 
Àndronic  pour  la  répression  de  ces  désordres.  Il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  eu 
de  succès.  L'intérêt  et  les  habitudes  étoient  plus  forts  que  les  lois ,'  et ,  sort 
que  les  usages  de  l'Europe  eussent  prévalu ,  soit  qu'ils  eussent  été  adoptés 
par  une  sorte  de  représailles,  on  voit  qu'aux  xm.e  et  XIV."  siècles  cette  habi- 
tude de  piller  les  naufragés  existoit  dans  l'empire  d'Orient ,  puisque  des 
diplômes  émanés  du  souverain  étoient  nécessaires  pour  en  affranchir  certaines 
nations.  Capmani  en  rapporte  deux ,  dans  ses  Mémoires  historiques  sur 
Barcelone,  l'un  de  1S90,  l'autre  de  1320,  en  faveur  des  Catalans ,  dont  voici 
uu  extrait  suivant  la  version  latine  : 

«  Preterea  etiam ,  sicut  et  de  hoc  petierunt  prefati  mercatores ,  si  confi- 
te gerit  périclitai!  in  mari  aliquod  lignum  eorum  ob  tempestatem  v  et  appellere 
«  ad  ripam  in  aliqua  provincia  imperii  nostri ,  non  licehit  incolis  illius  pro- 
«  vinciae,  aut  aliis  quibuslibet ,  auferre  vel  acquirere  aliquid  de  eorum  rebus 
«  salvatts;  sed  conservabuntur  ejusmodi  res  oranino  intégras;  imô  verô  qui- 
et cunque  ausi  fuerint  inferre  damnum  ipsis  mercatoribus  naufragts ,  et 
«  auferre  aliquid  de  rebus  eorum,  reddere  debent,  et  satisfaccre,  et  resti- 
«  tucre  in  integrum ,  si  quid  abstulcrint ,  atque  etiam  puni  ri,  ut  contciuptorvs 
«  prœsentis  chrysobolœ  majestatis  nostrac.  « 

Je  crois  avoir  fait  connoltre  le  droit  maritime  de  l'empire  d'Orient,  autant 

'  i;  Nicetas  Cboniates ,  Annml.  lit.  n ,  édition  de  Fabrot,  peg.  tôt. 

(t)  L'auteur  n'entend  pas  tans  donte  par  cet  nioti  lot  Romains,  dont  le  Digeste  et  le  Code  de  Jostinien 
non*  ont  conienre'  le  droit,  mais  les  peuples  d'Italie,  oui,  an  temps  on  il  écrnroit,  aroient  adopte*  des 
nsaf  es  non  moins  contraires  à  la  justice  et  à  rhnmanite  ou' an  véritable  droit  romain. 

I.  23 
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que  l'imperfection  des  matériaux  qui  nous  restent  le  permettoh;  il  me  reste  à 
dire  un  mot  des  documens  que  j  ai  réunis. 

Je  nr  me  suis  pas  borne  aux  fragmens  dont  Fabrot  a  formé  le  livre  un  de 
son  édition  :  il  m'a  semblé  qu'il  étoil  possible  de  faire  une  plus  ample  moisson 
dans  les  Basiliques.  J  en  ai  extrait  tout  ce  qu'une  lecture  attentive  ma  indiqué 
de  relatif  au  droit  maritime  ;  je  publie  ces  fragmens  dans  Tordre  des  livres 
et  des  titres.  Comme  ]>our  le  droit  romain ,  je  n'ai  pas  cru  devoir  offrir  une 
traduction  française.  Enfin  je  me  suis  borné  à  indiquer  la  corrélation  des 
textes  avec  ceux  du  droit  romain  ;  des  notes  plus  étendues  n  auraient  offert 
que  des  redites  inutiles. 

Ces  fragmens  des  Basiliques  seront  suivis ,  1 .°  des  articles  inédits  sur  le  droit 
maritime  qui  sont  dans  le  code  des  habitans  de  Chypre  sous  les  rois  latins; 
*.*  d  extraits  de  la  Synopsis  ininor,  inédite,  d'après  la -copie  qu'a  bien  voulu 
m'envoyer  M/  A.  Mai  :  3.°  du  titre  XLVIH  de  f ouvrage  d'Attaliata;  4.*  d'ex- 
traits du  Procheiron  d'HarmenopuIe.  Des  notes  indiqueront  les  rapports  et 
les  différences  entre  ces  textes  et  ceux  des. Basiliques.  Jaurois  pu  augmenter 
ce  recueil  en  y  joignant  les  novelles  lvi  ,  lvii  ,  lxih  ,  lxiv,  cil ,  cm  et  crv 
de  Léon  ;  mais  à  l'exception  de  la  novelle  LXIV,  qui  modifia  les  peines  contre 
ceux  qui  pilioient  les  naufragés,  et  ne  reçut  pas  d'exécution  (î),  les  autres 
ne  sont  relatives  qu'à  des  mesures  locales  sur  la  pèche.  Tels  sont  les  motifs 
qui  m'ont  décidé  à  n'en  pas  faire  usage. 

Placé ,  comme  je  le  suis ,  dans  une  position  qui  m'oblige  de  consacrer 
presque  tout  mon  temps  aux  devoirs  des  fonctions  qui  m'ont  été  confiées, 
je  n'ai  pu  me  livrer  personnellement  à  la  collation  des  manuscrits;  j'ai  été  aidé 
dans  ce  travail ,  qui  exigeoit  beaucoup  de  courses  et  de  patience ,  par  M.  Rhally, 
jeune  Grec  ,  que  les  malheurs  de  sa  patrie  et  le  désir  de  s'instruire  ont 
conduit  en  France ,  où  il  suit  les  cours  de  la  faculté  de  droit  et  les  autres 
parties  de  renseignement  universitaire  avec  une  assiduité  qui  lui  prépare  de 
grands  succès.  Il  a  pris  la  peine  de  faire  la  collation  des  extraits  des  Basi- 
liques sur  les  manuscrits  de  la  bibfrjthèque  royale,  à  mesure  que  je  les  lui 
indiquois ,  et  d'en  préparer  la  copie  pour  l'impression ,  ainsi  que  celle  des 
morceaux  inédits  que  je  public.  Il  a,  en  outre,  bien  voulu  donner  ses  soins  à 
la  correction  des  épreuves  ;  et ,  relativement  à  la  traduction  latine ,  il  m'a  sou* 
vent  fait  des  observations  et  donné  des  conseils  dont  f  ai  utilement  profité. 

(1)  Af  tairait,  Ofiuf  de  jure*  De  nordl»  Léon»  Àngufti. 


mmmt  hautius  os  tipmu  ttoBinrr. 


m 


EXCERPTA  JURIS  ORIENTALIS, 

SEU  GRiECO-ROMANI, 


AD   REM   NAUTICAM    PERTINENTE 


BX  BASILICÔN  LIBRIS. 

ExJib.  Ut  tit  n , De wêfbcnm significatione. 

àjfêit  im  ém  miAunMmpdni  tfr  A  efcrf»  Portas  ait  locn  concfame  qod  rapor» 

«ItyAi  Wt(?$4»iirW«MA£      tantnr  et  unie  «pertaiM*  nMtes  :  idea 
*i)*m  9êvuMM*pbH  mi  ijgtmpiut*       et  etatio  dkîtw  coudoie  ac  finoata. 

x*t.*r'  (a).  Car.  ta* 

jJvmxit  i*  pix*  *  "  P***"  ™*  tacher  Littui  est  quataotie  maxmus 

*»*<&  ■■¥•*•  facto*  eicurrit. 


Ex  lib»  XV,  tit  I  f  0*  mt  pmdicmtione  et  ad  exhibendum  action*. 

K*.  V  (S).  Cà*.  t. 

Oj^wiwr  **•«  W  4  tarife  ftefton  Inftrumaiita  natii  at  acapha  sepaiatim 

et  specialiter  viodiceotar. 

rif.xc'  (4).  Càf.  sa. 

I^m*  te. . .  .ftmm  tV  mnwmAJ*  (*)         Culpa  «§L  . .  oavem  adeareo  tenpoit 

Bewgatuni  Buttera. 


(0 


Cette  ist,  iri.se  s  Fafcet9t»I,|ef.40.Cf  m*  en 


ee  fc  sa  4e  ttiie  sf»  4e 


Un»  l  4a  Pif»»  ,  Ht  eiiéteei  *4jefbatiM*  On  feït  y  )oia4re  qvtlqett  e»*  4a  iiMeHie  m  4a  tbre  m 

tu  pwi  ta  jteftHifr  pmbt^mt.  J#  «'«  ytem  qe'1  fit  ■rfrimirfc  4c 


4e  Ifant  xur,qei  nefwt  ta  p*rtt 
ta  fMMtflir. 

(•)  Mnmaorit CoUhi  tu ,frL *4iFUtot, 1  I#fflf-  *•  -Ce  mi»  en  ctefcreM  aefr.ee  4a  titrern  4e 
fhta  t4e  Pigertt ,  Ht  eiéeiwe  «jpiflln—fam. 

(S)  MiMiiil <•  tnrim  ta* 4e h fcéMhtfciyw  lejrit ,  mt,f*L  lit  ;FaWet,t.  H,  pif.  it*.  Ci 
%um ert aiifwi  —  fr. a» S  <>*it*»e»^aftwTi4«I)iftff>i>gf<tiiw4fp>irfi. 

(4)  M— Mrit  lasa,  Jbi, iaai  Fbfciet,  t  H,  y^.  ses.  Ct  w en  tiehoM  a»  fr.  M,|  1 1 4»  4tia  i 
4e  ttm  vi  4»Di|MÉit|k  flrf*4i4talta*. 


tt 
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CHAPITRE  V. 


*•».  £   (1). 
umjuuif  *cj»*n\sitr  jas  yif  mv  »Wv  sj  Aaw 

Jl*Jt  Ty  tooct  (3)  f  «l7Bf. 

Kt*.  *«'  (4). 

mut  snw  rt/u*vr  tuV  xnwrsV,  »V  wéVnm 
KmÇnr  i  i  rtf}**,  Jiikm,  fi  n*t*  (5) ,  £  £  y>«<» 


Gap.  m. 

Si  ex  aliéna  materia  navem  suam  qui* 
*«fiscerit ,  ejusdem  Davis  est  :  nam  pro« 
prietas  tothu  nayis  carinam  sequhur. 

Cap.  61. 

Mal»  fidei  possessor  fructus  resthuit, 
quos  pethorpercipere  potuisset,  navis,  ta- 
bern»,  et  are»,  quseiocari  soient;  quam- 
vii  hères  qui  pecuniam  in  heredhate  in* 
Tentam  non  attigit ,  nsuras  ejus  non 
pnestet  :  quia  periculum  nayb  ad  posses- 
sorem  non  pertmet,  sicut  pecunia  coflo- 
cari  soïet  pertculo  dantis. 


Ex  lib.  xvill ,  th.  I ,  De  institoria  actione. 


Kl*.  *F  (6). 

'Eitr  wbl0l  yvftutêc  «oef^MiS»  m&miiç  nh 
mpay^uifm  éuHç,  eVt  iif  «cfr  *m?  nttmtoMy- 
juLtw  iutii^««|  s  7*/nl  ri  gava*  jS  ojtn#iaïisf 
ayùty*.  Katr  yij  wirri*  *ne*£&«"q  ■'  yni9 
fi  Kafi  iv  G&i*f£ftç  et)**?*  «ancien,. 


Gap,  J4t 

Si  qois  à  muBere  rébus  ejus  gerendis 
pigpositus  faerit,  es  contractibus  ejus 
muGer  exerchorii  tenetur  :  quemadmo- 
dum  mulier  quae  insthorem  prasposuh, 
insthoriâ  tenetur. 


Ex  lib.  xix,  th.  Xï,  De  rébus  venditis,  &c. 


Et*.  xC,  ât/t.  t    (7). 

Oïmmv  «  ***/•</  «pains*  »  i  ibwSfi  Mt9iJ_ .  , 
•Tor  wfcw  a  0umèJU$  nt9pd*K*à*4.  ùsi  *n  «ie* 
twwtmvç  mthit  i  mpeinç  eWjgnu;  «V  W  Jtitodr 
mpr,  imw  /àiçpvç  imuaHiffêC 


Nave  aut  domo  vendit*,  non  ndentur 
singula,  id  est,  cannent*  vel  tabula,  ven- 
dita.  Ideoque  nec  evictkmis  nomine  Yen- 
ditor  in  duphun  obligatur ,  quasi  evictà 
parte. 


(t)  Manuscrit  isst,  foi  ISS;  Pabrot,  t  II,  pif.  tôt.  Ce  texte  est  conforme  autr.  Si  du  titre  i  do 
livre  vi  du  Digeste ,  De  ret  vmdicmtiône 

va)  II  faut  ajouter ,  on  du  moins  sous-entendre ,  Wf. 
(S)  II  faut,  ce  me  temble ,  lire  too'*iJ>. 

(4)  Manuscrit  isss,  fol.  iss;  Pabrot,  t  II,  pag.  s  10.  Ce  texte  est  conforme  an  f>.  St  dn  titre  i  dn 
livre  vi  dn  Digeite ,  De  ret  pmîtouùme.  Les  mêmes  principes  sont  dans  le  chapitre  xxix  du  titre  i  dn 
livre  un,  et  dans  le  chapitre  xn  du  titre  i  dn  livre  xur.  Je  n'ai  pas  cm  ou'H  fut  nécessaire  de  recueillir 
ctê  deux  derniers  textes. 

(5)  Le  manuscrit  porte  en  interligne  Tel  favhM ,  nmuim.  Pahrot  a  mdHjuë  ces  mots  comme  scholie. 

(s)  Manuscrit  isss ,  fol.  1S7  ;  Pahrot,  t  II,  pag.  S4S.  Ce  texte  est  conforme  à  la  const  4  dn  titre  *x<? 
du  livre  iv  do  Code ,  De  exercitorim  et  institoria  mctùme.  On  le  retrouvera  dans  le  chapitre  xxxix  dn  titre  1 
du  livre  lui. 

(?)  Le  livre  xix  est  dn  nombre  de  ceux  qui  r  '  "xittent  point  dans  les  manuscrits  connus.  Pabrot  Ta  rétabli 
d'après  la  Synopsis  major,  et  fl  a  recueilli  ce  chapitre  t.  II,  pag.  407.  Le  texte  qne  je  donne  d'après  les 
mannscritt  1S4S ,  fol.  13 ,  et  1S47,  foL  ts ,  de  ia  hibiioÛièqne  royale ,  est  conforme  an  fr.  SS  dn  titre  n 
->t.  hvre  xxi  dn  Digeste,  De  evictiûmibui  etc. 


OMIT  MAMTDfB  M  LOVU  DOUBMT. 


Itl 


El  lib.  XX ,  tft.  I ,  De  action*  locatitt  eonduet». 


k*.  &  (t). 


•     -  « 


El  *m  asAputser  fvwm  m 


Cap.  «1. 

Iicèt  meices-in  cammiasum  inciderint, 
nibilominus  Tecturam  navis  exiger*  navis 
magister  potest 


Ex  lib.  XX,  tit.  iv9  De  aetiane  prœscriptiê  ver  bis. 


Ktf.  «'  (S). 
ii  ***•?  t)«'Ja»ir,  i  id  feoeiei  iptômnm. 


Xtf.  A'  (S). 

«V  nr  ôiUêumf9  tfe  èW;gr.  Si  Jt  a#efr  surie* 
pij*ç,  x>'&l  tÎ  iV  fcm^'  tir  M  «m*  A'as?, 
ff  «te*  AW  *>or? • 


Cap.  i. 

Cùm  proprium  nomen  actionis  inve- 
nire  non  poaaumua,  actio  in  factum  civi- 
lis  compêtrt  :  vduti  cum  incertain  est 
ntrbm  magister  navis  navem  conduxerit  , 
an  merces  vebendas  locaverit. 

Cap.  14. 

Si  aenrandarum  merchun  tuaram  causa 
measin  mareprojeceris ,  non  teneris.  Sed, 
si  sine  causa  id  feceris,  locus  est  in  factum 
actîoni;  ai  dofo,  de  dolo 


Ex  lib.  xxiu,  th.  m9  De  usuris  etjruetibuâ,  &c. 


x*.  *r  w- 

.-  .Ta»  Jindl  im)  jîr  Jlrnmnlm  avAeirludaf 
X*,  ïhl  /tt«i  w  mwmtyÊttff  i  muç  trmm+ 


Xtf).  S  (5). 

...%mJt  tSt  tmnmm  Jkntm,  nsf 
JknéÇyuiw  m/tib,  i  x«f«»r,  t'a*  «r  W  *kmi*V 
tÇir  a**/**  Ww  t*t>o/Tfr,  imifivu  «W  «V*- 
e^r  *Wir«*W  t^r^por^^tr ,  ^re?  fdf  *i  *•* ta»> 
«air,  a*}  fia1  i%Gurfy*. 


Cak  67. 

. . .  *  Quod  etiam  in  tra jectitiis  senrari 
oportet,  ut  post  oblationem  usura  aista- 
tur. 

Cap.  74. 

. . .  .In  trajectitiis autem pecuniis ,  vel 
specierum  sire  fructuum  fanon  dationi* 
bus,  in  quibus antea  majores  «auras  stipu» 
lari  licebat,  bodie  quoque  majores  stipu» 
lari  concedit,  si  mode  centesîmam  non 
excédant. 


(i)  MaaaMritiMS»  loi.  10;  Fabrot,  t.  II, pag.  saa.Ce  texte  est  confanMaa  fr.  si,  $  i,  dn  titre  u  an 
lirrfc  xix  da  Digeste ,  Loemti,  coftetaA'. 

(S)  Manuscrit  1S4S9  fol.  1S;  Fabrot,  t  II ,  pag.  #00.  Ce  texte  ett  eoafome  ta  fir.  i ,  $,  t,  du  titre  ▼  4m 
liere  six  do  Digeste ,  De  prmstrwtù  oeroû. 

(a)  Manuscrit  1S4S,  fol.  ta;  Fabrot,  t  II,  pag.  504.  Ce  texte  est  conforme  an  fir.  14  du  thre  x  do 
Ihrre  xix  do  Digeste ,  D*  prmêcriptis  oerto. 

(4)  Manuscrit  lias ,  fol.  140;  Fabrot,  t  III,  pag.  449. Ce  texte  est  conforme  àia  eoast  lt  dn  titre  xxxtt 
da  Ihne  tw  da  Code  f  De  utmris  et  fruetibuê. 

(5)  Mnanocrh  1341,  fol.  i  Si;  Fabrot,  tHI,  pag.  400.  Ce  texte  est  coaCmae  à  la  canot,  ta  da  tore  ME** 
4«  lirre  ir  du  Code  f  Ho  msmis  *Jr*ctihu$, 


ltl 


CBAPRtft  ?. 


fit  lib.XLTi,  (Jtm.Dt  rtrum  dùùièite,  &c. 


i  •'  «nMuir  «8r 


Car.». 

Onroum  sont  Air( 
,  et  iiuus  mus. 


Exfib.  L,  th.  I,  De  dommio,  ke. 


Oi 


Ktf .  i»'  (t). 


Xi  *rf 


9 
t  rf 


ri*.  «'  (3). 

t)  pif  iMSf^fii  «if  nb  if 


fa* .  «A',  44*.  X"  (4). 

mVt#  Jo*«mr  mwUéfJui**)  inam&L  ipd  trpf* 
*  ptf  po  Are*  îr  tv  «p«Mm**?iC*vomr  «tf. 


K* .  *V  (5). 

_  »  \     A  /•         t.         t  *    •     t      A .     /  •      # 

Eimh  /  «*(»  o>  **>***?  *  «r  £ft*4M?p ,  yitt 
m,  •««*  api  *•?  eoyv*»  >jtfi(tAv*  «W  £ 
owoyof  M»  fir  ChÊnrmfâÀw  *Ji  ymf  tjf 


Car.  tS. 

Iituvainoammmpotestatesuiitiuiide 
et  dominu*  mm  connu  qua  în  ni  à  me 
Mificantu*»*  Sed,  iî  ceckkrit  wfificnm9 
fittna  raraum  commune  fit 

Cà*.  i5. 

Si  ex  tabulii  tau  navem  vel  es  fana 
veitimentuin  fecero,  raeum  erit  :  neque 
enim  ad  veterem  revertitur  materiam» 

Cà*.  i9,$  4. 

Si  pile  in  mare  jacta  raperatruxeio, 
tcI  in  insula  maria  «dificayero ,  utrmn- 
que  meum  erit  :  quod  enim  nullhis  eat, 
ooeupantîi  fit. 

Ca*.  4». 

Etâ  quod  fai  Dttore  «ut  mari  adifico, 
meum  est  9  tamenpneaidemopottet  décer- 
ner* :  quoniam  et  ab  tia  qui  laduntur ,  rectè 
prohibeor,  nec  enim  actionem  habeo. 


El  lib.  L9  tit.  H,  De  possession*. 

Xi*.  *m  (6).  Caf.  sa. 

O  Jim  i  +m*  i  '•$**&«  nt*p**H>  «if  *&*£  Qui  domum  aut  narem  aut  arxnarium 

fd&t  i*M€  v  W>m«h.  poradet,  non  ringufai  poradet  pnrtea. 

(i)  Mairaocrit  liii,  fol.  ii;  Ftfcrot,  t  VI,  pmg.  lil.  Ci  «te 
Ai  Ihrr*  i  dm  Digeote,  Ife  ihiiitm  rtnm  et  pmKêtiê. 

(t)  lUmocrit  tii?,  Jbf.iii;F»ot»t,tVI,piff.èiiiM 
oafr.  i  â  au  titr»  1 4w  Ihrf  xu  4a  Diftf  ,flg  mdijmrtméo  f«r. 

(i)  Mmm»orfe  liil,  fol.  «fi;  MoofMan,  t  V,  pof.i7.Co 
iWro  xu  4«  Dirai*  f  Demd^mrtmJé  rtnm  oViwiWg» 

(4)  Mmmoent  f  »7,  fot.  ttâ ;  Matl— »,  % V>  omf.  ii 
Imoxu  évDifont,  XWo^mVw^  wwa  dbwiww. 

(i)  Moawcnt  iii7v  fot  tii;  Métmomt4.  V,fi|.  40.  €i 
Ihrtt EU 4*  Pigf^t  l><  orff  ^nwrfi  wi  —  dbwiMO. 

(i)  Mnttwrit  tii?,  M.  tit  ;  Mombob  ,  t.  V,  ykg.  41. 
Un*  xu  4o  Digoutyllg  orfywVwdo  iofomi 


coaCmMomfr.  i,$  l,d«  throrni 
ttV»pèf.*i<Gt*ttoott 


téxii  oit  eomfetmé  tm  fr«  M  *i  ti«M  «  4o 

fr.te«Si»4atiM^4o 
MHII4I  4te«  1 4o 
0tfjM  oit  iiafcWi  —  ».  iQ<«  #lwH  4i 


OMIT  MAUT11CE  DE  L^EMYIHE  D'OMENT, 


ISS 


Ex  lib.  Ult  th.  I,  De  obligatiombus  et  actionibus. 


*f.  t'  (1). 

Xm  i  cjcneWc  (S)  mUmv  «  i^khmv  »  sauoV 
3**v,  m  lir  mpMfnpmxm  rw  vmvpiyvnh>¥, 

fiAmJïv  *J4«*7U. 


Ctf .  «T  (3). 
£0?  «c  So^ejeaiiuraf  jleommm ,  #)i*Àr)o>e ,  ** 
*î  ftW  v^oef^^MK'  awfiXii,  J)'dWfi  «amir, 
eî  xW  /w*i  «fcx«5wV  /a'eof  ******  «v  Jkmov  •)*• 
<De».3t0pi4>{  «*mbC*a*/,  il  Ami  /iffi  Wr  **&&• 
opu'a*  oAcKANgor  (4)  thV  «tir*?*  tvii  )*7  «M*J| 
rit  mtftç  fMv3i£^vr«f ,  «  /u*  «Me  *v* 
J>*ir  fVof Siefimt  xamC«A«r. 


Cap.  5. 

qui  «/i***»  navi  «ut  taberiue  aut 
atabulo  pntposuil ,  ex  delkti*  ministre 
rum ,  quasi  ex  maleficio,  tenetur,  quatenui 
nihil  ipse  peccavit. 

Cap.  st. 

Si  quis  ,  trajectitià  pecunia  mutuo 
MimptA ,  promiaerit  ae ,  t  i  ad  diem  non  *)!• 
vat ,  pœnam  commisaururo  ,  etiam  ai  ,  non 
interpellâtes,  partem  mutui  duntaxnt  ad 
diem  sol verit,  post  diem,  intégrait)  poenum 
débet  :  nec  eniro  aliter  à  pœno  liberatui 
quàm  ai  per  eum  non  stetit  quoniinus  ml 
diem  solverit. 


Lab.  Lin  (  Quœ  supersunt  ). 


Tn-A.  d  (5). 

n*e>  rai/MAipar,  km)  wra«*jr,  «W  rawrir,  mm) 
«BrA^uw,  Ko)  TÎf  kat  miren  n  vw  mûrit 
iyvyîç. 

Kt*.  a   (6). 
ùA**up£inrm\  or   «Tf  ôWgirraf  §7  n  rau/KAtt- 


«     • 


\  • 


£0'9x4f  m  *H!M#,   x*f  ai  eo&cnoarTtf  «untvf, 

Xtf.  C  (7). 
Noi/kaoçoV  •*  >  «Xff  *V  êtrtuu/  •  Wgpf  18  **•/» 


TlT.  I. 

De  paironis  ,  et  exereitoribus  ,  et  nu*** 
*t*  ,  et  cauponibus ,  et  de  iH  eo*  vrl 
pro  Us  action*. 

Cap.  i. 

Diweritur  quando  teneantur  exercito* 
re*  ,  et  magistri,  et  qui  eoi  prirpoiucront  9 
jacturi  vel  naufragio  facto. 

Cap.  t. 

Exercitor  est,  cui  navis   et  quai  ad 


(1)  olanaacrit  1**7,  fol.  f  7t  ;  Mcrrman / 1.  V,  pag.  ••.  Ce  texte  ett  conforme  m  fr.  i,  $  0»  do  litre  vit 
do  litre  sur  do  Digeste,  De  oblipationibus  et  meti*»nilus. 

(f }  Le  grec  dit ,  etimm proposais  :  <  ar  je  ne  rroif  pan  que  famei»  <9C<t<»V  ail  fignifW  mm  quiprmpimu 
maif  le  texte  corrélatif  du  Dige»fe  m'a  dr'ctdc  à  me  conformera  la  irnduriion  di*  Meerman, 

{*)  Manntcrit  11*7,  fol.  t7i  ;  Fakrot ,  t.  VI  v  pag.  %ti  ;  MWrmau.  t.  V,  pag.  t0.  Ce  tesi<*  «fi  ooformf 
an  fr.  ta  dm  titre  vu  da  livre  xuv  dn  Digeotc ,  De  oHigmtwnihttt  et  actionxbus. 

(é)  Fofcrot  a  mm  ici  ê*Jm&pipêÇf  Mères;  ce  qoi  rnange  1^  **n* 

(a)  Ce  titre  ett,  cocaaae  on  Ta  ru  page  1*7,  celai  cjn'i»dia;aciit  l«*f  table*  manoacntof.  ÎA  Hjnoy%%% 
itieat  «■  plat  dtemda ,  ejoe  voici  : 


n*... 


wr* 


,  Mfiwrrf ,  M»tM> ,  «w<T»f«rttoj  retrait ao»  v#m«« 
laatMantfifitr,  m  è*  a#Wr»g>«. 


ta  de  la  fiyopa»  ama|orti*4«.  fol.  ta?  ;  t**7,  W.  î*7;  i**j ,  fol,  f  **.Ce  levuna  p*« 
ée  coiTMpoadaaii  daao  le  eorpa  de  droit  romam  ;  c  cot  «ne  aorte  4e  poratitle  de*  aaaticre*  roaienisra  d«o» 
le  tive. On  peat  rroirr  aa'H  oe  rapporte  oa  fr.  t|,^in  *  , do  titre  n  do  Inrre  xtx  ém  Digeate •  LutûU , 
e*mêmcti.  Xm  la  aoae  de  la  page  if  o. 

(i)  Mamorrn  i*»! ,  à  la  aaarge  da  CoL  t*a.  FaWot,  C  VI,  pog.  #4*,do©»e  comme  arliolie  ce  tcif 
ajai9a1art^ir.cmcoa)*ma»e  aafr.  f  ,$  iafda  titre  ida  livre  xjt  do  Digeate .  De  esemumm  eetéime. 


1*4  • 


CHAPITRE  V. 


nu  o  JUmnç  ifh,  $m 
m  mipmiê. 


Jkemmv  m  m\ajt?  if* 


rtf.  V  (1). 

Kt*.  r   (•). 

Oiir  a#  KaiCvmv  «'*)  ry  fv»«£«f  •'  wnmAii- 
tp'>  *W  *  mWs^îV,  W  (M  «*Nc*6jrn»«r9  cra> 
yrnM  '  or  mrmç  Â  •'«  pmJHm  vmWt'gaw  dm], 

Ktf>.  f  (*)• 
Ert^ntH  Jl  nsj  Ad  rif  es&CiCxnfJuirùn  «ç 

•«■p  *W  vW^intH'  *«r  aWiif  mW#»  ^  XêP*Pm 
Axer. 

Ktn.  /i'  (4). 

Aid  tir  ft/r«M«»4«Ttjr  wr  rawmjr  •  r«c/«AM- 
^w  ùfâyumi  •  «*•  Jï  w  a^ubp'n^ui'wv  mtrm9 
•r«>tra|.  Tl&ïHÏf  yeif  o'fftAt/  «  xpitkn  mjmùç 

Ktf.  ir    (5). 

£mjif>  •  *3&fiemc  mçpnwii*  ipym.*mtiw  i  ▼**>- 
pm.'ni**.  km  Astra*  lit  c&*fipc*f  ivfeWMyjum.* 
7*»»  ri  <Q&vvm+  m  «iffxi  «rt^m*  0  rawxAiieof. 
£i  aV  Jk>H0*jàêTH  "Ç  àmnonr  4i  x\oiov ,  n  Jk- 
waVnr  wîr  uvwr ,  fpt'>(*j  m  ;giputm  «V  Mm* 
;£*'«*,  ÔH^wq  •  rnJxAfteof .  v  /unV  a'  t|  eigpc 
«jmvniXMr  t£  >r«yu«»,  g  VU  fÇffaViiet  'OCr?**' 
w  «Ao/ov  hMuCtimr'  h  Jt  a*}  «V  m  «/un/u«m 
tàïr  «)P0ijirw  mp&ypÀw*  eimxvimt,  {vipiês 
lit  rawKAiigor. 


navigationem  pertinent  incumbunt,  «▼« 
dominus  sit ,  sive  à  domino  navem  con- 
duxerit  in  universitate. 

Cap.  4. 

Magister  est ,  cui  totius  navis  cura  man- 
data est. 

Cap.  6. 

Deposita  ut  restituant  magistri  navium 
cauponesque  tenentur  :  in  ipsorum  enim 
arbitrio  est  ne  quem  recipiant. 

Cap.  7. 

Tenentur  et  propter  eos  quos  custodes 
navibus  praposuerunt,  hos  sciiicet  qui 
nauphy laces  vocanturet  diaetarii,  in  qua- 
iemcunque  rem  acceperint  :  licèt  ipse  fa- 
ciat  chirembolon. 

Cap.  15. 

Eicon  trac  tibu  s  nautarum  exercitor  non 
tenetur,  sed  ex  deiictis  eorum  tenetur. 
Est  enim  ei  providendum  ut  dolo  et 
culpà,  malitia  sciiicet ,  careant. 

Cap.  16. 

Quinavi  magistrum  praeposuh,  teiietur 
ut  qui  officinse  vel  negotio  institorem  ali- 
quem  praposuit.  Nonnisi  ex  iis  quie  perti- 
nent ad  rem  cui  praposuit  magistrum, 
tenetur  exercitor.  Quod  si ,  quasi  navis  re- 
ficiendae  causa ,  vel  nautarum  sumptibus 
cauturus ,  mutuatuspecuniam,  in  suos  usus 
converterit  magister,  tenetur  exercitor  ; 
neutiquam  autem  ,  si  ab  initio  fraudem 
magister  meditabatur,  neque  expressit  se 
ad  nauticam  impensam  accipere  :  sed ,  si 
in  pretio  rerum  emptarum  fraudem  ege- 
rit,  exercitor  damnum  patitur. 


vi  Manuscrit  ISSI ,  à  U  marge  do  fol.  14*.  Fabrot,  t.  VI,  )»t£.l  645  .  donne  comme  scbotie  ce  texte, 
^ui .  du  reste  .  eJt  conforme  au  fr.  1 ,  $  1 ,  du  titre  1  du  livre  xiv  du  Dipci te  ,  De  txercitorim  action*. 

(«)  ManiwcriU  t!4«,  fol.  17S;  114?  ,  fol.  *S7;  l»5l,  fol.  14*;  Fobrot,  t.  VI,  ptf.  «43.  Ce  teste  est 
conforme  an  fr.  1 ,  pr. ,  et  J  1,  du  titre  ix  du  livre  iv  du  Dif  et  le ,  Amuter ,  caupones ,  Uc. 

(S;  Mauaftcrio  H4S.  fol.  17S;  1*47,  fol.  tS7;  1S51,  fol.  î45;  Fabrot,  u  VI,  pag.  «41.  Ce  texte  esi 
contormr  au  fr.  1 ,  JJ  9  et  I ,  do  titre  ix  du  livre  iv  du  Digefte,  Aautœ,  tavponts ,  etc. 

(4)  Manuscrit!  i34#,  foL  17* ;  l»47,foL  587;  is*i ,  fol.  145  ;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  S44.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  1  ,  J  t ,  du  titre  1  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  exertitorim  action*.  Fabrot  a  place'  avant  ce 
chapitre  un  fragment  qui ,  dans  les  manuscrits,  forme  le  commencement  du  chapitre  xvi. 

(»)  Manuscrits  iS4t,  fol.  171;  1*47,  fol.  tt7  ;  i*5i ,  fol.  145;  Fabrot,  u  VI,  pag.  044.  Ce  texte  est 
•n  extrait  du  fr.  1 ,  pr. ,  et  $$  7,  • ,  t  et  10,  du  titra  1  dn  livre  xrv  du  Digeste ,  Dt  exertitorim  astione. 


n^&cMiisi  o  manie  4*1  W  ravAeV  W  *kSm 
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Gap.  17. 

Prapooitnr  magister  ad  natem  locan- 


dam  «jusque  instrumenta  comparant**.  Si 
eidem  comparandarum  Tendendaranujue 
merchim  cura  mandata  ah,  ob  hanc  rem 
exerchor  euam  tenetur. 


(•). 


«naJa  km' 


«4  tUr,*mm+** 


*•*.«•',  a>.  y  (s). 

y»  tf*u»Ai#ir,  a  «te*  *»r  jJicw  jnrivr  Uim 
itW  tJkminii"  Ta?»  ytf  xevai  Wjer,  v*  ataV 
o«  wfôneAaY,  «Wftî. 

Ktf.A*'  (4). 

jçtm ,  m^e;  n»r  «mpr  or  mmtçf  «a  f*pC*»Jur  5 
«rf«^Jft  i5  tmêHxityv,  aïn  afir  fmrtw,  ityvmm 
%^t  i  **mvmtç,  rit  *ie£  MtaSr  «V  »  liwfJmw 
àmriim*  *y*yb  «rien*  nrni  t?  N^rwv,  a  aevrn 

«S  «eK«Mr  £  «A4J4V  «  lï  MilMMV  (n  H  W*~ 

A^t/tv  ).  Ei  fût  mt  ter  fv*«aftV  4  m^ffmmt 
a  ra*ha*e*f  a  '  aeiraxar  êmJfymm,  awwV  l%t 
tu?  myêtym ,  £  t£g  é*  Jlwdnc* 

nt.  *a'  (s). 

£i  £  **ei  ymuùc  <Q&Ch*Qf  reneuaeer,  e* 

t»  «te*  mnn  Ayétyn'  mm»  ydf  m&wmpy***- 

tUv  <Q&Cdk*Tvm  i  ym>  t»  «tel  «M  «jar}? 
xAW^7Kf.  Ow'A  )«jp  «Mrre*«  mvai  aj«?  «i 
«*r«M«y/u«m,  «m*  mJtÎc  *JV  y#mjniç.  *E*WV 
a&w  iTymrnpàrn  ymi i  wu/giav  rw  3$  (AT) 


(1)  Jéanuecritissi.fcl  Mfcaauj^;  FaVr»t,LVl,  peg.  041.  Ce  texleeet 

du  titre  1  du  lira*  xnr  du  Digeste,  ife  emrutmru*  irti'wt. 

(t)  Cet  mou»  qui  ne  m  trouvent  peiut  dans  TéHûem  defeSenepeb  pet  Leeweackku  9 
dumenuieritiaii»  feitii,  mm  téperéide  eeuujprdeède  pur  ua  trth  roufe.  Je 
qu'une  echolie  9  et  en  coiteéqueaee  Je  fti  fait  imprauer  eu  pie»  petiti  eeiuetèree. 

(S)  Menuicrite  ii4i9fel.  100;  1S4?9  M.  tt4;  is»i9fbli»l;  Febrot,  t  VI9  pef.  #44 
conforme  au  fr.  te,  $•,  du tkrt  1  du Ihrre  xti  da  Digette,  MmémU uel emUrè. 

(4)  Maaujerite  1*44,  fol.  i?t;  1S4Y9  fol.  ft7;  iast9  f»L  t4S;  Paatat9 1  VI9pea>  #44 
conforme  au  fr.uaiq.9  JJ  >  et  4  9  du  titre  t  dalrrre  mn  duIMfartt,  ^a^gaVirrtiuautfa 

(*)  Manuacritt  1444,  M.  nt;  ia4?9fet  ttf;  taai9f»L  f4i;  Fataet,  t  VIt  pag.  04i 
conforme  à  la  ooaet  4  du  titre  rxr  du  Ime  nr  du  Code»  Du  a#eretmnia  et  auâùorut  mai 
principe  cet  daas  ie  ek.  ta  du  titre  1  du  irrre  tnn. 

I.  «4 


Cap.  f  5 1 S  S. 

Ilandatariua  non  repetit  que  ktronum 
incurau  tcI  naufragio  amnttf  Tel  quai  ex- 
pendh  in  aui  ipshis  auorumque  morbum; 
easu  enim9  non  ex  manda to,  Iubc  aocide- 

runt 

Cap.  31. 

Si  quid in  nave,  Te!  caupona,  vel  «ta- 
bulo,  fubreptum  est  ab  m  qui  ibi  sunt, 
aire  oonsilio  et  ope  magiatri,  sive  nau- 
tarum,  poteat  cui  res  aubrepta  est  du- 
plum  penequi  à  fort ,  Tel  ab  eo  qui 
pnepoaitua  est  navi  Tel  caupon«(veI  ata- 
bulo).  Àt,  si  rem  custodiendam  magiater 
Tel  caupo  ausoepit ,  ipse  actionem  habet9 
non  rei  dominas. 

Cap.  59. 

Etsi  à  muliere  prsepositus  luerit  ma- 
gister ,  ex  contractibus  cum  eo  inhis  tene- 
tur  multer  actione  eiercitoriâ;  eodem 
modo  quo  mulier  qu»  insthorem  tabenus 
pnepoauh,  tenetur  actione  institoriA. 
Neque  enim  alieni  sunt  bi  contractas, 
sed  ipaius  mulieris  :  nam  qu»  pro  aiio 
aponslonem  fech  mulier,  non  tenetur, 
cùm  mulieres  pro  alieius  contractibus 
non  obligari  poaaint 

au  fr.  t,  s  4 , 


que  ce 
Ce  texte 
Ce 
Ce 


n'est 


texte  eet 


1M 


CHAPITRE  Y. 


T#r.  B 

Hiç.  I  (1). 

tuutï  m\*J#m.    O  *W  ifmsmr  w»««  tÏ 
«fjéy>*  Tir  âwnvi  l{  **uAc)wtf  >u*r  *  «m\Sr  y 

t£  «w'saojc  A  W  Jlzkdmoi. 

£ô*  fltoj«'r  nviipmtif  tic  MstV,  {ty*aV*  A**t 
m  >ar  tiéûtwrm  ei  mlniiMi  t5»  néjxvom  jarifta , 
i«3Pn«H  t»  WUfmpirw  éyvyS ,  mp  «r  £**> 
il  narra»  £«^a#*wi»t.  £/  Jt9mS  %lf*v  stt^nsf, 
i  fjmJirk  j&wrmr,  ôW*ie*r ,  v^  tînsW«H  •  hmm- 
ne  hi  Ji  £  rj»  Cm  wr  êuipm  tpximt  W  xtaJtr 
«V  «îmcibuk  âymipmif  £  «#4»m  su/wf  «  muti») » 
ou*  ôri^rimj,  «74  dLMatf  ioimi)(  IvXvtwmi  svk 
n* JWstw  •  ij  «4«  «W  im  i£»  t)*«Wr7n#r  «V  i>  - 

MPC  £i  et  ff&fH*  £  éjâêHÙf  1U9  NMTmjF  IWUI, 

J^CP*  *?  «Cnyii.M*n»  dyêtyw  ità  isV  fo***  «f 
AxWar,  v^orr  rir  tÎAJtvfe'riarr  gcdsi*.  Ts 
Mf  t«i  xjmt)à#  «W  j£tvr»r. 


»  * 


'Eàr  ra£f  r«2r  CuSwtp,  0  nv&pnnt  «  *  *p«* 

/tùf  ô**}47ttf  »  M  SI  MVlsjq,  f|  eyUMMf  9  •«  (Mil  «Mu' 

nr  if  Cui  m  mnjuùv. 

(  'Eàr  (3)  m\e?tr  «xtwwmVif  t  nçpr  y^yutror 
«AT9  nij,  cssj^mf  s  iW&fW»  *  •  mtCipninç0  h 

•  /tenante*  m  fi  if  tjuktteur  rw  rmvrâjr  ti/rt Cn , 
kfiuTô  Axjvixjof.)  EÀr  wr  «p7ror,  Wf  A  tVt'Ai» 
W  aAsTor ,  s*s{,a  *< ,  x*f  awMrrjf ,  mç  W  Jïahîmw 


Tri.  n. 

Caf.  4. 

Incuria  est  doiajqae,  navem 
tmn  mittere  tdveno  temporcQui 
parfont  ék  tenetur  actkme  que 
à  confit  ente,  &  negante  dopiôm  petit. 

Cap.  5. 

Ciun  navis  tua  impact*  m 
damno  me  aflech,  si  nante  hoc 
dire  poterant,  eà  cujus  mentio 
conveniendi  sunt  actione^ 
manu  Tel  serraculo  danuram 
Sin ,  (une  rupto ,  aut  nemine  gubernante, 
navis  impacta  est ,  non  tenetnr 
Ciim  ventorum  vi  navis  incidh  in 
ancoras ,  eas  si  praciderint  nante  , 
tenentur ,  siquidem  aliter  expGcare  se 
potuerunt  :  idemqne  statoendnm  de  m 
qui  in  retia  inciderunt.  Si  malhiA  vert  et 
negligentiA  nautarum  hoc  accsdhf  sopn 
memorata  mstitui  potest  actio  prapler 
damnum  retibus  datum,  non  obpisœa  qui 
capti  fuerant.  Eadem  servanda  in  tc»k 
tores  aucupesque. 

Si  navis  navem  démènent,  gubernator 
vel  proreta  tenentur,  vd  nante9  ob  ncgK- 
gentiam ,  nisi  magna  vis  venti  faerit, 

(  Si  navis  navem  obviam  demenh9  te- 
netur proreta  vel  gubernator  :  sin  ob  Ton 
nimiam  tempçstatis  hoc  evenit,  non  tene- 
tur dominûs  ;  si  vero  neg%entii  uautanua 
accidit,  sufficit  Aquilia.)  Si  quia  fbnem 
quo  navis  alligata  erat,  pneciderit^  eaqne 
perierit ,  duplo  muktatur. 


(1)  Minoteries  ii4SvfoLi7l;  1S4?,M.  tss;  issi9fal.  lâi;  Fabrot,  t  VI,  p.  f4f.Ce 
la  prfmièi^  partie ,  ronfona*  a«z  fr.  i%  et  »•  da  titre  1  éa  Mrrt  vi  4n  Digette,  De  rm 
ni  b  même  «frrinfon  dans  le  chapitre  zxxti  du  titre  1  do  livre  xr.  La  seconde  partie 
1  ittéralenMwi  dans  le  corps  de  droit  romain;  cest  «ne  sorte  de  ■trame'  du  fr.  S7t  5  **•  *■  ^arc  n 
Ihrre  ix  du  Digeste  ,  Ad  legem  Aquilùtm  .  et  du  fr.  1* ,  $  1  ,  du  titre  n  dn  livre  six,  1 

;^  ManiiM-nts  tS*6,  fol.  1 71;  1147,  fol.  fff;  it*i,  foi.  îkï;  Fabrot,  tVIv  pag.  «4«.Ce 
conforme  au  fr.  99 ,  JJ  t ,  S ,  4  et  5 ,  da  titre  11  dn  lirre  ix  dn  Digeste ,  Ad  Ugtm  Aqw'Hmm. 

3}  Loewencklan ,  dans  ton  édition  de  la  Synopsis  major,  a  imprime'  comme  sebolie  ce  qne  j'ai  cm 
mettre  entre  deux  parenthèses;  maie  ancon  des  trois  manuscrits  dont  f'ai  fait  usage  ne  justifie  cette  i 
tien.  Je  suis ,  toutefois ,  porté  à  croire  «me  Loee.  cncklaa  a  raison  ;  car  cette  partie  est  une  redise  «le  ce 
précède. 


Ktf.  m  (1). 

eiuîpir  ¥  h*pC**m*  in  yelf  trtr  «uiwv  i\myim% 

J)mM&T%vmï*A>tov  Ji  Jiï  jtrtvf  <vr*f  w  f$*p- 
*far,  «W  stMtu  «  ivçpWTVflsr. 

TfV.   r. 
Ilte*  ravmyiov  (nml  mfmifiç)9mlmfmCêhic9 

n*.  «  (s). 

'Eàr  As!  «  xsvfisdiiraf  (  W)  **Msr  aimC?#<S*« 
my*a>  warmr  cvnmtyrm?,  Vjndi&mikmi  n 
/>'i6*V.  n«rw  w  «f  myfjuum.  mm)  ni  fum  CspSrm 
m  aftojor ,  x*f  oint  >•  /u*V  W  aAeTsr,  «e?V  Wr  *Sf*- 
W/i*«fr  «t/rw,  t/Wtt/rraf  t»  avni*tyZ9i%p*f4(» 
r*r  Tir  fAtvdyor  utteXoir  «4f  w  snopuoc* 
m/mtdyi'nn  ytf  min  w(  or  t5  rto/»  fui  t;£v*f 
Jkmrrtr.  'Àflus'C*  ^  xawt  «  «kixv  «îr  hamnut 
rat  XynCxnSirntr  i  Àytuyi. 

Ktf.y  (3). 

o*ip  wp&à****  >hnmfûhnvif  i  fuir  œtt  f 
v&tSXrmi  iWtWw  a  ptf  wi^/bvc  mMÀ  fypimc, 
yn-m*  x*y(.  Te?  #V  emôim  éodc  •*  iônarmi 
eysrlarsty,  **9«>u4#rroM. 

Ktf.  j?  (4). 

' Aw MvfUfov  fi  mSclov,  oj  nieumçÔK.  n  tmvm- 
yiov  ni  ïjta,  #iî  tvmiwyvm0  nn  yif  yinmi 
evrfwf&L,  Sn ,  iim  n  sutfrtff ,  m  Xo/W,  *tJ*v 
«  *fce/«v  iriK,  mmCtoàim.  Tî  iVrî  T/u*9intf 
J) a  w?  9*T*pi*M  *5  «aojy  «W  rlr  fynw ,  if  wr«- 
rooco;  >m7Bj.  Ta?  f{<p«'«f  mb!  *  fts/uSnt  fckav 
KvjHrnç,  in'&uri  twtom&ç  immn,  «W  *» 


DROIT  MIUIIMB  DB  L'EMPIRE  d'oBIENT. 

Cap.  il. 


187 


Instructam  emens  navem,  scapham 
non  accipio ,  quippe  navis  instrumentum 
non  dicitur  ;  nain ,  génère  pares ,  magni* 
tudine  tantùm  différant.  Alterius  autem 
oportet  esse  generis  instrumentum  et  rem 
principalem. 

Trr.  m. 

De  naufragio  (  et  rapina  ) ,  et  jactu , 

et  collatione. 

Cap.  l. 

Jactu  merchim  facto  levandae  navis  gra- 
tii,  omnibus  contribuentibus  sarcitur  id 
quod  abjectum  est.  Omnes  res ,  etiam  es 
quibus  navis  non  oneratur,  ipsa  quoque 
navis,  pro  aestimatione  sua,  contribution! 
sunt  obligate,  exceptis  iiberis  capilibus 
et  annonâ;  ea  enim  navigantibus  victu 
carentibus  in  commune  conferri  débet. 
Datur  autem  jactarum  rerum  dominis 
actio  in  magistrum. 

Cap.  S. 

In  contributione  res  amisste  quanti 
emptae  sunt  apstimantur ,  non  quanti  vendi 
poterant  :  non  enim  lucri ,  sed  damni , 
ratio  habenda  est.  Qu»  autem  salva  sunt 
quanti  venire  possunt  aestimantur. 

Cap.  lt. 

Nave  amissft,  qui  res  suas  ex  naufragio 
in  tutum  tulerunt,  non  conférant;  hoc 
enim  casu  tantùm  fit  contribution  ciim, 
salutis  causa  et  saivA  nave,  quasdam  dejec- 
ta  sunt.  Arbore  caesA ,  navis  merciumque 
servandarum  causa ,  fit  contributio.  In- 
strumente navis  per  tempestatem  pes- 


(i)  Mtnotcriti  1146,  fol.  174;  1147,  fo!.  asS;  1351,  fol.  US;  Fabrot,t  VI,  p*g.  # 47.  Ce  teite  ett 
conforme  «u  fr.  f  t  du  titre  vu  du  lirre  xxxm  du  Digeste,  De  msimeto  et  mêtntmemte  Ugmtû. 

(s)  ManatcriU  1146,  fol.  174;  1347,  foL ISS;  1331 9fol.f4S;  Fabrot,  t  VIfpaf.«47  et  S4S.  Ce  texte 
est  conforme  ans  fr.  !  et  î ,  $  *  ,  du  titre  n  du  lirre  xiw  du  Digeste,  De  Ugê  rkùtSm  dêjmctu. 

(3)  Msnuscriu  1346,  fol.  174;  1347,  foL  ISS  ;  1331  ,foI.  146;  Fabrot,  t  VI,  peg.  646.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  s ,  $  4 ,  du  titre  n  du  lirre  ziv  dn  Digutte ,  De  Up  rkêdim  dêjmctu. 

(4)  Manuscrits  1346,  fol.  174;  1347,  foL  tSS;  1331,  fol.  î46;  Ftbrot,  t  VI, peg.  646.  Ce  testa  ett 
conforme  eux  fr.  i  et  6  dm  titre  n  du  livre  xir  dn  Digeste,  De  Ug*  whméim  dêjmctm. 

U.. 
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mire  ovmeuyuï. 


sumdato ,  aliud  si  magister  comparaverit  9 
et  sic  navigans  servaverit  merces,  domini 


KmMcyinur**  iB  aAs/ov ,  s*i*  if  *f  i  tir 

O  «  Oft  7»C  ^wCoXÎf  TIW  9**i«*  f  »p«r  A* 

Ktf .  xC  (3). 

0ta(  v  Suaaffiar  *Vt*  ^cp  tçir  «Acnww. 

Ktf.  m'  (4). 

1»  aarôi  ort^mr  *#**{*  M  «  «T*^  «a**  •*&* 

JUU   $ÛL}M\im(.    '&#*»{*   H  Xtff    t^KMl/SSVfjasj    f*i- 
£tMl/0lf.  Xti#0L  A  tÏm/44/,  iùJf  tUBLli  llV^sW, 

x*i  àr  Wtoj,  m  2  *  wcrpor  yiynt,  «tftMfnq. 

tavayiov. 

Ktp.  x^»'  (5). 


rerum  contributioni  obligati  non  sunt. 

Cap.  14. 

Navc  dcmersâ ,  quat  quisque  ex   suis 

rébus  servaverit,  sibi  servat,  tanquam  ex 

incendio. 

Cap.  19. 

Qui  res  de  navibos  dejectas  Inorî  fr- 
ciendi  causa  tollit,  furtum  committiu 

Cap.  St. 

Quae  naufragio  sive  jactuamissa  sunt, 
non  usucapiuntur  ;  non  enim  rémanent 
sine  domino. 

Cap.  S5 

Qui  ex  naufiagio  vel  expugnata  nave 
alîquid  rapit,  vel  dolo  recipit,  vel  dam- 
num  dat,  intra  annum  quadraplo,  pott 
annum  simplo  tenctur;  datur  autem?~tio 
in  servum  familiauique.  Datur  et  crimina- 
lis  persecutio.  Lotus  autem  est  legi ,  si 
quis  ipso  naufragii  tcmpore  et  loco  fiir- 
tum  commiserit,  Tenetur  lege  de  ticariis 
etiam  is  qui  aliquid  ex  naufragio  accepte. 

Cap.  39. 
Rem  naufragio  dejectam  auferens,  si- 


(1)  Manuscrits  i»4t,  fol.  174;  1347,  fol.  sst;  1 331,  fol.  t46;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  64t. Ce  taie  est 
conforme  au  fr.  7  du  titre  11  du  lirre  xiv  do  Digeste ,  De  Ugt  rkodim  de  jmetu.  J'ai  déjà  fait  observer,  à  la 
note  de  la  page  101,  que  Fabrot  avoit  placé  immédiatement  après  ce  chapitre  un  fragment  qu'il  a  emprunte 
sans  doute  au  Prockàron  dUarmenopule ,  livre  ji  ,  titre  xi ,  $  l  ty  en  tout  ce  qui  est  une  traduction  littérale 
du  fr.  s  du  titre  11  du  lirre  xiv  du  Digeste,  De  Ugt  rkodim  dejact*.  Comme  je  ne  Fui  trouvé  dans  aucun 
manuscrit  de  la  Synopsis ,  je  n'ai  pas  du  l'admettre  au  rang  des  textes  du  lirre  Lin  des  Basiliques;  mais  est 
le  trouvera  dans  les  extraits  dUarmenopule. 

(t)  Manuscrits  iS4t,  foLi74;  1347,  fol.  SS9;  itil,  fol.  S4S;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  f  4t.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  43,  $  6,  du  titre  11  du  livre  xlvii  du  Digeste,  Defurtis.  Fabrot  Ta  placé  après  le  cha- 
pitre suivant.  Une  scholie  qu'il  rapporte  t  VII,  pag.  913 ,  indique  les  chap.  xx  et  xxj  relatifs  un 
objet,  qui  ne  se  trouvent  pins. 

(S)  Manuscrits  iS4t,  fol.  174;  1347,  fol.  ttO;  itil,  fol.  S4t;  Fabrot,  t  VI,  pag.  646.  Ce 
conforme  au  fr.  fi ,  55  1  «t  9 ,  du  titre  11  du  livre  xli  du  Digeste,  De  acqmrendm  vel  mmitttndm 
sionc.  Des  tcholics  rapportées  par  Fabrot,  t.  VII,  pag.  fis  et  4  S  t,  indiquent  les  chapitres  xxiil  et  xxrr, 
qui  ne  se  trouvent  plus. 

[à]  Manuscrit*  1340  ,  fol.  47;  134  7,  fol.  40;  1351,  fol.  19;  Fabrot,  t. VI,  pag.  t4t.  Ce  texte  est 
conforme  aux  fr.  1 ,  3,  t  du  titre  ix  du  livre  xlvii  du  Digeste,  De  incendio  ;  ruimm,  &c. ,  et  aufr.  4, 
$  3 ,  du  titre  v  111  du  livre  XLVin  du  Digeste ,  Ad  legem  Corneliam  de  sicmriiM.  Fabrot  place  après  ce  cha- 
pitre celui  qui  dans  les  manuscrits  est  le  xli  h.  v 

(*}  Manuscrits  1346,  fol.  174;  1347,  fol.  9to;  itil,  foL  94t;  Fabrot,  t  VI,  nag.  t49.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  5  du  titre  ix  du  livre  xlvii  du  Digeste,  De  mcemdte,  nttn*,  lie.  Fabrot,  U  VII,  pag.  9 13 , 
rapporte  une  scholie  qui  cite  un  chap.  xxxm ,  qu'on  ne  trouve  pins. 


DROIT  MARITIME  DE 

«se*  *mfiU*&rm<xot9Vj  *M*kc  iflV  •  «î  aV  jkav» 
<uV  w  MMMQiiv  a/uçpV,  ÀfuLfc&f  icir,  «ni  *W 

jBUStSBftf,  Al   A»  *    UV)iAA¥, 


»  «4/1». 


**.  *f  (0- 
'Rif  mç  *ci»  ravcçtou  «ft'AaTOf  «  n  /uuù**  ,  «V 
mçiiH*u4i  Ht  W  nifsmftsiswr  «suivrai,  /u*W 

*f>-  /*>'  (*)• 
'O  âfMifar  «  Vm  ravscpov»  mi  w  /^*£©/u4- 
m#  rM^  v  (*')  xafar  **»  r suftcpsv  £  Kfv'^sLf , 
«V  »  4fiW  lîf  tMSJf  A/UVtlOf*  «su*  vn  •*>- 

iguitttJr  a  *f9f r  y'*1*!  »  v  «Mur  /aiy^iBf  *- 
jasir  ,  «m*  sum  offymç  lyiaytTraj. 

Tir.  A'. 
Use*  **wov  A*^  nve/itrev  ,  a  or  Jgi*i  Mtyutf*  , 

Kif .  /ar  (3). 

'Ekr  /Jht«f  "M*  Affprmvsm,  m/  xam%  /ts'oo* 
*ir*a*oj*w  mau?,  t»V  «vive  r&mmç  /ttftvfvr, 
ai;gi«mri«f  tÇ  Aa^atmet*. 

T/r.  E\ 


Eif .  «  (4). 

AM*rw  ^p^iWkt  tir  W  *i'e**  âotAsumjf 
dmirm,  v  /anV  «i  t'*)  Www  Jkmueyara-  x*/ 
m  i|  surrâtr  a^eP?9/*"*,  ii#  wMrç  4ê  Jkmri 

Ktf  •  i>'  x*f  J'  (5). 
Trn  «^«/MtiBf  •  /amjsftVIiPOf  Jknftfsf, 


l'empire  d'orient.  189 

quidem  aliquo  tempore  interjecto,  fur 
est  ;  alioquin ,  si  in  ipso  naufragii  tem- 
pore id  accidit,  nihil  interest  utriim  ex 
ipso  mari  an  è  littore  subripumi. 

Cap.  42. 

Si  qui»  c  naufragio  subtraxit  aliquid 
aut  deminuit ,  mtra  annum  quadruplo  te- 
netur ,  post  annum  verosimplu 

Cap.  43. 

Qui  ex  naufragio  aliquid  surripit,  vel 
qui  nautis  vira  facit,  vel  qui  sublatum 
aliquid  ex  naufragio  celât ,  ejus  tertia  bo- 
norum  jwrs  publicatur ,  et  neque  senator 
vel  magistrahis  fit,  neque  alios  ambire 
potest  honores ,  tmmd  gravi  afficitur  pœnâ. 

TlT.  IV. 

De  tmve  legata ,  vel  locatu ,  vel 

promis  sa. 

Cap.  t. 

Si  specialiter  navem  legavero,  et  parti- 
culatim  totam  refecero,  eidem  carinâ  ma- 
nente,  legatario  debetur. 

Tit.v. 

De  credito  navalî. 

Cap.  i. 

Trajectitia  pecunia  ea  est  quac  trans 
mare  veliilur ,  non  ea  quae  codera  ioco  ex- 
penditur,  et  qu*  ex  ea  comparata  sunt, 
si  créditons  periculo  navigent. 

Cap.  13  et  14. 
Tune  posterior  creditor  fit  potior,  cùm 


(l)  Manuscrits  1S4#,  fol.  174;  1 S 47,  fol.  tSO;  1351 ,  fol.  •if».  Ce  chapitre  est  une  répétition  des  pre- 
mières lignes  du  chapitre  xxv. 

(t)  Manuscrits  1340,  fol.  31;  1*47,  fol.  40;  1351,  loi.  M  ;  Fabrot,  t.  VI,  png.  «49.  Ce  texte  est 
conforme  an  fr.  i ,  $  t ,  du  titre  vu  du  livre  XLvm  du  DipcMe,  Ad  Irgem  Jnlimm  Je  vi  privata.  Une 
sebolic  rapportée  par  Fabrot,  t  VII,  pag.  113 ,  cite  un  cliup.  xlviii  ,  qui  ne  sr  trouve  plus. 

(S)  Manuscrits  l*4f  ,foi.  lit;  lS47,foL  ttO;  1351 ,  fol.  ss&;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  «10.  O  texte  est 
conforme  au  fr.  t4 ,  J  4 ,  du  livre  xxx  du  Digeste,  De  légat is. 

(4)  Manuscrits  1146,  fol.  sta;  1347,  foL  40S;  issi ,  fol.  331  ;  Fabrot,  t,  VI,  pag.  tso.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  1  du  titre  ti  du  livre  xxn  du  Digeste,  De  nautteo  fœnore. 

(i)  «Manuscrits  1340,  fol.  tSO;  1347,  fol.  410;  1351,  fol.  332  ;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  •  S  0.  Ces  textes  sont 
conformes  aux  fr.  s  et  •  du  titre  rr  du  livra  n  du  Digeste,  Quipotiores  inpignort,  &C. 
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<Tmr  Jkmtw  «>  mi  ifa*é***t  »  vmtnStr  «on/ 
TAaTer  ,'  11  «MfiiiSSvsflf  ,  .*  «ir  r£oe)ijr  wr  rewnlr, 
i  ntâvtf  m  timnSrm  avis/  ?«fTMc,  11  V»tff«r 
«  raZxtt  •  su/  otfW  yap  m»  têihm  tmfcpemVieo'r 
•Vlr"  n  vvip  pétiï  lin  oyiiojr,  n  «A  ftt#W**v, 
M  uni?  XTnropéàUrt. 


rif.  «  (1). 

O  JiâiwéfmûL  n  aeymovV  Jtamt?**  nhmmt  1**- 
'O  /uW  uaStmvm  Jkmriç  tuf  iB  «As/qui  i5c 


crediderit  ad  mstruendam  navem  sibi  op- 
pigneratam,  vel  ad  eam  refiriendam,  vd 
ad  vfctum  nautarum ,  vel  ut  salva*  fièrent 
merces  ei  obligate,  vel  ut  solveretur  mer- 
ces  vectura,  nam  et  hase  merces  pnevalet , 
vel  pro  mercede  horreorum  vel  ares,  vel 
pro  vecturis  jumentorum. 

Gaf.  15. 

Qui  trajectitiam  vel  fructus  crédit,  in- 
tégrant centesimam  potest  accipere. 

Cap.  1 8. 

Créditer  qui  periculum  navigationis 
non  suscipit ,  majores  usuras  accipere  non 


potest. 

Capot  urcsaTmi  (3). 

Aeati^m  eVreyuey  evpfmHr  KaCSt  t  HAêma 
9vt  iripa  mc*7*ii ,  eiemm  mpmp*  *&  wnMnv ,  pi- 
ror  /ar  iw  psi  iWJ  isVlp ,  «Mv  •{  Se  à#**{tt  con- 


dictitios  (4)  w^r>  ft«  fui  iMoSycioc,  ïr&  put 
Wf  ntinenf ,  ua  /un  v)i«y*j,  Vf  *  x«m*  n  «** 

W  mxir,  Mf  ;£*€*?  tn**ojWes«ic ,  Hktewiftt  un 
*•%'  (5). 

Trr.  r'. 
rite*'  ixrim  nmf  «amjW,  «r  f  *W  *•€*  JiHUêv 


Ktf.  t'  (6). 
£i  Mf   eVmâif  ta  •mL&urijumç  wm*  «nxvtjr 

t1t£pVf  «Ait!**    CJf>    W   l/foir    •<«•*,    *)UéfC  • 


»   * 


Credens  pecuniam ,  possum  pacisci  ut 
quod  dederim,  cum  alia  quanti tate,  veluti 
periculi  pretio,  accipiam ,  modo  non  aies 
nomine ,  sed  ex  quibus  nascuntur  condio 
don  es,  pu  ta,  ne  manumittas,  ne  quid  fr- 
cias,  si  non  convahiero,  et  caetera  ;  vel ,  si 
piscaturo  dederim  pecuniam  in  appara- 
tum ,  ut ,  si  ceperit ,  eam  reddat ,  vel  athlè- 
te in  victum  et  exercitationem ,  ut,  si  vi- 
cerit ,  reddat  :  in  bis  enim  pactum  sine 
stipulatione  auget  obligationem. 

Trr.  vi. 

De  piêcatotibus  et  pùcatione ,  in  que 
et  dé  jure  maris. 

Cap.  6. 

Licèt  mos  obtineat  prohibendi  alios 
ne  ante  domicilia  sua  piscentur ,  tenetur 


(1)  MaMKritf  1S4S,  foi.  fi»;  tt47,  fol.  40t;  1S51 ,  fol.  SU  ;  Fabrot,  t  VI,  pag.  650.  Ce  texte  est 
ceaJorae  à  la  eoaat  t«,  $  1  »  4«  titre  iv  dm  Ihnre  xzzn  do  Code,  De  uiuris. 

(t)  Haatttcrita  1S4S,  foi.  tfi;  1147, fol.  400;  U»i,  fol.  Mi;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  6*0.  Ce  texte  est 
conforme  à  la  cemoth.  u  dm  titre  xxxjii  du Ihrre  nr  dm  Code,  De nmuico  fœnore. 

(I)  l'ai  trosrë,  comme  je  Toi  dit  page  i»6,  ce  texte  dama  fobaeration  xxvin  dm  iWre  ix  Observe- 
tiemm  do  Cmjaa.  Jigoore  où  il  Ta  paiâé  ;  mail,  ce  grand  fmriaconnilte  le  donnant  comme  vn  texte  des  Basi- 
li^mea ,  j'ai  cm  devoir  le  recueillir  et  le  placer  sont  le  titre ,  De  nautico  fœnore. 

(4)  Ce  fragment  n'étant  copie*  que  dTaprèa  la  citation  de  Cojaa ,  je  n'ai  pn  TériSer,  ni  ai  le  mot  conéic- 
nmW  exitte  dane  le  texte ,  ni  i'B  y  ett  remplace'  par  nn  mot  grec  équivalent. 

(a)  Cent  d*anree  ce  texte  «me  Cmjaa  et  d'antres  jmrisconsnltes  ont  proposé  des  corrections  dans  le  fr.  a 
dn  titre  n  dm  Irrre  xxn  en  Digeste ,  De  nmutice  fesnore.  Voir  la  note  1  de  la  page  t  ts. 

(6)  Manmecrits  IS46,  foi  tt;  tiâ7,  fol.  to;  iSSivfoL  SO  ;  Fabrot,  t  VI,  pag.  6S1.  Ce  texte  est 
conforme  an  fr.  ia>  {  T»  dm  titre  x  dm  Irrre  xxrn  dm  Digeste,  De  âgum$  tu. 


Itl 


•   « 


Ei  fib.  uc  f  tit  m.  Db  kg*  AfmiBm  4m 


YaA 


m.. .mi* 


Càp.rr, 


Teueliur  Àqv&L . .  et  qui 
fant. 


Ex  ft*  IX»  tit  Yl,  Zfe  «en*  cgrrtyfr. 


"kflr  «r 


V     » 


Gâ».  as. 


#     • 


m  m 


•    %    •         *   • 


Si  qn»  «  morndio  vel  nrafiagio  ati- 

tfeupAw  «r»»»      quid  efastulerit,  «m  miment,  intra  an- 

mmt  «vdggMi*  mmmi  H  «r  mmnf,  «V      mm  utSem  m  quadniplmn  tenetur ,  poat 

ni  in  sinipliun»  prarter  ptanam  oim 


'• 


•    ■ 


t 


4  «*  «•  , 

I*  *~  M.  *',  *r .  •. 


t 


|M«*t* 


Ex  fib.  LX ,  th.  u ,  Depenm. 

Zftf.  fr'  (S).  Ci».  M. 

■r  mm  wmmmtwj^m  Mi-  Qui  estent  docueth  eutrtit  navet , 


',  uftvAj»  màwttf  vMÊaim^  capitau  pœnâ  tenetur* 

(l)  ¥■■■■!■  il  tsie.M.  U;  Mm,  t. VII,  Mf.  M.  Cm  terte  «(CMliiMn  Dr.  t?  fie  ttot  u  fie 
lmeixtleDig»^.^«il*^^frt^  Om  T*  è*yk  y*  èmm  U  ******  iwèmébnnèm  tiwrmtni. 

n  fia  Cmém .  Dmfimmk  mf  mmrnrn  €*rwm*.Omf*è^rmèmmU  *******  i&èmlkr*  m  < 
(*)  MamHcrii  tsie,  M.  U7;  Mm,  tVll,p«j.  e4*«Ct  tort*  «M  wafww  àfe  etM.  ii 

i  Sut  zi  ,  mMmpmjmiê  ,  «jm  fs  bai  pat  •■  ■MMnne  et 
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CHAPITRE  T. 


EX  LEGIBUS  GRtECORUM 

OUI  IN  INSULA  CYPRI  LATINIS  REGIBUS  SUBDITI  ERANT. 


De  uêuriê. 


TL%€A  9WÊV   (1). 

. .  *&m  JiuMfWH  JkmZêirmi,  i  mmùt  «rt*  Quando  autem  fructus  mutuo 

iwHHf  Amn*,  m  Jk**mv  (•)  mV  mt^m-.  *Wt-  dantur ,  vel  nauticum  fit  mutuum  ,  si  pe- 

^urati  tîc  StxManç,  wn  ?(§*  «W  m*x*  "•  riculitm  maris  dantem  spectat,  lîoet  etiam 

Ht.  iiyuTft  *ç  w?  Ar*ga»fsW.  duoderim  solidos  pro  fitra  usons  sû\ 

« ,        •  •  •  • 

Sine  titulo  (3). 


«'.  'Btfr  rawr  [r«3r]  CvSm,  i  %dC*^viç  «W  0 
<mgefi»V  èW}riU|,  «  •/  rawtsf  «{  ajusAfley  $  m  p* 
«dmh  «r  «  Cot  «  «rf^v  (4). 


C.  'Esir  ******  ssjjicpijy  *V  «  >u*  %%n  nvCip 
rnnr,  **xw  m*  im&imêf  i  tmfat&t  (5). 


I.  Si  navis  navem  demenerit,  tenen- 
tur  magister,  vel  gubernator,  vel  et  ipsi 
nauta?,  proptcr  negligentiam ,  nisi  magna 
vis  ventifuerit. 

IL  Si  navis  naufragram  fecerit  quia 
gubernatorem  non  habebat,  magister  te- 
netur  vectoribus. 


y.  Tsv  nftaisv  wvûyimrBi,  i  ravKAflgor  dm- 
MAm  m  nfih*  imp  i**Cu  m  ^0£C«V>  «if  fut 


F.  *£*r  «\aîVr  wammmrf  t«epr  y^w 
mot*  awvv,  èWjtiuu.  0  «JCffW  «  0  wCpntTttf* 
li  Jt  t£  imasCsauV  ^*fmmç  mtr»  jt'^mr,  tût 
éW;£'n*|  s  JUmw  W  Jti  #Y  mpâhuwr  tir  i*vt£t 
mrn'Cn,  m^mu  i  'Aumk#(  (7). 

4?  «Ci  g  «WxnnM  *  «if  •  fofcew  jteunWtafc?*- 

«,(8). 

r .  £«ir  jtyg|Mim  muter  /*•«  w  tptf**f , 
fit  twaLfnr  ov  KapUnomf*  evfi  je/p  fVfr  auW 


U.  Si  navis  naufragium  fecerit ,  navda 
quas  promutua  acceperat,  reddat  magis- 
ter, ut  qui  non  transvexerit. 

TV.  Si  navis  obviam  navem  démène- 
nt, gubernator  vel  proreta  tenetur.  Si  ta- 
men  vi  ventorum  hoc  accidit,  non  tenetur 
dominus  ;  sed  si  negligentii  nautarum , 
Aquilia  competh. 

V.  Si  quis  ftinem  quo  religata  navis 
erat,  praeciderit,  eaque  perierit,  in  du- 
pfaun  condemnatur. 

VI.  Si  quis  navem  emerit  cum  oniatu, 
non  exinde  scapham  sumet;  nain  scapha 


(1)  Ce  chapitre  est  placé  «a  fol.  tst  du  manuscrit  taet.  Il  est  conforme  an  chapitre  ixxiv  du  titre  m 
dn  lirre  zxm  et  an  chapitre  xt  dn  thre  y  dn  livre  lui  dca  Basiliques. 

(f)  Le  manuscrit  porte ,  sv  fêv  Jknmv  Sic.  dmnlem  non  speetat.  Jai  considéré  le  eu  comme  nue  faute. 

(S)  Cette  série  de  chapitres  est  auz  fol.  î34  et  235  du  manuscrit  1SS1  ;  elle  s'y  trouve  jointe  à  la  troi- 
sième partie  de  la  compilation  rhodienne  t  dont  je  donnerai  le  texte  dans  le  chapitre  suivant. 

(é)  Ce  chapitre  a  quelque  ressemblance  avec  le  chapitre  rv  du  titre  il  du  livre  lui  des  Basiliques. 

(ft)  Ce  chapitre  et  le  précédent  ponrroient  bien  être  le  texte  dont  on  trouve  Fanaivse  dans  le  chapitre  i 
du  titre  i  du  livre  lui  des  Basiliques. 

(S)  Ce  chapitre  n'a  point  son  analogue  dans  les  Basiliques;  c'est  sans  doute  le  texte  d'un  de  ceux  qui 
sent  perdus.  Ù  contient  la  même  décision  que  le  fr.  15  du  titre  n  dm  livre  xix  du  Digeste,  Locmti,  coiutucti. 

(l)  Ce  chapitre  est  la  copie  littérale  d'une  partie  du  chapitre  t  du  titre  n  du  livre  lui  des  Basiliques. 

(s)  Ce  chapitre  est  copié  littéralement  dans  la  fin  du  chapitre  v  du  titre  n  du  livre  un  des  B— n: 


DIOIT  MAfcMTZMfi  DE  L  EMPIRE  DOSIBNT. 

t{«ftfft*  iWn^r  y*f  «  sWw  ytn*c  tW,  m  A 
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MMf  7»r  ifylfnm,  5  «miv  m  (tywwwr  (9). 


f.     £r  t»  lumipçrfi,  ml  /itV  stuaCxiidirm 
•C&  ï*y  irp&StoB*  &m*/u2rmi,  sv  par  o(K 

p'nmf  xr^c  Toî  A  «mâi'rm,  ojerf  •*  ^wtrmf 

*jf«<£rtff,  «mquiSrnu;  (3). 


n.  'ÀmAMpurev  *v  uftoiev,  *#  amemsntriif 
fmjayiov  m  Etat  ov  si^exépvsi  *  «m  )«f  >*tfMf 
m/mafo&i,  on  JïÀ  m  **»3*Vsy  mi  h$swi,  mm> 
ti  mWev  oriK»  imCKtà&m  (4). 

£'.  Ttu  içsv  TpuSirmc  Ai  lit  9*mtU*  wv 
afteiou  «il  ifr  fpnw,  n  tn/mefoL  ynmv^  £1  oV, 
»îf  t£«fitaf  vW  4  jpftmH  «ûstAXt^tsW,  fit- 


•  # 


OU  •r«iflM£9f  âni#uvi»,rju  eviw  mto  i*s*f  ttv- 
es  mi  fyWgj  •J^u^ivfly  si 


1.  Ttf  «*•  r*»*)Hv  uu  aumCoAnf  Ji*X*t*jç 
;gaffA»f  ou  A#i»{tnBf*  tuVÏ  p(p  «fit  r  JJiœm- 


j*.  Naw«)«#ain»r  w  ****v,  e*jtp  i#  ne  «ft  wr 
iJ/«r  mil,  uu/Tf  ijji  «riNi  iç  t^aynoyo»'. 
O  iî  m  e»  wc  suujCsAiif  vsir  «fto/s*  ftmxjjmir 

/C'.  *E*#  *»f **•  rowsrç/tv  «pi  ait?*/ m,i pu*- 


mm         I 


•    I 


/uem  H  n»  tMimutiv  «f  ni  o**ow  (7). 


non  continetur  in  ornatu  :  ejusdem  enim 
est  generis ,  et  magnitudine  tantùm  à  nave 
differt.  Alterius  autem  generis  esse  in- 
strumentum  oportel ,  alterius  rem  princi- 
pal em. 

VIL  In  contributione  ,  amissae  res 
quanti  eraptat  sunt  astimantur,  non  quanti 
vendi  poterant  :  non  enim  lucri ,  sed 
damni,  ratio  habetur.  Sed  servatae  merces 
quanti  vendi  possunt  sestimantur. 

VIII.  Si  navis  perierit,  non  contri- 
buunt  qui  suas  merces  è  naufragio  serva* 
runt  :  contributioni  enim  tune  iocus  est , 
cùm  aliqusB  merces  ad  esteras  servandas , 
salvi  nave,  jactae  fuerint. 


IX.  Si  arborem  magister  praeciderit  ad 
merces  et  navem  servandas,  est  Iocus  con- 
tributioni. Instrumente  navis  per  tempes- 
tatem  pessumdato ,  aliud  si  magister  corn- 
paravent  et  sic  navigans  servaverit  merces , 
domini  earum  contributioni  obligati  non 
sunt. 

X.  Ê  naufragio  et  jactu  occupât»  res 
non  acquiruntur  prascriptione  :  nam  do- 
minum  habent  suuni. 

XL  Si  navis  naufragium  fecerit,  quas 
quisque  è  suis  coiiegerit  merces ,  habeat 
ut  si  ex  incendio  coliegisset.  Qui  autem , 
iqcri  faciendi  caussi  ,  eas  è  jactu  tollit  , 
furtum  committit. 

XII.  Qui  ex  naufragio  mpit  merces . 
vel  minuit,  intra  annum  in  quadmpluni, 
post  annum  in  simplum  tenetur. 


(1)  Le  manuscrit  porte  à  fort  le  nol  trt'f  :  feu  ei  fait  le  correction  t  l'aide  de*  Basiliques. 

(s)  Ce  chapitre  têt  liuéralement  conforme  on  chapitre  XI  du  titre  n  dn  liyrc  lui  de»  Hasilii|iu'.4. 

>)  Ce  chapitre  est  littéralement  conforme  a»  chapitre  111  du  titre  m  du  livre  lui  des  Bbsilic|ncf . 

(4)  Ce  chapitre  et  le  suivant  sont  littéralement  conformes  an  chapitre  xn  du  titre  m  du  livre  i.m  des 


Basiliques 


(*)  Ce  chapitre  est  littéralement  conforme  an  chapitre  xxit  dn  titre  m  du  livre  lui  des  BomImjucs. 
(•)  Ce  chapitre  est  littéralement  conforme  anx  chapitres  xivel  xix  du  titre  ni  du  livre  lui  des  Basi- 


liques 


c 


7)  Ce  chapitre  est  littéralement  conforme  an  chapitre  xlii  dn  titre  m  du  livre  lui  des  Basilique». 


I. 
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CHAPITRE  V. 


EX  MICHAËLIS  ATTALIAT^E  OPERE  DE  JURE, 


BIVE  PRAGMATICA  (l). 


T#r.  MH    (t). 

B%tÀ  renm*»)**»  $  m**m?9  £ 

Aju»,  *m  wr  «evr    ewiwr  tjy  uny 


Tir.  XLVin. 


•  ^ 


Ztt'wj  jujAust  leu**ms?r  r>'  (S). 

Tst  tmmnd,  fy  a?  m  xafai  dKXi«u,  rf  >#• 
Jïa*  r*Vf  smireraïf ,  «v  Jir  nwrf*  sui  in&ç  m 
fuisse  (*). 


£av  «t**  revenu**  iim  m  $jm  wyw  avCt/m* 
mr,  mtygm  wr  iw/Uma  i  ravalât**  (S). 


,  ISfsUUK?  «**•*>'«  W»»Ui1»|   (6). 


'AasW  mAifj*,  g  «'<*%(**,  £  «as*,  aW  mr» 
înv   KtftettJKft  f  «jeta****  *?f  &*?£*&'*  ***** 


'làw  **s7sr  eav  ^nm  «f  tyusr  (**««**  p* , 
W  /*Jr  iJVnurm  •/  r«£isf  *vn  aafxi/am/  yui&m; , 

•Wyriay  th  aie*  wf  (Watt  *?•*>*'  "  ^f  ^ 
§j£ir$v  pmyim,  i  paArst  fâvrsnst ,  èn'aiet?,  i»% 

vWurnM  e  JtrWmc  (S). 


Zï*  exercitoribus ,  et  magiêtriê  ,  et  nan- 
tie et  cauponibus,  et  de  mctionibuê 
tam  pro  eis  quàm  advenue  eoe. 

Quart  libram  Beailieoran  un. 

Res  nautica?,  id  est,  maritimae,  secun- 
ditm  legem  rhodiam  judicantur,  niai  tlli 
Iex  alia  adversetur. 

Si  navis  naufragium  fecit  eo  qudd  gu- 
berna  tarera  non  baberet,  magister  vecto- 
ribus  tenetur. 

Qui  exteros  navet  exstmere  docet, 
supplicio  capitali  tenetur. 

Cotes  ferri ,  et  ferrum ,  et  aalem,  et  fru- 
mentum,  sub  pœna  capitali,  exteria  ve- 
nundare  vetitum  est. 

Si  navis  tua  hnpacta  in  meam  damnum 
mihi  dederit ,  si  quidem  in  potestate  nau- 
tarum  fuit  impedire  ne  id  accideret ,  ac- 
tio  de  damno  mihi  competit ;  sed  si,  fane 
rupto,  aut  cùmà  nulloregeretur,  incunit, 
dominus  non  tenetur. 

Si  navis  navem  demerserit,  gubernator 
et  proreta  tenentur,  aut  nautat ,  propter 
negf igentiam ,  niai  magna  via  venti  fuerit 


*Eeir  tmjçtmiff  /nv&ea,  s  wCistitiaf  a*f  i 
ftvç  eniprat ,  i  es  rewieq  i \  epAhâet,  et  /ua  «mm 


(1)  Je  me  tait  servi  do  texte  publié  par  Leewcneklau  dans  le  tome  II  du  Jus 
uuscrits  de  la  bibliothèque  royale  n'offrent  pas  de  Ttriantet  proprement  dites. 

(i)  Dent  le  mennscrit  isst  de  la  eiUietàee^ae  renie,  ce  titre  eet  nmméretd  k/b'f  c'ett-l 
Iî  est  cepié  séparément  dans  le  manuscrit  i*Bê9  ^ai,  comme  on  le  Terre  dans  le  chapitre  suivent,  con- 
tient divers  fras^nens  de  la  compilation  rfaediennt. 

(a)  Cette  indication  dn  livre  lui  des  Basiliques  se  trouve  dans  le  manuscrit  1  Jftt ,  à  la  suite  dm  J  1. 

(4)  Ce  paragraphe  ,  dent  la  Synopsis  miner  et  le  Procheiron  iTHarmenopule  offrent  la  paraphrase ,  est 
une  sorte  d'abrégé  du  fragment  t  dn  titre  11  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  Ugt  rkodim  de  jactu. 

(5)  Ce  paragraphe  est  probablement  l'analyse  des  textes  que  contenoit  le  chapitre  1  du  titre  1  du  livre  un 
éos  Basiliques.  On  a  vu  qu'il  se  trouve  littéralement  dans  le  5  t  de  l'extrait  du  code  de  Chypre 

(•}  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  lxvi  du  titre  li  dn  livre  lx  des  Basiliques. 

(?)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  xi  du  titre  1  dn  livre  VI  et  aux  chapitres  xxiv  et  xxv  du 
titre  1  du  livre  xix  des  Basiliques. 

(•)  Ce  paragraphe  et  les  suivant  sont  conformes  an  chapitre  v  éa  titre  11  du  livre  lui  et  an  chapitre  aavn 
du  tiare  m  du  livre  lx  des  Basiliques ,  et  se  treavent  dans  le  $  4  dn  eada  de  Chypre. 


DROIT  MARITIME  DB  L  EMPIRE  D'ORIENT. 

'EaV  mV  j^im  t/f  /r  t  A#W  «  «a*?*  ni^a  wf , 
tjtf  eWuraf ,  tiV  W  Jhrtovr  ammW>aai(ran;. 
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W  et  ûfrsmiy  jftttr,  ^f  «  e^Jfc  (l). 

'Isv,  Jfesi  W  wvfMSSwf  jaXsîtr»  «n&aâfrt 

3t0t«fvtT«f  m%  /MftV  (9). 

Tt  ji/atr  «v  frirai  mJùmwf,  «Mai  4  A#*t- 
mvfâdrH,  mçêUf  o*£p*M  myaiaV  9mhMtmf  (3). 

'Es*  Jbt  7»V  as/nir  minci**  imChalS  i  kit, 
a  fa&r  ijçcifMêf  fS  nkêiov,  %*&.  va  svrajapt- 


V*      •  '4 


t/if  nyt?)  «*»  /ttV  iummv  eif  m  nreauaXevr 
èWjgiau,,  /um  JS  mr  mmuwr  m?  m  aaaXsvr* 
fiêi{m  Ji  rju  iyvMiuAwoi  «jarpi  (6). 


IgSu*  «  f*Ml. 


M  *9rfmmUrm  i  km*  •*•*?*•  A^v4nM  «pSjpa,  Mtm- 


Si  f unem  quis ,  quo  religata  navis  erat, 
pneciderit ,  eaque  perierit ,  in  dupium 
condemnatur. 


Navis  est  et  marina,  et  fluviatHis ,  et 
qua  in  lacu  navigat  9  et  ratis. 

Si ,  ievandae  navis  gratin,  merces  vec- 
torum  quorurodam  projectae  fuerint ,  om- 
nibus contribuentibus  sarcitur  id  jiiod 
abjectum  est 

Res  jacta  non  fit  nulihis,  *ed  domini 
manet,  ut  fit  ciim  ad  littus  dejecta  est. 

Si  propter  communem  salutem  dejecta 
fuerit  arbor ,  aut  aliud  navis  instrumentum, 
locus  est  contribution!. 

Qui  ex  naufragio,  vel  ruina,  vel  incen- 
dio ,  aliquid  rapit ,  intra  annum  in  quadru- 
pium ,  post  annum  in  simplum  tenetur  : 
sed  competit  et  criminalis  actio. 

SCHOLIUM   PSSLLI. 


gitw  mi  nm  •■  Mafracie  raptit)  «t  mamm  mMni  q«aéjB- 
pAm  Im«  ûààJÊtom,  aJunm  r*r*>  ^mménfLm  ha»Ml  q«i 

WCtla 


SYNOPSEOS  BASILICORUM  MINORIS 

FRAGMENTA  (7). 

o;  ôûyuLXM  rf  /*/u*«>  hwaiç  ccmnâva,  Littora  publico  juri  subjichintur  et  à 

a*/  mt&L  fÊêtw  «  «fyu##/tv  Jlom(êrmi  •  «V  A       publico  Untiun  possidentur  :  caeteris  verô 

(i)  Je  n'ai  p«  trovver  dans  let  teilet  ^ui  nom  restent  des  Basiliques  cette  distinction  da  navire ,  ejni , 
dm  reste ,  est  conforme  an  J  •  dn  fr.  t  du  titre  i  dn  lirre  xiv  du  Digeste ,  De  tsercitorim  octione. 

(t)  Ce  paragraphe  est  conforme  an  chapitre  n  du  titre  m  dn  livre  un  des  Basiliques. 

(S)  Ce  paragraphe  est  conforme  aa  chapitre  xxn  dn  titre  m  dn  lirre  xm  des  Basiliques  et  an  5  H> 
dn  code  de  Chypre. 

(4)  Ceparagrapbe  est  conforme  aa  chapitre  an  dn  titre  ni  dn  livre  un  des  Basiliques  et  an  S  •  du 
code  de  Chypre. 

(i)  Ce  paragraphe  est  conforma  aa  chapitre  xlii  dn  titre  ni  dn  livre  lui  des  Basiliques  et  aa  5  "  da 
code  de  Chypre. 

(5)  Cette  scholie ,  publiée  par  Loewencklan ,  ne  se  trouve  pas  dans  les  manuscrits  de  la  bibliothèque 
royale.  Elle  est ,  du  reste,  conforme  aa  droit  des  Basiliques  •  comme  an  le  voit  par  une  scholie  sur  le  cha- 
pitre xxxv  du  titre  m  du  livre  ut. 

(7)  Je  dois  ce  fragment  dn  manuscrit  dit  du  Vatican  à  l'obligeance  de  M.r  A.  Mai,  et  fai  conserve' 
•fidèlement  le  texte,  en  me  bornant  à  faire  des  observations  sur  quelques  fautes  de  copiste  qui  s'y  sont 
glissées.  M.  Mai  ne  m'a  point  transmis  las  rubriques  et  les  numéros  des  trois  premiers  chapitres,  ni  l'indi- 
cation de  la  lettre  sous  laquelle  ils  sont  placés.  II  est  probable  que  les  deux  premiers  sont  sous  b  lettre  D , 
et  le  troisième  sons  la  lettre  L.  Quant  aux  snivans,  ils  me  sont  indiqués  comme  rangés  sons  la  lettre  N. 
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nv{  am«v?  murmx 

foi  *iyMLhç  *W{*»r  Amni(wr  ««{s/arar  iWr. 
tir  Ji  mnmuç  KAmfxtfGî  kW  joàs^Çî  W  xw- 
AV,  s  supstxsV  Wa/v  yVtwi  w/wc>  »awf>  x*V 
«&Ti£or  fir  (l). 


CHAPITRE  Y. 

x*W*  «W  Asi  «vit  o       omnibus  sunt  communia  ;  et  propterea , 

qui  in  littore  aedificat ,  dominus  fit  eorum 
quae  aedificavit.  Si  quando  corruat  et  de- 
struatur  quod  sedificatum  est,  commune 
rursus  fit  littus  ut  antea  erat. 


O/  *JyéL\$4  mgt  *mç  mLKMêiç  riJÏ  un  ©* 
Atmnîf  nhêimy  i  foi  rf  intime  rixtr  w  »'*!/ 
W  «Aa»»/  (S). 


re^W  wvmHrifa  wr  mAsusir.  *H  «/suii*  r«î(, 
x*m  wr  rfr  rs/w  Jhtisgjr,  ?»*  «'  strsuuuw- 
aura,  fu/r»  Jiiïà*i  mç  kiyt-nr  t|  ***ynMÇ  t- 

fftAft  ,   «WN   «S«lA*çSll  im^M'Mf  OVtV  mASMt  (3). 


ij*.  Ilici  rf/tsw  rci/«s5r  (4). 


Tsi  iMàntxjei  «m,   *p4  o«t  xa«  datxaAntr 

'Voiiwc  itum^erwi  riptvç,  swr  fui  sÏMtf  ro^sf 
èVstf«tv/*a*ef  *7r  *wr  'VUiw  tipoiç  tv'etflfcvrisq. 
£/«  >*p  m  wr  "BoJfmt  lût  iuimt  r«i/*K*r  yipm 
**XÊuyinç%Qfit ,  g  ï^fvoir  *ie  m  **«/«  K£l\ù>ç, 
km}  m  n~c  «seAroitgojc  ivyjabrwm  dnwixmrni. 
'EW  A  vneyr  *W  wr  *îr£|pa*&>r  **i  'VUiotç 
rifiàùtç  cfcK  MLMtf  >**#  lotirons ,  xstf  su/7i)  /iv  m 
i-âv  mpmyimivf  ftamCsAs?  awiiunt  i  £  i»tLy*j*t 
vûvftifuvç  nd* f*i,  iuf  strtfliAfi  gourme  W  Ae?9»r 
jêIçvÔ/usiç  «?f  «■.XsusTf,  ta}  /uètnmuvrmç  tw/- 
rsi/f  «e*f  «  «sspuomfjr  juif  ff/fcrôiigpr,  x*f  /ar 
iti  jutf  7t/#2»i  restai  *a0t  CstssAtar  «t^TwVTwr 

n*c  rua?  mX(U^  w/td*  rir  VoJiotr  àrrfntTloui- 
voç,  nmsni  9vç  'VqA'ûvç  repav?  tu  yoluviccl  fîjW- 


Littora  apud  antiquos  nunquam  ex 
publico  dominio  detrahebantur ,  nec  cui- 
quam  dabantur ,  sive  in  plenam  proprie- 
tatem ,  sive  ut  annuum  aliquem  reditum 
pro  eis  expenderet  ;  sed  sine  domino  ser^ 
vabantur. 

Legavit  aliquis  alteri  navem  ;  postea 
eam  per  partes  reficiens  totam  renova vh, 
solam  tantiim  carinam  veterem  relinquens, 
Hœc  navis  ,  quas  renovata  est ,  secun* 
dùm  legum  disposhionem  illi  dari  m 
legatum  necessariô  débet,  cui  legata  est 
ciim  vêtus  esset. 

XIV.  De  nautieû  Ugibuê. 

Nautica  omnia  ,  et  quacunque ,  ad 
mare  spectantia,  in  judicram  veniunt,  jure 
rhodio  deciduntur,  et  fuxta  leges  rhodias 
disceptantur ,  nisi  alia  iex  Rhodiorum 
legibus  contraria  inveniatur.  Sunt  enim 
Rhodiorum  leges  aliis  legibus  nauticis 
antiquiores,  et  mafori  quidem  ex  parte 
bon»  sunt ,  in  carteris  reprehensione  ca- 
rent.  Quia  vero  posterioribus  temporibus 
homines  quidam  nonnullis  rhodiis  legi- 
bus ad  fraudem  et  imposturam  abuteban- 
tur,  et  ipsa  rerum  (acies  mutata  necessariô 
poscebat  ut  novae  leges  conderentur,  quse, 
quod  anttquis  legibus  deesset  ,  supple- 
rent ,  et  illas  ad  formam  degantiorem  et 
honestiorem  traducerent,  sanè  ieges  hu- 
jusmodi  ab  imperatoribus ,  juiîs  et  «qui 


(1)  Ce  paragraphe  et  le  suivant  #e  trouvent  à  la  papf  50  verso  du  manuscrit  An  Vatican.  Ccêt  r analyse 
dri  principes  contenus  dans  les  chapitres  xm  et  xxx  du  titre  1  du  livre  L  des  Basiliques. 

(t)  Ce  paragraphe  est  une  sorte  d'exposé1  de  la  jurisprudence  qui  aroit  ponr  hase  les  principes  do 
fragment  précédent. 

(S)  Ce  paragraphe  est  à  la  page  134  verso  du  manuscrit  du  Vatican.  Il  offre  presque  dans  des  termes 
identiques  la  décision  qui  se  trouve  dans  le  chapitre  11  du  titre  IV  du  livre  un  des  Basiliques. 

(4)  Les  rubriques  sont  au  commencement  du  manuscrit ,  pages  S6  et  Î7,  où  elles  forment  une  série 
spéciale.  J'ai  cru  devoir  les  placer'  en  tête  de  chaque  paragraphe.  Le  texte  est  aux  p*gts  1 34  et  soiv. 
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ra>t*ï,  %*}  •!  mfMi 


studiosis,  promolgate  fuerunt.  Igitur, 
ubi  lex  nova  non  invenitur  qua  cum  ve- 
teri  Rhodiorum  jure  pugnet,  secundiun 
leges  rhodias  de  controverses  naulicis 
statuitur.  Ubi  vero  leges  aliœ  ipsis  adver- 
santur ,  cessant  Rhodiorum  leges ,  et  flbr 
robur  obtinent. 


if#.  U%eÀ  tmsnm  ^ionw  jptM  wCynîm.  XV.  De  nantis  qui  sine gubematorr  navigant. 

Si  nauta?  sine  gubernatore  navigare  ausi 
sint,  vectoresque  stmul  cum  nautis  sine  gu- 
bernatore per  mare  navigent ,  si  navis  nau- 
fragium  fecerit,  id  est,  in  aliquod  periculum 
incidat ,  vel  omnino  pessumdetur,  tenen- 
tur  sitnul  et  vectorcs  et  nauta  :  vectores, 
quia  propriam  salutem  negiexerunt;  nautar, 
quia  et  suam  et  vectorum  securitatem  abje- 
cerunt ,  non  adducto  secura  gubernatore. 
Quidam  verô  in  hoc  casu  nautas  ut  inno- 
centes accusa  tione  solvunt ,  et  solos  tantùm 
vectores  teneri  censent. 

XVI.  De  extrcitore  ex  t  cris  navet 
exornante. 

Qui  docet  bai  bar  os  naves  strucre,  id 


Nawwu;  x>fjiç  nvCtffti-mv  **it"  w^uintrnç, 
wx  si  p*f  arnSf  in&Lmi  nïç  fmrnit  ipêmc 
SijgL  MtfCipnritv  xam  9*haM9  nAt'arar*  aar  W 
**t?sr  Huuayitn,  îvrtfl  is?«Vrf  fWiîo  *w» 
il  £  tic  nhkiOM  MAJormêif  «su>M**#>  *)  •!  i*t- 
Cém  **»  oi  Nunof  ôWprmr  a#  pi*  iw&m, 
if  lifimmeÂ**  euhSh  ^aMumr  •#  sWrawiBj|, 
iç  W  ***  ieuniv  rju  <mç  i£f  iniCenA  mopm- 
3u*4  ntmt&niawrnc,  «su  fui  **CyrsW  /isf 
uurrïi  i7m.y/ww  (S).  Tniç  Jt  Wf  rovuxf  « 

fêinvi  mvç  vaCémç  oW;t«taf  (3). 


Hajfom&ç  i  &*fC*&v<  nAmatAvmfr*  #V 


(î)  Ce  paragraphe  est  littéi^emeut  compris  dans  toatei  Ira  éditions  de  la  compilation  rhodienne  ,  qui 
fera  (objet  do  chapitre  foirant,  on  il  forme  la  quatrième  des  pii-crs  dont  elle  ae  compote  d'après  les  impri- 
me! ;  mais  oa  ne  le  trouve  dams  ancnn  des  quatre  manuscrit*  de  la  bibliothèque  royale ,  ni  dans  les  manus- 
crits étrangers.  Les  auteurs  qui  ont  publié  ce  morceau  l'attribuent  à  Docimius ,  ou  Dociuius,  sur  lequel 
ils  ne  donnent  aucun  renseignement.  Ce  Jurisconsulte  seroit-il  l'auteur  de  la  Synopsis  minor  î  C'est  ce  qu'il 
n'est  pas  possible  de  savoir.  Du  reste ,  ce  paragraphe  est  une  sorte  de  paraphrase  du  principe  posé  par  le 
fr.  •  du  titre  i  du  livre  xiv,  De  lege  rk&dià  tfejmetu,  qui  ae  se  trouve  point  dans  ce  que  nous  possédons 
des  Basiliques. 

(t)  Ce  paragraphe  n*a  pas,  à  proprement  parier,  son  analogue  dans  les  Basiliques,  ni  même  dans  le  droit 
.romain.  Il  est  bien  vrai  que  le  chapitre  rv  du  titre  n  du  livre  lui  des  Basiliques  déclara  que  c'est  une  faute , 
et  qu'il  y  a  par  conséquent  matière  à  responsabilité,  de  naviguer  en  temps  inopportun  ;  que  le  chapitre  v 
du  même  titre  met  au  rang  des  actes  d'imprudence  qui  rendent  responsable  du  dommage  causé  par  l'abor- 
dage, la  circonstance  qu'il  n*y  a  pas  de  pilote  sur  le  navire,  et  que  ces  dispositions  sont  semblables  an 
fr.  S« ,  $  1 ,  du  titre  i  du  livre  vi  du  Digeste ,  De  rei  rintticatione  ;  au  fr.  13  ,  $  t ,  du  titre  ii  du  livre  xix , 
LocéUi,  eondutti;  au  chapitre  i  du  titre  i  du  livre  lui  des  Basiliques ,  et  au  J  9  du  code  de  Chypre  : 
mais  le  cas  spécial  du  présent  paragraphe  n'est  pas  prévu  dans  ces  fragment.  Quel  en  est  le  véritable 
objet?  Si  l'on  en  croit  Soares  dans  sa  note  sur  le  J  t  du  titre  xi  du  livre  u  du  Procbeiron  d'If  arment» 
pule ,  copié  sar  ce  paragraphe  de  la  Synopsis  minor,  cette  disposition  est  absurde.  Envers  qui ,  dit-il,  ces 
passagers,  ces  matelots,  scroient-ils  responsables?  Je  crois  néanmoins  que  la  critique  n'est  pas  fondée ,  et 
que  ce  texte  peut  être  facilement  expliqué  et  justifie.  D'abord  on  peut  dire  que  c'est  une  disposition  d'ordre 
public  qui  ponirsoit  quiconque  naviguant  sans  pilote  avoit  fait  naufrage,  et  nos  législations  offrent  plus  d'un 
exemple  semblable  ;  secondement ,  on  peut  dire  que  la  responsabilité  a  lieu  an  laveur  du  propriétaire  du 
navire  qui  est  lésé  par  le  naufrage ,  résultat  d'une  imprudence  présumée  par  cela  seul  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  pilote  sur  le  navire. 

(S)  L'exception  ne  me  semble  applicable  qu'aux  simples  matelots,  et  non  ru  patron,  qui  ne  saurait 


jamais  être  excusable  d'avoir  consenti ,  même  sur  le  veto  4t§  passagers ,  à  compromettre  le  salut  du  navire. 


19*  CHAVITOE   V. 

> 

Jeioxw  iwk  (l),  rnw  o  ***?*  mmr  (s)  tQnm*  est,  exteras  gentes  navigia  aedificare,  capi- 

mMvyuim  vwêJïsnwt,  Mâ9*\uuiïf  npmtÂsuc  vW-  tali  pœna  subjicitur,  quia  populi  romani 

aurai ,  àç  n7ç  wr  'v*fAAu*  *xfy*c  eWWc  »**« ,  hostibus  arma  dat ,  et  illos  adversùs  enm 

x*r  \%>qs»ç  oWrst/f  9*d  Wwr  duw^yt{ifMk^ç.  yaientes  efficit. 

jf .  lit eÀ  mie  inpei  roi  «eeeitfot/suuNf.  XVII.  De  naçe  altérai*  naçem  offendente. 

N«*c  tïthi  wBL&Xiw  (3)9  ji  tnçcr  »*«tr,  Navis,  vulgô  carabion ,  velaiiud  navi- 

tor  4Q&<nt,&i**  «*¥*  '"'  *W  /toAr»  envfîV,  t*  gium,si  in  alteram  navem  impmgat,  eam- 

yu«V  wmh  C/*  «  eirt'/uv  tW,  je**  fot/WrtM  a'W  que  immergat,  si  quidem  magna  vis  venti 

•»v7»v  oii  ouït  «tW  waMMUywn  mmi  ajuKuas  *&  fuit ,  et  hinc  apparat,  non  verô  ex  male- 

njuCipmi'nv  jyu  wr  latnïi  i£t  ôr  r»  «»{«,u*rs  m/  »  ficio  vel  incuria  gubernatoris  vel  nauta- 

i  Àm^ufdn  w  iCv&ân ,  cwn  tî  taZwi  «vu  «  rum  navis  servate ,  navem  alteram  perdi- 

wftprifrai  itdyrmi.  *Eàf  /i  n'  <m  irt^v  0j*  /ua  tam  fuisse,  neque  nautse  neque  gubernator 


n*t*i,  vu  Jtompêim  tic  aimai  Kiyuântmi  iSç       tenentur.  Si  ver5  non  magna  sit  vis  venti  f 

(i)  Ce  principe  est  dans  ie  chapitre  ixn  du  titre  li  du  livre  lx  des  Basilique» ,  qui  revoient  emprunté 
de  h  constitntion  ss  do  titre  xlvii  dn  livre  xi  du  Code,  De  pamù. 

(i)  Le  texte  grec  contient  ici  une  sorte  de  répétition  qui  doit  être  remarquée.  Après  avoir  rapporté  le 
mot  &*fCdçfvç  dont  se  sert  la  loi ,  il  emploie  d'autres  expressions  qui  ne  sont  pas  une  addition  ,  mais 
une  explication  des  termes  précédons.  Comme  cette  location  se  retrouve  souvent,  non-seulement  dama  la 
Synopsis ,  mais  dans  d'autres  fragment  dn  droit  grec  oriental ,  et  que  noas  la  Terrons  reproduite  dans 
beaucoup  de  lois  du  moyen  âge ,  je  crois  dcToir  transcrira  ici  l'explication  que  m'a  donnée  M.  Rfaafly, 
pour  montrer  qu'il  falloit  traduire,  comme  Je  fai  fait,  m  par  ïd  est,  et  non  par  oui  ou  veL  Le 
texte  grec  de»  lois  du  moyen  âge  présente  a  chaque  instant ,  dit-il ,  de  ces  redoublement  qu*H  eeroit 
impossible  de  rendre  dans  une  traduction  latine  sans  répéter  les  mêmes  mots ,  ou  des  mots  tout-è-feit 
synonymes ,  et  par  conséquent  oiseux ,  en  latin.  Je  dis  en  loti*  :  car,  en  grec ,  la  seconde  expression ,  qui 
et  t  f  expression  vulgaire ,  f  expression  du  temps ,  sert  a  expliquer  la  première ,  qui  est  toujours  d*un  lan- 
gage plus  pur,  plus  ancien ,  et  qui  n'aurait  pas  manqué  peut-être  do  mire  mire  des  contre-sens  dans  l'appli- 
cation de  la  loi.  Ceci  posé ,  si  Ton  vouloit  rendre ,  avec  le  sens ,  la  lettre  du  texte ,  il  faudrait ,  pour  observer 
les  règles  de  l'analogie,  mêler  de  l'italien  au  latin ,  et  expliquer  par  des  mots  italiens  les  expressions  latines, 
comme  le  texte  commente  le  grec  ancien  par  le  moderne.  L'analogie  serait  observée  dans  ce  sons  qu'on 
peut  dire  que  l'italien  est  au  latin  ce  que  le  grec  moderne  est  an  grec  ancien ,  puisque  les  mêmes  événe- 
ment politiques ,  l'invasion  des  barbares ,  et  les  mêmes  causes  morales ,  l'ignorance,  ont  ait  dégénérer  le  latin 
en  italien,  et  le  grec  ancien  en  grec  moderne.  Mais  cette  manière- de  rendra  le  texte  aurait  aussi  quelque 
chose  de  biiarre,  en  ce  que  nous  ne  parlons  pas  aujourd'hui  à  des  basâmes  qui  auraient  oublié  la  langue 
de  Cicéron ,  comme  dans  le  moyen  âge  on  parlait  a  des  Grecs  qui  ne  conneissoient  plus  celle  de  Desnos 
tbène.  Dans  la  traduction ,  pour  concilier  le  sens  avec  la  lettré ,  lorsqu'il  y  a  des.  redoublemens  de  cette 
espèce  ,  on  doit  traduire  la  première  expression,  et  transcrire  la  seconde,  en  la  faisant  précéder  dn  mot 
vuigè ,  pour  avertir  le  lecteur  que  c'est  du  grec  moderne.  On  évitera  par  ce  moyen  le  grand  inconvénient 
dans  lequel  tombent  des  traducteurs ,  très-savant  d'ailleurs ,  mais  trop  «crapuleux ,  qui  se  privent  dn  mérite 
d'avoir  bien  traduit  la  première  expression  par  la  mauvaise  traduction  de  la  seconde.  Ainsi ,  dans  la  traduc- 
tion de  ce  texte,  on  ne  doit  pas  rendre  ait/  i  whtaa  miiïv  ttnajr  aÎMepritir  vmJksesiç  par  oui  esttetms 
génies  navigia  êtraere  (doect),  comme  si  c'étoit  nne  disposition  nouvelle,  différente  de  la  précédente, 
et  cela  par  deux  motifs.  Le  premier,  c'est  que  ftrtsi?  aMêyerfmv,  estera*  génies,  est  la  traduction  de 
/bapCapouç ,  barbares  :  tout  le  monde  sait  que  les  Grecs  appdoient  barbares  tous  les  étrangers ,  y  comprit 
les  Phéniciens  et  les  égyptiens  qui  les  avoient  civilisés ,  comme  les  Romains ,  qui  prétendoient  à  l'empire 
universel ,  appeloient  kostes  tons  ceux  qui  n'étaient  pas  soumis  à  leur  domination  ;  les  Byzantins  prédi- 
gu  oient  aussi  aux  étranger*  cette  première  épithète ,  que  les  nations  modernes  peuvent  si  justement 
aujourd'hui  rendre  aux  maîtres  de  Constantinopie.  Le  second  motif ,  c'est  que  ai»/ ,  qui  effectivement 
peut  être  rendu  par  oui,  n'a  cette  acception  que  lorsqu'il  est  suivi  d'une  seconde  particule  disjonctive, 
d'un  second  «  :  dans  tous  les  autres  cas ,  le  n,  tant  qu'il  signifie  ou,  ne  peut  jamais  ae  joindre  à  la  particule 
•m  :  or  ici  il  est  seul  ;  on  doit  donc  traduire  ait*  par  id  est  explicatif. 

(3)  Suivant  Isidore ,  Origmum  lib.  xix,  cap.  i ,  ce  mot  signifie  un  petit  navire  fait  avec  de  l'osier  et 
garni  de  cuir.  Le  texte  ne  s'applique  point  évidemment  a  d'aussi  faibles  embarcations  ;  il  est  probable  que 
c'étoit  l'expression  générique  pour  désigner  toute  sorte  de  bâtiment  de  mer.  M.  RnaHy,  qui  a  lu  cette  note 
au  moment  où  il  avoit  la  complaisance  de  corriger  les  épreuves ,  m'a  assuré  que  précisément ,  dans  ie 
grec  moderne,  le  mot  Ka&LCioy  signifie  toute  sorte  de  navires,  même  les  vaisseaux  de  Fétat. 


DIOIT  M  AEITTME  DE 

m  m  H&4  nkt  «W  a  mG^mnc  k  i 


«'.  n^  *  mtmifrmi  i*  nk  rs**}s>  *em- 


»  / 


m,   *         • 


•fia**'?  in  ts>  «I  mm*  «>«fa*««f  ***■{«#» ,  %<m 
îsv  (•)  a*w*'rwf,  «  Tf  J4mf«AÊl  *  Ç 

Ott  «MJH«S    flfHW—WWf.    KW  ' 

«fcrW  «4*»,  «V»*  /u*r  eriewA,  «m 
p*ei«r;g«w  frit,  ±W;p*sf  étmMhm  •*  * 
tir  *  *rresuat#w*)UiW  Jiiif  £  jginm  «fusai 
pmm  ,  eaaXsvr  m  sy— dfr  im&t%m  (3). 

oV  W*v  nw&nvew  «  roiV»  «  «  rm  tnm  ê*  ri 
mï  «f*)p*i«r  *W*vi«4,  s*a>xav(iiau  «Mwnv 
•iVW  ih*+mm,  n  omit  *r>  reiV  aW  «J  «V  Wrf  9 
«  W  «p«>#*a  •**/  •*  ***  **— W  rai*  i 

JuWi    (4)* 


a'.  n«et  «imSt  qy»?  tria*  «t  «wiej  a«f 

',  x*f'«r«  iB  aqpwv  «V  t»  tstAstesnr  /it^r* 


IteMa*  «V  aavr*/  *pps)  t*V  aV  aMÎW  t  Je** 
mutai**,  ngi  iiim  «f«w«  *Vntc  ^<r>  *** 

et  ty  dsœlrc»  rm  m  t»  ru/  «pstyfta'iatr  mt» 
•A»  jagMaati  ô*  iv  wuiùiw  ii  raîf ,  xju  •  M" 
tir  or    «m    ^iw  tv>*9j»   ratsr  f^ir  s*i* 
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qu*  pro  causa  naufragti  aherius  navis  re- 
putari  posait  f  tenentur  et  gubernator  et 
proreta  et  naute. 

XVIII.  De  eo  eut  ex  nmve  naufrmgio  éjecta 

aliquii  rapuit. 

Ex  tiave  naufragio  éjecta  rapere  idem  est 
atque  ex  incensa  domo,  vulgo  hoêpetion, 
srve  ex  domo  propter  terne  motura  ruente, 
aliquid  rapere.  Qui  intra  annum  ,  id  est, 
duiu  annus  unus  compleatur,  reddere  te- 
netur  quod  rapuit ,  in  quadruplum  ;  corn* 
pleto  autem  anni  tempore,  quod  rapuit 
reddit  in  simplum. 

XIX.  De  00  quifuntm  nmvis  reseeat. 

Qui  funem  quo  navis  religata  erat  rese- 
cuit ,  si  inde  periciitetur  navis ,  vel  quid 
rerum  quat  in  nave  sunt  j>ereat ,  tenetur 
dare  duplum ,  sive  omnem  naveni  et  ea 
quse  in  illa  erant,  vel  rem  ipsam  qu«  ex 
hac  nave  periit. 

XX.  De  his  qui  êimul  m  nave  $unt,  naufrm- 
giumquefûciunt ,  et  aliquii  oneris  in  nmre 
jaciunt. 

Cùm  multi  eodem  tempore  in  eadem 
nave  sunt ,  et  suam  quisque  rem  habcat , 
si  pericuium  ingruat ,  et  ejiciantur  in 
mare  aliquai  navis  res,  atque  postea  sal- 
vum  fiât  ex  periculo  navigium ,  et  si  alter 
ex    hominibus    unà  navtgantibus    salva 


(i)  Dam  U  mamiterit  dn  Vttican  ,  il  y  *  iemmw.  Lt  personne  que  M.r  A.  Mai  *  cbtrgle  de  faire  h 
copie  a  •nrmonte'  ce  mot  d'un  sic ,  parce  qu'elle  ne  lai  trouroii  aucun  ten»;  elle  aroit  raison  :  il  est  clatr 
que  c*ett  «ne  inadrertanec  du  premier  copiste  v  qui  a  change*  l'n  en  e. 

(9)  Ces  dispositions  sont  semblables  pour  le  sens  »  et  presque  pour  )e  texte  v  à  aae  partie  du  chapitre  v 
dn  titre  n  dn  IWre  lui  des  Basiliques,  conforme,  comme  on  f*  vu ,  aux  JJ  s  et  4  du  fr.  Si  du  titre  n 
du  lÏTre  tx  du  Digeste,  Ad  legem  Aquiliam. 

(S)  On  a  vu  dans  les  notes  sur  le  Digeste ,  le  Code  et  les  Basilique* ,  fes  différentes  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  pilloient  les  naufragés.  Ce  paragraphe  s'oceupe-t-il  des  réparations  pécuniaires  sans  pré* 
indice  des  peines  «fflirtives  ?  Je  le  croirois  ,  et  en"  cela  il  est  enticreineiit  conforme  an  $  is  du  titre  xiaiii 
d*Attaliata.  Il  est  bien  vrai  que  la  novelle  lxii  de  l'empereur  Léon  nvoit  abrogé  les  peines  alBictives  et 
prononcé  seulement  une  restitution  au  quadruple  :  mais  cette  novelle  ne  fait  pat  de  distinction,  selon  une 
faction  est  intentée  dans  Tannée  ou  après  Tannée  ;  et  cela  est  juste  t  puisqu'elle  remplace  les  peines  afflic- 
tives  par  la  prestation  pécuniaire.  On  pourroit  en  induire  que  la  Synopsis  a  été  rédigée  avant  la  consti- 
tution de  Léon;  à  moins  qu'on  ne  suppose  ,  et  Je  le  crois ,  que  cette  constitution  étok  restée  sans  effet, 
comme  la  plupart  des  novcUes  de  Léon ,  et  que  la  législation  ancienne  continuoit  d'etre  observée. 

(4)  Cette  disposition  est  conforme  à  une  partie  du  chapitre  v  m  fine  dn  titre  lt  dn  livre  lui  des 
:s. 
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CHAPITBfi  V. 


\  « 


m  rn  teAsrVb  »  prtvVf  ffrusf  *£**  sm0t  rir  < [pV- 
iw  mv  mW«  4*/Nt}/u«m,  sju  strsmAiteovvaf  mTc 
Çrywtt^r*» r  îw»  iÇnpéÊ&om  *  tW  Wr  «JNnvrar 
(nAu**  Jht  fwr  ns#rvr  àmlrmt  iSt  i*  rf  ssWp 
nnneJî-u  irayâêintM.  Xmj  wî»  *£>A*W>  «7  *  Jid  wr 
as/rn»  nt-mtJ*M  oVCmiS»  o*  tWc  rase  £  ««sAtrÇjï, 
wvmofi&vm  mrnc  si  or  rf  snWf  g  *r«s*A»> 
çyvmY  mÀrn   (l). 


fmvmy*mmie  mtc. 

'Lvtwrpim  wr  or  r?  dnaarrV  tgt'CnAir  ««y 

t?g  i  typ*J4r  tic  t*>  âKMuomr.  Ov  prit*]  (9)  W 
i»/ov«  'ïïftLy^m. ,  Ji«  <j»  stffurfif  m  t»  V^trT»,  Mi- 
omvr  *  sÎMsi  /turtj  g  mx«r  iW  Wp  Ammimr  ni 
«p&ii £9?  ftvyv  t^fntr*  x#f  9  idr  ii  taCxirÇ*  oit  me 

uaMÎëbmi  tuhi  (3).  Si  A  «Mivr  ne  f>3sie»r 

<Q&  «  êlmmwv  9  9/MTV   «p*t?/M«  0*7**m«  ,  ftj 

/air  jftiiç  mrfimv  ÎKêêC%  itvst,  *ÎA/«  ri  Aoi* 

tm  tetr  *Vft«aAft74uu  W  «psrypa,  sismAoVr*  W 
ajnrxsr  Tf  tnnp  «u/iv  xefja**vr«,  ^*fi(  tf«ât> 
<*c  (4)  o*tp  tiV  «  wf+ypA-mf  éy&L(«fim/uA 
xamf«Mw«,  luJ'ïm  xWesjwq  W  my*îyfm  imrm 
i\ç  uifJVrot  tCtMr  s  a^seyaref,  «n  Jïrminç 


habeat  omniaqua?  navigio  imposait,  aller 
verô  damno  affectas  penCderit  qiue  attulît, 
quia,  utdictum  est,  res  in  mare  jactesunt, 
contributio  fit  inter  eos  qui  suas  res  sal- 
vas  habent,  perdentibusque  quantum  per- 
diderint  complétai*  ;  hoc  enim  damnum 
propter  communem  navigantium  saiutem 
pertulcrunt.  Et  uno  verbo,  si  quid  propter 
communem  silutem  jaciatar  ex  nave  et 
pereat,  omnes  unà  navigantes  in  contri- 
butionem  veniunt  et  damnum  sarciunt. 

XXI.  De  re  jaeta  naufngante  nave. 

Naufragium  quidam  fecit;  quod  ha- 
bebat  ejecit  in  mare.  Non  fit  propter 
jactum  res  illa  sine  domino  :  sed  manet 
sub  potestate  ejus  qui  antèhanc  habebat; 
et,  si  ejiciatur  è  mari  in  lit  tus,  potest  do- 
minus  eam  vindicare.  Si  quis  vero ,  ut 
sepè  fit ,  ante  dominum  rem  eam  occu- 
pa vit,  si  sine  pericuio  nactus  sit>  ficet  do- 
mino eam  vindicare ,  dummodo  compe- 
tens  praemium  solvat  ei  qui  pro  ie  iin- 
pensas  fecit ,  vel  pretium  emptionis  hujus 
rei.  Si  vero  possessor,  ut  rem  haberet ,  se 
ipsum  in  pericuium  immisit,  tune  verus 
fit  dominus  hujus  rei ,  quasi  suam  ipsius 


(î/O  paragraphe  ett  sac  exp«titioB  frèt-cUire  étU  théorie  dn  droit  romain  et  des  Basilic  nés  tvr  ie 
jet  fait  pour  sauver  !e  MYire  et  le  chargement,  et  swr  la  contribution  qui  doit  indemniser  cens  dont  les 
ttteU  sont  sacrifies.  Voir  les  notes  sur  cette  partie  dn  Digeste  et  des  Basifioues. 

(S)  Le  texte  du  manuscrit,  tel  que  fe  Tai  reçu  de  M.r  A.  Mai,  est  ainsi  conçu,  #v>>rtmf  *n  Ttisvisr  : 
ce  qui  est  évidemment  une  erreur  du  copiste,  qui  a  foint  en  un  seul  mot  la  conjonction  négatrre  et  le 
verbe,  par  la  mutation  très-mcHe  de  tv  en  ru.  Une  fois  cette  première  faute  commise,  il  s'est  cru  dans  la 
nécessité ,  pour  obéir  sans  doute  aux  régies  de  la  grammaire ,  d'ajouter  un  second  y  f  et  de  la  le  mot 
fvfyimrn.  Cette  con|ecture  m'avoit  été  donnée  par  M.  Ehallr,  et  fe  m'y  étois  conformé;  j'ai  reconnu 
depuis  qu'elle  étott  justifiée  par  le  texte  cTHarmenopule ,  dont  le  J  19  du  titre  xi  du  livre  u  e*i  littéra- 
lement conforme  à  ce  paragraphe  de  la  Synopsis  :  tons  les  manuscrits  du  Procheiroh  que  j'ai  pu  vérifier 
portent  ov  yutTSi,  qui  sTailieurs  est  commande  par  le  sens. 

(3)  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  Fabrot  avoit  placé  sous  le  titre  m  du  livre  Lin  des  Basiliques  une 
partie  de  ce  paragraphe ,  qu'il  avoit  copiée  sans  doute  dans  Ilarmenopule.  Ce  qu'il  a  ainsi  emprunté  étant 
une  traduction  presque  littérale  du  fr.  •  dn  titre  n  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  hgt  rkodim  dej+et* ,  il  a  pu 
j  voir  un  moyen  de  suppléer  à  une  partie  dn  texte  perdu.  Mais  «ancun  manuscrit  de  la  Synopsis  major ,  qui 
seule  a  conservé  les  textes  des  livres  perdus  des  Basiliques,  ne  m'avant  offert  celui  que  j'indique,  je  n'ur 
pas  cru  devoir  ftnsérer  dans  les  fragment  dn  livre  ltii.  Au  surplus  ,  il  se  retrouve ,  et  même  deux  fois , 
dans  ma  collection  ;  d'abord  ici ,  et  ensuite  dans  les  extraits  cTHarmenopule ,  qui  a  copié  en  cette  partie  la 
Sjnopsis  miner. 

(4)  Soarez ,  dans  une  note  sur  le  paragraphe  du  Procheiron  dUarmenopule  semblable  à  celai  -  ci , 
propote  de  substituer  sVStnsf  à  Jbé*mt>  et  plus  bas,  *y&bm*c  à  *y&Lç  :  mais  ces  corrections  ,- 
que  ne  justifie  aucun  des  manuscrits  cTHarmenopule ,  seroient  également  contraires  au  texte  de  U  Sjnopsis 
min  or. 
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mvwu  **>&*€  jmiifi  »f  wr  %mm  sarrtevutf 
Wr  i5  +fmypMiêç  JUmiwur  iurmMm%mjurH*  f) 
«  «o'»ej*   18  «p*>/**»f  Jkrmnç  nç  Atm~ 

mime  oV&twnxf  (1). 


W«Mut«fWînr  £  stnWW»  «vV*  iî  *Q  Ss'mi  /un 
Agtuday  xuV  *n&>  •iSùt  Jtfrsnssj  wmmvmy*m%> 
tny  mvwf  h m  Jtfymim  (S). 

il*.  Tl  10   MtffVAstÇ. 

NawfvAoxaf   0    rt/str    fsW    wvV   H' 
rtvf  tan  t5  ^v\mtmm  lit  r&vç,  iyw  W 
Cm  (3). 

rt'.  ITiei  swmMerjvuirwr  tmêrricf. 
O/  fêulx&n&i   gai  *n?r  tvrattMtyuavfuir    nSr 


>>/«•- 

/ 


tmtrmr  a*  ort^irmj,  an»  #4  7t#r  ayisytn^itvfsjr 
mûrir  eWpriau,  (4). 

rr'.  ITtci  Gtwyun*  tncfxtV  «Asmu,  or  *?$ 
x*e*  yutmjwit  wicniV  *nj|t*tW« 

O  JD&tura/arof  Wr  nvcjxtV  «  xfts/ev,  »*»/ 
•  a&Casipukvtç  g  «s/tjWf  stintV  mçtnir,  oW;g- 
i»l  tif  4?  Tm/ftJ  •  mfxiV»  Owr  raina*  gor 
^iniTif  x«e*  )«"*«•**,  «V  «ft'rm  mk  twmsij, 
màmç  éW;£7ttf,  5  #v  >«/rW  (5). 


salutem  rei  dominio  permutasset  ;  et 
prior  rei  dominus  ab  ejus  dominio  défi- 
citur. 

LUI.  Dr  magistro  maris  mliqnid  recipiente. 

Magister  navis,  si  receperit  aliquid,  hoc 
reddere  et  restituera  tenetur  ;  si  vero  ab 
initio  recipere  nolh,  nemo  eum  cogère 
potest  ut  recipiat. 

LIV.  Quid  sit  nmçis  custos. 

Navis  custodes  iex  dicit  eos  qui  pra> 
positi  sunt  ut  naves,  vulgô  carabin ,  eus* 
todiant. 

LV.  De  nautarum  conventwnibus. 

Exercitores  ex  contractibus  nautarum 
non  tenentur,  tenentur  vero  ex  eorum 
delictis. 

LVI.  De  co  qui  constitua  magistrum,  et  de 
mulicre  magittrum  eonstituente 

Qui  constitua  magistrum  navis ,  vel  qui 
eum  «lesi^nnvit  ut  pro  magistro  admitte- 
retur,  tenetur  pro  ejus  delictis.  Quando 
magister  pndicitur  à  muliere ,  pro  iis  om- 
nibus qua  dcliquerit  ipse  tenetur ,  non 
vero  mulie  1 . 


(1)  Soarez,  sur  le  $  lt  du  titre  xi  du  livre  11  cTHarmcnopiile ,  trinque  «Mes  vivement  cette  distinc- 
tion,  el,  je  croit ,  avec  raison;  elle  peroSt  contraire  a  l'équité.  Le  plut  ou  moint  de  risques  qu'on  a  connu 
en  sauvant  la  chose  ôTautrui,  ne  peut  en  rendre  propriétaire  »  ni  mlever  tes  droiu  an  maître  véritable.  Il 
peot  tani  doute  en  résulter  le  droit  d'obtenir  nn  salaire  plus  considéra  Me  ,  mais  rien  de  plus.  Ni  le  droit 
romain ,  ni  les  fragment  qui  nout  restent  des  Basiliques,  ne  justifimt  cette  distinction.  A-t-elle  été  reflet 
de  quelques  lois  postérieures,  on  (Tua  relâchement  introduit  dans  la  sévérité  de  celles  qui  protégeoient  let 
propriétés  naufragées  ?.  Cest  ce  qu'on  ne  peut  décider.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'après  fauteur 
rnconno  de  la  Synopsis  minor ,  Harmenopnle  a  adopté  le  même  sentiment. 

(s)  Ce  paragraphe  est  conforme  an  chapitre  vi  du  titre  1  du  livre  lui  des  Basiliques  et  aux  textes  du 
droit  romain  que  j'ai  cités  sur  ce  chapitre. 

(S)  La  loi  a  laquelle  se  réfère  ce  paragraphe  est  précisément  le  chapitre  vu  dm  litre  1  du  livre  un  des 
Basiliques. 

(4)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  au  chapitre  xv  du  titre  1  du  Kvre  lui  des  Basiliques. 

(s)  La  première  phrase  de  ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  au  chapitre  xvi  du  titre  1  du 
livre  lui  des  Basiliques.  Quant  à  la  seconde ,  die  est  en  opposition  avec  le  chapitre  xxiv  du  titre  1  du  livre 
xviii  et  avec  le  chapitre  xxxix  du  titre  1  du  livre  lui  des  Basiliques.  Les  commentateurs  du  J  •  du  titre  xi 
du  livre  11  du  Procheiron  «THarmenopule ,  paragraphe  qui  n'existe  pas  néanmoins  dans  tous  les  manuscrits, 
eut  critiqué  cette  disposition.  Seroit-il  intervenu  quelque  changement  dans  la  législation  ou  du  moins  dans 
la  jurisprudence?  Quand  et  comment  ce  changement  est-il  intervenu?  Peut-être  en  trouveroit-on  rexpiica- 
tion  dans  quelques-uns  des  nombreux  manuscrits  sur  le  droit  grec  qui  restent  ensevelis  dans  les  biblio- 
thèques de  l'Europe. 

1.  te 


tût 


cHinru  v. 


%   •_ 


\     ■» 


ôk.  wr  «Mivi«C  m**CiCmm*<t  «v  **  er  tÇ  •*•** 
eamfiir,  m  Wr  «•*»*  Mpptm  CnUanv  vu  am- 
tixaJk,  A«Ci7r*  ou  yij  twe^B/oTnu  «yi  min  11V 
Wr  i5  W«v  t£ayi»«tr  (1). 

"tfyft  fêLvmtc  »  nmylii ,  rr&mrnimt   t#V  /9mv 

ii*W  raJf  iy*»p*4  i*np&  J>«i  wr  m'umv  •»•>*• 
e^f  •  s  amm  a*»*?**  •/>*  mmux?**;-  ^tM 
Jt  jS/«*  •  •**•*  Ji  «  TiiwWr  M^Wf  •  £  mmymdr 
(cimj  *)r  fyfû**  ï%  •>•*•?••¥  fi*i*  tir  e»*3r 
èmiiJbm*  il  ***"*€  Jt,  sîr  W  Jmkm  {%). 


r.V.  iW  euiaieyeaW  an*»*  s**W 


LVII.  D#  imptions  mpù  eum  mppmratm 


Emit  alîquis  navem  cum  instrumenta, 
quae  appanitum  quoque  lex  vocat;  ex  tali 
conventione  non  oritur  illi  jus  ut  sca- 
pham ,  quam  vulgè  vocant  barcam  et  gon- 
dolam ,  capiat  quo^ae  :  non  enfan  farter 
navis  instramenta  annumeratur  scapha. 

LVBI.  De  kiê  qui  nmri$  ameerms 
reteemerunt. 

Licet  nautis ,  venatoribus ,  militibus , 
in  vim  delapsb  ,  aliter  si  se  expedire 
nequcant ,  altérais  navis  ancoraa ,  saiutis 
causa  ,  solvere ,  vel  aliorum  venatorum 
opéra  frangere  :  is  vero  qui  extra  nécessita- 
tem  taie  quid  fecerit ,  tenetur  ;  et  daronum 
quîdem  confessus  in  snnplum,  inficiatus 
vero  in  duplum  resarcire  débet. 

UX.  De  coHtributtone  naviê  in  perieuhm 

mdiuetm. 


XjrAJw  tr  inUfc*  «ri  yuêpdm*  ,  rju 
e^e^elf  wx«*ji*W  »  -d  pi*  *»**àirm  vpm.ypmm 
Àmufiimm*  «err  tny&ànn*-  *t  Jt  iw&rm, 
VOi  /  &r«rnaf  AdîYaj.  Te5»  A1  yinimt  fr«  * 
(*fM*  tV  tKiyt  «**■.*■,  n  Ji  uifiièç  in\  «As» 
«*t*wf»'  rju  «vu»  Kw^rnAtVw  *ju  ew<  ««*£•> 
hovm  «e*  *nti]gmm  «t  oÎmaul  mgLjjmm  (3). 


in  navequadam  superveniente, 
si  contributio  instituitur,  amiss»  res  aesth 
mantur  quanti  emploi  fuerunt,  serval» 
veto  quanti  vendi  possint.  Hoc  autem 
fit  ut  damnum  ad  exiguum  contrahatur, 
lucruin  vero  in  lathis  augescat,  et  sic  tant 
amittentibus  quàm  eis  qui  aalvas  res  suas 
habentj  consubtur. 

LX.  De  contribution,  quo  m*JoJlmt. 

Sciendum  ver6  est  contributioacm  sic 
m  nave  fieri.  Navigabat  navis  ;  erant  in  m 
hommes  multi,  proprias  res  habentes;  m- 
gruit  tempestas  ;  navis  in  periculo  fuît  ; 
perierunt  propier  jactunl  quâdam  ex  rébus 
quas  m  nave  erant ,  quaedam  verô  sahrie 
fuerunt  Post  haec  jubet  lex  salvasres  inter 

(1)  C«  pare^niphe  e«t  coaforoie  ««  chapitra  u  du  titrr  a  du  iivre  lui  ùv  Bittiliq^t.  («et  m»ti  bmrqmt 
et  gwuUU  ont  été  mtraduiu  d*ut  le  moyen  âge ,  et  ont  été  cftascrrl*  <Un#  î^?  lanppien  fr*uç*i*f  et  ttnficjiiie. 
Voir  le*  noies  des  coaunentateu»  du  J  s  du  titre  xi  da  litre  n  du  Prorticireu  d'Httrmouopufr  9  littérale» 
ment  copié  d*nt  ce  portant  plie. 

(s)  Ce  permgraplie  est  conforme  pour  le  scai ,  à  quelques  légers  c&aagemtnt  prè«v  à  nue  partie  dm 
ebapttre  y  du  turc  it  du  livre  lui  des  Basiliques. 

(9)  Ce  paragraphe  est  conforme  peur  le  béni  au  chapitre  ut  du  titre  in  da  litre  un  des  BtsUtqae*. 


Ç.  rite*  **MispteFL?>  #w*<  ***»*. 

IftW  A  im  0*n40f*&L  tr  rp  aatiip  ev7ai 
ywimj'  *K*A*  rejc  nW  tr  TmVr»  irS^omi  «a* 
a«i»  mW«  t^ensr  mféyjummm  ixikSk  %*»An- 
tîureVrfviir  «  r«Sf *  dmihnrmj  d  t/p/feenir  urei 
eW  r£r  t»  r?  m#  mm*ypgLru9  9  mwi  Sitni%gmf. 
Hvmi  mCm  A«e>^^M  •  ^<  m  *»  tej^trm 
s  Wttk'  •/  ï»nc  tv  rt  mi  ia«  iurmx*~ 
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•V  t£pr  iimpitUmrm  •  *yi  «jU*Îhh  W 
i'  (1). 


*kii  JX  n§i  ami»  gyiiwye^  *•»  éCN^  yn» 

pin*  iju  t/mya*  gUMpfiï  «te*  Wwf  (•). 
EiV  A  Wr  tr  t$  afto/p  sivafspagejr,  *ev  awW  •"» 
***#«  %Udy*-mi.  'ExCjtMtiuif  ^  ami  «f  ftMv3taL 
«af«A«  tipitv  tr  va  m/.  'Emv^  A  ****** 

Ai>rosf  msVavSiNtftnf  fc**^'**  «^>M«iiMf  tW 
^sjarsf.  'E*C*m«wm  e^  mu  «  nra^eiav  mmfùmi 
ii  itwSdn  m  tW»v  etergefar  f*m,  igl  Um 

I1R7VIV   «ffltyMATlVffUOKf,  «M  «If  ««fiaU  {a*}» 

*¥Mt0f&L9m  rd  j$  «Met  wÀn+f  £  mûri  ts  wAoîtr, 
*W*&tft»ftfa>  tiaLytrai  tiç  rif  #u»w*t a£sir/Ow 
min*  9vr#efo&L  if  »Wet  >m^  /u*'m»,  en*  /*îV 
«nsxi^i'rm  ifay/vuim  vpmrmi  «e*V  •  *y0"û*~ 
0M,ii  Ai  wmdirm  eeV  tMfwnm  Adaraïf  (3). 


At7  ti Jsrav  ïw ,  •/  ;uér  10  saifé/urer  W  **«7«  , 

yrrmi.  'Leur  Ji  **»MiffH  W  TXsîor,  sv  pmvf 
nm^'  «m'  rju  tsacsc-a/  w  tiW$*  *»*ny 
ê»  4  ejWw  4*«>/uéuef  (4). 


eos  omnet  qui  étant  in  nave,  pro  rennn 
quas  habuerunt  potiume,  dividi;  hocque 
vocatur  contributio. 

LXI.  De  mti*  oontrUutiem*. 

Est  autem  aliud  gênas  contributions! 
qu»  gratu  fit  ;  et  de  ea  alibi  tracta  vinros. 
In  oontributionem  verè  quse  m  nave  fit , 
navis  quoque  ipsa  venit  Excipitur  autem 
n  quid  liberum  caput  inveniatur  in  nave. 
Liberum  verô  caput  dicitur  omnis  homo 
qui  non  est  m  servitio.  Excipitur  quoque 
frumentum  :  frumentum  enim  unusquis- 
que  procibo  habet,  et  de  illo  commerchun 
non  fach,  sed  in  proprium  victum  habet 
Hac  enim  soia  non  venhint  in  contribu- 
tionem  :  alia  verè  omnia,  et  navis  ipsa, 
ut  suprà  dictum  est,  venhint  in  contribu- 
tionem.  Gim  eig6  contributio  in  nave 
fieri  débet ,  amissae  res  aestimantur  quanti 
empta?  fuerunt,  salva*  autem  in  quantum 
venundari  possunt. 

UQI.  Quii  si  navis  sa/Se*  fiât. 

Oportet  scire,  si  salva  fiierit  navis,  et 
non  perierit  in  perîcuio,  contributionem 
fieri.  Si  vert»  pereat ,  non  fit  contributio  ; 
sed  habet  quisque  quod  ex  propriis  rébus 
potuh  servare. 


(t)  Ge  paragraphe  préfait  a»  cas  qai  j'cspiiajae  par  la  teal  exposé,  maïs  qai  certainement  n'a  éié 
fanjat  dTancnn  texte  précis  du  droit  romain.  Les  Basiliques  contenoient-clies  «ne  diepesHion  à  ce  tojci 


qui  ne  non*  teroit  pas  parvenue ,  puisque  rions  ne  possédons  point  en  entier  le  livre  lui  ?  Cela  est  pro- 
bable ;  car  la  Synopsis  dit  expressément ,  /usmi  mïw  wAti/ti  •  fif**Ç,  post  kme  Us  ;n*ef ,  en  rapportant 
une  décision  qui  sont  douta  en  est  la  texte.  Peut-être  aussi  cela  fut-il  décidé  par  une  toi  postérieure.  Au 
reste ,  rien  n'est  plus  juste ,  si  Ton  suppose  des  choses  du  même  *enre ,  comme  du  blé ,  appartenant  h  plu- 
sieurs chargeurs  et  confondues;  lorsqu'une  partie  en  est  jetée ,  le  reste  doit  être  partagé  entre  eux,  pro- 
portianneUement  aux  quantités  qu'ils  aToicnt  chargées.  Ceet  la  conséquence  du  J  î7  du  livre  u  des 
Institntes ,  De  remm  divisione,  et  du  fr.  S  du  5  l'un  titre  t  du  livre  vi  du  Digeste  f  De  rei  u«a¥c«ft#*e. 

(t)  11  ne  m'est  pas  possible  de  savoir  quelle  est  cette  autre  espèce  de  contribution  dontrauteur  de  la 
Synopsis  déclare  qu'il  a  traité  atitairs.  Il  m'auroH  fallu  consulter  un  manuscrit  complet ,  et  H  n'en  existe 
point  en  France.  M/  A.  Mai ,  que  f  a*oie  prié  «Taroir  la  bonté  de  me  faire  extraire  du  inanuacrit  du 
Vatican  les  paragraphes  relatifs  an  droit  maritime ,  ne  m'a  envoyé  que  ceux  que  je  publie.  D'autres,  qui 
pourront  consulter  le  manuscrit  entier,  verront  si  ma  conjecture  est  fondée;  elle  consisterait  à  dira  que 
peut-être  cette  autre  contribution,  if  *f  •»#  mO*ù  ymvaf ,  qum  gratis  fit,  étoit  une  contribution  par 
suite  d'assurance  mutuelle ,  résultant  de  la  libre  conrention  des  parties ,  et  non  de  la  rolonté  de  la  loi  ;  contri- 
bution qui  me  paraît  être  devenue  un  objet  de  réglemcns  locaux  constates  par  la  compilation  rbodienne, 
dont  je  m'occuperai  au  chapitre  suivant. 

(S)  Ces  règles  ne  sont  que  le  résumé  des  chapitres  i  et  m  du  titre  m  du  livre  un  des  Basiliques. 

(é)  Ce  paragraphe  est  conforme  à  la  première  partie  du  chapitra  zn  du  titra  m  du  lîrra  un  des 
Basiliques. 

S6„ 


204 


CHAPITRE   V. 


%y\  HhÀ  wv  wxirmç. 


LXm.  De  maie  rupte* 


Asa  wr  «m  nUiêv  cmi%VMM%  raidir**  «»' 
uwirnt  w  fav,  «visa  iB  ai^uW,  iw«^«* 
CSL  ritv  tr  »**/*>  ftf**  jutra*  (l). 

I**'.  nie*  ri«c  t  £*f  *•*. 


Nte*    t|*fW   am^e;  18   lautnicev  *y&>- 

{* .  Iltei  *5  *m£sWc  *r«,  S  «R.  Wwv  a*W 

«i7t*  inWswnst. 

■ 

N«t/7*f  «*ttg«f  w«t>  rju  «*W  ewrÇ  mm- 
euç,  fi  wuc  ifd**f*vç  eu!4i  oTt&t&sV,  imfi- 
J*>a  m  w>  iarpêi'ac  Jkwvrilpmm*  npj  ont  pif 
<u  e>3a\u*v  ygueeùç  /C,  a»4  0%  rie  wih*ç  ;gv- 

etvç  i  (3). 

£«■'.  rhei  wr  mtpJUmt  typiet  "  ****** 

\im  ne    t/**i*s  «As/**,    *#u  •*>*£?   (as^'e» 
«r«  9bl9i?v  *vç  if  Tf  **•/*>,  «  ««^«f»  tae-fitj 

X»ÇliV>  *|tf  ▼?  Mâiyi(My/tUff  MêVpff,  *ie>m**!r  * 

iv  tfimpnûpf,  w  *M**  «jsvtsj  «ri,  me  Çnpiat  sma- 
Mbmv  i  mmemç  »r  ipwUiopJn  (4). 


Propter  navis  salutem ,  resecto,  id  est, 
resciso  maio ,.  vuigo  cotariion,  mercium 
qua  in  nave  sunt  fit  collatio. 

LX1V.  De  renovato  apparat*. 

Novo  apparatu  à  magistro  empto,  con- 
tributio  non  fit. 

LXV.  De  nauta  qui  alierum  verberaçit,  et 
inde  tumorem  UH  fecii, 

Nauta  qui  alium  perçussent  et  tumo- 
rem illi  fecerit ,  vel  oculos  excusserit , 
sanationis  hnpensas  restituât;  pro  oculo 
quidem  aureos  XII ,  pro  tumore  aureos 
X  solvat. 

LXVI.  De  accidente  damno  in  noce. 


Si  quis  împedierit  navem ,  accideritque 
iilos  qui  sunt  in  nave  damno  affici,  vel  in 
piratas ,  id  est ,  pradocinhim  ,  et  quod 
vulgô  dicunt  capturam ,  incurrere  f  vel 
in  incendium,  vel  aihid  taie  pericuium, 
damnumsarciet,qui  feritimpedimentum. 


IÇ.  Uitl  w  fnrmrmr  <uf*ypam  o*  **titv.  LXVII.  De  his  qui  ex  nave  aUquiijaeiunU 


"Owr  Jïà  Usai  f'nrwrru  o*  *\s/ov  apft>- 
jUAm,  tjw  *mm  *viç  JUumfaiet  mvm ,  û  juif 
axi  wr  dKKcUnt  i&â  leur  min  a  ipywm  eVCaUff 
jpj  étaameti  mvm ,  «  npitv  kapGani  *  %a»  et 
M  riç  %*&>C  w  eM  ii{  frtKtusnç  Sew  *ir;g>r, 
9  Jitumv  KOfACém  i  itaam{m  (5). 


Cùm  propter  necessitatem  jaciuntur 
res  ex  nave  et  aliquis  eas  servat,  si  ex  mari 
ab  octo  uinarum  distantia  extraient,  hu- 
jus  dimidûim  partem  capiat  ;  si  verô  in  lit- 
tore  vel  ex  mari  in  cubiti  longhudinem, 
decimam  partem  accipiat  servator. 

(1)  O  ptragraphe  est  conforme  à  h  féconde  partie  du  chapitre  vu  du  titre  m  du  lirrt  un  de» 
Basiliques. 

(9)  Ce  paragraphe  est  conforme  a  la  troisième  partie  du  chapitre  xu  du  titre  m  du  Irrre  lui  it$ 
Basiliques. 

(S)  La  noTeîîe  xen  de  Léon  prononçait  des  peines  plus  graves.  On  peut  en  conclure  que  la  Syaopsis 
miner  a  e*té  rédigée  avant  la  promulgation  de  cette  novellc ,  ou ,  ce  qui  est  aussi  vraisemblable ,  que  cette 
loi  n'eut  pas  d'exécution. 

(4)  Ce  paragraphe  consacre  un  principe  conforme  à  celui  de  la  constitution  unique  du  titre  1  du  livre  xi 
du  Code ,  Ne  quid  oneri jmhlico.  On  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  ce  qui  nous  reste  des  Basiliques. 

(s)  Aucune  disposition  du  droit  romain  »  ni  de  ce  qui  nous  reste  des  Basiliques ,  ne  contient  cette  règle. 


DROIT  MAUHMB  DE  L  EMPIRE  D  ORIENT. 
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EX  CONSTÀNTINI  HARMENOPUU  PROCHEIRO  JURIS  (i) 


EX  LIBRO  SECUNDO. 


Th.  ut.  Die*  ré*  MinSr. 


Trr.  xi.  Dt  rebuê  nmuùci 


s. 


\  * 


Tst  vdvmxtL  nrnrm,  zjf 
nfinrai,  'VUiç  rifinrâH  rtfsêj,  *#)  «sm  mvç 
5P*Vfcvr  litmfyrmi  tipêvç,  mut  fu)  «MK  fifuî 
ûaraov/ufç  iiïç  rê*  "Po/for  ripuc  %ifinuKT*\  • 
tîW  yij>  ti  rit  'YUim  tifm  tsV  i*m  mnnm 
vifAU*  watkùLsymçi^t  (f). 

g  01  fdêr  mvntt  tinCstraff  wf  renmjf  yuMtf  J/^t 
wuCt^ni'mv  wr  datA*awr  xAterfir'  tir  W  *Ae?*r 
tmMtyU*  |  «  £  i/f  hmmv  uwmn  JamMutM  , 
g  oi  f  jn&rdf  g  w  rovrtff  •wrjprnif  *  01  ^ittr  tsjt- 
Cetrtff ,  iç  7»c  wmuntUjç  tun£t  «/aAnmrnf  '  •/  *V 
f  murai,  ùç  £  rSç  imwriit  g  7Îf  7» r  inCenif  «Cf- 

•  **  »  /  M         \  (VA  l  /  •  ' 

tsunur  tuu^s/uiw.  Tmr  Wi  «sjvf  r«i/iKf  «r  w 
»#f,  eît  dSaiwç,vi{  it^ç  imxmrnç ,  hdyvm 
fiifùvç  mvç  ivMmç  ifi%â*4  (3). 


N  -of  «  tit>sr  «  *****  t«r  «ps#ty*v#y  f tifft  tu/ 
£  fav&r*  «mr'  1/  /iaV  «Mil  £/*  *5  «tr^iav  tWt 
£  famrm\  £m  Ww,  S*  oiïn  tint  WBuûmç,  oi/ti 
etw»  dfAéXiiat  *S  KV&prirnv  £  im  nurmt  t  Jr  t V 
rî  avÇo/ur*  tu/ ,  *  «tuiMo/*»'™  r«vf  iCvStidn  > 
tvn  0/  -«vrsff  «vu  •/  xtfCt*»ST«r  ivéyrrmi  •  «r  #V 
»*  t¥  iW^uau  /&/*  /1*  tiii  nMij,  g  JWsya'rn  tiç 
uiiuu  KvyuSUt^  riç  §ixm\timç  vit  t  riga;;  n»oV, 
£  0  nuCtpfninç,  g  i  «f aftvV>  ^  m  '«2t«v  ^*- 
}*r«r  (4). 

WmuiQ&pc  ihf  vmMfyi'mi  m ,  in%T*i  ira  «*•- 
xa«tnmr  g  *WW#»  «*W  *  t/  /<  5ixi/  fui  /{{«- 
•dnf  xar  *p%U,  «wAîf  Ahtrrti  KasmMtyKMmi 
4*1*  Ua  JïfpTi\  «  (5). 


Nauticû  omnk9  et  quccunque  ad  mare 
spectantia  in  judicium  veniunt ,  jure  rhodio 
deciduntur,  et  secundiim  ieges  rhodias 
disceptantur ,  niai  aiia  lex  rhodiis  iegibus 
contraria  inveniatur  :  sunt  enhn  Rhodio» 
rum  Ieges  aliis  iegibus  nauticis  antiquiores. 

Si  naute  sine  gubernatore  navigare  ausi 
sint ,  vectoresque  simul  cum  uâutis  sine 
gubernatore  per  mare  navigent ,  si  navis 
impegerit ,  aut  in  extremum  venerit  exi- 
tium ,  tenentur  sfanul  et  vec tores  et  nauue  : 
vectores  quidem ,  quôd  salutem  suam  ne* 
glexerunt  ;  naute  autem ,  quod  et  suam  et 
vectorum  curam  abjecerunt ,  non  adducto 
secum  gubernatore.  Quidam  vero  hoc 
casu  nautas ,  tanquam  insontes ,  accusa* 
tione  libérant,  dicuntque  solos  obligari 
vectores. 

Si  navis  vel  aiiud  navjginm  in  aiiam 
impingat  navem,  eamque  merpit,  si  qui* 
dem  magna  fuit  vis  venti,  et  lune  ap|>areat 
neque  dolo  neque  culpA  gubeniatoris  aut 
nautarum  qui  erant  in  nave  servata ,  na- 
vem amissam  periissey  neque  naute  neque 
gubcniatores  lenentur  :  sed ,  si  vis  venti 
non  fuit  satis  magna,  quae  pro  causa  in- 
tentas navis  alterius  reputari  possit ,  te- 
nentur et  gubernator  et  proreta  et  naute. 

Magister  navis  si  quid  receperit  9  tene* 
tur  restitucre  et  reddere  :  sed ,  si  ah  initie 
recipere  nolit ,  nemo  eum  cogère  |>otest 
ut  recipiat. 


(1)  J*ai  adopté  le  texte  donné  ptr  Reits  en  1 7  80 1  et ,  le  plos  qu'il  m'a  été  poffible ,  1 
qui  canae  noe  légère  différence  9  non  pour  le  sens ,  à  moins  que  le  texte  ne  Tait  exigé, 
entre  w  traduction  dea  paragraphes  semblables  de  la  Synopsis  et  dn  Prochciron. 

(s)  Ce  paragraphe  ttt  un  extrait  du  5  *  A  de  la  Synopsis  roinor. 

(S)  Ce  paragraphe  est  «ne  eopie  littérale  dn  J  is  de  la  Synopsis  minor. 

(4)  Ce  paragraphe  ttt  une  eopie  littérale  du  J  1 7  de  la  Synopsis  minor. 

(s)  Ce  paragraphe  ttt  «ne  copie  littérale  dn  5  SS  de  la  Synopsis  minor. 


m  version  latine;  ce 
nuis  pour  le  style , 


Î06 

rawrSr  «fc  tW^rnsr 
f'rtgoriaq  (l). 


r«r   iwmïkÊBytmim  tsW 
ats»  4*  T«ir  e^Mspfijisvmjr 


CSAYfltlX  T. 

Exercitores 
non  tenentur; 
tenentur. 


oontractgbus 
ddktii  euti 


i  <D&£aAc/ur«r  «*V  «imeaKoWiiV  «Kfft*r,  *W;g- 
mj  t/>  *  viawsw  o  wtçtwit  (S). 

mi,  ifju  hi.  «vti  *av  »*  KfSiVm  Jtyimçw  t#V 
?uA««*r  **o/ov  «mur  Ktyvm  4i  jkAojov  (3). 

*Oi«r  r«jfaiigot  pririaf  m^o;    yutméniç,  iiç 

yW  (4). 

ou  s  £«**'«#  i  tiptç  satM?*  ov  JhsausviBLf  ô*  isV 

w/*4/7i»f  mf*CtC<Lm*i  xgi  rit  tr  ri  *W*f  oxmfwr, 
iyvr  lit  uêtfiç  M^âimf  C*àjuu  rjv  uvrai- 
hdJk,  h*C%if  w  y*p  •vrtf&rtyuMiaf  v*  min  «V 
Wr  *5  »Wsv  «£aptir*r?  (5). 

*££t 0  tcvTÊUÇ,  uurnyïç,  rr&Lmirmç,  %U  &Um 
i/u>*%nZm ,  *jù  /i*  JWayar ose  «M*f  aûaiAvSiïrtff , 
t'iigeu  roof  iy**&LÇ  oftn/u?r  iut  wr  o/xias* 
nrne/MM ,  «  *tt«r  Kfrn}*ïr  t/9*  xaroAuiaf  -  ;p»f Jf 
A  /&!«(  0  «jttnt'r  *  «MnWf  tW^iraf ,  **i  *wc>- 
*a£«<mf  Tiir  ftywW,  i{  t'^sxopof  fait  tir  W  stavr  , 
*W>Aray,  t|  dmnuf  Jt  \lç  m  JhAÏt  (6). 

Kir/trou  t'y  *fto/*>  **'  yin/uuinv,  xgl  svrfifps- 
&Lç  T%\ov/udimç,  m  /aV  «t**M«5irr#t  <ap *,j/jat* 
&TMtju£rnn  irojïf  t  ny&Ufacwr,  m  Ji*  emdirr* 

CtfAouA,  j(ptf  -»?c  f^i/A  m  a/VttMt  «f*>yu*T«t  (7). 


Qui  mftgistrom  navi  prvposnh,  sive 
qui  eUm  designavit  cretvhque  magistrnm 
naTis,  obligatur  pro  ejus  delictis. 

Magister  vocatur,  cuî  negotia  aliqua 
committun tur  ;  ideoque  etiam  ilium  qui 
fide  dignus  atque  idoneus  judicatur  ad 
enstodiam  navis,  magistrum  dicunt  navis. 

Quando  magister  pneficitur  à  mulîere , 
pro  iis  omnibus  qua  delinquit  ipse  tene- 
tur,  non  muiier. 

Emit  aliquis  navem  cnm  instnunen- 
tis,  quae  apparatum  lez  vocat;  ex  hujus- 
modi  conventione  jus  îUi  non  est  capiendi 
quoque  scapham  navis,  que  vulgè  barca 
et  gondola  vocatur  :  eque  enim  hase  in- 
ter  instrumenta  navis  annumeratur. 

Licet  nautis,  venatoribus,  militibtis, 
in  vim  delapsb ,  si  se  aliter  expedire  ne- 
queant,  alterius  navis  ancoras  salutis  suse 
causé  solvere ,  aut  aliorum  venatorum 
opéra  destruere  :  extra  necessitatem  vero 
qui  taie  quid  facrt ,  tenetur ,  <et  damnwm 
quidem  confessus  in  shnplum  r^sarcire 
débet ,  inficiatus  autem  in  duplum, 

Pericuio  m  nave  aliqua  superveniente, 
si  contributio  instituatur,  res  amissae  «sti- 
mantur  quanti  empte  (uerunt  ;  servate 
autem  quanti  vendi  possint.  Hoc  autem 
fit ,  ut  damnum  ad  exiguum  redigatur,  lu* 
cru  m  vero  in  lathis  augescat,  et  sic  tam 
amitlentibus  quàm  his  qui  res  suas 
verunt  consulatur. 


(1)  O  paragraphe  etc  nue  copie  littérale  da  5  55  de  la  Synopsis  minor. 

(s)  Ce  «paragraphe  est  une  copie  littérale  de  la  première  partie  do  J  56  de  la  Synopsis  minor. 

(3)  Ce  paragraphe  n'est  point  dans  la  Synopsis  minor;  il  ne  se  trouve  même  qu'on  marge  dans  les 
noscrits  d'ilarmenopule  :  dn  reste ,  il  offre  ie  sens  du  chapitre  11  du  titre  1  dn  livre  lui  des  Basiliques. 

(4)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  à  la  seconde  partie  dn  $56  de  la  Synopsis  minor. 

(5)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  an  J  57  de  la  Synopsis  minor. 
(s)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  au  $  58  de  la  Synopsis  minor. 
(7)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  no  J  sa  de  la  Synopsis  minor. 


morr  NÂirrafK  m  l  empire  doriemt. 


Î07 


**r,  nniipt&L  ûv  ymia^  (t). 

tÎc  îarrpfMf  JkmunifAÊer* ,  sjq  eW/**V  *v  ofVx- 
*»u  Çptfeuiof  m.  iC,  eW  «%  tic  m'ai(  jj.  /  (3). 


m5t7r  «Vf  «V  Tf  rto/s»,  «  f/toffif/s?  «  «My 
Twvr*  «ri  «te***"??»  nie  £tyt/*f  mmJiJkwn  i 
mmnvf  «V  tytWfcepeV  (4). 

Eo*  J>*  W  Kivtisdiïrsif  »  aAsîsr  dmCtoiàtîm 
9tpii*f  mxrnw  rvrtiMcynvr  *i*Bfteermf  m  a'i- 
cura  «f«>/4Ar«  *  KP  «4/*  >*  A1*'  *»  inXaior  «C'Y 
tw  ««eif/uasir  savrî  vW»in«H  r«  #vrf  jtfpesjt,  •£■• 
fHyU*V«r  ri?  t  Mvâtf»r  ufettà*  ipî  rî f  ensif 
«je*. 

Il  tn  #vrtj#f)oc«  m  uit  «*tCAii5trT«,  orçe1* 

«f«£*Hu  iiety>«rnv  W  <rt  swSrr*,  -?£?;  •  aV- 
rstrrai    «rstdaYav,  ccw/utrraf  (6) 

"Otau  /;*  f/*r  sWiwnu  oft  Tio  **n«u  ▼£$*>• 
^tttTa,  X*i  *ttw  *>*f  SitLrvÇûvm  laÙTÊt*  u  /uir 

/t  **•  Ttir  Ç»C>f  •  *  •»  W  «AsUJIlf  ••*?  «m* 

yr,  W  Jtmt  KMfiCdni  i  iUÊ*m{m  (6). 

'£>•***}**•  «f  ir  TÏ  bnoJxm,  iÇf'CotAir  e*ip 
J^,  iuv  r^'#^4»  ti>  t»V  dfcXtfAW'  sv  }iiiitn  n 
«#su<*r  c^0t>,u*  iW  W  piviïf*4  tV  tÏ  tex«r1t 
#/tOTO7I»V  ,  «Vêt  /u«rci   «U  9KMf  fut  Tur  #io»- 

AanW  ^«tKAXti^BMf  «iW.  £i  A  «#m«wic  «c 


Si  ad  navem  conservandam  msdus  sh 
cmus  ,  merchun  qvue  in  nave  sunt  fit 
colla  tic 

Novis  instruments  à  magistro  emptis  y 
non  fit  contributio. 

Nauta,  si  quem  perçussent,  et  tumo- 
rem  illi  fecerit ,  vei  oculos  excusserit , 
restituit  sanationis  impensas ,  et  pro  oculo 
quidem  xil  mulctatur  solidis,  pro  tumore 
autem  solidis  X. 


à  quis  navem  impedierit ,  et  indc  qui 
in  nave  sunt  dunmo  alliciontur,  nul  in- 
cendium  vel  taie  quid  paliantur,  qui  im- 
pedimentum  attulit ,  damna  resarcit. 

Si  Icvandc  navis  gratiâ  merces  proji- 
ciantur,  contributione  omnium  res  jacta? 
sarciuntur  :  et  ipsa  quoque  navis  pro  i  psi  us 
aestiwatione  contribution!  subjacet,  excep- 
tis  capitibus  liberis  et  cibariis. 

In  contributione  res  jartr .  quanti  fue- 
runteinpta*,  apstimantur,  non  quanti  vendi 
potuif(K*nt  :  servatc  autem,  quanti  possunt 
vendi,  taxantur. 

Si  propter  necessitatem  ex  nave  rt* s  pro* 
)iciantur9  et  nliqui  ras  servent,  si  quidem 
ex  mari  ib  <*:to  nreiter  ulnis  extrahit  et 
serval ,  semissem  acripit  ;  sin  ex  littore  aut 
ex  mari  ad  cubtlum  ferc ,  servans  deci- 
mam  Itabet  partem. 

Naufragium  quidam  fecit  ;  protulit 
quas  liabcbat ,  et  in  mare  abjecit  :  hoc  non 
fit  derelictum  quod  in  mare  projectum 
est,  sed  in  dominio  manet  ejus  qui  antè 
habebat  ;  et  si  ex  mari  in  littus  ejiciatur , 
dominus  illud  vindicare  potes  t.  Quod  si 
forte  quis  ante  dominum  illud  prmcctipa- 


(l)  Ce  pinfraphc  etl  litt^rdcmcat  conforma  an  J  «s  de  !■  Synoptis  minor. 
(t)  Ce  parufraphe  «st  liUéYaleiaent  conforme  an  j  64  Hc  la  Synopsis  minor. 
(1)  Ce  paragraphe  ?»t  htiémltmeM  conforme  an  J  65  de  fa  Synopsis  minor. 

(4)  Ce  pfcrcgraphe  est  littéralement  conronne  an  $  %t  de  la  Synopsis  minor. 

(*)  C*  paragraphe  et  !e  nre'ce'drot  oont  à  pen  près  semblables  on  J  a  i  de  la  Synopsis  minor,  et  conformes 
om  chapitre  lu  du  titre  m  Mlirro  Lin  det  Basiliques. 

(5)  Ce  paragraphe  «et  conforme  an  $  «7  de  U  Synopsis  minor.  Utrmenopule  Fn  répète*  dans  le  J  i  du 
titre  n  d«  livre  n ,  sjae  |e  n'ai  pu  cru  devoir  recueillir. 
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tfwunç  «"£?  7»u  Siœn-nv  ii  «itvitr  «p  *»<**  ©*> 
Tfftftfw ,  f<  ukr  %*tAC  mk/lvcv  ikaCt  0nvtnt&*ii* 
rœ  Acnx-7»  i  çir  orcuaM7£uy  W  *mf>îyfAA ,  sûnA- 
fim  f?  aifinor  «rï  uvtp  su/*»?  K0*i40ttfii ,  «  xju  » 

•n/un^ut  xjctTaCctMtrj  •  ti  î*  ?ia.jmvMmi  ii  *f*y- 
jUA,  teum  trr  «irJWtr  tCtfMr  o'  K7*0»yar0r, 
tin  ftrxi-JHÇ  vmrmi  nvi/ivç  prtiuvf,  *>c  tÏ<  i«tu- 
»w  tfwwcw  tv  «?  m^iy^umc  mi*tA*»  **~ 
T*XKa%*jukroC  tfd  i  x&n&f  *»•>  <mf*yfiAAi*ç 
Jirwivç  tSc  Aoriimv  oVCblmitoj    S  . 

W,  t'rt;p7uy  juçimCérwfi  tmv***ty(  (3). 

Tsuato/ev  r*tv«?<i*»jrjif ,  êMu/KAtigof  *îW)A>*f 
m  vrnÙKa,  ibm  ixcCtrir  œ£(t'«>  «if  /uui/ttl*- 
tjpiWf  (4). 

'Eàf  r«*ia»gof  yu*  Jbrspursf  t/siA^r  tr  t<5 
hj/Ufi ,  fÂAvw/i'pi  peau'a  uV  aftoTsr  mv,  xpjt  tava- 
yiw*  ni  m,  t'njgmi  s  mplanç  rsfettAngof  *  xjj  Ou 
m£*i  yvâfAm*  tA*  fiamrrw  m  fopn*  p*7*yuytf, 
i  xu&l  xsugoV,  i  tJC  ànmniJïior  **c7or.  Eî  Jî 


vont ,  et  sine  periculo  nactus  ait ,  licet 
domino  rem  vindicare,  dummodo  oom* 
peten*  praraiium  solvat  et  qui  pro  eo  la- 
boni\it ,  aut  emptionis  pretium  restituât: 
sec! ,  si  possessor  in  periculum  se  conjecit 
ut  rem  haberet ,  tune  iiiius  verus  fit  do- 
minus  ,  quasi  propriam  saiutem  rei  salute 
permulasset ,  et  prior  rei  dominus  ab  ejus 
dominio  excidit. 


Si  navjs  pereat,  quod  gubernatorem 
non  habuerit,  magister  navis  vectoribus 
obligatur. 

Na ve  fractâ ,  magister  navis  nauia  red- 
dit  quae  pne  manu  accepit ,  ut  qui  non 
traiisvexeril. 

Si  navieuforius ,  cùm  portum  intrare 
non  posset,  merces  in  tuam  transtuferit 
navem  ,  et  navis'  tua  perierit ,  tenetur 
primus  navicularius ;  item,  si  invitis  do- 
minis  merces  transtulerit ,  aut  non  op- 
portuno  ttrmpore ,  aut  in  navem  minus 
idoneam.  Quôd  si  culpam  non  admisk, 
haud  tenetur. 


EX  LIBRO   TERTIO. 


T/r.  f .  Dtei  Wsjsjt. 

O  itmma  ygn^mrùi    xjv  aspftsvf  Jkntfat 
tiMMV  titAwçTfr  \m£ut  s^/rermf  (6). 

'O  pi*  uréunvw  Jkmçiç  ità  rm  *kiqjui  rSç 
dKA«43»{  (jukiÇom  fiut  ni  KnpCJuu  (7). 


Tit.  vu.  Dêusurts. 


Qui  pecunias  trajectitias  aut  fructus  cré- 
dit, integram  centesimam  accipere  potest, 

Creditor  qui  navigationem  maris  non 
pericbtatur,  majores  usuras  non  accipit. 


(i)  Ptut-étrc  fau droit- fl  tire  n  A»v«Jj>  rHç^mZ  m&ypanc&y&iç  tj/m/um.  Cette  leçon  teroit  de 
bemneoup  prëfénble  à  celle  «m  prop«te  So^rei.  Voir  ci-dewui  pa^e  «00,  note  4. 

(«}  Ce  paragraphe  eat  conforme  ra  J  il  de  ta  Synopeis  minor.  Voir  U  note  qui  a'y  réfèrt. 

(S)  Ce  paragraphe ,  qui  ne  ae  travTe  pat  dans  tona  tes  mannacrits ,  n'eit  qu'une  analjae  dn  J  î  ci-dettof . 

(4  Ce  paragraphe  ne  ae  treore  paa  dans  le§  BaiHiqocs  ;  i!  eat  conforme  au  fr.  i  5  dn  titre  u  du  livre  xix 
dn  Digeste ,  Lecati,  cotuhtctt,  et  ra  5  S  dea  extraits  dn  code  de  Chypre. 

(&;  Ce  paragraphe  ne  se  troure  pat  dans  les  Basilique»  i  H  est  une  traduction  du  fr.  1 3  du  titre  u  du 
Irrre  xix  du  Digeste ,  Locmti,  eonshicfi. 

[%)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  lxxiv  du  titre  ni  du  livre  xxm  des  Basiliques. 

(7)  Ce  paragraphe  est  coaJanae  au  chapitre  xvih  du  titre  v  du  livre  lui  des  Basiliques. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  Compilation  connue  sous  le  nom  de  Droit  maritime 

des  Rhodiens. 

J'ai  déjà  parlé  deux  fois  de  la  compilation  connue  par  les  jurisconsultes 
sous  le  nom  de  Lois  rhodiennes ,  ou  Droit  maritime  des  Rhodiens.  Dans 
le  chapitre  premier 9  j'ai  démontré,  au  moins  j'ose  le  croire,  qu'on  ne  pou- 
voit  voir  dans  cette  compilation  les  lois  qui  régissoient  l'tle  de  Rhodes  i 
l'époque  de  sa  puissance,  ni  même  au  temps  où  les  Romains  adoptèrent 
le  droit  rhodien.  Dans  le  chapitre  V,  j'ai  établi  que  la  partie  de  cette  com- 
pilation dont  Fabrot ,  entraîné  par  l'autorité  de  la  Synopsis  major ,  a  em- 
ployé le  texte  pour  former  le  titre  VIII  du  livre  LUI  des  Basiliques ,  n'avoh 
pas  été  une  partie  intégrante  de  ce  code ,  et  ne  pouvoit  être  regardée  comme 
attestant  les  principes  du  droit  maritime  de  l'empire  d'Orient ,  du  moins  en 
ce  qui  est  contraire  oux  Basiliques.  U  me  reste  à  considérer  la  compilation 
en  elle-même,  c'est -i- dire,  le  caractère  qu'on  peut  lui  attribuer  et  l'époque 
de  sa  rédaction. 

Elle  est  trop  ancienne ,  eu  égard  au  temps  où  nous  vivons,  et  trop  connue , 
pour  que  j'aie  pu  l'omettre  dans  une  collection  d'antiquités  du  droit  maritime. 
En  la  publiant  dans  le  dentier  état  où  nous  la  connoiasons ,  je  contracté  en 
quelque  sorte  l'obligation  de  la  discuter. 

LVtlitton  donnée  par  Loewencklau  en  1506  m'ayant  paru,  par  la  colla- 
tion des  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  de  France,  être  la  plus  complète , 
et  (railleurs  celle  qui  est  jointe  au  commentaire  de  Vinnius  sur  Peckius  y 
étant  confonde ,  je  la  prendrai  pour  type  des  citations  de  chapitres  que  je 
ferai  dans  le  cours  de  cette  dissertation.  Quant  au  texte  qui  sera  publié  i  la 
suite ,  j'indiquerai ,  avec  les  motifs  des  changemens  ou  des  corrections  qui 
m'auront  paru  nécessaires ,  la  source  de  ces  corrections  et  celle  des  chapitres 
inédits  que  j'y  joindrai. 

Cette  compilation  consiste  en  trois  parties  (i  ).  La  première  est  un  prologue 
où  Ton  raconte  qu'une  rédaction  des  usages  maritimes  de  Rhodes  a  été  succes- 
sivement ordonnée  et  approuvée  par  divers  empereurs  romains, 

La  seconde  est  une  série  intitulée  N«*«irNv«f,  Droit  naval,  composée  de 
vingt-un  chapitres,  avec  dix-neuf  rubriques  seulement. 

La  troisième  est  une  autre  série  intitulée  N*>r  P*VV«r  imrmàç  «*T  t*Atp)r  Uii 

(i)  Les  édition*  imprimât  donnent  pou»  qootriènM  pièce  l'extrait  o7nn  litre  De  jwv,  attribnd  à 
Docimiot  II  n'eut  dans  aucun  de*  mannarrita  q«e  fat  contaJWe ,  on  dont  foi  pn  eonnoltre  la  description  ; 
oTajHenra  on  le  tronve  dana  les  eitroiti  de  la  8ynepeie  miner  pnMiea  on  chapitre  précédent 
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i*  &tCk*  ri*  ùtyipm  >  Droit  maritime  des  Rhodiens,  extrait  du  livre  Xi  du 
Digeste  ;  elle  consiste  en  cinquante-un  chapitres ,  précédés  d'un  nombre  égal 
de  rubriques.  C'est,  comme  je  l'ai  dit  page  165,  de  cette  série  seulement  que 
Fabrot  s'est  servi  pour  former  le  titre  vin  du  livre  UII  des  Basiliques,  et  c'est 
la  seule  aussi  à  laquelle  se  rapportent  tes  Paratitles  de  Tipucitus ,  que  je  pu- 
blierai à  la  fin  de  ce  chapitre. 

Je  n'ai  pu  consulter  d'autres  manuscrits  que  ceux  de  la  bibliothèque  royale 
de  Fiance  :  peut-être  n  est-il  pas  sans  utilité  de  faire  connoltre  comment  les 
trois  pièces  que  je  viens  de  décrire  y  existent  (1). 

Ces  manuscrits  sont  au  nombre  de  quatre,  sous  les  n.OJ  1356,  1367,  1301, 
1720    de  l'ancien  fonds. 

Le  manuscrit  1356,  petit  in-folio,  en  papier,  (Tune  très-belle  écriture, 
est  un  fasciculitf  de  pièces  distinctes,  la  plupart  relatives  i  l'histoire  et  à  la 
théologie.  A  la  page  S  77  recto,  se  trouvent,  sous  l'intitulé  en  rouge  No)**  r«mr 
vaiw  (9) ,  les  quinze  premiers  chapitres  de  la  seconde  des  pièces  que  j'ai  dési- 
gnées ci-dessus.  À  la  suite  est  un  nouvel  intitulé  en  rouge ,  N«)or  r**«x*V  Parf****, 
suivi  des  noms  de  divers  empereurs  ;  après  quoi ,  jusques  et  y  compris  cinq 
lignes  de  la  page  2  78  ,  sont  les  chapitres  1 ,  II ,  III,  V,  VI,  VII,  XI,  XIX  et.L  de 
la  troisième  pièce.  Le  reste  de  la  feuille  est  en  blanc,  et  les  pièces  suivantes 
sont  étrangères  à  la  jurisprudence.  À  la  page  317  recto  9  après  une  pièce  rela- 
tive à  la  liturgie ,  dont  les  derniers  feuillets  manquent,  se  trouve  la  deuxième 
pièce  de  la  compilation ,  composée  de  vingt-un  chapitres ,  précédés  de  dix-neuf 
rubriques;  puis,  en  continuation  de  page  et  d'écriture  de  la  même  main  ,  la 
troisième  pièce ,  composée  de  cinquante-un  chapitres  précédés  de  leurs  som- 
maires. Une  indication  mise  au  bas  de  cette  copie  atteste  qu'elle  a  été  faite 
en  14  7  8  par  le  moine  Nicéphore ,  in  monasterio  Vatopediœ. 

Le  manuscrit  1367  est  un  in-4S  en  parchemin,  formant  aussi  un  fasci- 
eu /us  de  pièces  diverses,  dont  plusieurs  sont  incomplètes  par  le  manque  de 
feuillets.  Au  verso  de  la  page  49,  à  la  suite  du  Manuel  des  empereurs  Basile 
et  Léon ,  auquel  manque  le  commencement ,  on  trouve  treize  chapitres  sous 
ie  titre  n#aî  r«v«x£r  u*>*àou*  iut?  uxo>«r.  Ces  treize  chapitres  sont  les  quator- 
zième ,  quinzième  ,  seizième  et  dix-septième  de  la  seconde  pièce ,  et  les 
neuf  premiers  de  la  troisième.  Ces  fragmens  sont  écrits  de  la  même  main  que 
le  Manuel ,  mais  ils  en  sont  séparés  par  de  légers  ornemens  d'écriture  ;  ils  sont 
suivis ,  après  quelque  intervalle  de  blanc ,  des  novelles  de  Romain  Lécapène 

(0  L»  collation  des  trois  premier*  manuscrits  evoit  été  faîte  par  M.  Eugène  Burnoof,  fils  du  célèbre 
professeur  d'éloquence  latine  ou  Collège  de  France  y  jeune  homme  qui  a  pris  arec  beaucoup  de  distinction 
Btg  grades  à  la  Faculté'  do  droit  de  Paria,  et  qui  sait  concilier  Veinée  dea  loia  arec  celle  des  belles-lettre» .  Des 
occupations  plus  importantes  que  ce  travail  qu'il  avoit  bien  voulu  entreprendre  par  amitié  pour  moi, 
ne  lui  ayant  pas  permis  de  l'achever,  M.  Rhally ,  qui  m'a  déjà  rendu  de  grands  serrices  pour  les  extraits 
des  Basiliques,  a  bien  touIu  compléter  et  classer  les  matériaux ,  m'aider  dans  le  eboix  des  variantes t  et 
prendre  la  peine  de  taire  m  copie  livrée  à  Fimpressien ,  ainsi  que  aie  corriger  les  épreuves. 

(s)  ie  transcris  littéralement  :  on  Yerrn  par  la  suite  que  ce  mannscrit  n'est  pua  le  seul  otb  compilation 
soit  ainsi  intitulée. 
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et  de  quelques  autres  empereurs.  Le  même  manuscrit  contient ,  page  US 
recto,  un  morceau  qui  n  a  point  de  commencement  9  dont  les  premiers  mots 
sont  quelques  lignes  finales  du  chapitre  xvm  de  la  seconde  pièce  ;  immédi*-» 
tement  après,  viennent  le  chapitre  XIX  de  la  même  pièce,  les  rubriques  de  la 
troisième  9  le  prologue,  et  enfin  les  chapitres  de  cette  troisième  pièce ,  depuis 
le  I."  jusqu'au  milieu  du  XL.*  :  le  feuillet  qui  sans  doute  contenoit  le  reste, 
manque.  Ù  résulte  de  cet  état  du  manuscrit  que  la  compilation  entière  y  for- 
moit  un  cahier,  de  manière  que  la  perte  du  premier  feuillet  nous  prive  du 
commencement  de  la  seconde  pièce  qui  étoh  à  l'ouverture  de  ce  cahier ,  et 
de  la  fin  de  la  troisième  qui  le  terminoit 

Le  manuscrit  1391  est  le  code  de  Chypre,  dont  fai  déjà  donné  la  des* 
cription  page  163.  Outre  les  douze  articles  de  droit  maritime  conforme  à 
celui  des  Basiliques  que  fai  publiés  pages  1 92  et  193,  il  contient,  mais  sans 
sommaires,  les  cinquante-un  chapitres  de  la  troisième  pièce,  tels  qu'on  les 
trouve  dans  les  éditions  de  Loewencklau  et  de  Vranius ,  sauf  quelques  va- 
riantes ,  qui  presque  toujours  sont  de  simples  fautes  de  copiste  ou  quelques 
interversions  dans  Tordre  des  chapitres. 

Le  manuscrit  17S0  est  un  petit  in-folio  en  papier,  qui  contient  en  une 
même  suite  un  grand  nombre  de  morceaux  divers.  À  la  page  158  verso ,  et 
après  quelques  documens  sur  le  droit  mosaïque  ,  est  le  prologue ,  suivi  du 
titre  n%m«  vtiimn*  :  immédiatement  après  viennent  treize  chapitres  de  la  se- 
conde pièce  sans  sommaires ,  et  de  suite  la  troisième ,  avec  intercalation , 
après  le  chapitre  xlvii  ,  de  cinq  chapitres  jusqu'à  présent  inédits. 

D'après  l'état  de  la  compilation  résultant  des  manuscrits  dont  on  vient  de 
lire  la  description ,  il  est  évident  que  les  trois  parties  dont  elle  paraît  composée 
dans  les  éditions  imprimées ,  ne  forment  point  un  tout ,  et  qu'elles  n'ont  jamais 
été  considérées  cornue  un  ouvrage  unique. 

Je  vais  maintenant  discuter  séparément  chacune  de  ces  pièces. 

La  première  est,  comme  je  Tai  dit,  une  sorte  de  récit  mis  dans  la  bouche 
d'un  empereur  qualifié  Tiberius  Caesar ,  par  qui  Ton  fait  raconter  que ,  des 
marchands,  patrons  de  navire  et  matelots,  l'ayant  supplié  de  régler  tout  ce 
qui  concernok  la  contribution  en  cas  cTaccidens  sur  mer,  Néron  prit  la  parole, 
et ,  lui  adressant  de  grands  éloges  sur  sa  haute  sagesse,  lui  conseilla  d'envoyer 
des  commissaires  à  Rhodes  pour  y  recueillir  les  lois  relatives  au  commerce 
maritime.  A  cette  allocution  succède  l'annonce  que  tout  cela  fut  décrété  par 
T empereur,  qui  chargea  Laurus  et  Agrippinus,  personnages  consulaires,  de 
le  faire  exécuter  ;  que  le  travail  fut  présenté  par  eux  à  Vespasien  ,  qui  le 
signa  dans  une  séance  du  sénat  ;  que  Trajan  le  sanctionna  ;  et  la  pièce  est 
terminée  par  f anecdote  relative  à  Antonin ,  insérée ,  d'après  le  jurisconsulte 
Volusius  M*cianus,  dans  le  fr.  9  du  titre  II  du  livre  XIT  du  Digeste ,  De  lege 
rhoiia  de  jactu. 

Cette  pièce  ne  se  trouve  que  dans  les  manuscrits  1367  et  17S0  de  la 
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bibliothèque  royale  (1),  et  même  dans  aucun  elle  n'est  placée  en  tète  de  la 
compilation.  On  verra,  par  la  notice  que  je  donnerai  de  quelques  manuscrits 
étrangers ,  qu'elle  y  manque  aussi  ;  et  Schard  a  fait  la  même  remarque  sur  ceux 
quH  a  connus  (?). 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  compilation  rhodiemie ,  donnent 
à  cette  pièce  le  nom  de  Confirmations  impériales,  sans  pnroitre  en  suspecter 
la  vérité.  Godefroy  Ta  commentée  dans  toutes  ses  dispositions,  et  a  employé 
tous  ses  efforts  pour  en  expliquer  ou  en  justifier  les  cnonciations  diverses  (d). 
11  ne  croit  pas,  il  est  vrai,  qu'en  l'état  où  elle  nous  est  parvenue,  elle  soit 
F  original;  il  la  considère  comme  un  abrégé,  qu'il  attribue  à  Psellus  ou  à 
quelque  autre  abréviateur,  sans  toutefois  douter  des  faits  qui  y  sont  racontés. 

Mais  F  histoire  et  la  saine  critique ,  devant  lesquelles  les  faux  actes  s'éva- 
nouissent promptement,  démentent  chacune  des  expressions 'de  ce  singulier 
document. 

On  y  lit  que  le  fait  rapporté  eut  lieu  sous  Tibère  Ca&sar,  la  trente-troisième 
année  de  sa  puissance  tribunitienne  ,  et  sous  le  consulat  d'Antoine.  Or 
Tibère  ne  parvint  qua  son  douzième  tribunat,  et  il  n'y  eut  point  sous  lui  de 
consul  nommé  Antoine.  Godefroy  (4)  pense  que  l'empereur  désigné  n'est  pas 
Tibère,  mais  Claude,  sous  lequel  il  est  vrai  qu'a  existé  un  consul  nommé 
Antoine.  Mais ,  Claude  n'étant  jamais  parvenu  à  la  trente-deuxième  année  îe 
la  puissance  tribunitienne ,  dont  il  n'a  atteint  que  la  quatorzième ,  Godefroy 
croit  qui!  y  a  quelque  erreur,  et  qu'il  faut  substituer  douze  ou  treize  à  trente- 
deux  ,  parce  que  le  consulat  d'Antoine  répond  effectivement  à  ce  nombre. 
11  a  également  essayé  d'expliquer  la  partie  du  récit  relative  à  Vespasien ,  sous 
le  règne  de  qui  Ton  ne  trouve  aucun  consul  nommé  Laurus  et  Agrippinus. 
Il  suppose  que  c'étoient  des  sufTectes,  dont  les  noms  ne  sont  point  inscrits 
dans  les  fastes  consulaires.  M.  le  marquis  de  Pastoret  a  reproduit  ce  senti* 
ment,  sans  toutefois  ajouter  une  grande  foi  à  la  pièce ,  «  dans  laquelle,  dit-il, 
«  la  fausseté  respire  (5).  »  On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  que  les  explica- 
tions de  Godefroy  lui  aient  attiré  les  reproches  d'Hcineccius,  comme  je  l'ai 
dit  page  2  ?  ;  car  qui  ne  sait  qu'avec  des  corrections  que  ne  justifie  point 
une  collation  de  manuscrits ,  ou  avec  des  suppositions ,  il  n'est  pas  de  pièce 
fausse  qu'on  ne  puisse  donner  comme  véritable  ? 

Pour  démontrer  tous  les  autres  caractères  de  fausseté  du  prologue,  il 
faudrait  se  livrer  i  des  détails  qui  supposeroient  dans  les  lecteurs  une 
ignorance  absolue  des  notions  les  plus  simples  et  les  plus  familières  du 
droit  romain.  Qu'il  me  suffise  d'ajouter  que  cet  acte,  auquel  on  a  voulu 

(i)  Le  manuscrit  1 7*0  met  dans  la  bouche  de  Néron  des  axiomes  de  droit,  sur  les  principes  en  ma- 
tière de  contribution  aux  aYaries,  qu'on  ne  trouTe  dans  aucune  autre  édition. 
(t)  Ltgts  sjiTttarejj&c.pag.  t7i. 
{3}  Dt  maris  imftri*,  cap.  vxu  et  IX. 

(4)  Dt  mmrù  imperio ,  cap.  ne. 

(5)  Dùscrtmtwn  sur i'influemet  du  loù  rMitnncs ,  p*g.  ut. 
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donner  là  forme  de  sénatus- consulte  f  ad  orationem  principes ,  n'a  rien  qui 
ressemble  aux  actes  du  même  genre  qui  nous  sont  parvenus ,  et  sur  lauthen- 
ticité  desquels  il  n  y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucun  doute.  Si  Ton  en  croit  le  récit , 
l'empereur  désigné  paroit  n  avoir  fait  rien  autre  chose  qu'une  nomination 
de  commissaires.  Le  règne  du  prince  qui  avoit  pris  cette  mesure  a  fini;  celui 
de  ses  successeurs,  jusqu'à  Vespasien ,  se  scroit  écoulé  sans  résultat  :  ce 
n'eût  été  que  sous  Vespasien  que  les  commissaires  auroieut  fait  leur  rap- 
port ;  cet  empereur  se  seroit  borné  à  signer  ce  travail  dans  une  séance  du 
sénat  ;  son  règne  et  celui  de  ses  successeurs  jusqu'à  Trajan  se  seraient  écoulés 
sans  que  ce  droit  rhodien ,  dont  la  recherche  avoit  donné  lieu  à  des  mesures 
si  solennelles  et  si  longues ,  eût  reçu  le  caractère  de  loi  y  qui  ne  lui  aurait  été 
attribué  que  par  le  concours  de  Trajan  et  du  sénat! 

Voilà  pourtant  le  tableau  abrégé  des  invraisemblances  accumulées  dans 
ia  pièce  que  Godefroy  a  discutée  sérieusement  et  comme  un  document 
authentique. 

Comment  un  événement  aussi  remarquable  que  renvoi  de  commissaires 
dans  une  île  tributaire  de  Rome  pour  s'enquérir  des  usages  qu  on  y  prati- 
quoit,  et  la  sanction  impériale  donnée  au  travail  de  ces  commissaires,  au* 
roiciit  -  ils  été  passés  sous  silence  par  les  historiens  qui  nous  ont  transmis  des 
détails  beaucoup  moins  importaus  de  la  vie  de  Tibère ,  de  Claude  et  de  leurs 
successeurs  ? 

Comment  ces  faits,  dont  personne  n'a  jamais  parlé f  se  trouvent-ils  n'être 
racontés  que  dans  un  récit  écrit  en  grec  du  Bus-Empire?  et  puisqu  assurément 
les  actes  publics  étoient  tous  en  latin  y  du  temps  de  Tibère,  de  Claude,  de 
Vespasien,  de  Trajan ,  d'après  quelle  pièce  latine  ce  grec  a-t-il  été  fait?  Com- 
ment du  moins  cette  pièce  n'a-t-elle  pas  été  connue  des  rédacteurs  des  Pan* 
dectes  et  du  Code ,  où  les  mêmes  matières  sont  traitées  dans  plusieurs  titres? 
Comment  les  jurisconsultes  romains  n'ont-ils  parlé,  ni  de  ce  sénatus-consuite 
fait  sous  Tibère  ou  Claude ,  ni  des  confirmations  que  lui  auraient  données  les 
autres  empereurs?  et,  ce  qui  est  bien  plus  décisif,  comment  se  fait-il  que,  dans 
les  cas  qu'ils  ont  prévus,  ces  jurisconsultes  aient  rendu  des  décisions  contraires 
aux  chapitres  annexés  à  ce  prologue?  Comment  se  fait- il  qu'ils  aient  gardé 
fe  silence  sur  plusieurs  cas  prévus  dans  ces  chapitres  ;  que  tous  les  auteurs 
dont  les  fragmens  sont  insérés  dans  le  Digeste,  paraissent,  soit  par  les  solu- 
tions qu'ils  ont  données ,  soit  par  leur  silence ,  n'avoir  jamais  connu  un 
corps  de  droit  recueilli  avec  tant  de  solennité  ;  que  la  connoissance  en  ait 
surtout  échappé  à  Maecianus ,  auteur  du  fr.  0  du  titre  il  du  livre  XIV  du 
Digeste,  De  lege  rhodia  dejactu,  qui  vhroit  sous  Antonin,  tandis  qu'il  a  si 
bien  noté  l'approbation  qu'Auguste  avoit  donnée  à  la  loi  rhodienne ,  dont  on 
trouve  les  principes ,  et  peut-être  le  texte ,  dans  le  premier  fragment  du  même 
titre  du  Digeste? 

Si  nous  comparons  l'intitulé  de  la  pièce  à  la  pièce  elle-même ,  cet  intitulé 
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indique  de  nouvelle*  sanctions  impériales  qu'auroient  données  Adrien  ,  Pet* 
tinax  et  Sévère,  comme  s'il  s'étoit  élevé  presque  i  chaque  règne  une  nou- 
velle question  sur  l'autorité  qu  avoit  à  Rome  une  législation  déjà  adoptée  9 
comme  on  Ta  vu ,  dès  ic  temps  de  la  république  t  et  approuvée  par  le  premier 
empereur  ! 

Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  ranger  ce  prologue  parmi  les  documens 
apocryphes  qui  ont  si  souvent  été  fabriqués  dans  le  moyen  âge ,  et  même  dans 
les  premiers  temps  de  la  renaissance  ces  lettres  ;  d'ailleurs  on  connolt  quid~ 
quid  Grœcia  mendax  audet  m  kutoria  (l). 

Voici ,  ce  me  semble ,  comment  peut  s'expliquer  la  confection  de  cette 
pièce  9  évidemment  dépourvue  d'authenticité.  Le  rédacteur  avoit  entre  les 
mains ,  ou  les  deux  séries  de  chapitres ,  on  peut-être  seulement  la  dernière  t 
que  je  crois  la  plus  ancienne  f  car  je  ne  pense  pas  que  le  même  individu  ait 
rédigé  et  les  chapitres  et  le  prologue;  et,  pour  en  accréditer  la  publication , 
il  a  jugé  i  propos  d'accumuler  les  noms  de  tous  les  empereurs  qui  ont  eu 
quelque  part  à  la  législation  maritime  ou  des  rapports  avec  les  Rhodiens ,  ce 
qu'il  lait  souvent  avec  assez  de  maladresse  et  d'inexactitude. 

Claude ,  qui  avoit  été  la  liberté  aux  Rhodiens  pour  les  punir  d'avoir  toléré 
quelques  désordres  (*) ,  la  leur  rendit  à  la  sollicitation  de  Néron  (3).  Deux 
sénatus- consultes  avoient  été  faits  sous  son  règne  pour  punir  ceux  qui  pil» 
loient  ou  aidoicnt  à  piller  les  naufragés ,  ou  qui  conseilloient  de  les  piller  (4); 
enfin  il  avoh  pris  9  dans  diverses  circonstances,  des  mesures  assez  actives  pour 
encourager  la  navigation  (5).  II  n'en  a  pas  fallu  davantage ,  sans  doute ,  pour 
que  l'auteur  de  la  fausse  pièce  ait  placé  Claude  et  Néron  en  première  ligne. 

Quant  à  Vespaaien ,  il  n'est  pas  aisé  de  voir  quel  prétexte  on  pouvoh 
prendre  pour  le  mettre  au  rang  de  ceux  qui  ont  porté  intérêt  à  la  navigation 
et  aux  Rhodiens;  il  ne  s'est  occupé  de  ces  derniers  que  pour  réduire  leur  Ile 
eu  province  romaine  (6)  v  et  sous  son  règne  il  n  a  pas  été  rendu  de  loi ,  soit  sur 
les  naufrages,  soit  sur  le  droit  maritime.  D  en  est  de  même  de  Trajan ,  qui  fit 
sans  doute  quelques  étàblissemens  favorables  à  la  navigation ,  mais  qui  ne 
publia  point  de  lois  maritimes ,  et  n'eut  aucun  rapport  spécial  avec  les 
Rhodiens. 

On  ne  voit  pas  non  plus  qu'Adrien  se  soit  occupé  de  ee  peuple;  mais  sous 
son  règne  de  nouvelles  lois  furent  rendues  contre  ceux  qui  pilloient  les 
naufragés  (7). 

A  l'égard  d'Antonin,  on  connolt  la  célèbre  réponse  qui  est  l'objet  du  fr.  a 

fi)  JweiMÙ  Smt.  s .  ▼.  iY4  «t  17*. 
[t)  Di*  Cut .  Hin.  rmtmu  fit.  u  v  cap.  aaiv.    . 

(S)  Tacit.  Anmml   lia.  xn.  —  8aataa.  m  Clmtéo ,  cap.  s*y,  «t  m  Ntrmtu,  cap.  tu.  —  AatipkiL 
Bpigr.  apod  Innck ,  L  II ,  pag .  1 74. 

f4)  Ptf.  lia,  xltii  ,  th.  tx  ,  JWiirwrt»  ,  rmi*m9  nmtfrmçh,**.  fr.  S. 
h)  Smetem. m  Clmii*,  op.  ml  — > Uipta*.  Frafme*m,hl.  m,  fr.  s. 
[•)  intii.  m  Fafraiiîw»  cap.  wul 
(7)  IHiMh.TLTn,fatM.D9W9m*i$,r*m*0miifmi*,k*.1r.r. 
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do  titre  II  du  livre  XIV  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jaetu,  et  le  corps  de 
droit  che  plusieurs  édits  qu'il  rendit  eu  faveur  des  navigateurs  (1). 

Pertinax  avoit  détruit  quelques  tributs  injustes  établis  par  les  tyrans  sur 
la  navigation  (*);  serait-ce  la  cause  qui  aurait  fait  inscrire  son  nom  dans  le 
titre  du  prologue  ? 

Sévère  ne  peut  être  mis  au  rang  des  empereurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
législation  maritime  qu'autant  qu'on  supposerait ,  avec  Godefroy  (3)  9  qu'An* 
toniu  Caracaila,  son  61$,  est  TAntonin  dont  il  est  parlé  au  fir.  il  du  titre  IX 
du  livre  XLVii  du  Digeste,  De  incendio,  ruina,  naufragio ,  &c. 

Telles  sont  probablement  les  diverses  circonstances  qui  auront  fourni  à 
fauteur  de  la  pièce  dont  il  s'agit  l'idée  d'accumuler  les  noms  d'un  si  grand 
nombre  d'empereurs. 

La  seconde  pièce  constate ,  dans  les  treize  premiers  chapitres ,  des  usages 
locaux  sur  le  partage,  entre  les  gens  de  l'équipage,  de  la  portion  de  fret  qui 
leur  étoit  attribuée  pour  salaires,  et  sur  des  mesures  d'ordre  intérieur  dans  les 
navires ,  qui  ne  paraissent  guère  de  nature  i  entrer  dans  des  lois  proprement 
dites.  Les  autres  chapitres  contiennent  9  sous  une  rédaction  quelquefois  très» 
obscure ,  des  règles  sur  les  emprunts  à  la  grosse  et  la  responsabilité  des  arma* 
teurs  pour  les  faits  de  f  équipage ,  conformes  au  droit  de  Justinien  et  des 
Basiliques.  Mais  on  y  trouve ,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  page  28 ,  des  mots 
purement  latins  auxquels  on  a  donné  une  orthographe  grecque  ;  un  style  qui 
n  a  rien  du  grec,  tel  qu'on  le  parloit  au  temps  de  Tibère  ou  des  empereurs 
désignés  dans  le  prologue,  et  qui,  aux  yeux  des  personnes  les  moins  exer- 
cées, est  inférieur  même  à  celui  des  Basiliques. 

Ce  peu  de  mots  suffirait  pour  convaincre  que  ces  chapitres  n'ont  point 
été  rédigés  sous  ces  empereurs.  Mais  un  anachronisme  assez  remarquable 
rend  évidente  la  preuve  de  la  supposition.  Le  quinzième  chapitre  ordonne  que 
le  patron  d'un  navire,  les  gens  de  mer  et  les  passagers,  prêteront  un  ser- 
ment sur  l'Evangile.  Ce  serment  n'est  pas  moins  extraordinaire  sous  Antonin , 
Pertinax  ou  Sévère ,  les  derniers  des  empereurs  nommés  dans  le  prologue , 
que  sous  Tibère  ou  Claude ,  à  qui  l'on  voudrait  attribuer  la  première  idée  de 
la  compilation. 

Dira-t-on ,  avec  Loewencklau  (4),  que  c'est  une  interpolation  de  quelques 
copistes  ?  Outre  que  cette  circonstance  donnerait  des  doutes  bien  fondés 
sur  la  vérité  du  reste,  on  trouve  un  autre  caractère  de  fausseté  non  moins 
remarquable  dans  les  chapitres  XVII  et  xvui ,  où  ces  prétendues  lois  rho- 
diennes  renvoient  précisément  aux  lois  rhodiennes;  assurément  une  preuve 
de  cette  espèce  n'a  pas  besoin  de  développement 


'0  Dig.  lit.  xlw ,  fit.  ix ,  De  incendie  9  rwmm, ,  mmufrmgw ,  it.  4. 

(t)  Herodian.  lib.  i  y  Pertin**. 

(a)  De  mmris  àmperim ,  cap.  x. 

(4)  N«tc  attrgiaaJe  4a chapitre  xr  de  la  icettti  pièce.—- Vnmraa,  aWA.  /. 
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La  troisième  pièce  que  Fabrot  a  employée  pour  former  le  titre  Vlll  du 
livre  Lin  des  Basiliques  ,  est  celle  dont  il  existe  le  plus  grand  nombre  de 
manuscrits.  Jai  déjà  eu  occasion  de  la  discuter,  et  mes  observations  ont  eu 
pour  objet  d'établir  qu'elle  n  a  aussi  aucuu  caractère  d'authenticité.  On  a  vu  , 
page  26,  que  Bvnkershoek  et  Heineccius  n'en  font  pas  de  doute  ;  qu'un  grand 
nombre  d'auteurs,  auxquels  il  faut  ajouter  Schulting  (l)et  Reitz  (î),  se  sont 
rangés  à  leur  sentiment ,  et  que  ceux  même  qui  croyoient  cette  pièce  véri- 
table ne  se  sont  pas  dissimulé  toutes  les  objections  dont  elle  est  susceptible, 
mais  ne  les  ont  pas  résolues.  C'est  in  le  lieu  de  fortifier  ce  que  j  ai  dit  par  de 
nouvelles  considérations. 

Dans  les  divers  manuscrits  d'après  lesquels  Schard,  Loevrencklau ,  Vin- 
nius  et  autres  ont  publié  ce  fragment ,  il  est  intitulé  :  Droit  maritime  des 
Rhodiens,  extrait  du  livre  xt  du  Digeste.  Or  il  est  constant  que  ce  livre  ne 
contient  pas  un  mot  sur  cette  m»tiere.  Fabrot  a  substitué  le  nombre  Xiv, 
parce  qu  effectivement  ce  livre  du  Digeste  contient  deux  titres  sur  le  droit 
maritime ,  notamment  celui  qui  est  intitulé  De  lege  rhodia  de  jactu.  11  ne  dit 
point  d  après  quelle  autorité  il  a  fait  cette  correction  ;  je  n'en  conclurai  point 
qu'elle  ait  été  purement  conjecturale  de  sa  part.  II  paraît  qu'un  des  manuscrits 
de  la  bibliothèque  de  Vienne ,  indiqué  et  décrit  par  Lambec  (3),  justifie  cette 
correction  ,  puisqu'on  y  lit  les  mots  ,  lx\cy*o*  «*?  iiamrfrauÂrév  0*C*jvtv  a#>  >tv, 
et  j'ai  été  à  portée  de  vérifier  que  le  manuscrit  1  367  de  la  bibliothèque  royale 
contient  une  semblable  leçon.  Si,  dans  fun  et  fautre  manuscrit,  elle  n'est 
pas  F  ouvrage  d'un  copiste,  qui  ne  pou  voit  se  dissimuler  que  le  livre  XI  du 
Digeste  ne  dit  pas  un  mot  de  droit  maritime ,  cette  correction  ne  fait  dispa- 
raître qu'une  invraisemblance  sur  deux  ;  car  la  comparaison  du  livre  xiv  du 
Digeste  ne  permet  pas  de  croire  que  la  série  de  chapitres  dont  il  s  agit  en  soit 
extraite ,  puisqu'on  a  vu ,  pages  S  0  et  166,  quelle  est  rédigée  dans  un  système 
tout- à -fait  contraire. 

Quelques  auteurs  (4),  qui  ne  sauraient  se  résoudre  à  refuser  un  caractère 
authentique  à  la  compilation  ,  répondent  qu'il  a  pu  exister  des  recueils  de 
législation  portant  le  nom  de  Digeste,  autres  que  celui  de  Justinicn.  Cette 
supposition  est  purement  gratuite.  Il  est  bien  vrai  que  plusieurs  jurisconsultes 
avoient,  avant  Justinicn  9  composé  des  livres  qu'ils  ont  appelés  Digestes  , 
dont  cet  empereur  a  placé  des  extraits  dans  le  sien  :  ce  qui  a  été  fait  avant 
lui  a  pu  ai  oir  lieu  depuis  ;  mais  ce  serait  élever  la  prétention  la  plus  nou- 
velle et  la  moins  fondée  ,  que  de  soutenir  qu'il  ait  existé  quelque  recueil 
authentique  ayant  caractère  et  lorce  de  loi,  autre  que  le  Digeste  rédigé  par 
ordre  de  Justinien.  Ses  successeurs  ont  sans  doute  modifié  son  ouvrage, 

(t)  Junsprufientia  mntijustimmnea ,  pag.  75. 

(*)  Comment.  Harmenop.  in  The».  Meerm.  t.  Vlll  f  pag.  167. 

(S)  De  Bibtioik.  C*smr.  Vindoho*.  Comm.  t.  VI,  pag.  17. 

(A)  Godcfroj, Dt  maris  taper»,  cap.  11.  —Lange,  Èrtvis  Intrriutttê  t*  notitimm  etc.  pag-  IS. 
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comme  il  la  voit  fait  lui-même;  mais  tous,  jusqu'à  Basile  le  Macédonien,  se 
sont  bornés  à  des  changemens  partiels,  et  leurs  actes  portent  les  noms  de 
Novelles ,  Édits ,  Constitutions.  Basile  a  commencé ,  et  son  fils  a  achevé  une 
refonte  générale  et  plus  méthodique  ;  mais  leur  ouvrage  porte  le  nom  de  Basi- 
liques :  nulle  part ,  les  historiens  ni  les  jurisconsultes  ne  parlent  cfun  recueil 
authentique  de  lois  sous  le  nom  de  Digeste,  autre  que  celui  de  Justiuicn; 
c'est  surtout  ce  qu'attestent  les  scholiastes  des  Basiliques. 

Je  vais  maintenant  hasarder  quelques  conjectures  sur  chacune  des  pièces 
de  la  compilation;  et  je  les  soumets,  avec  toute  la  défiance  qu'il  est  conve- 
nable d'avoir  en  pareil  cas ,  au  jugement  des  lecteurs. 

Je  crois  que  la  supposition  de  la  première  pièce ,  qui  rend  compte  d'une 
mission  donnée  par  Tibère  ou  Claude  à  des  commissaires  pour  recueillir  les 
usages  maritimes  de  Rhodes ,  et  qui  cite  diverses  confirmations  impériales 
accumulées  dans  la  suite,  est  l'ouvrage  d'un  faussaire  ignorant  ou  maladroit. 
À  cet  égard ,  je  ne  présume  pas  qu'il  puisse  y  avoir  quelques  partisans  de 
l'opinion  de  Godcfroy ,  qui  l'appelle  eximium  fragmentant  (l).  i 

La  seconde  pièce  me  paroit  être  un  recueil  d'usages  nautiques ,  proba-  « 

b  le  ment  rédigé  pour  l'utilité  des  gens  de  mer,  tel  qu'il  en  existe  dans  tous 
les  pays ,  même  pourvus  d'une  législation  complète  et  parfaite ,  parce  que  le 
législateur  ne  peut  entrer  dans  de  petits  détails ,  qu'il  doit  se  borner  i  poser 
des  principes  féconds  en  conséquences ,  et  qu'il  y  a  dans  chaque  espèce  de 
négociations,  notamment  dans  le  commerce  maritime,  une  foule  d'objets  de 
pure  pratique  dont  les  lois  ne  peuvent  s'occuper.  « 

II  faut  bien  sans  doute,  lorsque  des  gens  de  mer  se  louent  au  fret,  genre  < 

de  location  qui  paroit  avoir  toujours  existé,  et  que  nos  lois  modernes  ont  - 

reconnu  et  consacre,  que  les  parts  soient  fixées;  un  simple  matelot  doit  ; 

recevoir  moins  que  le  patron.  Si  le  plus  souvent  le  contrat  détermine  ces  ; 

parts ,  il  peut  arriver  que  f  usage  finisse  par  les  régler  d'une  manière  si  cous*  \ 

tante  et  si  uniforme,  qu'une  convention  ne  paroisse  plus  nécessaire.  C'est  - 

dans  les  négociations  commerciales ,  et  surtout  dans  les  affaires  maritimes ,  JJ 

qu'on  peut  dire  :  In  conventionibus  veniunt  ea  quœ  sunt  morts  et  consuetu- 
dinis  in  regione  in  qua  agititr  (i). 

Mais  aussi  la  nécessité  de  constater  ces  usages  devient,  dans  ce  cas, 
d'autant  plus  grande ,  qu'il  se  fait  un  plus  grand  nombre  de  locations  ver- 
bales ,  ou  pour  lesquelles  on  se  réfère  à  la  coutume.  Le  législateur  n'inter- 
vient point  pour  cela  ;  il  laisse  aux  parties  la  liberté  de  les  suivre  ou  de  s'en 
écarter,  et  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  (f  après  ces  conventions  expresses 

ou  tacites. 

Ainsi,  de  même  qu'en  France  l'ordonnance  de  1681  et  le  Code  de 
commerce ,  qui  ont  reconnu  la  légalité  des  engagemens  des  gens  de  mer  au 

(i)  De  mmrù  imperiê,  cap.  tiii. 

(i)  Dig.  lib.  ui ,  tit.  I ,  De  mdiiitio  édicté ,  fr.  i  1 ,  $  30  ;  lib.  L ,  tit.  XTH  ,  fr.  »4. 

ï.  «• 
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fret ,  n'ont  point  déterminé  dans  quelle  proportion  ils  participeraient  à  ce  pro- 
duit de  la  navigation ,  de  même  le  Digeste  et  les  Basiliques  étoient  muets  i 
cet  égard.  Mais,  des  usages  s  étant  introduits  sur  cette  détermination,  et  l'ha- 
bitude en  avant  fait  une  convention  tacite,  on  a  voulu  les  fixer  par  écrit  ;  tel 
est  l'objet  des  sept  premiers  chapitres  de  la  seconde  pièce ,  intitulée ,  Droit 

naval. 

On  peut  en  dire  autant  sur  l'usage  qui  régloit  quel  espace  un  passager 
de  voit  occuper  dans  le  navire ,  sur  le  nombre  de  serviteurs  qu'il  pouvoit 
emmener  avec  lui ,  sur  la  police  intérieure  du  navire ,  objets  des  chapitres  vin 
jusqua  xiu.  Il  en  est  de  même  du  chapitre  xvi ,  qui  détermine  les  bases  d'éva- 
luation d'un  navire ,  selon  qu'il  est  neuf  ou  vieux ,  pour  le  faire  entrer  en 
contiîbution  dans  les  cas  de  jet  ou  autre  avarie  commune. 

Les  seuls  chapitres  relatifs  à  des  matières  de  législation  proprement  dite 
sont  :  l .°  le  xiv.e ,  qui  traite  du  dépôt  fait  par  un  passager  au  patron  ;  2.°  le 
xv.c ,  où  il  est  question  du  serment  que  doivent  prêter  les  matelots  et  les  mar- 
chands ,  lorsque  des  objets  non  confies  spécialement  au  patron  se  trouvent 
perdus  sans  qu'on  en  connoisse  le  voleur;  3.°  les  chapitres  XVII  et  xvm, 
sur  le  prêt  à  la  grosse  ;  4 .°  enfin  le  chapitre  XX ,  sur  la  responsabilité  des 
armateurs  pour  les  délits  des  gens  de  mer. 

Mais  ces  règles  sont  puisées  dans  le  droit  commun  :  elles  sont  des  traduc- 
tions ou  des  abrégés  de  fragmens  de  la  législation  générale  ;  et  sans  doute 
on  ne  les  aura  rappelées  à  la  suite  des  usages  que  pour  offrir  en  quelque  sorte 
un  manuel  aux  navigateurs ,  sans  les  forcer  à  recourir  aux  codes  dont  les 
exemplaires  étoient  rares  y  ou  dans  lesquels  il  aurait  fallu  faire  de  pénibles 
recherches. 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  ces  observations y  que  cette  série  de  chapitres, 
Sans  appartenir  à  la  législation  positive  ni  en  faire  partie  y  s'y  rattachoit 
comme  un  livre  de  pratique  se  rattache  i  la  loi  dont  il  offre  les  développemens 
ou  le  supplément  usuel  ;  et  qu'ils  supposoient  l'existence  d'une  législation 
générale  sur  les  contrats  maritimes,  laquelle,  suivant  ce  que  j'ai  dit  au 
chapitre  précédent ,  me  parait  avoir  été ,  dans  l'empire  (f  Orient ,  depuis  la 
publication  des  Basiliques,  la  même  que  celle  des  Pandectes  et  du  Code  de 
Justiuien. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficultés  sur  la  troisième  pièce,  qui  porte  le  titre  de 
Droit  maritime  des  Rhodiens ,  extrait  du  onzième,  ou,  si  l'on  veut,  du  qua- 
torzième livre  du  Digeste. 

A  part  un  certain  nombre  de  chapitres,  qui  ne  sont,  comme  on  le  verra 
dans  les  notes,  que  la  répétition  ou  le  développement  du  droit  commun,  j'ai 
prouvé  que  cette  pièce  étabiissoit  un  système  de  contribution  aux  avaries 
tout-à-fnit  opposé  au  Digeste  et  aux  Basiliques ,  puisqu'elle  repousse  la  dis- 
tinction fondamentale  entre  celles  qu'on  nomme  communes,  removendi  corn* 
munis  periculi  causé ,  et  colles  qu'on  nomme  particulières ,  cùm  cœteris  in 
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cowmum  periculo  non  est  consultant,  et  quelle  prescrit  la  contribution  dans 
Tune  et  l'autre  hypothèse. 

Si  ces  considérations  m  ont  décidé  à  ne  pas  la  comprendre  dans  les  docu- 
mens  sur  le  droit  maritime  de  l'empire  d'Orient,  les  motifs  que  j'ai  donnés 
plus  haut  m  ayant  imposé  le  devoir  de  la  recueillir,  il  en  résulte  la  nécessité 
d'essayer ,  au  moins  par  des  conjectures ,  de  faire  connoltre  l'objet  de  sa 
rédaction. 

Les  dangers  naturels  de  la  navigation ,  augmentés  par  les  incursions  des 
Normands  et  des  Sarrasins  dans  la  Méditerranée ,  et  par  d'autres  circonstances 
qu'il  appartient  aux  historiens  de  développer  et  d'apprécier,  ont  dû  inspirer 
aux  navigateurs  un  esprit  d'association ,  qui  v  daus  la  suite  y  fit  naître  l'idée  des 
assurances  maritimes.  Avant  que  la  théorie  de  l'assurance  i  prime ,  résultat 
de  l'expérience  et  du  calcul  des  probabilités,  eût  pu  être  créée,  que  ses  avan- 
tages eussent  pu  être  appréciés,  que  la  confiance,  sans  laquelle  il  est  impossible 
que  ces  sortes  de  contrats  aient  lieu ,  se  fût  établie ,  et  que  le  grand  nombre 
d'expéditions  offrit  un  aliment  aux  spéculations  aléatoires,  les  assurances 
mutuelles,  pratiquées  encore  aujourd'hui,  ont  dû  être  en  usage.  Les  naviga- 
teurs ont  fait ,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  chapitre  précédent ,  des  contrats 
connus  en  Italie  sous  le  nom  de  germinamento  (l),  parce  que  la  totalité  du 
navire  et  du  chargement  est  considérée  comme  un  tout ,  unum  germen ,  dont 
chaque  partie  est  solidaire  des  pertes  que  les  autres  éprouveront  par  des  cas 
fortuits.  Il  peut  se  faire  que  dans  certaines  parties  du  littoral  de  l'Adriatique , 
ou  dans  quelques  lies  ou  côtes  de  l'Archipel  grec ,  ce  mode  d'assurance  mu- 
tuelle ait  été  si  connu,  si  fréquent,  qu'on  ait  essayé  d'en  rédiger  les  règles, 
soit  pour  l'instruction  des  juges  ou  des  arbitres  qui  statuoient  sur  les  diffé- 
rends nés  de  son  exécution ,  soit  pour  guider  et  éclairer  les  navigateurs  dans 
cette  matière  nouvelle  et  exceptionnelle. 

La  Synopsis  minor  me  parolt  fournir ,  i  cet  égard ,  une  conjecture ,  dont 
je  ne  peux  vérifier  l'exactitude ,  parce  qu'il  faudrait  voir  en  entier  cet  ouvrage , 
dont  les  bibliothèques  de  France  ne  possèdent  aucun  manuscrit.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  le  §  6 1  de  la  division  portant  la  lettre  N  :  "eu  Jt  $  **«  tvmefàL 
**i  éo&i**  ympin ,  *  t.  k  Est  autem  alia  contributio  quœ  gratis  fit,  &c. 

L'auteur  de  ce  livre  de  doctrine,  qui  cherchoit  à  faire  connoltre  l'état 
de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  usuelle,  plutôt  qu'à  copier  des  textes, 
comme  celui  de  la  Synopsis  major ,  fait  peut-être  allusion  i  l'assurance 
mutuelle  dont  je  viens  de  parler,  où  la  contribution  résulte  de  la  libre  vo» 
lonté  des  contractans,  quœ  gratis  fit,  et  non  de  la  loi,  qui  ne  l'ordonne  que 
pour  des  sacrifices  faits  en  vue  du  salut  commun.  D'autres ,  plus  heureux  que 
moi ,  i  qui  il  aura  été  donné  de  connoltre  en  entier  la  Synopsis  minor , 
apprécieront,  justifieront  ou  détruiront  ma  conjecture.  Si  elle  est  fondée,  elle 

(l)  Tkrga,  Pmdtnubui  sopr*  I*  eontrmttmUom  mmritiimt ,  cap.  utxvi.— Éa4rig*B,  Trmtté  des 
mggmrmmc**  p  th*p.  xu.  Met  xzxix. 

as... 
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explique  d'une  manière  assez  naturelle  F  objet  primitif  de  ia  série  de  chapitres 
dont  il  s'agit. 

U  est  probable  qu'après  avoir  ainsi  rédigé  les  usages  sur  les  associations  de 
risques,  on  y  aura  joint  des  règles  sur  la  police  des  gens  de  nier,  sur  la 
répression  des  vols  et  des  barateries,  que  Fétat  malheureux  de  lu  société 
multiplioit,  et  même  quelques  dispositions  sur  les  conventions  maritimes  en 
général,  extraites  du  code  des  lois,  qu'il  étoit  bon  de  mettre  sous  les  yeux 
des  navigateurs ,  comme  dans  une  sorte  de  manuel.  Quelque  copiste  aura  cru 
y  donner  un  grand  crédit  en  l'intitulant ,  Droit  maritime  des  Rhodiefis ,  et 
même  en  assurant  aux  ignorons  que  c  etoit  un  extrait  du  Digeste. 

Nous  n  avons  point  de  renseignemens  pour  déterminer  l'époque  à  laquelle 
chaque  partie  de  la  compilation  a  été  rédigée;  nous  connoissons  seulement  le 
tem]>s  où  ia  troisième  étoit  certainement  existante.  On  a  vu  que  (a  Synop- 
sis en  a  extrait  quinze  chapitres,  qui  eux-mêmes  en  supposent  d'autres.  Or 
cette  Synopsis  est  antérieure  à  1167,  puisque  le  manuscrit  du  Vatican  con- 
tient un.  certificat  très-détaillé  qu'il  a  été  écrit  en  cette  année  (i).  Nous  sa- 
vons qu'elle  exiatoh  au  Xll/  siècle ,  époque  où  a  été  rédigé  le  code  des  habi- 
tans  grecs  de  Chypre  sous  les  rois  latins ,  dans  lequel  cette  troisième  partie  se 
trouve  insérée.  Jorio  assure  quelle  est  seulement  du  xiv.è  siècle  (î) ,  et  se 
trompe  évidemment.  M.  Schoell  croit  qu'elle  a  été  rédigée  au  vi.1  siècle  (3); 
mais  il  ne  justifie  point  son  opinion. 

Sans  être  assez  hardi  pour  fixer  une  date,  je  la  crois  antérieure  aux  Basi- 
liques; car,  si  ce  recueil  avoit  existé,  on  s'y  seroit  référé  plutôt  qu'au  Digeste 
et  au  Code  de  Justinieu.  Je  crois  même  pouvoir  affirmer  que  des  trois  pièces 
dont  la  compilation  est  composée,  la  dernière  est  la  plus  ancienne  :  d'un  côté, 
parce  qu'elle  est  la  seule  que  le  code  de  Chypre  et  la  Synopsis  major  aient 
employée  ;  de  l'autre ,  parce  que  deux  chapitres  de  la  seconde  pièce  pa- 
raissent s'y  référer.  Cependant ,  pour  ne  pas  m'écarter  des  éditions  usuelles , 
je  l'ai  laissée  à  la  dernière  place  ;  ce  qui  n'a  aucun  inconvénient. 

J'ai  raisonné  jusqu'ici  dans  la  supposition  que  cette  compilation  avoit  été 
une  loi  ou  une  coutume  locale  :  mais  elle  pourrait  bien  n'avoir  été  qu'un 
ouvrage  privé  ;  car  on  voit  par  le  §  14  de  la  Synopsis  minor,  rapporté 
page  196,  que  la  mode  de  faire  des  lois  rhodiennes  étoit  fort  accréditée  au 
moyen  âge.  Il  y  aurait  donc  lieu  à  faire  des  conjectures  sur  le  rédacteur,  si 
ce  n'est  de  toute  la  compilation ,  du  moins  de  la  troisième  partie  >  plus  digne 
que  le  reste  de  fixer  {attention.  Lange (4)  croit  qu'on  peut  l'attribuer  à  Harrae» 
nopule  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  dans  beaucoup  de  manuscrits  et  (Fimprimés  do 
Procheiron  de  cet  auteur  la  compilation  se  trouve  à  la  suite.  Je  n'ai  pas  été  i 

i\)  Aiscmam,  BtVùHkecm  jnris  orientait/,  t.  U,  pag.  **•. 
(l)  Codice  Ferdinando  ,  t.  Il.pag.  »î 


»  Histoire  de  la  liitérutmre  grecque,  t.  VU ,  pag.  935. 

(4)  Brevù  introduetio  m  notitiam  legvm  nmuticmrwm ,  kt.  pag.  if  ,  13  et  i*. 
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portée  de  m' assurer  si  cette  assertion  est  exacte;  dans  aucun  des  manuscrits 
que  f  ai  consultés  ou  dont  j'ai  pu  connottre  la  description ,  elle  ne  se  trouve 
ainsi  (l)  :  mais,  le  fait  fût-il  vrai  et  appuyé  sur  beaucoup  de  preuves,  on  sent 
la  faiblesse  de  cette  raison.  II  faudrait,  pour  qu'elle  eût  quelque  force,  que, 
dans  le  corps  de  son  ouvrage,  Harmenopule  eût  annoncé  qu'il  publie  et  ajoute 
ces  chapitres,  soit  comme  supplément,  soit  comme  développement  du  titre  où 
il  a  traité  du  droit  maritime;  et  non -seulement  il  ne  dit  rien  de  semblable, 
mais  ses  principes  sur  le  jet  et  la  contribution  sont  tout- à-fait  diflerens. 

M.  Azuni  (2)  croit  qu'on  peut  l'attribuer  à  Docimius  ou  Docimus,  dont 
le  nom  n'est  connu  que  par  l'extrait  d'un  livre  de  jure ,  inséré  à  la  suite  de  la 
compilation  rhodienne,  dans  les  éditions  de  Schard,  de  Loewencklau ,  de 
Vinnius  et  autres  ;  mais ,  ce  fragment  faisant  partie  de  la  Synopsis  minor , 
ainsi  qu'on  la  vu  dans  le  chapitre  précédent,  je  ne  vois  pas  trop  comment  le 
même  auteur  aurait  composé  la  compilation,  tout- à -fait  opposée  aux  prin- 
cipes sur  la  contribution  insérés  dans  cette  Synopsis.  Jai  dit  que  Godefroy 
attribuent  le  prologue  à  Psellus ,  et  Terrasson  (3)  ne  parott  pas  éloigné  de  ce 
sentiment  pour  la  totalité  de  la  compilation. 

Je  n'ose  presque  offrir  au  lecteur  une  autre  conjecture ,  qui ,  si  elle  étoit 
véritable,  ferait  connoltre  le  rédacteur  et  expliquerait  comment  une  mé- 
prise de  nom  a  fait  donner  à  la  compilation  le  titre  de  Droit  maritime  des 
Rhcdiens.  Les  manuscrits  1 356  et  1 710  delà  bibliothèque  royale  portent  les 
motsNo/ttf  v*/i*ïH,  loi  de  Rhodion;  le  manuscrit  640  du  Vatican,  qui  contient 
le  Manuel  de  l'empereur  Léon ,  présente ,  à  la  suite ,  la  compilation  rhodienne 
sous  ce  même  titre  Ny»?  vuiwç,  et  précisément  un  manuscrit  de  ce  même 
abrégé,  qui  se  trouve  à  Lcipsick ,  en  attribue  la  rédaction  à  Pinalius,  Rufus 
et  Rhodion  (4).  Serait-ce  effectivement  un  miteur  nommé  Rhodion  qui  aurait 
fait  la  compilation ,  à  laquelle ,  dans  la  suite ,  les  copistes  auraient  attribué  le 
titre  de  droit  rhodien?Ii  y  aurait  quelque  témérité  de  ma  part  à  insister  forte- 
ment sur  cette  conjecture.  Peut-être  la  compilation  étoit-elle  un  projet  de  loi 
F  réparé  pour  faire  face  à  de  îiouvenux  besoins  qui  se  mauifestoient.  On  peut 
induire  d'un  passage  du  §  14  de  la  Synopsis  :  Ipsa  remm  faciès  mutata 
necessario  poscebat  ut  novœ  leges  conderentur,  qutr ,  qnod  antiquis  legihus 
deesset,  supplerent.  Mais  ce  projet  aura  sans  doute  été  abandonné ,  fintérét 
local  qui  en  avoit  donné  l'idée  n'ayant  pas  paru  assez  évident  pour  qu'on  y 
assujettit  tout  {'empira  ;  et  en  effet  les  Basiliques,  et  les  livres  de  droit  compo- 
sés pendant  trois  siècles  après  leur  promulgation ,  attestent  le  maintien  des 
anciens  principes. 

Quant  à  1  opinion  qu'on  peut  se  faire  de  la  compilation ,  en  ce  qui  concerne 

(i)  Ani.  Augustin  ,  dana  an  patsape  que  j'ai  cite*  page  s» ,  dit  en  avoir  tu;  mai*  il  ne  ici  indique  pas. 
(t)  Droit  mmrih'me ,  t. 1 ,  pag.  »5S. 
(*}  Mélanges  d'histoire  et  de  littérature,  pag.  567. 

(a)  Marna,  Bibîiothtem  Vfftnbochiana  manuscript.  part,  il ,  pag.  5S1.  —  IVitieman ,  Memorim  Maseo- 
vmmm,  pag.  ist. 
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le  fond,  c'est-à-dire,  la  sagesse  et  la  bonté  des  règles  qu elle  contient ,  je  ne 
dirai  point,  avec  Mornac  et  Vinnius,  si  instruits  et  si  judicieux  (Tailleurs,  que 
c'est  un  précieux  fragment,  un  trésor  (  1)  :  mais  il  y  a  peut-être  aussi  bien 
de  la  sévénté  à  n'y  voir,  comme  Bynkershoek  ,  Scjiulting  ,  Heincccius, 
Reitz  et  Emérigon,  qu'un  tissu  d'inepties,  qu'un  ouvrage  informe ,  fabriqué 
par  quelque  pauvre  Grec  affamé.  Le  prologue  mérite  bien  ces  épithctes; 
et,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  Godefroy,  cet  écrit  ne  peut  soutenir  les  regards  d'un 
homme  de  bon  sens.  Mais ,  s'il  y  a  beaucoup  de  dispositions  insignifiantes 
ou  de  pure  pratique  mercantile  dans  la  seconde  pièce  ,  intitulée  Droit 
naval ,  fai  déjà  fait  observer  qu'on  y  trouve  aussi  des  règles  qui  ne  sont 
point  à  dédaigner. 

Il  faut  surtout  rendre  plus  de  justice  à  la  troisième  pièce,  intitulée ,  Droit 
maritime  rhodien.  Sans  doute,  je  crois  fermement ,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles 
découvertes  aient  décidé  la  question  en  fait ,  qu'on  ne  peut  la  considérer 
comme  partie  intégrante  des  Basiliques,  ni  lui  attribuer  aucun  caractère 
officiel  et  authentique  :  mais  elle  constate  des  usages  maritimes  introduits 
dans  quelques  localités  par  suite  de  nouveaux  besoins  que  les  dangers  habi- 
tuels de  la  navigation  avoient  fait  naître,  un  uouveau  genre  de  convention 
que  plusieurs  législations  modernes  ont  autorisé,  une . assurance  mutuelle 
entre  les  armateurs  et  les  chargeurs  d'un  même  navire.  Sous  ce  rapport,  cette 
compilation ,  sans  qu'H  soit  bien  facile  de  déterminer  avec  précision  son  carac- 
tère ,  l'époque  et  le  lieu  où  elle  a  été  faite  ,  et  même  sans  qu'on  puisse  se 
dissimuler  que  certains  passages  sont  d'une  grande  obscurité,  que  d'autres 
sont  contradictoires  entre  eux  ,  mérite  l'attention  des  jurisconsultes  ;  elle 
marque  un  grand  pas  dans  le  commerce  maritime  ;  elle  est  l'aurore  de  l'assu- 
rance à  prime  ;  elle  a  dû  être  d'un  grand  secours  jusqu'au  moment  où  ce 
dernier  contrat ,  si  étonnant  dans  sa  théorie  et  ses  résultats,  a  fait  dispa- 
roitre  et  presque  oublier  celui  qui  en  étoit  le  précurseur. 

Ces  considérations ,  et  le  désir  de  n'être  pas  moins  complet  que  les  auteurs 
des  recueils  qui  ont  précédé  le  mien ,  m'ont  décidé  à  comprendre  la  com- 
pilation entière  dans  la  collection  d'antiquités  du  droit  maritime ,  et  à  n'en 
pas  exclure  même  le  prologue ,  si  évidemment  supposé. 

Du  reste,  quand  on  ne  croirait  pas  avec  moi  que  cette  compilation  est  uu 
ouvrage  privé,  du  genre  de  ceux  qui  portent  le  nom  de  Excepta  legum 
militarium ,  legum  colonariartim ,  à  la  suite  desquels  on  les  trouve  dans  le 
manuscrit  1367  de  la  bibliothèque  royale  et  dans  quelques  autres  (2)  ,  il 
faudrait  toujours  reconnoitre  qu'elle  ne  constate ,  en  ce  qui  diffère  du  droit 
commun ,  que  des  usages  locaux ,  tolérés  sans  doute  par  le  législateur ,  mais 
dépourvus  du  caractère  de  loi. 

(1)  Comment.  Digest.  né  lit.  xrr,  th.  n ,  fr.  ».  —  Prmfmi.  m  Comment.  Petkii  md  rem  nautitmm. 

(t)  JUsetti,  Cmêmhg.  mmnueer.  eUiUtk.  Smncti -  Mftrci ,  ptg.  toi.  —  Cmtml*?.  mmnucr.  Monmcen* 

t  ni,p«f.  m. 
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La  place  que  je  lui  donne  offre  une  transition  naturelle  à  la  publication 
des  coutumes  du  moyen  âge,  qui,  sous  les  noms. divers  de Rooles  d'Oléron, 
Jugemens  deDamme  f  Lois  deWestcapelle ,  Coutumes  de  Hollande  f  Droit  de 
Wishy,  et  Consulat  de  la  mer,  ont  été  suivies,  sans  qu'on  puisse  aussi  affirmer 
que  ces  documens  soient  émanés  d'une  autorité  publique;  document  qui  long* 
temps  ont  régi  le  commerce  maritime ,  par  la  seule  force  de  la  nécessité  et  le 
consentement  des  peuples ,  avant  l'introduction  des  législations  positives. 

Je  sens  qu'il  y  a  quelque  difficulté  à  résumer  cette  compilation  dans  un 
exposé  semblable  i  ceux  que  j'ai  rédigés  pour  le  droit  maritime  des  Romains 
et  pour  celui  des  Basiliques ,  parce  quelle  offre  peu  de  principes  généraux 9 
et  encore  moins  de  règles  complètes ,  mais  seulement  des  détails  en  quelque 
sorte  supplémentaires,  et  des  solutions  de  questions  particulières  qui  sup- 
posent une  législation  principale  f  à  laquelle  ces  solutions  se  rattachent  ou 
dérogent. 

Je  vais  cependant  essayer ,  soutenu  et  aidé  par  l'analyse  que  M.  le  marquis 
de  Pastoret  a  insérée  dans  sa  Dissertation  sur  t influence  des  lois  rhodiennes, 
pag.  26  et  suivantes,  sans  me  dissimuler  tout  le  désavantage  qu'il  y  a  pour 
moi  de  traiter  cette  matière  après  un  si  judicieux  et  si  habile  écrivain. 

Les  principaux  objets  de  la  compilation  sont  v  les  salaires  des  gens  de  mer, 
leurs  devoirs  et  les  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables,  la  location 
des  navires  et  les  obligations  respectives  des  affréteurs  et  fréteurs,  fcs  abor- 
dages, les  voyages  de  conserve,  le  jet  et  la  contribution ,  les  naufrages  et  les 
sauvetages,  les  prêts  à  la  grosse. 

Les  geus  de  mer,  qui  se  louoient  sans  doute,  ou  moyennant  un  prix  déter- 
miné pour  le  voyage,  ou  moyennant  un  prix  par  an(l),  peuvent  aussi  se 
louer  à  la  part,  c'est-à-dire,  stipuler  que  leurs  salaires  consisteront  dans  une 
portion  du  fret,  divisée  en  un  certain  nombre  de  parts,  dont  deux  sont  attri- 
buées au  patron,  une  et  demie  au  pilote,  une  et  demie  au  ti  mon  nier,  une 
et  demie  au  charpentier,  une  au  conducteur  de  la  chaloupe,  une  à  chaque 
matelot  et  une  demie  au  cuisinier  (l). 

L'engagement  des  matelots  les  soumet  à  l'obéissance  la  plus  absolue  envers 
le  patron  (3).  Lorsque,  sans  cause  légitime,  ils  cessent  leur  service  pendant 
la  durée  de  leur  engagement,  ils  sont  sévèrement  punis  (4).  Ils  ne  peuvent 
exiger  que  le  navire  paie  leur  rachat ,  s'ils  ont  été  pris  à  terre  où  ils  se  trou- 
voie  nt  sans  mission  du  patron ,  ou  après  que  leur  mission  étoit  expirée  (5)  ; 
mais,  s'ils  périssent  au  service  du  navire ,  un  secours  est  dû  à  leur  famille  (6). 

Le  matelot  qui  vole  l'ancre  ou  les  agrès  d'un  navire  est  puni  corporelle* 
ment,  et  doit  être  condamné  à  une  indemnité  double  du  dommage  qu'il  a 
causé  (7) ,  et  le  patron  oui  a  toléré  ce  vol  répond  également  du  dommage 
qui  en  résulte  (6).  Le  voleur  de  quelque  objet  appartenant  à  des  passagers, 

(i)  Part.  111 ,  cap.  xlyi.  —  (i)  Part,  u ,  cap,  i ,  n ,  m,  rv,  V,  vi  f  vti.  —  (*)  Cap.  iaed.  in. — (4)  Gap. 
ined.  i.  — (s)  Cap.  ioed.  u.  —  (e)  Part,  ni ,  cap.  zut.  —  (7)  Part,  m ,  cap.  t.  —  (•)  Pari,  m ,  cap.  il. 
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s'il  a  agi  par  ordre  du  patron ,  est  puni  corporeilement ,  et  le  patron  est  con- 
damné au  double;  si  le  vol  a  été  commis  sans  complicité  du  patron ,  la  peine 
du  voleur  est  plus  sévère,  et  graduée  suivant  l'importance  de  la  chose  volée  (1). 
Lorsque  le  vol  est  commis  à  l'occasion  du  jet,  le  voleur  est,  indépendam- 
ment des  peines  corporelles,  condamné  au  double,  et  à  perdre  sapait  dans  les 
salaires  (2).  Si  le  patron  et  Téquipage,  s  emparant  du  navire,  fuient  en  pays 
étranger ,  tous  leurs  biens  sont  confisqués  pour  indemniser  ceux  à  qui  ce  vol 
est  préjudiciable,  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  arrêtés,  ils  sont  réduits  en 
servitude ,  jusqu'à  ce  que  le  prix  de  leur  travail  ait  acquitté  leur  dette  (3). 

Si  des  matelots  en  querelle  ne  se  bornent  pas  à  se  dire  des  injures ,  qu'on 
tolère  parmi  des  hommes  aussi  grossiers ,  mais  en  viennent  à  des  voies  de  fait  9 
celui  qui  en  blesse  un  autre  doit  payer  les  frais  de  guérison ,  et  rembourser 
les  salaires  du  blessé ,  tant  qu'il  est  incapable  de  service  (4).  Quiconque 
cause  à  un  autre,  par  l'effet  d'une  rixe,  des  blessures  permanentes,  telles 
qu'une  hernie ,  la  perte  d'un  oeil ,  doit  une  indemnité  pécuniaire  ;  et  s'il  a  donné 
la  mort ,  il  doit  la  subir  (5)  :  mais  ces  peines  ne  sont  prononcées  que  contre 
l'agresseur ,  et  même  celui  qui ,  en  se  défendant ,  donne  la  mort  à  son  adver- 
saire ,  n'est  soumis  à  aucune  poursuite  (6). 

Du  reste,  formateur,  responsable  sans  doute  des  engagemens  du  patron 
qu'il  a  proposé ,  ne  répond  pas  de  ceux  des  matelots ,  mais  seulement  de  le..rs 
délits  (7). 

Les  contrats  relatifs  aux  transports  par  mer  sont  considérés  sous  deux 
rapports ,  selon  qu'ils  ont  pour  objet  les  personnes  ou  les  choses.  Le  char- 
geur a  droit ,  sans  qu'une  stipulation  spéciale  soit  nécessaire ,  d'emmener  avec 
lui  deux  serviteurs;  mais  il  doit  payer  leur  voyage  (8).  Chaque  passager  a 
droit  à  un  emplacement  de  trois  coudées  de  longueur  sur  une  de  largeur  (9)  ; 
si  c'est  une  femme  ou  un  enfant  non  adulte ,  remplacement  n'est  que  d'une 
demi-coudée  (lo).  Les  passagers  ont  droit  à  une  mesure  d'eau  sur  les  provi- 
sions du  navire  (il);  il  leur  est  interdit  d'y  faire  frire  du  poisson  (lî)  ou 
d'y  fendre  du  bois  (l3).  Le  passager  qui  porte  avec  lui  de  l'or  ou  de 
l'argent  doit  le  confier  en  dépôt  au  patron;  faute  de  quoi  il  n'est  pas  reçu  à 
prétendre  qu'on  Ta  volé,  pour  rendre  le  patron  et  f équipage  responsables: 
toutefois,  dans  ce  cas,  le  patron,  l'équipage  et  les  autres  passagers  doivent 
se  purger  par  serment  (H).  Le  patron  n'est  pas  tenu,  s'il  croit  devoir  sy 
refuser,  de  recevoir  le  dépôt  qui  lui  est  offert  (i5);  mais,  dès  qu'il  s'en  est 
chargé ,  s'il  le  nie ,  il  doit ,  la  preuve  étant  faite  contre  lui ,  être  puni  comme 
parjure  (i6).  Le  dépôt,  selon  que  f  objet  en  est  plus  ou  moins  considérable, 
doit  être  prouvé  par  écrit ,  ou  peut  l'être  par  témoins  (17  ).  Du  reste, 

(l)  Part  m,  ctp.  ni.  —  (s)  Part,  in,  cap.  xxxtiii  ,  et  cap.  tned.  ni.  — (s)  Part,  m,  cap.  nu. — 
(a)  ffcrt.  in ,  ctp.  t. —  (»)  Part,  m ,  cap.  th.—  (c)  Part,  m  ,cap.  vi. —  (7)  Part  11 ,  cap.  xix ,  et  cap.  raed.  n. 
—  (•)  Part,  n ,  cap.  ▼m.  —  (•)  Part  11 ,  cap.  ix.  —  (10)  Part.  11 ,  cap.  xm.  —  (1 1)  Part  il,  cap.  xn.— • 
(if)  Part,  n,  cap.  x.  —  (13)  Part,  n ,  cap.  xi.  —  (ta)  Part,  n,  cap.  xir  et  xv;  part  m,  cap.  xm.— 
(ta)  Part  11,  cap.  xit,  vtl  in  «/.  etht.  cap.  xx.  —  (tf)  Part,  m,  cap.  xir.—  (17)  Part  m,  cap.  xn. 
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Texeeption  de  la  force  majeure,  par  f effet  de  laquelle  l'objet  dépoté  a  été 
perdu  ,  le  libère  de  toute  responsabilité  (1),  à  moins  qu'il  ne  s  y  soit  exposé  im- 
prudemment :  par  exemple,  si  celui  à  qui  des  esclaves  avoient  été  confiés, 
les  laisse  aller  à  terre ,  la  circonstance  qu  un  péril  imminent  a  forcé  le  navire 
d'abandonner  le  rivage,  sans  qu'il  ait  été  possible  de  rembarquer  ces  esclaves, 
n'est  point  une  excuse  en  faveur  du  dépositaire  (*). 

Celui  qui  veut  charger  des  marchandises  sur  un  navire,  doit  s'assurer  s'il 
est  en  bon  état,  et  suffisamment  pourvu  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
sûreté  de  la  navigation ,  et  ne  charger  qu'après  avoir  pris  ces  informations  (3). 
Si  une  promesse  de  prendre  un  navire  à  loyer ,  accompagnée  d'arrhes  ,  n'est 
pas  exécutée  par  celui  qui  les  a  données ,  ces  arrhes  sont  perdues ,  et  récipro- 
quement le  patron  qui  manque  à  sa  promesse ,  doit  rendre  le  double  de  celles 
qu'il  a  reçues  (4).  Lorsqu'il  y  a  convention  parfaite,  prouvée  par  écrit,  les 
clauses  pénales  qu'elle  contient  doivent  être  exécutées  ;  si  cette  convention 
n'est  prouvée  que  par  témoins,  l'indemnité  est  fixée  ù  la  moitié  du  fret  con- 
venu ,  de  manière  que  le  patron  qui  a  reçu  un  à-compte  doit  le  rendre  et 
payer  en  outre  le  demi-fret  (5).  Mais,  le  chargement  commencé,  un  chargeur 
ne  peut  retirer  ses  marchandises  qu'en  payant  le  fret  entier  (ô)  ;  de  même ,  s'il 
charge  moins  qu'il  n'a  stipulé,  il  doit  la  totalité  du  fret  promis  (7).  Le  patron 
a  privilège  sur  les  choses  chargées  pour  le  paiement  de  son  fret  ou  des  dom- 
mages-intérêts qui  lui  sont  dus  (8).  Quelquefois ,  au  lieu  d'une  somme  dVrgent  f 
le  chargeur  associe  le  patron  aux  profits  et  pertes  de  son  expédition  (9)  ;  et 
celui  qui  nie  une  telle  société  doit,  quand  la. preuve  en  est  faite  contre  lui, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  (l  0).  Le  délai  fixé  pour  le  cluirgement 
étant  écoulé ,  le  patron  doit  attendre  encore  dix  jours,  et  le  chargeur  payer  la 
nourriture  des  matelots  pendant  ce  temps  ;  mais,  après  ce  terme  v  le  patron  est 
libre  de  mettre  à  la  voile,  et  n'en  a  pas  moins  droit  d'exiger  son  fret  :  toutefois, 
si  le  chargeur  en  retard  offre  de  l'indemniser,  il  est  tenu  d'attendre  (il).  Tout 
retard  ou  fait  d'un  chargeur  qui  est  cause  que  le  navire  est  pris  par  des  pirates , 
ou  incendié,  l'oblige  à  des  dommages- intérêts  (12).  Lorsqu'ug  chargeur  a 
nolisé  le  navire  entier,  le  patron  ne  peut  y  placer  que  l'eau ,  les  vivres  et  autres 
objets  nécessaires  au  service  :  si  cependant  il  y  a  quelque  espace  vide,  il 
peut  y  placer  d'autres  objets ,  pourvu  que  le  chargeur  ne  lui  ait  pas  déclare 
devant  trois  témoins  qu'il  s'y  oppose  ;  dans  ce  dernier  cas ,  si  le  jet  devient 
nécessaire ,  la  perte  est  supportée  en  entier  par  le  patron  qui  a  refusé  d'obtem- 
pérer à  l'opposition,  tandis  que,  si  le  chargeur  ne  s'est  point  opposé,  le  jet 
est  supporté  par  contribution  (13). 

Le  patron  et  les  matelots  répondent  de  toute  perte  causée  par  leur  faute  (1 4)  ; 

(1)  Part  m,cap.  xti.  — (t)Part  m, cap.  xv.— -(•)  P»rt.iii,  cap.  xi.  —  (4) Part,  m, cap.  xix.— 
(»)  Part,  ni ,  cap.  xx  et  xxiv. — (f  )  Parc  ni ,  cap.  xx. — (7)  Part  m  »  cap.  xxiil— (•)  Put.  m ,  cap.  xx. 

—  (a)  Ptort  m ,  cap.  ix ,  xxvn ,  xxviu ,  xxxn.  —  (10)  Part  m,  cap.  xxni.  —  («  1)  Part  m ,  cap.  xxv. 

—  (it)  Part  ni,  cap.  xxnu  et  xxix.  — (i*)  Part  ui^cap.  xxu.— »(*4)  Part  m,  cap.  x. 
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ils  sont  tenus  de  prendre  les  précautions  convenables  pour  que  l'eau  de  la 
mer  n'endommage  pas  les  marchandises  chargées  :  si  la  trop  grande  quan- 
tité de  ces  objets  ne  permet  pas  de  les  garantir  suffisamment  9  il  doit  en  être 
donné  avis  aux  chargeurs;  et  si  ces  derniers  ne  défèrent  pas  à  l'avertissement, 
le  patron  et  l'équipage  sont  à  l'abri  de  toute  responsabilité  (1). 

Le  dommage  qui  survient  au  navire  par  la  faute  du  patron  9  ou  des  mate- 
lots descendus  à  terre,  est  réparé  par  eux ,  sans  que  ceux  qui  étoient  restés 
sur  le  navire  y  contribuent  (2). 

Si ,  malgré  les  observations  des  passagers ,  ie  patron  relâche  dans  un  lieu 
infesté  de  pirates  ou  de  voleurs ,  d'où  résulte  la  perte  ou  le  pillage  du  navire , 
le  patron  en  répond  ;  réciproquement ,  si  les  passagers  f  obligent  à  relâcher 
dans  un  lieu  dangereux ,  ils  supportent  le  dommage  éprouve  par  le  navire 
et  le  chargement  (3). 

En  cas  dmnavigabilité  du  navire  au  cours  du  voyage,  le  patron  qui  a  été 
forcé  de  décharger  les  marchandises ,  peut  les  remettre  de  nouveau  dans  son 
navire  réparé,  ou  les  charger  sur  un  autre  qu'il  loue  â  ses  frais  (4). 

S'il  arrive  qu'un  navire  étant  amarré,  quelques  passagers  descendent  â  terre, 
et  que  la  survenance  d'un  danger  force  le  patron  â  s'éloigner  précipitamment , 
il  n'est  pas  tenu  d'attendre  les  absens,  dès  qu'il  a  fait  donner  les  cris  d'usage 
pour  les  avertir;  du  reste,  ce  que  ces  personnes  avoient  sur  ie  navire  doit 
leur  être  rendu  (5). 

Les  conventions  pour  voyages  de  conserve,  usitées  dans  les  temps  les  plus 
anciens,  comme  on  fa  vu  pages  18,  42  et  60,  devenues  sans  doute  plus 
fréquentes  à  mesure  que  les  malheurs  des  temps  accroissoient  l'étendue  des 
risques  de  la  navigation ,  doivent,  en  général,  être  rédigées  par  écrit;  cepen- 
dant ,  si  la  preuve  en  est  faite  autrement ,  elles  ont  leur  exécution  f  et  des 
règles  sur  la  participation  respective  aux  accidens  suppléent  â  ce  que  les 
contractans  nont  pas  déterminé  (6). 

L'abordage  peut  causer  des  dommages  dont  la  réparation  a  lieu  d'après  des 
règles  semblables  à  celles  du  droit  romain  et  des  Basiliques,  et  de  sages  pré- 
cautions sont  indiquées  pour  le  prévenir,  ou  décider  à  qui  il  est  imputable  (7). 

La  nécessité  de  faire  des  sacrifices,  pour  sauver  ie  navire  exposé  à  périr 
par  la  tempête ,  donne  lieu  au  jet  ;  lorsqu'il  paroit  indispensable ,  ie  patron 
consulte  les  chargeurs,  et  le  jet  doit  être  commencé  par  ces  derniers  (8).  La 
même  cause  peut  donner  lieu  à  couper  le  mât ,  ou  à  sacrifier  des  agrès  (9). 

La  perte  des  choses  sacrifiées  ou  perdues  dans  ces  deux  cas,  et,  en  outre, 
ce  qui  forme  f  extrême  différence  entre  la  compilation  et  le  droit  romain , 
adopté  par  les  Basiliques ,  toute  perte  par  pillage ,  incendie ,  naufrage  et 
autre  force  majeure ,  dont  il  n'est  pas  possible  d'imputer  la  cause  à  quelqu'un, 

(1)  Pirt  ni ,  cap.  xxxnr  et  xxxviii. — (i)  Part,  m ,  cap.  xxvi.  —  (s)  Part  ni ,  cap.  nr  et  xxxix.  — 
(4)  Part  ut ,  cap.  mi  —  (*)  Part  ni  f  cap.  xv. — (f  )  Part,  m ,  cap.  xxi.  —  (7)  Part  ni ,  cap.  xxxvi.  — 
(a)  Paru  ni ,  cap.  ix  etxxxviii.  —  (f)  Part  m,  cap.  xxxr,  xuu  et  xuv. 
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doivent  être  réparées  par  une  contribution  sur  ce  qui  a  été  sauvé  (l).  Non- 
seulement  les  marchandises ,  les  meubles,  les  vétemens,  les  bijoux,  contri* 
buent,  mais  les  personnes  elles-mêmes  (»)  v  d après  une  évaluation,  qui  est 
une  livre  pour  chaque  passager  et  pour  le  patron ,  une  demi-livre  pour  le 
pilote  et  le  timonnier ,  et  trois  pièces  de  moindre  monnoie  pour  chaque  ma* 
telot  :  l'esclave  qui  n'est  pas  destiné  à  la  vente  est  estimé  trois  mines ,  et 
celui  qui  est  destiné  à  la  vente ,  deux  mines  (3)  ;  For  et  la  soie  contribuent 
pour  un  dixième,  l'argent  pour  un  cinquième  (4);  et  le  navire  d  après  un  mode 
particulier  d'évaluation  (s).  Mais  si  des  marchandises  ont  été  déchargées  en 
route  9  elles  ne  peuvent  plus  être  appelées  à  contribuer  pour  un  accident 
postérieur  à  leur  décharge  (e). 

Le  fret  des  choses  perdues  dans  le  naufrage  ne  peut  être  exigé  ;  mais  on 
peut  stipuler  que  ce  qui  aurait  été  payé  d'avance  ne  sera  pas  sujet  à  répéti- 
tion (7).  Les  personnes  qui  se  sont  sauvées  doivent  la  moitié  du  prix  de  leur 
passage  ;  et  même,  si  elles  se  sont  sauvées  à  l'aide  de  quelques  agrès  du  navire 
naufragé ,  elles  doivent  y  ajouter  un  cinquième  (8). 

Des  récompenses  sont  accordées  à  ceux  qui  sauvent  les  objets  naufragés  9 
selon  l'importance  des  objets  et  l'étendue  des  dangers  qu'ils  ont  courus  (9)  ; 
et  les  mesures  que  le  droit  romain  avoh  adoptées  pour  protéger  les  naufragés 
sont  transcrites  dans  la  compilation  (l  o). 

Le  prêt  à  la  grosse ,  dans  lequel  le  prêteur  court  les  risques  auxquels  sont 
exposés  les  objets  affectés,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  prêt  ordinaire, 
qui  n'admet  point  de  risques  semblables  (il);  il  est  stipulé,  ou  moyennant 
un  intérêt  maritime,  qui  cesse  de  courir  quand  le  terme  est  arrivé  (i>),  ou 
moyennant  une  part  que  le  préteur  se  réserve  dans  la  spéculation  de  l'em- 
prunteur (l  3}  :  le  préteur  n'est  obligé  de  supporter  la  perte  qu'autant  qu'elle 
arrive  avant  1  époque  fixée  par  le  contrat  pour  la  cessation  de  ses  risques  (H), 
et  peut  placer  sur  le  navire  une  personne  pour  veiller  à  ses  intérêts  (î  5).  Le 
patron  est  autorisé  à  emprunter  à  fa  grosse  sur  le  chargement;  mais  une  condi- 
tion est  exigée,  c'est  qu'il  soit  lui-même  propriétaire  d'une  partie  (î  6). 

Tel  est  l'exposé ,  aussi  fidèle  que  f  ai  pu  le  faire ,  de  cette  compilation 
trop  vantée  et  trop  dépréciée.  Je  n'ai  pas  dû  le  surcharger  d'explications 
dont  le  but  aurait  été  d  eciaircir  les  textes  qui  m'ont  paru  obscurs  ou  contra- 
dictoires ,  soit  par  la  faute  des  copistes ,  soit  même  parce  que  je  ne  les  aurais 
pas  bien  compris.  J'en  ferai  f  objet  des  notes  qui  accompagneront  la  traduction. 
Il  me  reste  à  en  faire  connottre  les  principaux  manuscrits  et  les  éditions 
les  plus  remarquables. 

(i)  Part,  m ,  cap.  ix ,  x ,  xxix ,  xxx  9  xzzi ,  Axxii ,  xxxtiii  ,  xliii  et  xlit.  —  (t)  Part  m  v  oap.  m 
et xxxv.—  (a)  Part  ni,  cap.  ix.—  (a)  Part  m,  cap.  xxx,xxxi  et  xu  — (s)  Part  n9  cap.  in.— 
<f)Part  m  »  cap.xxw  et  xxxm.— (7)Part  in,cap.xxxii.  — (i)Part  m,  cap.  xxx.  — (a)  Part  m, 
cap.  XLvetXLTii.— (lo)Part.  ni ,  cap.  xlyi  ,  XLTiti ,  xux ,  L ,  li.  — •  (fi)Part  n,  cap.  xtii;  part  m, 
cap.  xn.—  (it)  Part  m,  cap.  xyiix.  — (i*)  Part  m»  cap.  xni.—  (la)  Part  m,  cap.  xtiii.  — 
(ta)  Fait,  n ,  cap.  tiii  ,  **  m  ml  «tit  xx.—  (it)  Part  u ,  cap.  xtiii»  et  *•  «J.  «ttt  xx. 
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J  ai  déjà  décrit  les  quatre  manuscrite  de  ia  bibliothèque  royale  de  Paria; 
de  nouveaux  détail»  sont  inutiles. 

Assemani,  Biblioth.  Jurù  oiient  t.  II,  pag.  560  et  570 1  eu  indique  deux 
du  Vatican,  l'un  n.°  640,  et  l'autre,  n.°  847.  D  est  probable  que  ce  dernier 
a  servi  à  Schafcl  pour  publier  son  édition  ;  ce  manuscrit  me  parott  aussi  être 
celui  que  le  président  de  Fabri  indique  au  livre  m ,  chapitre  xii ,  de  son 
ouvrage  intitulé  Semestrium.  M.  Mai  m'a  assuré  que  ces  manuscrits  ne  difle- 
i  oient  pas  des  éditions  imprimées. 

Fabricius,  Bibliotheca  grœca,  t  V,  page  787,  indique  un  manuscrit  de 
Naples.  Jai  vainement  écrit  pour  obtenir  des  détails  à  cet  égard. 

Le  Catalogue  des  manuscrits  existant  dans  les  principales  bibliothèques 
(f  Angleterre  en  indique  un ,  1. 1,  page  37,  n.°  S  64 ,  contenant  vingt  chapitres, 
formant  probablement  la  seconde  pièce  ;  et  aux  pages  58  et  302  du  tome  II, 
un  autre ,  n.°  2 1 44 ,  contenant  seulement  une  analyse  de  la  troisième  pièce. 

Lambec ,  dans  son  ouvrage  intitulé ,  De  augustissima  bibliotheca  Cœsarea 
Vindobonensi  Commentant,  en  décrit  deux ,  aux  pages  il  et  3 1  du  tome  VL 
Le  premier  contient  quarante-sept  chapitres,  auxquels  sont  ajoutés  quatre 
fragmens  du  Digeste  et  du  Code  de  Justinien  ;  ce  qui  forme  précisément  les 
cinquante*  un  chapitres  dont  se  composent  les  éditions  imprimées.  Un  troi- 
sième manuscrit  est  indiqué ,  sans  description ,  dans  le  Supplément. 

Schard  parle  d'un  manuscrit  de  Florence ,  sur  lequel  il  ne  donne  aucun 
renseignement ,  et  parott  lavoir  consulté.  Le  Catalogue  de  la  bibliothèque  de 
Médicis ,  publié  par  Bandmi ,  décrit  seulement  un  Manuel  qui  paraît  être 
celui  des  empereurs  Basile  et  Léon ,  dont  le  L.e  livre ,  consacré  à  la  loi  rho- 
dienne,  est  peut-être  un  extrait  semblable  à  celui  que  le  manuscrit  1867  5c 
la  bibliothèque  royale  contient  à  la  suite  du  même  Manuel. 

D'après  Morelli,  1. 1,  page  107,  et  Zanetti,  page  104,  la  bibliothèque  de 
Saint-Marc  à  Venise  possède ,  sous  le  n.°  i  8  S ,  un  manuscrit  de  la  troisième 
série,  contenant  quarante-huit  chapitres  ;  il  est  probable  que  c'est  la  troisième 
pièce. 

Il  existe  à  Moscou  deux  manuscrits  indiqués  par  Ch.  Fréd.  de  Matthaei , 
Codicum  grœcorum  manuscriptorum  bibliothecarvmi  Mosquensiwn  &c.  : 
l'un ,  du  xv.c  siècle,  cité  page  294 ,  portant  le  n.#  30 S  *  sans  autre  indication 
que  les  mot*  n<(u*c  >«u/*tif ,  c'est  probablement  la  seconde  pièce  ;  l'autre,  do 
xi/  ou  xil.e  siècle ,  cité  page  320,  lequel  contient  la  seconde  et  ia  troisième 
pièce 

Lu  bibliothèque  de  Munich  possède  deux  manuscrits  :  f  un ,  du  XV/  siècle, 
cité  au  tooie  II  du  Catalogue ,  page  162,  sous  le  n.°  140 ,  parott  ne  contenir 
que  le  dernier  chapitre  de  la  seconde  pièce  et  la  troisième  entière;  l'autre, 
du  xiii. c  sic*  le,  est  cite  au  tome  m,  page  S 39,  n.°  30* ,  à  ia  suite  du  Manuel 
de  1  empereur  Basile,  après  les  lois  géorgiques  et  militaires,  comme  s'A 
étoit  le  soixante-dixième  titre  ue  ce  manuscrit  ;  il  paroit  être  un  extrait  de  la 


pièce.  tOÊÊmt  dans  h  osanuscrit  1367  de  la  bibliothèque  ravale 
de  Paris. 

Enfin  M.  Hanbold,  dans  ton  ouvrage  intitulé  ,  Mmrnmlo  Bmtilicemm, 
page  353 ,  fût  mention  d'un  manuscrit  qu'il  dit  être  indiqué  4  la  page  itt 
du  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  Leyde,  autrefois  celle  de  Voesius;  je  n'ai 
pu  trouvera  Paris  ee  catalogue  f  pour  vérifier  s'il  contient  une  description. 

Les  éditions  imprimées  sont  nombreuses.  J*ai  déjà  parlé  de  celle  de  Sehard  ? 
publiée  en  1 591 ,  qui  me  paraît  être  la  plus  ancienne*  Il  Ta  accompagnée 
dune  traduction  latine ,  de  quelques  notes ,  et  d'un  vocabulaire.  Loewenckku 
a  publié  à  la  fin  du  tome  II  du  Jus  grœco-romamtm,  imprimé  en  t  &••,  une 
édition  plus  complète ,  d'après  un  manuscrit  de  François  Pithou,  avec  une 
nouvelle  version  latine.  Vinnhis  Ta  réimprimée  dans  f  ouvrage  dont  f  ai  parlé 
page  839  avec  des  variantes,  la  plupart  extraites  d'un  manuscrit  de  Hcinsius. 
Elle  se  trouve,  avec  une  quantité  de  fautes  qui  la  rendent  inintelligible,  à  la 
suite  de  l'ouvrage  italien  de  Targa  9  Ponderazioni  sopra  le  contrattmsioni 
marittime. 

Schroeter,  dans  une  dissertation  latine  imprimée  en  1 680,  et  que  quelques 
auteurs  attribuent  à  Fabrichis,  qui  fut  le  répondant  (l),  a  commenté  la 
troisième  partie.  L'auteur  de  l'ouvrage  intitulé ,  General  Treatise  of  demi* 
niofl,  ofthesea,  a  traduit  la  seconde  et  la  troisième  pièce  en  anglais,  et  le* 
a  accompagnées  d'un  commentaire.  On  en  trouve  une  traduction  italienne 
dans  le  tome  L",  pages  7  et  suiv. ,  de  la  Bibliothèque  de  droit  maritime,  im« 
primée  à  Florence  en  1 785 ,  et  dans  le  tome  V,  pages  6  et  suiv. ,  du  Traité 
des  assurances  de  Baldasseroni ;  une  espagnole,  dans  le  tonio  II,  pages  7 
et  suiv. ,  du  Recueil  d'anciennes  lois  maritimes  de  Capmani  ;  une  allemande  , 
dans  le  Corpus  juris  nautici  <TEngeIbrecht ,  pages  l  et  suiv. 

Ces  auteurs  me  paraissent  n'avoir  rien  lait  autre  chose  que  de  traduire  eu 
leur  langue  le  latin  de  Loèwencklau ,  sans  publier  le  texte. 

Je  ne  connois  point  de  traduction  française ,  et  je  ne  crois  pas  devoir  en 
offrir  une  ;  f  ai  pensé  qu'une  version  latine  serait  préférée.  Je  n  ai  pas  adopté 
exclusivement  celle  de  Sehard  ;  elle  est  quelquefois  trop  libre ,  et  m'a  paru 
présenter  quelques  erreurs.  Je  n'ai  pas  non  plus  adopté  celle  de  Loewenc* 
«au ,  copiée  par  Vinni us  ;  quoiqu'en  général  plus  littérale,  elle  est  quelquefois 
obscure.  Je  crois  d'ailleurs  qu'elle  contient  un  contre-sens  général ,  en  tra- 
duisant toujours  9  sans  aucune  distinction ,  tmvxxn&<  par  exercitor.  Le  droit 
romain ,  qui  naturellement  est  le  type  qu'il  faut  suivre  dans  remploi  légal  des 
mots ,  entend  par  exercitor  le  dominas  navis;  et  si  quelquefois  il  Ta  désigné 
par  les  mots  nauta,  navicularius ,  qui  servent  aussi  à  désigner  le  patron, 
jamais  il  n  a  fait  cette  confusion  dans  l'emploi  du  mot  exercitor.  En  lisant  la 
compilation ,  il  est  évident  que  Te  mot  t*vxM&t  ne  peut  s'entendre  que  du 

(i)  Lmgc ,  Brçpiêin$*oduttio  m  nttùùm  Ugvm  umttksnm ,  Uc.  paf,  i*. 
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patron  9  qui ,  à  la  vérité ,  étoit  souvent  aussi  dominas  navis ,  niais  qui ,  en 
général,  est  préposé  par  îexercitor;  d ailleurs  ,  lorsque  la  compilation  veut 
désigner  le  propriétaire  du  navire,  elle  emploie  les  mots  Jicmt-mç  ***/»,  dominas 
navis  (l).  Tous  les  interprètes  du  droit  grec  ont  reconnu  que  le  mot  r*iï*\*&ç 
devoit  être  quelquefois  traduit  par  ma  gis  ter  navis,  quelquefois  par  exercitor, 
selon  que  ie  sens  et  la  matière  ie  cominandoient(s). 

Voilà  d abord  la  différence  essentielle  entre  ma  traduction  et  celles  de 
Loewencklau  et  de  Vinnius;  car  la  traduction  de  Schard  n'offre  point  cette 
faute.  La  ponctuation  présente  aussi  dans  ces  éditions  des  erreurs  ou  des  non- 
sens  qui  ont  pu  servir  à  donner  une  idée  défavorable  de  la  compilation. 

Mais  il  est  plus  facile  de  voir  les  fautes  des  autres  que  de  n  en  pas  corn- 
mettre  soi-même  ;  je  suis  donc  loin  de  croire  que  mon  travail  soit  à  F  abri  de 
tout  reproche.  Je  vais  faire  connoftre  en  quoi  il  a  consisté. 

La  collation  des  manuscrits  m'a  procuré  quelques  corrections  aux  textes 
usuels  ;  j'ai  soin  d'en  indiquer  les  sources.  Je  ne  pouvois  ni  ne  devois  courir 
après  l'élégance  dans  la  version  latine  ;  l'exactitude  et  la  clarté  sont  le  seul 
mérite  qu'on  puisse  ambitionner.  L'objet  des  notes  a  été  d'indiquer  en  quoi 
ia  compilation  étoit  conforme  au  droit  romain  et  à  celui  des  Basiliques,  en 
quoi  elle  en  différait ,  et  les  causes  probables  de  cette  différence.  J'ai  tâché , 
en  second  lieu ,  d'indiquer  la  corrélation  des  divers  chapitres.  Chaque  fois  que 
des  dispositions  en  apparence  opposées  m'ont  paru  susceptibles  de  conci* 
liation ,  f  ai  présenté  celle  qui  me  sembloit  la  plus  naturelle  ;  lorsque  je  n'ai 
pu  y  parvenir  sans  forcer  l'acception  naturelle  et  usuelle  des  mots ,  j'en  ai 
fait  f  observation.  D'autres  peut-être ,  sort  en  rectifiant  Tinterprétation  de  quel* 
ques  mots ,  soit  en  conjecturant  des  corrections  dans  le  texte ,  réussiront  mieux 
à  détruire  le  petit  nombre  d'antinomies  qu'offrent  certains  chapitres.  Au  moins 
j'aurai  tenté  un  travail  qui  jusqu'à  présent  n'avoit  pas  été  fait  ;  et  je  me  féli- 
citerai d'avoir  fourni  X idée  et  quelques  moyens  de  le  perfectionner. 

J'ai  cru  qu'on  verrait  avec  plaisir,  à  la  suite  des  trois  pièces  dont  la 
compilation  est  composée,  et  des  chapitres  inédits  trouvés  dans  le  manus- 
crit 1720  de  la  bibliothèque  royale,  les  Paratitles  de  Tipucitus,  qui  s'y 
rapportent.  Ce  fragment ,  qui  n'a  jamais  été  imprimé ,  ne  donnoit  lieu  à  au- 
cune collation  de  manuscrits,  puisqu'il  n'en  existe  pas  d'autre  texte  que  celui 
dont  M.  Mai  a  bien  voulu  me  faire  l'envoi. 

(i)  TtoirifeM  pièce  de  la  compilation ,  ehap.  zxvi. 

(S)  HcttB,  m**  t  md  Hmrmtnof.  Prthtir.  fit.  n  #  th.  xi. 
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FRAGMENTA 

AD  REM  NAUTICAM  PERTINENTIA, 


aVM  VULGO  VOCANTUR 


JUS  NAVALE  RHODIORUM. 


NOMOX  (a)  •POAI'ÛN  ( b) 

NATTDCO'Z, 

*Ov  l§i<nn<r<vt  oî  9f ior avroi  sturoxf  e> 
Topiç,  Ti&cjloç  (c),  €Atyuuoç9 
'Avrcêwoç  f   TliorhûJz  ,   Atwuo* 

vroi  (  d). 

TiCtecaf  Tjumq  ZtCaceV  »  *fx*p%vç/ii)*ç9t9  eV 
pmfX***  *fyv*i*ç  r&BMâçf  Auiiff  (e). 

'Hmqormr  pu  lit  ravivr,  lit  wtnxfaàr  (f), 
i  tir  ipvipur, ïmid  tr t»  Akaam  (y )  m*pC*i* 
nrm.  tlç  ap&Mir  tft*rraj  ( A) ,  *Nixff£t'f  •  Nt- 
**?  tf«ca  M/)i$i ,  ffftemii  (t)  ^if  aw^peuni 
T  Ait/A  Heucvtf ,  «i  fhi  «v  eev  /a>tdDvf  «aât» 
çïfjukvë.,  Êurayïïâuw  J/4Mj  tVJtiÇ«u5Bj  aJAr  (1). 

(«)  Catta  taM*aa  n'ttt  pW«,  tel  In  Mm.  IM7  it  17t09  «Vaaaai  k 
cm  Jam  la  M».  19M|  at  reaa  ai  raatra  m  aaat  *um  k  Ma.  13*1 9  Coda* 
tt  17f0t  a  aaar  titra  ay«M»»r  >•**•  ?</■»  lm»tfo  M  T«*ft»  Katar*!  Prahfa 
—(•)  Lm  Mm.  1M6  atl7t0parteat  »4»f  »«•"«*  >»«•**,  U*  mmHHam 
maaaf  après  Antoafa;  Partiats  aVat  paa  aaaaa«*9  ai  Paa  y  traaaa  éa  aèaalaa 
Mf.1790,  apréa  tarifer»,  jwrp.   «agr ,  a  y  «  »fr«f,  «a**aaw>-.(a)  Ma».  US7  at  17*0,  «M 
triguèmm  aaeaaaW .—  (/ )  Ca  au*  ai  le  aahraat  ■aaa.aaat  éaaa  a»  Mm.  US7  at  17»— (f  )  Mm.  lSS7atl7t09  m 
•art*  »****»,  aaaW,    k  awt  fat»,  — yfaf— (A)  Mm.  IM7  at  17S09  foa*aj,  aaafca.  —  ( i )  Mm.  US7  at  m», 
!*»«*— ,  aajrfaiaaMat>kMihia«i.«-(»)  Mm.  1SS7  at  17*0,  aW    Imajalu»    aawaaw    fc-    >»» 


JUS  RHODIORUM 

NAVALE, 

Quod  imperatorts  sacratissimi,  Tir 
berius,  Hadrianus ,  Antomnus, 
Pertinax ,  Lucùts  Septimius  Sève- 
rus  ,  perp.  Auggggg.  sancive- 
runt(l). 

Tiberius  Osax  Aogustos,  pontifes 
maximos^  tribunhi»  potestatis  anno  tri- 
cesîmo  secundo* 

Cîun  naute^  nauderi  et  mercatores  à 
me  postulassent  ut  qusKumjue  m  mari 
accidunt ,  in  contributîonem  Tentant  9 
Nero  respondens  dixit  :  Maxime  ,  sa» 
pientiasime  ,  serenissime  Tiberi  Gesar , 
equidem  minime  neoessarium  arbitror9 
ut  quae  à  mafestate  tua  proponuntur9  ego 
collaudem*  Rhodum  rnhte,  ut  ddigenter 
inquiratur  de  negotiis  naviculariorum  f  et 
mercatorum,  et  vectonun,  de  oneribus  in 


I  m  raanaaa,  mm§  aaai  m 


La 

fê 


1SS7 


•  mark 

k  Ma.  17»  f 
ata.1*i*a.-(.!) 


»4 


•vjfvTvvflf  9  aa  ♦»  fc«  |  aaa 


(1)  La  lecture  de  ce  prologue ,  raigairement  appelé  Cea/raiefto»y  4mpénmimi 
deux  empereim ,  Veepaaiea  et  Trafan ,  dont  les  neeaa  ne  ee  tremremt 
ment  le  titre  indique  Adrien ,  Pertinax  et  Sérère  dent  il  a'eat  peint  narlé 


V  fera  eennettre  qe'fl 
le  titre; et  «ne  léeJyaejâmv 


23S 


T«îw  mn»  4**?  SiuawW  (e  )  TiCteW , 
<K&&i*4-i  ma*/bjKAT  Arraifa»  féUeymra» 

it  t»  wtvJkJfiim  ^f  wùpvfcua  (e)  lit  Wxi«r 
PûS^u» ,  tW  vmwr  Aeufov  (/)  W  'Aye***»* 

OvW     «Cf«»W>"MW    Te)     (j)     /U4><Vf    âW9- 

xianpj  OviflHUMtyf  (A),  evt*j  «Wiei  *ft*~ 
ytnumç  îxi  twc  Any*«fiV  «fyicAifwv,  0«A*wf 
T&uavQÇ  ««iAwfir  t/raïf  »r  wW  Toïr  'Ptefy'éw, 


(  A  )  TtdtM  Ketïwf  tSn  '  Mu  e*tVêXyu*/(#wt  wr- 
/cw  tî?oV  A«')tt,  lïf  /tai«pnW  mirmfjubmç  oVCtCA*- 
>u*Vnf,  ftiV  9i//uCoAiir  V^At<*  tir  «Jl  tjq  «raya* , 
o  «p&ptuV  w  •  r«umryr  W  n'Agi  «Cfrftftn»- 
tmr,  iyq  K*rft7ft>mr  Wr  Kampmot  y  fret  p*  W 
**o7er  xAW«vm#9ff;  Vf  w*  (0  tir  «v^CaÙr 
tp^'eSnwttr. 

(m)  'Amc  fuir  (  n  )  Vf  'AnMwrtf  ry  *|*n*5ir« 
imr  *  1)ev  /ar  »v  wqutv  *i)tM>  i  aV  rty**f  m 
*AAeÛ9ii{.  Ty  ropat  rïr  'Yt/icûT  xf/rf  e9v  tS  retv* 
«x»,  t'y  o7f  /un'  «r  Tir  ipuTip*r  «vTeJI  ro^r  t  w- 
«oDtbm.  Toù»  *%  «vW  v{  o  3%/eWnf  Avyvftf 
txf/rf. 


CflAPXTOE   VI. 

naves  suscipiendis,  de  socîetatibus  nauti- 
cis,  de  navigionun  emptionibus  ac  vendi- 
tionibus,  et  naupegorum  mercedibus,  et 
de  auri,  argenti,  diversarumque  rermn 
depositionibus. 

Haec  omnia  cùm  Tiberius  decreto  com- 
plexus  esset  et  subsîgnasset ,  tradîdît  An- 
tonino ,  clarissimo  consuli ,  et  aliis  consuls- 
ribus  qui  eum  consulebant  in  iila  felici  et 
urbium  vertice  Roma,  Lauro  et  Agrippino 
consuiibus  clarissimis. 

Ab  iisdem  hominibus  haec  etiam  maxî- 
mo  imperatori  Vespasiano  fueruntoblata, 
qui  cùm  et  ipse  in  senatu  amplissimo  ea 
subsignasse  t ,  Uipius  Trajanus,  unà  cum 
senatu  clarissimo ,  legem  hanc  Rhodio- 
ram  edicto  sancivit  (l  ). 

Tiberius  Caesar  dixit  :  Nullum  majus 
esse  periculum  credo ,  quàm ,  maio  sponte 
dejecto ,  collationem  fieri  ;  sed ,  si  necesse 
est,  proreta  et  naupegus  ferrum  dent,  et 
malum  secent,  ne  «avis  pereat ,  et  tune 
coilatio  fiât. 


Quin  et  Antoninus  cuidam  deprecanti 
respondit  :  Ego  quidem  mundi  sum  do- 
minus,  lex  vero  maris.  Lege  rhodia  res 
nauticae  disceptentur ,  quatenus  ei  nulia 
nostra  lex  adversatur.  Idem  et  sacratissi- 
mus  Augustus  respondit. 


(•)  Un.  1167  et  17»,  4  Mwr"'p«rà»,  et  MHiniiywi,.(t)  Vinnh»,  Xf"0f  4  Iw*»,  MrvfMi  ef 
—  (  c  )  Le  Mi.  1*67  et  Vinnhn  écrivent  ^pêH^mrirm  eioBwrf  ntet.  —  (  d  )  Le  lu.  1367  ««rit  *****  **«, 
le  Ht.  17»,  r»Pr#  wf+îf*»n  Ir  rf  w^f  et*.  —  (  e  )  Lee  Mm.  portent  »#r*f._  (/)  Mi.  1S67,  km!^,  Chr*^-  {g)  Me.  13K, 
m  lie»  4e  *f  H  y  a  4.  —  (A)  Le  Me.  17»  et  Vfamfet  tferirrat  ofamr«t«  ;  fel  ewH  ofaweie*»  ftvee  le  Me.  1367.  — 
(  1  )  Voir  me  verbale  fane  les  notes.—  (  *  )  Ce  pnrngrapne  ne  ee  troore  pee  éuu  lee  éenx  Mes.  1367  et  17».  —  (  I  ) 
«treponr  rirtt  tune,  —(m)  Ne  se  trare  ejne  dens  les  Mes.  1367  et  17».  —  («)  Vinnioe  écrit  A»i**t  ses?  «•*/ 
ne*fetiea  ne  change  ponrtent  pes  le  sens*  es»  1  e  eaén  fsjnnter  nn  point  «"interrogation. 


(1)  ht  miniucrit  17S0  ajoute  ici  :  Kfffovr  •  £«e7Atvf  ofCft>#Br  ét«txv«ir  ,  eWt»K^ettnjf  TgûeWi*  f«i 

•  Nero  obtignatam  permitit;  TraUnni  imptrmtor  CUro  et  Aiezàndro  obeigotlan  perminh  legem  rieodiaa 

•  fui  obtinere  et  eacloritatem.  «  Jei  cm  oeroir  n'indi^aer  ce  paetage  que  comme  une  Tariaate ,  car  il  a't 
aucune  liaison  arec  ce  qui  précède. 
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ISS 


KE0ÀAAIA 

rot  NArTirotf'  nom  or  {«). 


jô'. 

/ 

>• 


r. 


ITie/  rauntta'nov  /«daîu 

nteî  KtfCfpmwv  ^iA«, 

lïtes*  r«myv^^y. 

n«ei  mfifgLejtr*  fu Av. 

UteÀ  ifvn&v  (4). 

IlteÀ  iwlCenif  (c). 

TlteÀ  i*£œn%  Wr  r£$dr  /un  T*)«r/{t/r  ir 


/>'.  IIie«  ytnuuiç  tr  •*•**». 

if'.  lit  et  «futr  «AaAf  ï#/f*. 

if.  IIte4  Art/ou  tnJ  >ïf  aju*  dnAatanrf. 

«'.  lit c^  î*&emt  ipwifw. 

Al.  Tltti  tëunfrnpcn  jpf  mriaV  • 

KTATTICCf2  NOfcOX. 
a.  N*uwi&v  fuàit,  fàifm  *Vs. 


CAPITA 

JUftlS  NAVALIS. 

I.  De  mercede  magistri  navis. 
H.     De  mercede  gubernatoris. 

III.  De  mercede  proreta. 

IV.  De  mercede  naupegi. 

V.  De  mercede  carabita*. 

VI.  De  mercede  nautarum. 
VIL  De  mercede  parescharit». 

VIII.  De  mercatore. 

IX.  De  vectoribua. 

X.  De  vectore,  ne  in  nave  piicem  in 
sartagine  frigat. 

XI.  De  vectore,  ne  in  nave  ligna  fin* 
dat 

XII.  De  vectore ,  ut  aquam  in  nave 
ad  mensuram  accipiat. 

XIII.  De  muliere  quae  est  in  nave. 

XIV.  De  vectoris  depoaho. 

XV.  De  jurejurando  irrecuaabili. 

XVI.  De  aestimatione  navis  rhodia*. 

XVII.  De  fœnore  tam  temstri  qnkm 
trajectitio. 

XVIII.  De  vectoribui  qui  mercatore* 
sunt- 

XIX.  De  txerritoribtu  et  nantit. 

JUS  HAVALB. 

L  Mercet  magiitri  navb  ,  portionea 
due(l). 

II.  Merces  gubernatorif,  portio  nna 
cum  semisae. 


(  m  )  C*  tin»  a*  m  trmtw  pu  «*m 


4*  ScmWL— •  (•)  Asvt«  ifimifm, 
(r)  UMb.UM«iMte«M«rvlci 


.um.mê 


(1)  II  est  difficile  de  comprendre  les  sept  chapitres  snirans  v  perce  «ne  non*  n'avons  mcim  notion  »mr 
la  manière  dont  les  engagemens  respectifs  des  armateurs  et  des  gens  de  mer  étaient  faits.  Il  est  évident 
cj«e ,  dans  ces  articles ,  il  s'agit  de  parts ,  ci  que  ces  parts  [pmAt,  wtercedu  ]  ne  sent  peint  des  parts  dans 
le  narire  :  ce  sont  des  parts  dans  le  fret  on  le  profit ,  genre  de  location  «ni  est  prahahlcmcnt  fort  ancien, 
Les  chapitres  dont  il  s  agit  ici  ne  désignent  point  fa  somme  à  laejoelle  amontent  cas  ports  ;  Schard  en  n  Un 
robservation  et  a  cherché  à  les  déterminer.  Ce  soin  me  pereh  iantsk ,  Tonfet  do  ces  cfepftre*  étant  no 
désigner  des  portions  aiionoies. 

L  tO 
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>'.  n/M^tW^^V,  *a'e?f  A  «>.*.  m.  Merce»  prorete  (l),  portio  un* 

cum  semisse. 

*'.  VmmryS  raie,  /u*&c  A  »>«.  IV.  Merces  naupegi  (î),  portio  una 

cum  semisse. 


•'.  T%&£'n%  fu&t, pk^ç  tv  %ptrv  (a).  \.  Merces  carabit*  (3),  portio  una 

cum  semisse. 

r.  N«rrv/w^9  pi&t  »r.  VI.  Merces  nautr,  portio  una. 

f.  n^tgoesrv  (i)  ^JaV,/n*'fyf  »^#v(*).  VII.  Merces  coqui  (4),  portio  dhni- 

dia. 


«'.  'tyt»s>f<  '£*  •?*  tr  a*"*  wJkr  (d)  VIII.  Mercatori  duos  in  nave  pueros 

ib'o-w  HfmiKwMê'm.  habere  iicet  ;  sed  naulum  pro  eis  sol* 

vat  (5). 

&'.  '£wïCat¥  w»r,^Mf  W^m^tcW*  »A«-  IX.  Vectoris  locus,  longitudo  trium 

nç  w*x*<  iwiç  («).  cubitorum,  iatitudo  cubiti  unius. 

/.  *o  intCelne  ir  *»/?  r^Aîr  /uW  Tw^r/^fTv,  X.  Vector  in  nave  piscem  non  frigat, 

npj  i  t*ivxn&ç  *vt$  fAM  wvyx>f*ii»  (/).  et  magister  id  ei  non  permutât 

ta.  O  tmCÂ-nc  if  **«/«  \v**  /un'  J4{f7tv,£  XI.  Vector  in  nave  ligna  non  findat, 

o  rA/xAfi^c  eunm/ui  rvy}#fxrm.  et  magister  id  ei  non  permittat. 

(•)  Ce  chapitre  et  le  mirant  n'en  forment  qo'nn  dans  rVdUicn  de  Schard.  Selon  Loewenellan,  quelque»  Mss.  aupprisnemt 
le  mot  tfurm.  —  (i)  Le»  Mm.  éerirent  »»f^x«r.Tn.  —  (c)  Ce  ehapitre  n'est  pas  dans  ration  de  Sclierd.  —  (  d)  Sciera1  et 
le  M*.  1356  portent  «if 9.$ ,  pale*.  Voir  la  note,  —  (  e)  Le  Us.  1S56  contient  meUa-propoe  fu»t  en  féminin.  —  {/)  Cette 
fin  de  phrase  nMnque  dans  le  Ma.  1356,  depuis  i  #   wmm/w, 

(l)  La  distinction  des  fonctions  du  pilote  et  du  timonnier  était  usitée,  comme  on  le  voit  dans  Haute, 
Rudens ,  act.  1 ,  se.  xiv,  t.  75,5*  tu  prorela  isti  na*i  es,  ego  gubcrnmtor  ero,  et  dans  le  fr.  1 1 ,  $  9  ,  dn 
titre  iv  du  livre  xxxix  dn  Digeste ,  De  publieamis. 

(s)  Le  mot  naupegus ,  qui  rend  le  mot  grec  reav**}*?,  désigne  indistinctement  un  fabricatevr  de  navires  on 
celui  qui  travaille  à  les  réparer.  Ccst  dans  le  premier  sens  que  ce  mot  est  employé  par  le  fr.  s  du  livre  l 
du  Digeste,  De  jure  immunitatis.  Mais  il  n'est  pas  probable  que  dans  f  usage ,  auquel  se  réfère  ce  chapitre, 
on  entende  parler  dn  fabricateur  ou  constructeur  du  navire;  car  ce  fabricatcur  n'est  pas  sur  le  navire ,  et, 
soit  qu'il  en  ait  la  propriété,  soit  qu'il  ait  travaillé  pour  un  armateur,  il  n'a  pas  droit  à  des  salaires  de  navi- 
gation. L'individu  dont  il  s'agit  ici  est  donc  le  charpentier,  appelé  caf/at  parmi  nous,  qui  avoit  la  fonc- 
tion de  travailler  aux  réparations  dont  on  pouvoit  avoir  besoin  dans  le  cours  de  la  navigation. 

(S)  Le  mot  cmrmbita  est  corrélatif  a  celui  de  carabo,  qui  signifie  assez  souvent  un  navire  principal ,  ainsi 
qu'on  Ta  vu  page  lot,  note  s,  mais  qui  quelquefois  aussi  signifie  la  chaloupe.  Ainsi  carabit*  pourvoit 
signifier  soit  le  patron  du  navire  ,  soit  celui  qui  est  préposé  spécialement  au  t..  r  vice  de  la  chaloupe.  Schard, 
et  après  lui  Loewencklau  et  Vinnius ,  ont  adopté  cette  dernière  interprétation ,  qui  me  semble  commandée 
par  Tordra  des  idées. 

(a)  Littéralement ,  foci  custos  ;  il  ne  m'a  pas  paru  possible  de  traduire  autrement  que  par  cuisinier, 
nommé  coq  dans  les  usages  actuels,  et  dans  les  régiemens  généraux  sur  l'organisation  des  équipages  mari- 
times ,  du  latin  coqvus. 

(5)  Schard ,  sur  la  foi  du  manuscrit  dont  il  a  fait  usage ,  qui  porte  'ïïtJkç,  a  traduit  mercatori  locum  duo- 
rum  pedum  habere  ;  ce  qui  rend  1c  reste  inintelligible  et  contredit  le  chapitre  suivant.  Toutes  les  autres  édi- 
fions, et  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale,  à  l'exception  du  in;mw«rnt  135G,  dans  les  fragment 
incomplets  qu'il  contient ,  page  277,  portent  le.  mot  TnîJkc,  et  St'hard,  paije  -27  5  ,  remarque  aussi  qu'il  est 
dan*  le  manuscrit  du  Vatican.  Cette  leçon  est  évidemment  la  seule  véritable.  Quelle  raison  y  auroit-il  de 
•  déclarer  qu'un  chargeur  qui  accompagne  ses  marchandions  n'occupera  que  deux  pieds,  espace  insuffisant, 
lorsque  le  passager  a,  d'après  le  chapitre  suivant,  droit  d'oeruper  trois  coudée*  de  longueur  sur  une  de 
largeur?  Au  contraire,  rien  de  plus  naturel  que  d'accorder  à  un  marchand  le  droit  d'amener  de  plein 
droit,  et  sans  stipulation  spéciale ,  denx  serviteurs,  pourvu  qu'il  paie  leur  passage. 
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t&.  *o  iwCénç  tV*«*9»  *Af  pirr*  h*pC*r  XII.  Vector  aquam  ad  unam  mensu- 

m»,  9$n  *Vs  («).  ïam  accipiat,  non  Yer6  ad  duas  (l). 

/>'.  "H  yni  it  **•*«  km^Cm^-m  «W  w»£»c  XIII.  Mulier  in  nave  locum  cubiti 

•*•>•  ti  Ji  rmJim  ai  fâi  Wmmt,  nî^uv  «  unius  accipiat  ;  puer  autem  nondum  adul- 

ydi€v  [i).  tus ,  locum  cubiti  dimidii. 


Tf a  imA'WLçnwn  404  «t*js#Wy  aWW .  lî  Ji  fia  $*- 
am  Ji^ateSay  aar*  ayjpv,  swVfif  eft/rstruf  Kaim- 
»«>«■>*■(  wvwr ,  Tv»  styÇanq  «  (c  )• 

'£*»  iiWa9»  iwCmvitù  lato/p»  xjq  VffA<v* 
SUT,  nai£*iw.3*/«3aj  AT»  T?  *•«/«**/#.  £/  *V/tsj 
as^p£ft/ar*f  fftr*,  î*  jg?**9  «Wam»,  «  *y~ 
9«/e*w  ( « ) ,  suuvgL  if*  m  mp  «nv  Arçs/uiw, 
S*  w  ri)  rsn/KAjpf  mmfi&m  (a). 


-J     *r\     IL»  *   ..  %     •        •»  t       « 

it.   O  ^i   rau/MAaeoc,  Vf  m  Nurmf,  tjty  m 
t*iC«traf ,  o/tfv  tpaAt  orTK,  Jpsjr  %v§vyyi\iw  awat- 


XIV.  Magister  (2),  si  quid  recepe- 
rit ,  ad  ejus  restitutionem  et  redditionein 
tenetur.  Sin  autem  ab  initio  recipere  no- 
luerit ,  nemo  eum  cogère  potest  ut  quid 
recipiat  (3). 

Si  vector  navem  ingressus  fuerit  et  pe- 
cuniam  habeat,  eam  apud  magistrum  dé- 
portât. Quod  si,  eâ  non  depositâ,  aurum 
argentumve  se  perdidisse  dixerit,  senno- 
nés  ipsius  irriti  sint ,  propterea  quèd  apud 
magistrum  non  deposuerit  (4). 

XV.  Sed  tamen  magister ,  et  naute  , 
et  vectores,qui  simul  navigant,  jusjuran- 
dum  evangelicum  praestent  (5). 

XVL  Oportet  chiiiadem  môdiationis 
esse  solidorum  quinquagintn  >  cum  omni- 
bus armamenlis  suis ,  et  sic  in  contributif 
nem  veniat  :  veteris  autem  navigii ,  SOif- 
ta)  C«»  èma  Ocrai*»  mmto  s*   Mat  tut  «mu  U  Mt.  1IM.—  (a)  Maa.  1556  ri  17»,  i  »»«.«»<    réwn  u  «m.«  wlx»#  m<* 
(poar  *Uy  90  9»  *****  ni  pk  mi»  «4p*<  r*  •>**  i  m  «ai  «•««•  le  mené  km.-  (c  )  Cet  trot*  llg»et  awnqvent  «mm  l«t 
Mm.  113*  «t  17S& Voir  U  —U.—  (d)  Le  Me.  1SM  aje«U  trn^,  9  oncormmt  mai»  e'eat  rfvidrmmrat  «ne  tmw  ««  ««plate, 
«ai  a  fmtm§4  *■**,  irriti,  «■  Iraa/ew.—  (e)  LmMm.  1IM  «t  17S0rémiM«m  à  eeenapitre  le  nuiraaU  Voir  la  «oie. 


it.  ùu  tir*  vir  %kuMk  mS  lullqAtS,  )gy- 
#v«ir  f,  /4êid  w#nc  vlç  i%*pnm  twmZ>  wj  ii§ 
rvftCoAffV  fjp^teSw*  mv  A  vbêfw  nv  aaiA«itvy 
jgvmc*  x'*  »j^  fr  77  Jim* fui  m  mvnv ,  W  re/itr 


(l)  J'ai  cm ,  gnr  U  foi  du  WmvnMcrit  l  S5S  v  devoir  admettre  cet  derniers  mot* ,  qui  expliquent  le  véritable 
•eas  du  mot  /tuifê*,  pour  oignifier  unam  tentùm  mensvram. 

(s)  Cette  phraae ,  qui  manque  dont  k*e  manuteriti  de  la  bibliothèque  royale,  tr  trouve  dann  leg  tfditioiif 
«primées  v  où  elle  forme  un  chapitre  xx ,  fan»  rapport  à  aucune  rubrique ,  pninquVlfrt  ne*  sont  qu  au 
nombre  de  dix-neuf.  J'ai  cru  qu'elle  étoit  mieux  placée  ici. 

(S)  Cest  à  peu  prêt  la  disposition  du  5  1  du  fr.  i  du  titre  ix  du  titre  iv  du  Digeste ,  AouUb,  caupones,  hc. 
reproduit  dans  le  chapitre  vi  du  titre  n  du  livre  un  des  Basiliques. 

(4)  On  retrouve  cette  même  disposition ,  presque  littéralement,  dans  le  chapitre  xm  de  la  troisième 
pièce  de  celte  compilation. 

(i)  Ce  chapitre  peut  être  entendu  dans  deux  sens  différons ,  selon  qu'on  le  lie  au  précédent ,  dont  il  ne 
seroit  alors  que  le  complément,  par  le  mot  a  ,  cmUrkm,  ou  qu'en  supprimant  ce  mot,  on  présente  le 
chapitre  comme  une  disposition  principale  pour  créer  une  sorte  d'assurance  mutuelle  entre  les  marins  et 
les  passagers.  Schard  paroft  avoir  adopté  le  premier  sens,  et  son  opinion  est  fnstifiée  par  If  s  manuscrits 
13 sa  et  17*0,  qui  réunissent  ce  chapitre  au  précédent  J'ai  suivi  la  leçon  de  ces  manuscrits;  mais  j'ai 
conservé  la  distinction  dtê  chapitres  »  parce  que  dans  la  série  des  rn6riqoes  il  y  en  a  une  spéciale.  Cette 
leçon  me  paroit  plas  raisonnable  que  la  leçon  vulgairement  admise.  On  comprend  très-bien  pourquoi , 
dans  le  cas  du  chapitre  précédent,  où  une  perte  d'argent  apporté  par  un  passager  est  alléguée ,  le  patron , 
réquipage  et  les  antres  passagers  doivent  se  purger  par  serment;  il  est  moins  facile  de  deviner  pourquoi 
le  chapitre ,  tel  qu'il  est  admis  vulgairement,  imposerait  h  l'équipage  et  aux  passagers  l'obligation  de  se  lier 
réciproquement  par  nn  serment,  h  moins  qu'on  ne  suppose  que  ce  seroit  rengagement  d'une  mutuelle 
défense,  lion  opinion  est  «faiileun  confirmée  par  le  chapitre  xm  de  la  pièce  suivante. 
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236  CHAPITRE  VI. 

/uui&t  wufiflJ*,  w  •5wc  «V  9vpC**ir  •>#-       àorvm  triginta;  et  in  «sthnatioiie  ipàm, 
&>  [€).  tertiâ  pars  detrahatur,  atque  ita  in  contri- 

butionem  veniat  (1). 


if  (4).  'O  rfat  ttMtfw  Tai  •?  t»  S****** 
AJkmqjiû*  (<?),  HyyvêL  ( d  )  tjq  mnivAn*,  pm 
y&.Mà»<m.t.  Si  JY  £  tirr/^vieir ,  sucvçei,  tW 
iftw  *»V  'PoVhr  ro/or.  T*  A*  t?  «>eo7f  n  f  r  s/t  m 
Jknt(o/ur&,iyyva  1&4  «xi'rJWft,  f'wr/epftAv- 
#ou  (#). 

'lor  JknUn  me  tr  Wcsjc,  tjq  ïw  tiÀtV»  «de 

^r,  t2v  Wk#t  iitxvmç  pn'eSw  tuum  Wr  *Ps*ta» 
rquer.  £/  Jï  /u*  «M m  (f  )  miç  -n'uûvf  o*  rSm 


«'.  Oi  rsu/xAiieoi  rewttiigovrnf  mx  #v/«C«x- 
Ao/ar*  wî/  tAo/ov  yûei  • Xsuoe?  isv  revueira* ,  ftrv 

tar  awi'MwrwH,  «aât  ;giyuLm  %pm#n  t/q 
cnnW  iwtxhm  (g)  maV in &'****  tjty  mat' 
e^oiteoWr ,  tuL&iç  eîr  #vny  e«i>fevw ,  xi»e** 


(•)  Ce  chapitre  aaaqae  Jeme  le  Ht,  1336.  —  ( •  )  Le  Me.  13M  tatiteJe  ce  dupttre  4e  k  reMom  speeieJe  a*f  JeN*»  ftrt  «et 
»«Air**r ,    JW   ««me  fo  MM*.  —   (  •  )   Me*   1366  ,  /*«4^t/*a  ,  ««4»  ««tue  dmmtur.  —  (  «*  )  Lee  Met.   13M  «t  IHO 

rrr»«,  Hrrtstrim  —  (  «  )  Visai»»  rferit  to^ffèr—m  k  reetif.  Cette  dernière  pfarue  est  préee***  terne  le  Me.  133*  4e  le  i , 

epédek  ity<  #••*••  *  rf ,  De  HMtfve  la  ferra  —  (/)  Me.  13*6,  nwnWi.  _  (f  )  Viatte  eerH,  «eW  fcffet  ee]  aeve  «Mt>. 


XVII.  LexiupnBciph(2):NonIiceat 
in  scripturaro  referre  mutuam  tra jectithim 
cum  fidejussione  ac  sine  periculo  credho- 
ris.  Quôd  si  confecta  de  iis  scriptura  fue- 
rit,  secundùm  legem  rhodiam  irrita  erit  (3). 
Que  vero  per  agros  et  montes  her  facien- 
tibus  creduntur  sub  fidejussione  ac  sine 
periculo ,  in  scripta  referri  possunt  (4). 

Si  quis,  accepta  fœnoripecuniâ  ,  quot- 
annis  légitimas  usuras  persolverit,  et  post 
annos  octo  vel  aliqua  jactura,  vel  incen- 
dium  ,  vel  direptio  hostium  ,  accident , 
cessatia  usurarum  secundùm  legem  rho- 
diam fiât.  Sin  légitimas  usuras  non  pne» 
stiterit,  scriptis  comprehensa  rata  sint, 
juxta  priora  pacta  conventa ,  prout  ipsum 
instrumentum  déclarât  (5). 

XVUL  Magistri  qui  partem  non  mi- 
norem  parte  tertiarii  babent  in  iis  quae  in 
navem  conferuntur,  quoeunque  mîttantnr 
ad  sumendas  mutuo  pecunias  et  in  navem 
deportandas ,  tam  ad  nav^ationem  unam 


(t)  II  n'eft  fê  facile  de  connoltre  robjet  de  ce§  difpositîonf,  qui  tiennent  à  de»  nMfes  lecenx.  Cette 
raation  a  évidemment  pour  objet  de  fixer,  en  ce  qui  concerne  le  navire ,  les  bases  de  rëparthioa  pour  le 
de  contribution.  I!  est  certain  que  les  Iraniens  du  titre  n  du  livre  xiv  dn  Digeste ,  De  kg*  rkùéim  et 
jactu ,  ne  paroissent  •  être  occupés  qne  de  révaluation  des  marchandises  perdues  on  sauvées.  La  née  t  sait/ 
d'avoir  une  base  d'évAluation  pour  le  navire  aura  sans  doute  introduit  Tissage  constaté  ici.  Sehard ,  dans 
§t§  notes  snr  ce  chapitre ,  donne ,  pour  en  indiquer  Fobjet  et  le  sens ,  des  explications  fort  savantes  y  qne  Je 
crois  inutile  de  rapporter. 

(t)  Quelle  est  la  loi  dont  on  entend  parier?  Est-ce  le  droit  romani  on  le  droit  des  Basiliques  ?  D  est 
évident  qu'ib  consacrent  ces  principes. 

(3)  Si  par  le  mot  loi  rhodûnne  on  entend  la  troisième  pièce  qui  suit ,  dont  le  chapitre  xvi  contient  «a 
texte  presque  semblable ,  il  faudrait  en  conclure ,  comme  je  l'ai  déjà  laissé  entrevoir ,  qne  la  seconde  pièce 
est  postérieure  en  date  à  la  troisième. 

(4)  Cujas,  dans  son  commentaire  sur  le  titre  xxxn  du  livre  iv  du  Code ,  De  usuris ,  a  pris  occasion  de 
ce  chapitre  qu'il  cite,  pour  entrer  dans  quelques  détails  sur  la  différence  entre  les  intérêts  ordinaires 
et  l'intérêt  maritime.  Sehard  a  fait  aussi  sur  ce  chapitre  une  note  fort  étendue  dans  le  même  sens.  Je  n'ai 
pas  cru  qu'il  lut  utile  de  la  reproduire. 

(a)  Cet  alinéa  forme  le  xvin.*  chapitre  dans  l'édition  de  Loewencklau  et  de  Vinnius;  mais  il  n'a  aucun 
rapport  avec  la  rubrique  i  § ,  qui  se  rapporte  mieux  an  chapitre  numéroté  f  0  dans  ces  éditions.  J'ai  donc 
cru  qu'H  n'y  avoh  aucun  inconvénient  à  Te  réunir  au  chapitre  xtii  ,  avec  lequel  il  a  de  f  analogie.  Sehard 
m'en  a  donné  l'exemple. 


GœtMLATKHI  imiB  DBOIT  MAMTIlfB  DES  rhodiens. 
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if».  O  H  %pmç  m  j^rnm,  tnioyaiia»  «r- 
-,  s*f  m*  iw^wnww^ 


M.  Os  mmqm^/  dwi  v£r  wvHt**yp#m9  wr 
ratinvr  sua  fWprvnf,  «m  #Y  isïr  ifâMfntuimf 

mjen«f(c). 


qubm  ad  utramque,  cùm  scripturas  con- 
fecerint,  ha?  rata  sint.  Uli  vero  qui  cre- 
didit,  hominem  in  navem  mittere  lket, 
qui  pecun»  invigilet  (l). 

XIX.  Exercîtores  ex  contractibus  nau» 
taruin  non  obligantur,  ex  delictis  eorum 
tenentur  (2). 


KEOÂAAIA 

NO'MOT  'POArnN  NATTIKOf 

■  AT-    'BBAOrH'H     (  #  ). 


et.  IlteA  «ysjJJMtr  nAsjtf  vmwuwmv  (<?). 

&.  Iltei  mywifw  tjtj  kûsxm  i%*pnw  «ut- 


y',  rite*  wu/r*  «A**»*  ipytmt^uin. 

e^.  litci  *A*#v  «m  sAtnfër  ii  «igaynlrr  evA« 
vm/ttiranvr. 

t'.  Xltei  rawsîr  ifpm%)  KMMtp*  ify*w*jjuiiw. 

<*'•  lit  ci  r«tn5r  s>  /**#  fsW  ipymntsMrm. 

f.  Iltei  rcvwr  tv  fut^j  ntf**n  »fds^u*r, 
a  w/hitn  wihum  ifyymmpÀrw. 

■'.  Iltei  rnwttflV*  5  rovru  «Moteta*  KaCtrmr 


3»'.  ITcei  NtvuA»)*  5  tmCaWr   «te*   slusCe- 


CAPITA 

ucbrpti 

JURIS   RHODIORUM   NÀVALI8. 

I.  De  ancoris  navis  furto  surreptis. 

IL  De  ancoris  et  reliquis  armamentis 
Auto  surreptis. 

III.  De  nauta  qui  furtum  oommisit. 

IV.  De  nave  quam  fures  aut  pirate 
spoliarunt. 

V.  De  nautis  qui  in  rixa  graviter  aiios 
iaeserint. 

VI.  De  nautis  qui  in  rixa  caedem  com- 
miserint. 


(•)C. 
4  *ifi  ftmCmSr,  et  de 


VII.  De  nautis  qui  in  rixa  oculos  erue- 
rint,  aut  herniosos  fecerint. 

VIII.  De  magistro  et  nautis  qui  cum 
nave  et  meràbus  in  ea  oneratis  aufugc- 
rint. 

IX.  De  magistro  navis  et  vectoribus  de 
jactu  consuitantibus. 


tSeStttSST.—  («)  Vio- 
fJM«tl*f7, 


ce  17m—  (ft)C«s 

—  (é)  Aprit  hrd*tstt  •■  Ut 


(1)  Ce  chapitre  n'est  point  dans  Tédiûo*  de  Scbard.  Loewencklan  creyoit  que  le  manuscrit  dent  il  a  fait 
mage  étoit  le  seul  ou  il  fut  contenu  :  naît  il  te  trouve  dana  cens  de  la  bibliothèque  royale  et  dans  celai 
de  Munich  ,  ainsi  que  Tatteste  le  Catalogne ,  t.  II  f  pag.  «st.  Loewencklan  Ta  numéroté  10  ;  c'est  évidem- 
ment nne  erreur  :  il  se  réfère  v  comme  on  peut  le  vérifier  et  comme  'atteste  daifleurs  le  manuscrit  de 
Munich ,  à  la  rubrique  l*.  Quoique  fort  obscur,  il  paroît  avoir  en  pour  obfet  de  ne  permettre  k  un  patron 
d'emprunter  à  la  grosse  sur  le  chargement  qu'autant  que  lui-même  sereit  propriétaire  d'une  partie. 

(t)  J'ai  cm  deroir  traduire  rnsvAassr  par  wmgùter  dans  les  ebapitres  précisons,  et  f  en  ai  expliqué  les 
motifs  page  sst  ;  mais  a  est  évident  qu'a  signifie  ici  e#eresmr.  Cest  la  traduction  littérale  do  $  S  du  fr.  t 
du  titre  i  du  livre  xrr  du  Digeste,  A*  •xetrùorim  metimu,  conservé  dans  le  chapitre  IT  da  titre  f  dn 
Ihrre  un  des  Basiliques. 
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CHAPmS  vu 


I     * 


#'.  n*e*  TXm  fypië*  n  tuiMcptr  v*ya*«r»f. 


i£'.  lit  ci  «Mf  aaputoW  iiièpânç  tr  vxtiy 


k  «r  ouu#. 


n.  Iltei  t/uaijpv ,  n  iwCin ,  iî  Mx»  m^t/» 


if .  n*e*  ;gv«*  xpj  ify*ti»  «d  uftivc  x#j- 


k\  IïitÀ  TÏr  ?«yX4i«Byu4r0?  TXoîor,  iptf  iy- 

7»r. 

xa.  Ilte*  i^o  w/iwitr  vtfvxxtiV&r ,  aMtfxojf 
âruxf^prnw. 

x/3>\  Ilte/  tfjLwipv  w  ypfjun  ixo  r  wû  txo/¥  mu- 
xara^urv. 

ypa-^oL/uLAwr  (a). 

x/'.  Iltei  vavxXMf v  x,  ipvip*  9vyïpA*\tLfjuliw , 
^f9/uiei  mifMvmvKa  JbSirm,  /tuityuxar  ytro- 

tu.  TlieÀ  *t*nip*  t*V  (i)  wi  îyïfxtty*  t/«v<6?&- 
3tquf»fW7»c. 

xr' .  Iliei  tWv  K*affpa,itàkYitç  t'jj  «ntitf  rai/- 
icAiîfV  J  ratrrar  âxx*/Wr7&»r  (  c  ). 

xf.  Iltei  txw*  MXcuyjfn^ rnç  iiç  yutr  &mp- 


X.  De  nave  jactoram  tut  naufraghmi 
passa. 

XI.  De  mercatoribus  qui  promisso 
naulo  conducunt. 

XII.  De  omni  deposito  quod  in  nave 
vei  in  domo  datur. 

XIII.  De  controverse  auri  deposito. 

XIV.  De  deposhario  qui  depotitnm 
negavh. 

XV.  De  mercatore,  vei  vectore,  Yel 
aervo  deposito  qui  in  littore  remansh, 
nave  propter  piratarum  aut  latronum  in- 
cursum  aufugiente. 

XVI.  De  pecuniis  usura  trajectitià 
datis. 

XVII.  De  auro  et  argento  ad  lucri  so- 
cietatem  mutuatis. 

XVin.  De  eo  qui  pecuniam  mutuo 
cepit  in  diem ,  et  peregre  profectus  est 

XIX.  De  eo  qui  navem  conduit  et 
arrham  dédit. 

XX.  De  iis  qui  navem  conduxerunt, 
pactis  convenus  vei  in  scriptis,  vei  chra 
scripturam ,  initis. 

XXI.  Deduobusmagistrissociïs,  invi- 
cem  sibi  contradicentibus. 

XXII.  De  mercatore  qui  totam  navis 
onerationem  pro  ae  conduxh. 

XXIII.  De  magistro  ac  mercatore  qui 
de  oneratione  navis  instrumenta  confece- 
runt. 

XXTV.  De  magistro  ac  mercatore  qui 
per  scripturam  pacti  sunt,  et,  naulo  dimi* 
dio  soluto,  sententiam  mutant. 

XXV.  De  mercatore  diem  in  scriptis 
comprehensum  excedente. 

XXVL  De  nave  magistri  aut  nauta- 
mm  foris  cubantium  culpâ  fracta. 

XXVII.  De  nave  fracta,  quae  navigat 
cum  mercibus  solius  mercatoris,  aut  so- 
cietatis  initae  inter  eum  et  magistrum. 


(•)  lb.  lSM,#nrp^U/»N*.—  (I)  Mm.  lSM«t  13«7,  «^  *i.  —  («)  C«s  it^mum^mm  tat  ita  Mm.  13M  «t  1M7. 


COMPIULTIOK  APPELÉS  MOIT 

WfV«  «MM**  («). 

*$/.   IX«e*  wmA  «Mtfp«>«edir»r   «Qr  i»f 
x'.  ITiet  m*Jv  mfrmptn  (  i)  JtaadiWr» 

h*,  ritei  tm«  fv*"1'  (*)  «■■36'»*  »  è  a^f** 

»?  fyW*  wmdirmç. 

xy'.  lit  e*%  vjmw  /uiW  wr  ûCtxiif  «MjpM- 
eVrwf. 

x//.  Ilte*  vamv  0tW  (rf)  uptf'(#nK>  UH  **^ 


MARITIME  DES   RHODŒNS. 
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'  xr'.  IUe*  vWv  tr  ri  e^iar/fur  ilf  Ififff 


xf .  Iltgt  «•*  mujjuet«e&inK9  tSt  eff  £*•»- 
fur  5  twiCrrar  tw&irfw. 

xn'.  ntci  **•«  »Vy  *tpirmfiM9V,  £  tr  Ç^Jar 
KMtxafdiVwf. 

*&'.  ïlte*  *W*  «tftfrtyttVv,  «i*upet«ed»V» 

fM .  Ilie4  tawv  ittfSmfirmti  rm  M  (g  )  •» 
far!*  ^  tïf  tVft'««f  fw&'rn*,»!  rvr«-*iAf4t'ria*. 

M>'.  lîtci  txo7*  1 «Ctxsr  nm'ewwf  tÎ  ^aw 

^v.  ITtei  TAtÀ  f  JcCiXiir  m  uMfWév  1  tSt 
«^'ray  (  A  )  tr  («a»  vmpkivarmc. 


XXV m.  Denaveculpàmercatoris  aut 
socii  fracta. 

XXIX.  De  nave  Tel  ante  vel  postdiem 
in  scriptis  statutum  fracta. 

XXX.  De  onusta  nave  fracta ,  merca- 
tore  saivo  qui  aurum  in  eam  secum  attu* 
lerat. 

XXXI.  De  nave  damnum  passa ,  et 
oneris  parte  servata. 

XXXII.  De  nave  pro  nauio  conducta, 
vel  societate  inita,  navigante,  qtue,  dum 
è  portu  solvit,  fracta  est. 

XXX III.  De  nave  post  exonéra tionem 
fracta. 

XXXIV.  De  nave  quae  vestes  vehît, 
si  onus  à  tempestate  ve!  sentina  damnum 
accipiat. 

XXXV.  De  nave  jacturam  arboris passa. 

XXXVI.  De  nave  quae  inter  velifican- 
dum  in  aliam  navem  fanpingit,  eamque 
damno  afficiu 

XXX VII.  De  nave  fracta,  mercatori- 
bus  atque  vectoribus  salvi« 

XXXVIII.  De  nave  frumento  onerata , 
quam  tempestas  corripuit 

XXXIX.  De  onusta  nave  fracta  ciim  ad 
lit  tus  appelfit ,  mercibus  ac  oneribus  salvis. 

XL.  De  nave  naufraghim  passa,  parte 
navîs  atque  merchim  salvA. 

XLI.  De  nave  rupta  ,  vectoribus  et 
mercibus  aut  salvis,  aut  unà  perditis. 

XL1I.  De  nave  rimis  fatiscente,  quae 
merces  vehit. 

XLIII.  De  nave  quae  ja<*tnro  mercium 
et  instrument  fecerit. 

XLTV.  De  nave  jactum  mali  vel  gu- 
bernaculorum  in  tempestate  passa. 


(*)  Celte  rabriqve  maaqM 
"(')  Mfc   1366,  Irùm.   — 
■(*)  Vmnrat  écrit  ****+,. 


immUêM—  Je  Seliir4.—  (  I  )  Ms.  1JM,  *fr*,Jp**.  —  (e)  Ce 
(e)  Viaalnt  écrit  hf^n.  —  (/)  Me.  UMt  fiirrmt,  nM. 


»t  aueiejoe  dent  le  Me.  1JSS. 
(g)  Me.  13SS,  r«  iè  Sic. 
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yiv  *,  ix  tv  Trkêit  tÏ  lavtryimrmt. 


ftç-'.  Iltei  tv    ««asvforisf  ua+aCw  t*  »W* 
/m'.  Iltei  tv  oyWfonK  «  •*  rauMt>«V 


/*&'.  Ilffi  tv  Mfmyxjo^crmc  <m  r«t/vAiv*r  txiÎ- 


«V. 


/.  r«.  IIte>  Tir  «foUeJkf  miê\irwf  si»  (A) 

TtW  tSt  uf**ju*v  rv  ryisu  'P»*W 
retinmS  (  e  ). 

NOMOS  ÏOAI'ON  (rf)  NATTIKdï, 

bat*  iiiorti'x 

'ES    TOT     là!  («)    •  llAl'OT    TXTlt    4111'ITÛH, 

a .  Esir  «KoTor  «pp?  t*j  xt/juifa,  «  tVaxrî  (/), 
Uq  oi/'aa  mfa  T«r  ayupar,  1^4  wtmjgSwf  • 
vjJiHnÇ  ipôXtyl'i  *  "v™  WkKivH  i  rofiiôç  feeunurU 

P*   Imt  6vxi»#i/  wu  ***>*X*f*  ai  r«ÎT«H  «t/Aa 

«  û  «rrï,  w  or/ftÉ»  ©rnu&r  £mih*uur  >m'«&M 
wu  «t/xo/*,  t»u  wV  *ytu!&LÇ  ovtoidirnt,  w\  tv- 
wr  tvrtjf  â  ÔMfiCu*  â.**Jli**v/uiw  9  «sntr  7W 
G&ffytrojjjkrnr  tyfùwr  t£  t*  txsJ«#  j^j  ir.7f  cr  t» 
ta*/»  *wa#  ivtMiito  i  faui*to&ç  i  m  ovaa 


XLV.  De  eo  qui  ex  nave  naofinagium 
passa  aliquid  in  terram  ex  mari  saivum 
educit. 

XLVT.  De  eo  qui  lîntrem  à  nave 
avuisum  conservât. 

XL  VIL  De  eo  qui  ex  nave  naufra- 
ghim  passa  aliquid  ex  profando  saivum 
educit. 

XLVIIL  De  eo  qui  ex  naufragio  quid 
rapît. 

XLIX.  De  eo  qui  magistrum  ad  na- 
vigandum  cogit. 

L.  LL  De  his  qui  vi  aliquid  ex  nan- 
fragio  rapiunt. 

Finis  eopùum  juris  Rhodiorum  novalis. 


LEX  RHODIORUM  MARITIMA, 

EXCEftPTA 

EX  UBRO  XIV   D1GESTORUM. 

I.  Si  navîs  in  portum  vei  littus  ap- 
pellat,  et  ancoris  spoliata  fuerit  (l),  fure 
comprebenso  et  confesso,  lex  eum  tor- 
mentis  (2)  subjici  jubet,  ac  damnum 
quod  inde  accidit  in  duplum  sarcire. 

II.  Si,  magistro  navîs  consentiente,  na- 
vis  alterius ,  in  portu  vei  in  Iiltore  statio- 
nem  habentis  ,  nautae  rapuerint  ancoras, 
atque  inde  navem  ancoris  spoliatam  pe> 
rire  contigerit,  his  ita  accuratè  probatis , 
omne  damnum  quod  navi  et  iis  qui  in 
ea  sunt  accidit ,  -nagister  qui  rapinam 
fieri  permisit ,  in  solidum  prestet.  Si  quis 


(  m  )  Cette  robrie»*  mvjt  tient  r édition  Je  Scherd.  Vinnnn  derft  *«r»^'U«.—  (  *  )  M»,  1336,  ••«  pour  M.  —  (  e  )  C«tU 
r-abriqwc  faule  mMnqmt  éam  k  M».  1356.  —  (  «*  )  Mm.  1356  et  17*0,  >#/..»#<,  RÀoJicnù.  —  (  ,  )  Toatrt  les  tâtioM,  amT  b 
M».  1397,  portent  *  ,  su  Voir  ce  oae  fei  dit  page  îl«.  —  (/)  Ms.  de  Hein».  I  i«ri. ,  mvt  lit  tus. 

(i)  Si  »  comme  je  le  présume ,  cette  compilation  t  été  faite  plutôt  d'après  le  droit  romain  que  d'après 
les  Basftiqncs,  on  peat  croire  que  ce  chapitre  a  eu  en  rue  le  fr.  6  du  titre  ix  du  livre  xlvii  du  Digeste, 
De  incendia ,  ruina,  naufracio. 

(t)  Ce  mot  li^nifie-t-il  que  le  coupable  sera  applique'  k  la  torture,  que  les  législations  grecque  ,  romaine 
et  orientale  considéraient  comme  moyen  de  découvrir  la  vérité?  On  ne  peut  le  supposer,  puisqu'il  s'agit 
d'un  coupable  convaincu.  Cest  donc  de  peines  corporelles  <ju'il  s'agit  ;  on  les  trouve  en  cflet  prononce'** 
pour  un  c;>>  analogue  à  celui  dont  il  s'agit  ici,  par  ledit  d'Anionin  rapporté  dans  le  fr.  4  du  titre  ix  du 
livre  XLVn  du  Digeste ,  De  incendie ,  ruina ,  naufracio. 


Morr  MAuroa  ras  ihodiens. 
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s  «  rm  »  Tf» 

pûmni)  ****£**  (m)  9j  m#mmt,9  Jfct3ajMu>9sj 


kuim,  JhrhZ  mmMijm  aWm  i  m  s*a* 


wf  {iy ** 


(*)• 


y.  *£«r  raWiar  xsAiveu  «5 
*W#»  !>*•>•  J  unCcrv  ( e),  Vf  «**X*>_ 

•Stic  (**),  i  tmfam&ç  Jr»A*  dmMtim  -m cm 
fp'A*  Tmdovmt-  •  Jï  rauffliC  (ê)iim  «*s«ii  tf)*> 
su^iurer  (/)  x^aCoiw  ^vAj^tQiAÛMLTtr.  *£jv  •¥ 
•  rau/iwc  tumCvxtêf  e»A«#*  (g) uù9  nm.'myXi  M, 

xamWar  t»  svxa&'r*  (  A  )  nWre». 


S\  *làr  it  Wt*j  mxâàfâitm  (t)  «  xaifve/ui'rai 
xam'Ç»  TA«or,  toupmfwfipiim  (i)  rSr  f'*»Ce> 
tSt  t£  fouipJfm  lit  mv  ihnt  *b*W,  vjtf  **A"*? 
•dajc  )*Fi «9sf  (  /  ) ,  wmitiirm  •  rtnaAseor  n**  •*• 
A«3uWr. 'Esîr  A\  « ravxAipv <wf%pmfn*f*fâim (m) 
rit  mv  w»  êLtncur,  tAViymyvwn  *j  {«iCmi  W 
TAsTor,  ^  «/jttCj»  « ,  v'tttWâveBr  t*  Çy««  *î 


•**>  V|  fUM^r  xstffTtt  liv  f  7igor.  'Eatr  VS  ^'  «r 


autem  nayis  instrumenta ,  m  quid  afiud 
navi  neco&ftiium  et  utile,  put*  mdente» 
et  lin  très ,  tut  vda  yc!  segestria ,  *el  alia, 
surripaerit,  et  fiirti  auctor  damnom  passis 
in  duplum  restituât  (l). 

III.  Si  nauta  juasu  magistri  furto  quid 
mercatori  aut  vectori  abstulerit,  ac  de» 
prehensus  fuerit,  magister  furtum  passb 
duphnn  preste  t;  nauta  verb  qui  furtum 
commis  t,  centum  plagas  fuste  Yerberatus 
accipitt  (2).  Si  verb  nauta  proprio  con* 
siiio  surripuerit,  et  comprehensus  aut 
per  testes  convictus  fuerit,  acriter  tor* 
menus  subjiciatur,  maxime  si  aurum  sur* 
reptum  fuerit,  et  rem  spoitato  restituât. 

IV.  Si  magister  m  Iocum  rapinb  ob- 
noxium ,  vd  htrouibus  infestum ,  navem 
applicuerit ,  vectoribus  testato  loci  vittum 
ei  denunciantibus ,  et  si  direptio  subse» 
cuta  fuerit,  spolia tis  bons  erepta  reddat 
Si  verô,  magistro  loci  vithim  denttnciante, 
yectores  eà  navem  appulerint,  et  mali 
quid  accident ,  damni  accepti  nomine  veo 
tores  teneantur  (S). 


V.  Si  nautie  rixari  Yoluerint , 
id  faciant ,  nec  aiter  alterum  verberet.  Si 
quis  autem  alteri  in  caput  percusso  vul- 
nusinflixerit,  aut  aiio  modo  eum  fassent , 


(•)  lUê.  13M  «t  1710,  rx»*».*»«  *«»«</•»,  mémm  mmmètm$$  Vfeaiw,  mmI.«i.  —  {  A  )  Cm  tr«to  4«tAwr%  m%U  m 
point  dam  les  aairaseritt.—  (  c  )  M*.  «•  Béim,  tfÊ*4&*  •  êwttéi*.—  (J)Hui9  Htfa».  MT«Mf>i.«  Mt^iH.-  (  t )  M«.  4t  II«1m, 
et  H  w»i%  ,  nmmtm  nri.-  (/)  Cm  quatre  m*»  mfMit  àêrn»  Uê  wwmttH».—  (g)  Dut  U  Mt.  tl*0,  nU— 4*  M*  ti  i  m»t«i 
**•(*>*•*  rMt4rf ,  S  y  »  v  I i  ***$*<*•$  T#fr#  «#«^< ,  ^  J"V*»  "^«  "  >e#Wr.  —  (  A  )  !*•  Mm.  1IM  M  ISST  p«rl«M 
r«f  rM^rr*» ,  «•Mattnrm  «m*.  —  (/}  Xam/Utmtl  XfrvmW»**,  Ttriaato  dowirf«  par  Vlaata  mm  totU«ill€«  4«  ■•jututit  — 
(I)  ftb.  d«  H«iac  f^fr^yUimt.  —  (/)  M».  1M7V  f^#t«*ai>^,  •wwwwllf  «•!!§,  tfTM«mm«Dt  pow  #^fp  rMilh,  mtiéfHÊ 
ImtfcMmm.  —  (  «  )  M».  J«  Hcom.  4«^«rXf«H»».  —  (  «  )  L*  M».  1710  MMt  ki  Vfk  énmim  soU.  —  (  •  )  Mt*  I  IIS  , 
«u**r.;   fSS7y  x^r»;  1710,  u*+m. 


(i)  Cc«t  mim  préjudice  ilei  peines  eorporellei  pronoocëet  dam  le  chapitre  prêchent  eeatre  le  rolear. 

(t)  Cette  peine  de  coupg  de  bâton  èet ,  comme  on  Ta  vm ,  prononcée  par  redit  d* Antonio  cite*  plue  haat 
Elle  ett  miie  an  rang  des  peines  admises  dans  le  droit  romain ,  comme  le  pronire  le  (r,  7  dn  titre  six  da 
Inrre  xLvm  du  Digeste ,  De  pœnis ,  auquel  le  chapitre  vu  dn  titre  li  dn  livre  lx  des  Basiliques  est 
conforme.  Mais  le  cas  dont  il  •  agit  ici  n'est  pas  spécialement  prém  dans  le  corps  de  droit.  Bchard  a  tra- 
duit etnties  md  malum  vei  mliud  lignum  mâigitor;  ce  qui  est  la  peine  de  la  cale  »  encore  en  usage  snr  mer. 
La  traduction  que  je  présente ,  adoptée  par  Loewencklan  et  Vînnins ,  nVa  para  pins  littérale. 

(S)  Ces  cas  n'ayoient  point  été  spécialement  prévus  dans  le  corps  de  droit  romain  et  dans  les  Basi- 
liques. II  est  clair  que  la  combinaison  été  principes  snr  la  responsabilité  de  celui  qui  a  loué  ses  serrtcei 
et  a  reçu  en  dép4t  une  chose ,  avec  la  règle  une  celui  qui  occasions  le  dommage  dont  il  souffre  no  peut 
s'en  prendre  qu'a  lui-même ,  aurait  suff.  Le  chapitre  xxxix  contient  la  même  décision. 


1. 
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wr  par  *w  («)  «v  ;gors  T*f  typa?  W  •*»- 
/usAt/e?. 


A/9*»  f!  £v'x*>,  »***  A  s  x*v4iJf  mm'gir  is?  wai- 
tsjc  (  h  )  itfwWiK,  #c  /&ja«9tir  tWiifir.  £/  J*4 

t%f>*rt¥  i  M$m ,  n  sj#ty» ,  s  mW^r  awitV  tj(f 
5w*rra>*s;f ,  dwfùnç  tcu  •  /^  n'âtAiisi  mvitsay, 


M 
t 


£  n//*?*  jta'tarr  (  «  )  «****> ,  JWi'tsj  i  xsstWf  (  s?) 
W  larpua >  [sju;  ]  "^  >**r  ™  •* Vty*w;£wWrwf 
jC,  vW*  *%  lire  jmahc  %vmrwç  i  li  J$  i  *J% 


s'.     Làv  »Afv#v  #    r«ux  Asgor,   **çiv3*Jf  W 


salaria  modicis,  expensas  Iseso,  cum  mer- 
cède  totius  neglectae  opéras,  percussar 
prastet(l). 


surstri 


,  M4ntm  ,  «Juntm ,  vf  «^»«W 


VI.  Si  nautae  rixati  fuerint,  et  quîs 
lapide  vel  fuste  perçussent  alium ,  isque 
vicissim  pulsaverit  eum  à  quo  percussus 
est ,  tanquam  vi  adductus  hoc  fecit.  Quôd  si 
pulsatus  decesserit ,  probatumque  testibus 
fuerit,  eum  priorem ,  vel  lapide,  vel  fuste, 
vel  ferro ,  percussisse ,  qui  eum  feriit  et 
occidit,  ab  omni  discrimine  liber  sit;  nam 
occisus  quod  facere  votait,  passus  est  (2). 

VII.  Si  magister,  aut  mercator,  aut 
nauta ,  pugno  quem  perçussent  et  excae- 
carit,  aut  calcem  hnpegerit  et  hominem 
herniosum  reddiderit,  mercedes  médias 
solvat  is  qui  percussit;  et  pro  oculo  aureos 
duodecim ,  pro  ramice  decem  aureos  pra- 
stet  (S).  Quôd  si  calce  percussus  decesse- 
rit, percussor  mortis  judicio  obnoxius  erit 

VIII.  Si  magister  cui  navis  cura  est 
mandata,  nautis  consentientibus,  in  aliam 
regionem  aufugerit  cum  auro ,  omnia  ip- 
sorum  bona ,  mobilia ,  immobilia ,  et  sese 


(•)  SU.de  H«ia«.  *uf»fclMt,  toum  »erv«in».  —  (  »  )  M».  17*0,  «p»«»<— (  c  )  Mi.  17»,  non^-  (d)  L*  Ht.  et 
écrit  — i  >  pcope*  I  *f~i,i,.  —  («)    L*  M*.  lIM  porto  Hh ,  m.  —  (  /  )  M».  1M7  ,  »v  ***fén  —»**m  «,t.a.;Ms.   17S0, 
4  kwêlféwm  MF  Xf**—  *•*&**   ».  t.  ». 


(i)  Cest  r»pplie«tion  à  an  cas  particulier  des  règle*  sur  le*  dommiageft-iiitAretf ,  et  les  reparatiena  daea 
k  celai  i|ai  en  a  blease*  un  antre  ;  on  en  trouve  un  exemple  dana  le  fr.  7  dn  titre  m  d«  lirre  n  dm  Digeste , 
De  his  fui  efuderint  etc. ,  conaerrë  dans  le  chapitre  tti  du  titre  iv  du  livre  lx  dea  Basilique*. 

(f)  Ce  chapitre  ne  présente  encore  qu'une  application  spéciale,  m  cas  qu'il  prévoit,  dea  régies  géné- 
rale* qui  exemptent  de  peine  celui  qui ,  pour  sa  propre  défense ,  donne  la  mort  à  son  agresseur  ;  on  en 
trouve  une  dans  la  const.  ft  du  titre  ziv  du  livre  iz  du  Code ,  Ad  legtm  Corneliam  de  sicariu.  Le  même 
principe  est  appliqué  à  celui  qui  a  crevé  Tcn!  à  son  agresseur  par  le  fr.  ftt  du  titre  n  du  livre  lx  du 
Digeiie ,  Ad  legtm  Aputimm. 

(3;  Si  le  rédacteur  do  cette  compilation  svoit  en  vue  les  principes  du  droit  romain,  il  faut  supposer 
que  l'indemnité  est  fondée  sur  le  tort  que  le  Messe  éprouvera  pendant  le  reste  de  sa  vie  ,  parce  qu'il  sera 
moins  propre  au  travail.  Cest  ce  qu'on  voit  dans  le  fr.  7,  pr.  f  du  titre  H  du  livre  iz  du  Digeste ,  Ad  itgem 
Afuiltam  [  Basil.  lih.  lx  ,  titre  n i ,  cap.  xm  ],  qui  est  relatif  au  fils  de  famille  auquel ,  en  vertu  de  la 
maximp  Libtrum  corpus  non  mdmidt  mstimmUonem ,  on  n'auroit  pu  appliquer  les  règles  relatives  à  rescmve 
déprenr  par  l'effet  d'une  blessure.  Cette  règle  étoit  également  suivie  à  regard  de  l'homme  libre  qui ,  oTuprês 
le  fr.  1 3 ,  pr. ,  du  même  titre  [  Basil,  lib.  lx  ,  tit.  m  t  cap.  xni  ] ,  usoit  de  Vaetio  utilis  kgi$  Afutiùt  peur 
se  faire  indemniser  du  tort  qu'une  blessure  lui  svoit  fait;  car  la  simple  difformité  qui  en  résultoit  ne  dos- 
noit  lieu  k  aoenne  indemnité ,  d'après  le  fr.  7  du  titre  m  du  livre  ix  du  Digeste  t  De  kù  fui  efkderini 
vel  <dejtctrint\  Basil.  lib.  xl,  tit.  iv,  cap.  vu  ].  On  peut  voir  le  5  s»  de  la  Synopsis  minor,  et  le  S  ta  du 
titre  xi  du  livre  n  du  Procbeiron  aTHarmenopuIe.  Tipucitus,  dans  ses  Psratidcs,  fart  mention  de  la 
novelle  xen  de  Léon ,  qui  condsmaoit  celui  qui  avoit  crevé  un  œH  à  un  autre  %  en  perdre  un  ;  celui  qui 
«voit  crevé  les  deux,  à  ou  perdre  un  ,  et  s  donner  la  moitié  de  ses  biens  à  l'aveugle. 


COMPILATION  APPELÉS  StOIT  MAUTIMB  DES  BHODIEN8. 


Ui 


t       / 


I    •   % 


**■¥>"  mim*  w*!m%dimnmc  vju,  ta*  fin  «#  «v- 
T»f  iMfuiVtic  »  ixatm  «Wosrst  «v  vAe*ts  g 
rîr  ifyewievç,  £  wv  jghm»9  se  tS  vnjNcrifadHf 
aurai,  si  r*wvau.  4"*  t?  MtmtAipe#  (a)  «x/etaW» 
(*)*  Vf  wr  *ur*u(pe*r7r  rîf  {«at/eif  «•*■/- 


moventia ,  quaecunque  possident ,  occupa* 
buntur;  quibus  vendit  is,  si  «estimât ionem 
navis ,  operarum  et  temporis,  pretium 
venditionis  non  acquêt,  nautse  cum  ma- 
gtstro  navis  locentur  ad  prsestandas  opéras, 
ut  damnum  intégrant  resarciatur  (  1  ). 


&'.  *E*r  mtÀ  ûtCexîV  /fiwMunrwf  s  rawuAa- 
eyc,  impniim  wiç  imCevmf,  «Je  jgipmii  far 
ir  t?  «Ae*».  "o,  «  ety  sev  ytWaftf  (e) ,  4*>" 

m  ^U*«*  {f^UAW  aVf  W*  JMAM,  ffjf  flUVI 

unira*  UMpuiA»,  [«•/  ]  ûtr  jasir***  t'xtW.  TiJ 
r«i*xn>*  £  ««•  imCevmt*  ai*  iftisr  Afr^/itaV, 
w»C%fninf  Ji  Vf  «/MVfJ  ms)  We?  npé*nf*> 
vrurtn  Hpitfâmm  (d)  rtuu  nmJifJt,  ejytï  mç 
•tMsc  evpiwkktt,  pui  t*i  enastaij  e?p/aref,  aju' 
Tetfuim  (e)  •  uu  éi  «r  twt  «y**/  *yn*it  s*m 
#Vs  >u**r  (/).  Km»  min»  Ji  *jm  t'air  xipmm 
elfmfmtyî  ■  M  HM^«rt  «  Jurcwr,  «  n^lir^ 
eiJr  tÇ  R*vr»  ^afégoru  <mç  fmrmc,  wji  mv* 
tif  mr  rtp^ufjsptsf  foftflatoMr,  aju  «*m  *  •*• 

*VfâC*to{A*M9.  ti  Ji  0VfiAf*W  f  *T  «É/Jt#    w#- 

rejr*nc  tW*  /m»  «  «antre*  myi^afxjiiwif  m  t? 


IX.  Si  magister  de  jactu  consultare 
vdit,  vectores  interroget  quorum  in  nave 
merces  sunt,  et  de  eo  quod  fiiciendu  m 
sit  ddiberationem  ineant.  In  contributjo- 
nem  autem  res  omnet  veniant  ;  stragulo- 
ram  vero  et  vestium  et  supellectilhim  fiât 
aestimatio  (2)  postquam  jactus  factus  fue- 
rit.  Magistro  (3)  et  vectoribus  non  ultra 
libram  imam,  gubernatori  et  proretae  non 
ultra  dimidiam  libram  ,  naute  minons 
monete  très  (4)  assignentur.  Famuli ,  et 
si  quis  alius  navigat  non  distrahendus , 
tribus  minis ,  et  qui  distrahendus  in  nave 
vehitur,  minis  duabus,  aestimentur  (5). 
Similis  quoque  ratio  oontributionb  est 
observanda,  si  vefab  hostibus,  vel  htro- 
nibus  vel  piratis^  merces  aut  ea  quae  ad 


(  «  )  Mfc  ém  Hciaa.  •ffmmtJp*  ,  «t 
pu+ê&meq.  —  (  c  )  J'ai  fréter*  ««tt«  ItfM 
lapftetfci.  V«ér  la  ■•€••—  {d)  hn  Mm. 

mmré.^vàt   1» j  Vlaaim,  "f>'m-*  V«*  fa 


,  v,**#NMa4* ,  frhmm  MwHm.  —  (*)  L*t  Mm.  ISM,  ISCT  et  I7S09  portrat 

*•>  Mm.  1356,  1367  «t  1790,  S>*<  ri  là»  ^,  linMi  yh*Mu  t#t,  Jm  MHI«m 

1367  et  1790  pMtmt  npir^rm. ,  monef*.  Voirk  noU.«-  (•)  Mm.  1367  et  1710, 

MU.  —  (/)  Sekaré  •  rmU  retu  pfaratc,  «t  4^cfarc  ^m  U  —■■mil  4vA,  â  •  fait 


(l)  La  eimst.  7  4«  litre  1  dm  IWre  xi  «Ta  Code ,  0e  nmoicuUriis ,  prononçoit ,  dan»  ce  eu ,  U  déporta- 
tion coMtre  le  patron  «T«n  nerire  chargé  an  compte  de  Fétat.  On  ne  trouve  rien  de  semblable  dan*  le  corne 
de  droit,  en  ce  qni  concerne  l'intérêt  dea  particulier!. 

(t)  Le  texte  unanime  des  troia  manoacrita  m*a  paru  présenter  un  sens  pins  rationnel.  On  peut  s'en  assurer 
en  comparant  mm  traduction  à  celle  de  Locwencklan ,  adoptée  par  Vinniua  :  •  Si  ezercitor  de  jactn  ronanlln- 
«  ▼erit,  Tectores  interroget  ajuibna  in  nare  peennias  sunt  fd  nbt  factum  erit ,  calcnlnm  ineant  et  in  contri- 
•  bmtionem  peennia;  qneajue  veniant.  Stragnlomm  verô  &c.  »  Ce  n'est  paa  lors  de  la  délibération  snr  le  jet 
qu'on  peut  faire  des  calculs  de  contribution  ;  c'est  évidemment  lorsqu'il  a  été  opéré. 

(3)  Ce  texte  parole  donner  une  évaluation  pour  la  contriootion  ans  personnes  libres  ;  ce  qui  est  entière- 
ment opposé  au  droit  romain  et  aux  Basiliques.  On  pourroil,  il  est  vrai ,  supposer  que  ce  chapitre  accorde 
aux  personnes  désignées  une  freneaise  de  contribution  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Cest 
même  f  opinion  du  traducteur  anglais  dans  son  commentaire  :  mais  le  chapitre  xxxv,  rapproché  de 
celui-ci ,  ne  permet  paa  dliésher;  on  y  lit  textuellement  que  les  personnes  contribuent. 

(4)  r£e£^*m9  que  j'ai  conservé  «Taprès  les  éditions  imprimées ,  nonobstant  la  leçon  été  manuscrits , 
ne  signifie  point  êcrupuK dans  le  grec  pur;  mais  on  voit  par  le  Glossaire  de  du  Cange  qn'il  avoit  ce  *ens 

daaa  le  moyen  Age.  Cétoit  le  quart  du  XPv*n9*>  •■"***• 

(5)  Ici,  il  s'agit  de  la  contribution  pour  dt§  esclaves,  qui,  étant  de»  marchandises,  n'en  peuvent  être 
affranchis.  Ils  y  étaient  assujettis  dans  le  droit  romain,  comme  le  prouve  le  fr.  t  du  titre  11  du  livre  xiv, 
De  leg€  rhodim.  de  jactu;  et  sans  doute  ils  étoieot  évalues  comme  toute  autre  mirchandise,  Il  est  pro- 
bable qu'on  avoit  fini  par  adopter  un  taux  commun.  Les  manuscrits  varient  sur  le  mot  par  lequel  ils  rem- 
placent *e*J**vcrt  et  n'offrent  rien  de  plus  heureux.  Ce  mot  signifie  trimestre;  ce  qui  n'a  pas  de  sens.  Jai 
cru  devoir,  à  l'exemple  de  Loeweneklau  et  de  Vinnius ,  le  traduire  par  irilus  miniê ,  sans  me  permettre  de 
corrections  dans  le  texte ,  parce  qu'elles  auroient  été  trop  conjecturales. 
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/.  'Esir  reti/xxivoof  ijuL  mïe  reuivwe  (  «  )  «yi*- 
an#»!  j^ptf  #vfi£«  (it/J*  n  rsuuépsr,  i  ravKAif(£f 

g  01  retVIBf   VVDUI^IMVf  t5  */***»*»  f If  *Jr  M9- 

#i#ir  toc  (»/««<.  £i  #1  «m  «vaxt/ct  *v  t/t*tpv 
#v/iff  «îmXfMr  «v  trxtÀ  tjq  nv  y^t¥  pristy, 
vi»u/â»  •  tV*Htr  ry  {ipi/f  »a  rsuutpv.  li  J\i 
wï  wu/fcxlfè  )**;  ifim/immç,  fjmii  rm  feanm, 
ftmJi  rm  ipmpm  (4),  svpC!  {nfua.,  w  rsuupsr, 
m  emÇê/Mm  pim\  mv  tas*  t^tf  ta»  fesrlm  (c) 
t/r  *ny*CsA«V  ifx  &*€**. 

rmm  (d)  */  ijumçpi  *jq  w  t*rfrnq  tiç  TAsTer 
«KXJu/r.  £/  A  fitixsm,  tjq1  wv  tasm  stfluar/fsr- 
w?  «A»  D  Jimtfmpï,  i  fesrnWr  *j  otlxaioV  «A*?*r 
tavWr  liii  ytç  mmikknt.  'Ow  A'  •/  §/*«»£•' 
fÊ^kirmi ,  ««f^mr«MKr  ixfi&ç  m^st  rZr  ix- 
Â*r  tytfJtVatr  rlr  ©e*  «t/72#r  iwrwHiorrm,  t&j 
•fr*fr  kw*C*»drmm»  W*  trâ»W  (#),  t«r«x« 
W  trAësYr  asànt*  Wr  im^ttl**  n^irnc  (f) ,  fctr> 
M^uW  l%>&Lr,  m+fjuud  m  njùj  Jlp9i&x,  iywi- 
&t  n  toi  %tyuL  nmniCnm.  &**>•&,  w  **&- 
Gti  ifyf+fUnç  (f  ),  Vf  ou/g»**  inrnAm,  £ 
ras***  »Jf  mfuûvrmç,  feumuêve,  yryvt  (À), 


CHAPITRE  VI. 

mutas  in  commune  spectant  diripim» 
tur  (1).  Quôd  si  de  iucro  societatis  pao 
tum  aliquod  intervenerit,  post  inhamcom- 
putationem ,  rerum  omnium  qu*  in  ha** 
sutit,  «  ipstus  navis,  pro  lucri  portkme, 
quilibet  et  damnum  acceptum  agnos- 
et  (f). 

X.  Si  magister  unà  cum  nantis  négli- 
gera fuerit ,  et  damnum  vd  naufragram 
accident ,  ipse  cum  nautis  mercatori  ad 
praestationem  damni  teneatur.  Sin  culpâ 
rtefeatoris  périra  navem  cum  onere  conti- 
gerk,  mercator  et  naufragii  et  navia  dam- 
num resardat  (3).  Sin  damnum  vel  nau- 
fragium  accident ,  nuflâ ,  nec  à  magâbo 
navis,  nec  I  nautis,  nec  à  mercatoribus, 
interveniente  culpâ  ,  salva  navis  et  one- 
rum  partes  in  contributionem  Tentant  (4). 

XI.  Merces  ponderosas  et  pretioms 
veteri  navigio  mercatores  et  vectores  non 
hnponant.  Si  vero  imposuerint  9  et  navi- 
gio velificante  damni  quid  eis  datum  sh, 
▼el  corruptat  fuerint,  is  qui  navtghim  ve» 
tus  oneravit,  semetipsum  perdidit.  Cùm 
autem  mercatores  navem  conducunt ,  dili- 
genter  interrogent  alios  mercatores  qui 
priùs  in  ea  navigarunt,  an  omnia  instru- 
menta navis  pienè  habeat,  malum9  validas 
antennas,  vêla,  segestria, ancoras,  diver- 
sos  funes  cannabinos,  lintres  instructos, 
idonea  gubernacula,  nautas  sullicientes, 
navalis  rei  peritos,  agiles,  iatera  navis  non 


Ht  *tit  f^buiHu  è*  HciM.  <m#  f«frAr.<—  (  d )  Les  Mm.  UM  et  1710  portent  lp*m»tf*—m.  —  (  •) 

•*•'.  «•**«•.—  (/)  Quelque»  MHioM  porteat  «w..#.  —  ( g )  QuH^vet  éiktimu  portent  ft>rv*Y»»'.  —  (A)Lelni.  OMeoit 

hfflt  rftnVnm.  —  (  0  Le  Mf.  4«  Heine,  ecaet  ■%'  »Aiy*  /d  mt^M^dtm, 


(i)  il  est  ërident  qn*ici  h  compilation  s'écarte  du  droit  romain  et  des  Basiliques.  Voir  ee  que  fai  dit 
pag;  ît,  m  et  fis. 

(t)  fce  dernier  passage  est  une  application  au  cas  dont  il  s*agit  du  principe  général,  que  les  pertes 
doÎTeat  être  supportées  entre  associes  dans  la  même  proportion  que  le  gain. 

(S)  Le  chapitre  IV  contient  déjà  la  même  règle  t  qui  n'est  que  l'application  au  cas  pre'ru  des  principes 

généraux  du  droit,  dont  on  a  to  des  exemples  dans  les  JJ  i  et  t  du  fr.  f  3  du  titre  u  du  livre  xix  du 
igeste,  Locati,  conducti. 


tuît 

contribution.  aa ^ 

rejette  là  distinction  entre  les  avaries  simples  et  les  avaries  communes. 


CsuAtrawatr. 


coictttJtTto*  apveièe  fca&rr  maritImb  dm  bhodiem.  î45 

«*{fl*JT»i«r,  ajj  •&»*•»*'       diaaoluta;  et  denique,  ut  nno  Yerbo  rem 

compiectamur,  omnia  mercatorea  inquié- 
tant, et  ita  mercea  sou  imponant  (l). 


#C'.  *£*tr  «r  aa^adava*.  ir  wxs/a»  a  fr  s&f, 

9m&jxm.'m$iw*t{b)  mL&LMtrU.  *I*r  JV  tfihr  s 
AÇ^tarsf  e*K*er1ur  mï«,  Si*  scsat'ai» ,  îA7 
Jlçtfiir*i  Wr  V>*fv}*Y,  a  «t  sVxa,  aa'jir  vat'cà, 
ajq  s/urvt/v  JV  mirmt  svfc  f  Axjfttfav**  tau»  A 
ata   Ai|ir ,  xav&aV  aayiAâCfr  withiirm   *-*** 


ty\  *Eir  tiifkta  taaGataf  tiV  *****  aj^  tjgi 

A***,  a  ûifyutAtVy  mju>&>  tcat  «a  aey  «m»  MJa- 
/lersi  (e)*  s  A  r*tfaA*fa  f ,  w  •'  rairm^»  tpi*&  si 


au/nrr,  tjtf  pMfwpniS  ir 
êejptv»  tr  swrf  (a)  V4* 


aar,  apm'swvsM 
tu/va,  n  tatr  (a)  aan 
»  a  iyyatt*t  «tua- 


XII.  Si  quia  aliquid  m  nave  vd  in 
domô  dêponere  velit,  apud  hominem  no- 
tum  et  fidei  apectatae  in  praesentia  trium 
teatium  deponat.  Quàd  ai  depoaitum  grave 
ait;  interveniente  acriptarâ  deponat.  Cùm 
ver6  dixertt  h  qui  rem  cuatodiendam  aua- 
cepit.  eam  traae  ■mitaarn,  domùsperfossio- 
nem;  vd  tonde  furtum  extiterit,  indicare 
débet  ;  et  jurare  nihH  auo  doio  factum  : 
quoa  si  non  indicarit ,  rea ,  uti  recepit , 
Bâfras  mtdat  (*). 

XIIL  Si  vector.  navem  ingressua,  au- 
rum  vel  aitud  quid  ha  beat,  id  apud  magia- 
trum  deponat  Si  vero,  re  non  depoaitâ, 
dixerit  auram  tel  argentum  se  perdidisse, 
irrita  aint  que  ib  eo  dicuntur  ;  aed  ta* 
men  inagiater  navis  et  nautae,  cum  iis 
qui  simul  navigant ,  pet  jusjurandum  aese 
purgent  (3). 

XTV.  Si  quis,  auscepto  H^posito,  Jd 
negaverit ,  posteaque  testiou»  «onviotn* 
fuerit,  aut  ai  depoaitum  repeitum  fuent 


(•  )  Ms.  136)7,  *&*th:  —  (  S)  Q*d%*m  ééHi—ê  étflrtnt  <•*?"«*'•  —  (e  \  CrtU 


m*  99  tnw  pu  4aot  U 


(î)  Ce  chapitre  tVcartt,  daai  le  cas  particulier  qu'il  prévoit,  de  la  règle  et  droit  comamn  consacrée 
par  le  J  1  do  fr.  ta  dix  titre n  du  lirre  xix  dn  Digeste,  Locaii,  condueti,  où  Toa  roil  que  relui  qui 
donne  à  loyer  des  choses  non  propres  a  Tosage  que  se  propose  le  locataire ,  répond  de  tons  les  dommages. 
Ne  semble-trH  pas  plas  fostc ,  en  effet,  qne  le  propriétaire  dn  navire  qui  le  ione  en  connoisse  les  vices, 
sjae  celui  qui  se  présente  panr  y  charger  des  marchandises  ? 

(t)  On  ne  voit  goère  l'atilité  de  ce  chapitre  dans  nne  compilation  de  règles  sur  le  droit  maritime.  Si 
c'est  pour  faire  connaître  le  principe  de  la  responsabilité  du  patron  comme  dépositaire,  des  preaves  à 
faire  contre  lai,  et  des  exceptions  qu'il  pent  faire  valoir,  le  chapitre  sir  de  la  série  précédente  et  le 
chapitre  xm  de  celle-ci  parotssent  suflBsans.  II  n'est  pas ,  dn  reste ,  hors  de  propos  d*iudiqaer  ici  combien 
la  compilation  s'écarte  du  droit  romain,  qui,  pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  ne  distingaoit 
point  le  plus  ou  moins  d'importance  du  dépôt ,  et  n'imposoit  point  l'obligation  du  serment  an  dépositaire 
qui  excipoit  de  la  force  majeure.  La  ressemblance  presque  littérale  de  ce  chapitre  avec  les  versets  7 
et  suivant  du  chapitre  xxn  de  YExode,  pourroit  faire  soupçonner  qne  la  compilation  appartient  à  ces 
temps  du  moyen  Age  où  Ton  puisoit  les  règles  du  droit  dans  les  livres  saints. 

(s)  L'usage  que  ce  chapitre  atteste,  ainsi  que  les  chapitres  xiv  et  xv  de  la  série  précédente ,  n'est  point 
fondé  sur  les  textes  du  droit  romain  relatifs  à  la  responsabilité  des  patrons  ;  dn  reste ,  il  est  fort  raison- 
nable. Quant  a  la  nécessité  du  serment  à  prêter  par  le  patron  ,  l'équipage  et  les  passagers ,  on  n'en  trouve 
aucune  trace  dans  le  droit  romain  ;  car  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  du  serment  déféré  par  l'adver- 
saire ,  ni  de  celui  dont  le  juge ,  dans  l'incertitude ,  fait  dépendre  le  sort  de  la  contestation.  Ce  serment 
purgatoire  étoit  exigé  aussi ,  précisément  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  par  l'article  1 1  a  de  redit  de  Théodoric. 
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cHAPrr&E  vi. 


,  ne  Ji  im*r      apud  eum  qui  juravit  aut  script o  negavit , 

duplum  ejus  pnestet,  et  perjurii  quoque 
pœnam  sustineat  (l). 


>*• » 


XV.  Si  naris  vectores  aut  mercatores 
vehat  ,  aut  si  magister,  susceptis  in  deposi- 
tum  mancipiis,  ad  ulïquam  civiutem,  Tel 
portum ,  vel  littus ,  appuient ,  ac ,  non- 
nullis  è  nave  egressis ,  persecutio  latronum 
aut  incursus  piratarum  accident ,  et  magis- 
ter, celeumate  facto  (î),  semet  explicucrit , 
tara  nave  quàm  vectorum  mercatorumque 
rébus  salvis ,  quitibet  egressonim  res  om- 
nes  suas  recipiat.  Si  quîs  autem  magistro 
litem  propterea  movere  voluerit ,  quod 
in  littore  et  loco  a  iatronibus  infesto  reîio 
tus  fuerit,  irrita  sint  quae  aô  eo  dictin- 
tur,  quoniam,  hostiii  incursu  urgente, 
cum  nautis  magister  aufugit  (S ).  Si  verà 
mercator  aut  vector  quispiam  senrum 
alienum,  apud  se  depositum,  in  quoeun- 
que  loco  reiiquerit  ,  pretium  domino 
solvat  (4). 

XVI.  Navigantes  et  mercatores,  qui- 
cunque  mutuam  pecuniam  in  navigation 
nem  sumunt  ,  non  obiigentur,  nisi  interve- 
niât  conditio,  naulo  et  mercibus,  nave  et 
pecunià  salvis,  et  nisi  pecuniis  immineant 

(•)  I*Ms.4e  Heé«ê.c»eU;*.^(*)M*.èeHeli».  fc**».— (c)  Le  M*.  1356  porte,  iU»r*fT  :  c'eti  lr  >»«?»rV(  UU*rt .  4* 
Grecs  meéw»— é  ■    («f  )  M*  *e  HeJae.  ré«  «.—  (e)  M*.  Je  Hein»,  nt  «•*<*.',»,  ,  nmwcierrmm.—  (/)  Le  M».  Je  Hcfas. 
— .  (g  )  Le  M*.  4e  Htiae,  «A  av* ,  jrrwff*.  —  (  *  )  Ms.  13M,  h****  et  qaetquefok  !>:«.«. 


a  .    ïmm  *****  fvf  t«T.etmc>  «  v*u**«c  f 

oWvc  tir  (a)  mxeetfaW  *«■£•*  •  réWxxafjf 
(xin  (*)  ir  asxii  «ri,  s  tV  xi/mm,  s  tV  éàrrï,  sjhj 
teb ,  t'Çtxâa'mt»  «v*W  ta  mS  sJuwv ,  «pCt  cfary 
p*Y  xsyatr,  s  imèftfjmt  m*&.i£r  }irt'«9Kf,  £  m- 
xtv'smf  •  rsumxacar  i^ixnVa.fe),  sm8î  (af  )  *V  W 
sftsisr  j«far  t«iCèti»r  5  i^m^m  ■j^{o/u«m> 
dm*spCmntm  iaavoc  w  t^xâsViuir  W  jj)« 
*js*»v  a/A  Vf  •«•A.  Hi  «ff  âtxa'sfj  «r  t£  m*- 
KAiff  (  e  )  «atfis^ameuj  •*  tr  euerf  tiksir  uWiar 
•  r  «Va»  Xsrrevutf ,  **»&.  Mut  «t  wy*  cWmv  Xi- 
ytur+>  t*  A*R»/u*r*f  •  raamxiiaor  Vf  •*  »«"2*M 
ff  vy».  El  A'  •)«■¥•*  a  «mCtrriïr  «r  (/)  «ftvx«r 
m  «ap«9Riur  #rm  mtoivem  *****  tr  w'W^w» 


ir'.  Oi  Céwax«^i  VH  •'  tfi«t^r ,  Mti  «r  ^fi(- 
0»riBf  ;gspiMi  iffi  xXâ«,  tyy/*  (À)  §jui  ]gi- 
«9w0Bf  >  V4  MMXétt  uty1  t«f^*,  #»5tr»f  iiu  TAwir 


*    •* 


\  » 


(t.  lin  tjMlejflft  reMcmbknce  entre  ce  cbtpitrc  et  le»  principes  consacré*  pur  le  (r.  t ,  J  1 ,  du  titre  ur 
du  iÏTrc  xvi  du  Digeste,  Dtpositi  «e/  centra,  conserve'  dans  le  chapitre  1  du  titre  11  du  livre  xm  d+*  Besi- 
lisjaes ,  et  par  le  fr.  il ,  J  s ,  d«  titre  n  dn  livre  xn  du  Digeste ,  De  jurtjurando. 

(s)  Schird  fait  sur  ce  mot  une  très-longue  noie,  copiée  par  Vinnius,  pour  expliquer  qu'il  signifie  mm 
criée  dépmrt  eu plnlét  de  rame/.  II  indique  aussi,  sans  en  faire  connoitre  la  source,  plusieurs  variantes 
qui  ne  présentent  aucune  différence  de  sens. 

(S)  Cest  iei  Fapplication  du  principe  incontesubfe ,  que  la  force  majeure  affranchit  de  tonte  rtapoo* 
sauitité. 

v\)  Au  conuuencesBent  de  ce  chapitre ,  il  n'est  question  que  du  cas  où  des  esclaves  ont  rie  couves  au 
patron  ;  la  fin  du  chapitre  y  assimile  avec  raison  celui  on  il  en  a  été*  confié  à  quelque  passeur.  If.  de 
Pastoret,  pag.  st ,  note  «Y,  dit  que  d»ns  cette  position  fesclave  étoit  plus  favorable  que  tout  autre.  Je 
ne  crois  pas  que  eu  soit  le  véritable  motif.  11  aie  semble  que.  tout  dépositaire  devant  rendre  ce  qui 
lui  a  cté  confié,  sauf  k  cas  de  force  majeure,  conformément  au  fr.  1  ,  $  3s  ,  du  litre  m  du  livre  xn  de 
Digeste,  Dcpesùi  vtl  centra,  et  la  force  majeure  à  laquelle  ou  s'est  volontairement  ou  imprudemment 
expose  nétant  pat  une  exeeptJea  admissible ,  d'après  le  fr.  ft ,  5  7,  du  titre  vx  du  livre  xixi  du  Digaste, 
CommtJmti  val  eoftfrè,  celui  h  qui  dot  esclaves  ont  été  confiés  doit  s'imputer  de  leur  avoir  permis 
d'aller  k  terre. 
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;g««r  ex  periculis  marinis  vel  à  piratis  insidiae. 
Pecuniae  autem  sub  hac  conditione  mu- 
tua  te  usuram  nauticam  solvant  (1). 


*Ejc  Ji  im  iyytim  ;g*p*tia*  èmfltir 


*  *tyûtW  (  h  )  f  tju;  mvm  ka«  tasuV,  tjq  ty- 
ÏC^""**,  «*A*f  o>t«'>  u#f  «mv^mv  ?TA$i*- 
ttêmnia*  ioa  i  AsyiCstror  m  ;gwi'or  a  «  àsyiftf 
Ttop&dirnf  tv  %ir*  fia  smfpt'4*  **^*  T*  ^'^ 

wa^L-mmlr,  «(it)«*r  /artir  Wr  xu'eitr  m5  }gymm9 

wr  evrôaxatr  fui  vxitpadirmç,  evpjC!  (c)  nv 
nord  Sàhcfs**  uWbror  «  stvmtxuar  ym&q  ' 
tubdtcTîf   i?u  njipAvç,  t«4£t  g  tSç  Çty***  (^) 


tZ*\$érmç  nv  ;gsrv ,  tv  etr  •wdMwrnq  (/),  «s- 
piÇiàÊMUf  (f)** rif  iyyuêtf  a*«4 «V ripur.  *E*2r 

•o»r  **tAftMU,  KcL»x(aMsrraf  (À). 


r# 


(•)  Mi.UM, 

ifr^fv.  —  (•)  x^ 

_(A)C*4«m*r»o< 


ptfVmai» 


,  _.*.-., , 


XVII.  Si  quis  aurum  vei  argcntum 
mutuo  dedcrit ,  ut  in  societatem  et  ad  na- 
vigationem  (*2),  ac,  prout  piacucrit  con- 
trahenlibus ,  in  scripta  retulerint  quaiidiu 
mutui  socictas  durarc  debeat  ;  si  is  qui  au* 
rum  vel  argent um  accepit,  tempore  com- 
pleto ,  domino  (3)  id  non  refuderit ,  deinde 
ab  igné ,  vel  latronibus ,  vel  naufragio  ,  pe- 
cuuiam  perire  contigerit ,  liber  à  damno 
maneat  auri  doininus ,  et  sua  salva  reci- 
piat.  Si  vero,  tempore  pactorum  nondum 
impleto,  peruulum  vel  intérims  in  mari 
accident,  ut  lucri,  sic  damni  partes,  se- 
cundtim  pacta  conventa ,  agnoscere  débet. 

XVIII.  Si  quis  pecuniam  mutuo  sumat 
ad  peregrinationem,  tempore  conventionis 
elapso ,  juxta  legem  contractas  à  fidejns- 
soribus  mutuum  solvatur.  Si  sohitio  non 
fiât,  pecunia  sub  fidejussione  remanebit; 
sed  usure  nautica?  non  debebuntur,  [nisi] 
propter  tempus  peregrinationis  (4). 

méant  k,»,é*M  ~*,,*$n ,  Uminilus  wtmr4mU<~  [h  )  VfawhM 
ii^ic«tio«4«  MUiMcrit.— :(rf)Ifa.  J«  HdM.  ri,  &*«  *,it 
.—  (/)  Ms. U  H«Im.  »»>.«%.—  (g)  Mê.  1IM,  M$0u(*»m. 


(i)  Le  aenf  de  cette  dectàen  est  pl«s  faefle  à  eaifir  qu'une  tnwlaetieii  littérale  à  faire.  Je  n'ai  point 
adopté*  celle  de  Loewencklaa ,  copiée  par  Vinnhif  ;  fe  crois  avoir  mieux  fait  entendre  le  texte ,  oai  dn  reste 
cet  parfaitement  conforme  anx  principes  dn  droit  romain  sur  le  prêt  à  la  grosse. 

(t)  Le  droit  romain,  dont  fai  expliqué  les  principes  pages  70  rt  7i ,  ne  connoissoit d*antre  prêt  mari- 
time que  celui  par  lequel  le  préteur,  en  se  dessaisissant  de  son  capital,  consentoit  k  ne  rien  recevoir  si  les 
eboees  affectées  au  prêt  périssoient  par  force  majeure, et,  pour  ce  risque,  stipuloit  un  intérêt  considé- 
rable. Les  Basiliques  y  étaient  conformes,  comme  on  l'a  tu  pages  17*  et  17 a.  Les  progrès,  peut-être  aussi 
Ici  dangers  eroissans  de  la  navigation ,  introduisirent  sans  doute  l'usage  de  diverses  sociétés  nautiques 
dont  parle  Targa ,  Pomderozsi&mi  morittime,  cap.  xxxiv  et  xxxv.  L'espèce  prévue  ici  est  de  ce  genre.  Le 
prêteur,  au  lieu  d'un  intérêt  déterminé ,  stipnle  une  part  dans  les  profits  de  la  spéculation  faite  par  l'em- 
prunteur. Cest  le  sens  que  Cujas  donne  à  ce  chapitre  dans  son  commentaire  sur  le  titre  xxxnï  du  livre  iv 
dm  Code ,  De  usuris.  II  atteste  que  de  son  temps  ce  mode  de  convention  étoit  fréquent.  H  est  encore  usité 
quelquefois ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  Trm'téiupréi  à  la  grosse  par  Emérigon ,  chapitre  i ,  section  iv,  J  t , 
et  chapitre  v,  section  !▼,  J  t. 

(S)  Au  bailleur  de  fonds ,  appelé  plus  bas  «uew  nv  ^vmu,  «irri  thmtnus. 

(4)  Je  n'ai  pas  cru  devoir  suivre  la  traduction  de  Loewencklau,  adoptée  par  Vinnius,  laquelle  s'est 
singulièrement  écartée  de  celle  de  Schard ,  que  je  n'ai  pas  non  plus  suivie.  Je  crois  que  la  mienne  est 
en  harmonie  avec  le  fr.  s  du  titre  u  du  livre  xxu  du  Digeste,  De  nmuttee  fœnere ,  qui  veut  qu'une  foi* 
le  rovage  accompli ,  les  intérêts  maritimes  cessent  de  plein  droit,  et  qui ,  du  reste  ,  laisse  subsister  l'obli- 
gation du  débiteur  et  de  ses  cautions ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  pajé  ou  fait  une  consignation  valable.  M.  de 
Pastoret  me  paroit  s'être  trompé  en  disant,  dans  sa  Dissertation  sur  tinflmenee  des  lois  rhodiennes , 
page  a 7,  que,  d'après  la  décision  de  ce  chapitre ,  l'intérêt  maritime  ne  courait  point  pendant  le  voyage. 
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/•$>'.  'Eàr  TAoTcr  r*u#A*Wmf  *r,  VWf  Jt1  •$•>  XIX. 

£*W9  g  jiminm  (a)  i fini , ^J*'**  s**  (je* ,  «Wa- 

Au«ir  (  b  )  Êwti>  Wr  mjp*&9*.  *Ee»  Ji  i  r«MA^K 

*£***  (  c  )  *am'#n,  amAJsTO  ri  ipms*  Jt*Swi 
\    » »t  ^* 

W  tfff  Ob6>r«. 


x.  Ear  TAo^r  ratvAsiowiUM  *f ,  t»©tf«  (  rf) 
st/HST-'j^ajutre;  xi/e>«  terer  ti  H  ft»,  a%u&,' 
y&uçvTuvu*  Ji  £  t*itytf«,  ùir  âtAoNS?.  'Est*  A 
fciî  w>7'^>|4»r7BH1  ffjq  >j4i/'wraf  •  wtvxAwçpr, 
tT  ô  Mtu*oJ/A*ror  islr  /wiî  («)  •  wAtî/usrsc  m0t- 
*3«  «i  ^ifyuam  t*î  ri  f^7?*  m*V»t*j  *à 
«/«"«  (/)  ™  rWA¥  T?  ******{>?  •  ià*It  i  rmf- 
KKtpùÇ  ^ven-ny,  àmflJirtù  m  ty***  rovAsr  ts) 
Ûtnp».  Im*  /«  &  AwV»  i  §>*«»€•*  m*  fenra  f  £iAt#- 
«3ay,*WW*ii  m  mr  rnSAsr  ri  wtt/*Aij>ef  •  a  JS 

a*'**  w/ (y). 

«a.  'Eaf  vêimfâeuf  mriemmr  iy&Lf*ç  #Vo,  g 

nsq  £mx  xottyv  i*uno*p*f  *y&Lpuc,  w  ***** 
imvmç  (h)  iyv\*%eyjukr ,  tjq  w  t»aoc  mntn 
fie*  A"*f  i*$***C  inM'uyar'  t*«tr  »  tr  tao7*t 
«*A*Ca  «  mv3t?r  *  eaCvcstisr  n  «i9«pro»/aW, 
1*  0»dft?  ri  mdDrw  «  tiwpw»  /açoc  %wtpês%ru, 
iwufi  Syy&9*  êi  *e?f**v«"  (1),  sÎMal  a*?? 
pitç  uêifûNtm*  cvni*Z*rn.  T*  J¥  iyy&Lf*C  (*) 


quis  navem  conduxerit,  et  ar- 
rham  dederit,  ac  poste*  djxerit  eâ  sibi  non 
esse  opus,  arrham  amittat.  Si  verô  ma- 
gister  adversiis  conventionem  veneirh,  ar- 
rham mercatori  duplam  pnestet  (l). 


XX.  Si  quis  navem  conduxerit ,  in- 
strumenta signala  rata  sint;  et  quse  non 
signata  fuerunt,  irrita  (2):  pœnas  etiam, 
si  retint,  inscribant.  Quàd  si  nuQst  scrip- 
tural facta  fuerint ,  et  vei  magister,  vd 
conductor,  fidem  datam  fallat,  conductor 
qui  promutua  non  dédit,  dimidium  nau- 
ium  magistro  solvat  ;  et  si  magister  fidem 
fefellerit ,  mercatori  dimidium  naulum  pne- 
stet. Si  verô  mercator  eximere  merces  vo- 
iuerit,  naulum  integrum  magistro  solvat; 
poenarum  autem  <  actio  quasi  per  vincG- 
cationem  quamdam  fiât  (3). 

XXI.  Cûm  duo  citra  scripturam  so- 
cietatem  inierint,  et  pars  utraque  confe*  a 
fuerit  se  alio  quoque  tempore  societatem 
absque  scriptura  contraxisse,  ac  invicem 
sibi  fidem  servasse,  tributumque  semper, 
ut  unius  oneris,  persol  visse ,  siquidem  uni 
ex  navibus ,  vel  saburatae ,  vel  mercibus 
oneratae ,  quid  accident ,  quae  remansit 
incolumis  damnum  passas  quartam  partem 


(•)  VfaudMiaiiqwpMrvarkat«t  4  #  *r»  «feu.  —  (  »  )  Ht.  1356,  4««Mb.^(c)  Mfc  1SM,  bu**»,  ex  «À« 
{J)  &idrohMtiUiiHUllk4«H^M.—  (•)  Vimhn  écrit  U*  *, .  —  (/)  M*.é*ïteim.Titr«*.—  {g)*U.U  Hciw,  *«*. 
—  (A)  Dmm  ^MdfMf  tftitioas,  »U  Ur»^«.  —  (  i)Um.  1SM»  1367,  «wtfMr».  —  (k)M»,  ètUtuo.  br?***. 


(1)  Pour  concilier  et  chapitre  avec  let  tniTtni ,  if  font  supposer  on'îl  a'a  été  fait  qu'une  promesse  accom- 
pagnée (Tarriies  ;  et  alors  la  décision  est  conforme  an  droit  romain ,  an  moins  en  ce  qni  concerne  les  Tentes , 
comme  on  le  voit  dans  les  Institutes ,  Ihrre  111  f  titre  xxiv.  Cependant  je  ne  dois  pas  dissimuler  qoe  les  inter- 
prètes ont  dte*  divisés  sur  le  point  de  saroir  n  ees  principes  ëtoient  applicables  ans  locations,  ainsi  qu'on 
le  voit  dans  Cufas,  Okserv.  lib.  11 ,  cap.  zvn ,  et  lib.  iv,  cep.  xxvii. 

(9)  II  a'egit  ici  d'un  contrat  parfait,  et  non  d'une  promesse  accompagnée  d'arrhes,  dépendante  de  la 
condition  si  ùerum  consentierint.  L'nsage  atteste  par  ce  chapitre  s'est  conservé  dans  les  législations  mo- 
dernes ,  comme  on  le  Terra  dans  la  suite  de  cette  collection.  Il  en  est  de  même  du  privilège  pour  le  paie- 
ment de  l'indemnité,  que  le  créancier  pouroit  exiger,  quasi  per  vintlicmtioncm.  M.  de  Pastoret,  dans  sa 
DissertmtHm  sur  l'influence  lie. ,  pag.  33  ,  paroît  croire  que  l'acte  de  location  deroit  toujours  être  écrit.  II 
me  semble  que  la  seconde  phrase  de  ce  chapitre  suppose  le  contraire  ;  seulement ,  elle  fixe  f  indemnité  au 
demi-fret,  et  n'admet  que  la  preuve  écrite  pour  justifier  la' demande  d'une  indemnité  plus  considérable. 
M.  de  Pastoret  ajoute  avec  raison,  dans  la  note  66,  que  ce  chapitre  est  difficile  à  concilier  avec  le  cha- 
pitre xxit,  où  le  marchand  qui  ne  vent  pas  continuer  le  voyage  n'est  tenu  qu'à  paver  le  demi-fret. 

(3)  Loewencklau ,  dans  sa  traduction  adoptée  par  Vinnras ,  présente ,  quoique  dune  manière  un  peu 
obscure ,  le  même  sens  que  ma  traduction.  Mais  le  traducteur  anglais  me  semble  avoir  lait  un  contre-oent 
en  disant,  ms,  suppose  tke  merckant  skouldnet  give  tke  mettey  mgread  toê  ke  mustpmy  kmff  frmifht  le 
tke 
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mferat,  cùm  instrumenta  nulla  proférant, 
sed  verbis  duntaxat  societatem  coïverint. 
Si  vero  per  scripturam  societas  consignata 
est,  firms*  et  validas  aint  conditiones: 
quseque  salva  sunt  cum  deperditis  in  con- 
cernant (1). 


»£'.  'O  reulxxn&c  p*j  myir»  txhV  u/knçf  £ 
•9oJ>'ar9  £  «teV  af  ;g*Vrm<  %M€*r  (m  )  si  tasmc, 
sjtf  m  aojuu;  tsi  trxeiet  «maerm  (6)  ,  t«r  t  f/t» 
*»{or  ipCtlxiimt  -èf  y/w  f**r  um  me  tvrSa'juLf 
wr  iyy&ycùf  %g\  ijb  âtAsVa  o  rauxAnçor  f*p» 
«*  «m«  tmçtft/r  /am  mvm ,  t/  par  ;£»*«?  » 
yAmW,  ipCcUXtru  •  u'A  fui  ;p»fM>  •  *f**»tpf 
•W  /MuWj^r  re**"  armvtgmra  «ri  rûuutiXtpf  £ 
•»îr  ravmç ,  t^if  t«r  iVCd;.*  >tnii«4»  ri  rai/xxitfa» 
•Vtff  •  là*  A  fui  kmmïw  i  Spm&Ct  ûç  evpCtKJir 


XXII.  Cùm  mercator  navem  totam 
secundùm  conventiones  instrumentorum 
oneraverit,  magister  nihilsecum  ferat  pra- 
ter  aquam,  et  commeatus,  et  fîmes  quorum 
in  navibus  usus  est,  et  caetera  navibus  ne- 
ccasaria;  si  magister  alias  postea  merces 
inferre  voluerit ,  si  quidem  navis  eas  capere 
potest ,  hnponat  :  sed  tamen ,  si  mercator 
coram  tribus  testibus  magistro  et  nautis 
hoc  prohibuerit,  et  jactus  secutus  fuerit, 
damno  magistri  erit  ;  si  mercator  non  prohi- 
buerit,tncontributtonem  jactûs  veniet  (S). 


t>*»fcpc,  nvejLM,  KS'ICTMI  i/iiqpof  fut  **f*X* 
Wr  yfiéf  TXn^nt  r£r  x«/w^#/ar»r  impure*  li 
tmSkm  (i)f  «afcif  evny^i^Am  (e). 

%P.  *Ejbr  i  réwaxaasf  xmCw  W  tpu'ravx*  {/) 
«W#«,  *0j  ^vxif 9î  •  tpmpç  tiu»çsf\|jB] ,  t?JeP9* 
#V  e-urt tfpgpprar»  (g)  yfi£ii  ipumlM  aatMwir 
•  JfMNf«f  (  À)  m  îfâifmvHL  *tè»  Ji  i  vmmMpç 


XXIII.  Si  scripturas  magister  et  mer- 
cator confecerint ,  ratas  sint  ;  et  si  merci* 
tor  plénum  omis  non  prestet,  residuorum 
naula  solvat  ex  instrument!  formula  (3). 

XXIV.  Si,  post  conventionem  instru- 
mentas consignatam  ,  magister  accepto 
dimidio  naulo  navigaverit,  et  mercator  re- 
vert i  voluerit,  mercator  dimidhi  m  naulum 


(  m  )  VianfaM  écrit  «x»»*t.  —  (  *  )  Cette 
— (ef)  Ht.  U  HdM.  ri  Um.-  (#)  Us.  U 
—  (A)  lb.  US7,  #4  M  W  V»^^ 


vit    ïpimfn  ré  ijtbmmm,  m  %■! 


le  aéM 


(l)  Il  s'agit évidemmeul  ici  d'an  voyage  de  conterra , cetVà^dhre ,  de  rueociatioii  de  deux  peirooe  povr 
•apporter  en  commun  les  charges  et  accident  qui  surviendront  aux  deux  narirea ,  on  à  I*nn  jfeu.  On  a 
vu ,  page  so ,  que  ce  genre  d aeaociation  dtoit  très-ancien,  quoique  ni  le  droit  romain ,  ni  les  Basiliques,  ne 
contiennent  de  diaposstiona  à  ce  sujet.  Scbard  a  fait  sur  ce  chapitre  une  note  aases  étendue ,  pour  expli- 
quer le  sens  du  mot  cmC*jmmr9  qui  n'est  qu'un  mot  latin  grécisé , exprimant  un  navire  non  chargé, 
et ,  comme  nous  disons  vulgairement ,  voyageant  sur  Ust. 

(t)  On  ne  trouve  aucune  disposition  semblable  dans  le  droit  romain  ni  dans  les  Basiliques  :  mais  c'est  la 
conséquence  des  principes  généraux  ;  et  les  législations  modernes  Tout  admise. 

(S)  Déjà  fou  a  tu  dans  le  chapitre  xx  une  distinction  entre  deux  cas  très-differens  :  ou  le  marchand 
renonce  â  Fexccution  du  contrat  avant  d'avoir  chargé ,  et  alors ,  à  défaut  d'une  convention  écrite  sur  les 
dommages-intérêts ,  il  doit  le  demi-fret ,  ce  qui  est  encore  en  usage  actuellement  ;  ou  il  a  commencé  son 
chargement ,  et  alors ,  quelque  peu  qu'il  charge ,  il  doit  tout  le  fret.  Cest  ce  que  décide  encore  le  présent 
chapitre ,  et  ce  qui  est  conforme  au  {  t  du  fr.  10  du  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeste  f  De  Uge  rhodi*  de 
jactu,  et  aux  législations  modernes.  On  verra  toutefois  qu'il  n'est  pas  facile  de  concilier  ces  chapitres 
avec  le  suivant 
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t*V  ûyf^fifm  )wy<W  Jb**c  (m) 
J*Jiru  itïïhi  mt  ifiinufXâL 


CHAPITBB  VI. 


,  *«-  propter  nnpedîmentum  perdit.  Si  veri» 
confectis  instrumentis  magistei  contra  ie- 
cerit,  duplum  dimidii  nauii  soivat(l). 


y&wurm  wtfMn  ta*  sy»t*«r  AW,  •V*#'«' 
iipmpç  Wf  mmpuat  ( b  )  rm  îmrrm.  'Estr  Ji 
mtfiixfa  uq  *'  J*m&.  <*&  9»*pu« ,  *f>  wrwr 

AoYis*  (c)  vf  votos'i»,  xsriuif  atr  /«'£«. 

«V.   EéBr,«fKTirr«i/Jîf  «  esuttAn'***  (4)és> 


**«*  rv*»V  il  tî>u*cfCT,  «ùv  *uV  fo/u'av  fftfçr 


«v(  •£•*  umvnir  ruoivr  (  •  )  ■  fsnflMpvr*  t*V 

m**k*0mrr*4  ,  w&cfiotif  rm  Asmrw  •»*  »*** 
W»  Jïd  w  surraW  oymMÎmc  q&rj/knpÂm  ftpe/f. 


«f.  '£«r  «As?*  m^«(  tir  ypm  ip**o*  n 
Kûtf*rmçf  ovpCi  Ji  W  **«7«r  m£t#r  «,  n  J>st- 


XXV.  Si  terminus  dierum  instrumen- 
tis  inscriptorum  pneterierit  usque  ad  dîes 
decem ,  mercator  cibaria  nautîs  praestet. 
Quod  si  terminus  alter  pnrterierit,  exeat 
ex  nave  et  ante  omnia  nautum  solvat.  Sed 
si  summam  aequam  naulo  mercator  adji- 
cere  voluerit,  eam  pries  t  et,  ac,  ut  volet, 
naviget  (2). 

XXVI.  Si ,  nautâ  quopiam  Tel  inagis» 
tro extra  navem  cubante,  navem noctu  vd 
inlerdiu  perire  contigerit ,  omne  damnum 
boc  ad  foris  cubantes  nautas  vef  magîs- 
trum  spectat,  iis  à  damno  fiberis  qui  in 
nave  manserunt  :  qui  autem  négligent» 
peccaverint ,  navis  domino  damnum  ip- 
sorum  culpu  datum  pnestent  (3). 

XXVII.  Si  navis  proficiscitur  onerata 
mercibus  aut  naulo  mercator*  *»,  aut  socie- 


( m  )  M».  èm  HeiM.  £*•».  —  (  s)  *U   1SSS,  m,**,.—  (  e  )L*M>.  «c  Heia*. 
(e )  Le  M*.  1710  mmi  m~t«*. 


M**.—  (  4  )  M».  *•  HdM. 


(i)  Il  n'est  pat  possible  de  se  dissimuler,  comme  Tu  très-bien  fait  observer  M.  de  Pastoret,  que  ce  cha- 
pitre présente  de  I  opposition  avec  les  chapitres  xx  et  xxiu ,  «|oi  obligent  le  chargeur,  «ne  fois  le  charge- 
ment commence*,  à  payer  le  fret  entier,  lorsqu'il  ne  vent  pins  ciécuter  la  convention.  Si,  comme  je  le 
crois ,  la  compilation  est  on  recueil  d'usages  maritimes  rédigé  arec  peu  de  soin ,  et  peut-être  même  •Itère' 
par  des  tntercalatiens  opérées  b  diverses  époques ,  rexplication  est   facile.  Néanmoins  la  conciliation 
pourrait  résulter  de  la  manière  de  traduire  :  on  peut  dire  que  les  mots  Jtà  m  ft/tu*V)*r ,  que  fui  tra- 
duits ,  et  en  cela  je  suis  d'accord  avec  Loewencklau ,  par  profiter  iwtptéimemtum ,  ne  signifient  pas  que-  le 
chargeur  est  puni ,  par  le  paiement  du  demi-fret ,  de  robsîacle  qu'il  apporte  a  la  continuation  du  voyage 
mais  que  ce  chargeur ,  prouvant  une  cause  lepitïme  d'empêchement ,  ne  doit  payer  que  le  demi-fret  t  par 
exception  au  chapitre  xx.  Cest  la  manière  dont  il  pareil  que  Schrocier  a  entendu  le  texte ,  et  M.  de  Pas- 
toret,  pag.  34  ,  semble  être  de  cet  avis ,  puisqn'il  dit  que  le  chargeur  est  oblige'  au  fret  entier  au  cas  d'obs- 
tacle par  Momtféu'se  volonté.  Cependant  le  grec  ne  me  paroît  pas  se  pré*  ter  b  cette  traduction.  Il  est  un  second 
moyen  de  conciliation,  qui ,  je  Favoue ,  est  très-conjectural.  On  peut  dire  que  le  voyage  est  pour  TaHer  et 
le  retour,  et  que,  dans  l'usage,  on  permettoit  au  chargeur  de  rompre  le  voyage  d'aller,  cest-o-dire,  de 
revenir  sur  ses  pas,  en  payant  la  moitié  de  tout  ce  qu'il  avait  promis.  Enfin  un  troisième  moyen  sic 
conciliation seroit  de  traduire  le  mot  stTtMvair  parsofostfau  lieu  de ptrdmt ;  il  eu  résulteroit  que,  dans 
ce  cas;  le  marchand  qui  a  déjà  payé  la  moitié  du  fret  d'avance,  payant  encore  rentre  moitié,  anra  payé  le 
tout ,  comme  le  veut  précisément  le  chapitre  xx. 

(f  )  Ces  principes  sont  encore  en  vigueur,  et  le  cas  est  connu  sous  le  nom  de  surrstarie. 

(S)  M.  de  Pastoret ,  pag.  df  ,  note  63  ,  croit  qn'il  résulte  de  ce  chspitrc,  que  «  si  le  navire  pc  ris  soit  on 

•  souffroit  quelque  sinistre  pendant  la  nuit ,  et  qu'il  y  eût  des  voyageurs  absens ,  les  presens  avoient  droit 

•  de  réclamer  une  contribution  de  ces  derniers.  »  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  véritable  sens.  II  ne 
s'agif  ici  ni  des  passngers,  ni  de  quelques  voyageurs  que  ce  soit,  désignés  partout  par  le  mot  tWCjtm* , 
m*is  du  patron,  rawixijjptv ,  et  des  matelots,  f*trri*\  la  traduction  que  je  donne,  conforme  b  celle  de 
Sehard  et  de  Loewencklau ,  est ,  ce  me  semble ,  plus  rationnelle.  Le  patron  et  les  matelots  doivent  veiller 

'  à  la  conservation  du  navire  ;  s'ils  s'absentent  la  nuit  et  que  le  navire  périsse ,  ils  en  répondent 
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tfmfSr*4 ,  aatfoi  mjwixucur  rit  wu/l5r  (a  )  n  «v 
ku/xas/v,  wùitm*. (cm  m  fùp*a  li tV  troc**  (4) 
«a/jutreu  Ei  Ax  /uapwfnSji  o«  ÇotAnr  prs/aW 
gbniM%,  t/Y  evpCsxifr  îp%àmm  m  tvÇifJUV* 
isv  *\oflf  49441  j^q  nie  9*p*W°  «j  Jtv  îpivmuK* 
Kamjpn*  i  rawxAaasf.  f£jcy  #V  «c  atpmWraf  w 
w/rww,  i^l|  tAt>£9*  vW  pmpmpw  retir,  7*)r 
>u«r  iMwrMtf  4imW>/«va»   (c)t  rtf  Ji  «tpn?'#iû#c 


tatis  nomme  (l),  et  marinu*  ei  casus  acci- 
dent, Tel  perierit,  nautarum  aut  magiatrj 
negligentiâ,  extra  periculum  sint  merces 
finitis  in  loris  posits  (2).  Si  vero  testibus 
probatum  fuerit  eam  tempestate  coortà 
periisse,  quae  supersunt  tam  de  nave 
quàmde  mercibus,  incontributionem  ve- 
niant ,  et  dimidium  naulum  magbter  sibi 
retineat  (3).  Quod  si  quis,  societatem  in- 
ficiatus ,  tribus  à  testibus  convictus  fuerit , 
societatis  partes  solvat ,  et  inficiationis  pœ- 
nam  sustineat  (4). 

XXVIII.  Si  navis  à  mercatore  vel 
socio  (5)  fuerit  impedita  quominus ,  ubi 
dies  dictus  advenit,  è  portu  exeat,  eam- 
que  à  piratîs ,  vel  incendio ,  vel  naufragio, 
perdi  conligerit,  damnum  protêt  is  qui 
attulit  impedhnentum. 

XXIX.  Si  mercator,  in  eo  loco  quo 
confecta  fuerint  instrumenta ,  merces  non 
tradiderit,  et ,  elapso  jam  die  statuto ,  à  pira- 
tîs ,  vel  incendio ,  vel  naufragio,  navi  dam- 
num dari  contigerit,  omne  damnum  hoc  ad 
mercatorem  spectat.  Sin ,  die  temporis  sta- 
tuti  nondum  exacto ,  praedictorum  aliquid 
accident ,  id  in  commune  resarciatur  (6). 

(m  )  Ma.  4»  Heim.  »*f  «fea».  —  (  §  )  lb.  uM,  h*f«.   Ms.  1J67,  bip*.  M*.  17»,  hfmt.  —  («  )  Viaah»,  k~w***rm.  — 
(*?)  Visa*»»  •/*«*,  Mta^(«)Mb.OS69  fef*tfr*.  —  (/)  D'aatrw  éénJo»*,  H»  ^m>*<.-  {g )sb.  UM,^lin»i 


nm\  'Est*  m\*7*y  tr  tÏ  inCùhS  (  d  )  ipAmUlttii 
S%0piMçf  tjtj  avfJiCi  «W  at/£ovii/£f,  n  nvpiuuiLç, 
*t«far  «Mit s»f  t/^fpl9»  (0)  wc  £*/«'*?  (/)' 


x£t>'.  'loir  0  tyunoaf ,  fV  ri  mit*  t^ir  *i/}/£oi- 
>Ja»rntft  /aii  xbcpVx"  m  aopm  irikn46>.dw*irf  Wf 
<œ*3ttyuaf ,  vjq  ev/uC*  «W  *i/£o:ii/o?,  lî  TVp- 
juuctf  >  11  wopv,  «tWxi/of  yuiàwi ,  t'popar  uSatu 

Suiwt  (g)  wr  fî/u*/>2>r  75f  <Q&B*opt*49  **!*£* 


(l)  Ce  genre  de  négociation ,  dont  il  ett  encore  perlé  dangle  chapitre  xxxu,  ne  paroh  paa  avoir  été 
connv  dans  le  droit  romain  ;  il  t'ett  introduit  dam  le  moyen  âge ,  comme  j'aorai  pin*  ÔTane  foie  roceaaion 
de  le  faire  remarquer. 

(t)  Dana  les  principe!  do  droit  romain ,  cela  n'eût  pat  fait  de  question ,  pniaoVaax  termes  du  ft».  4  ,  pr.  v 
du  titre  11  du  livre  xnr,  De  lege  rhodia  de  jactu,  les  choses  non  existantes  dans  le  navire  an  moment  du 
}et  ne  contribnoient  pas.  Mais  la  raison  de  douter  venoit  sans  doute  de  ce  que  la  compilation  a  des  règles 
différentes  du  droit  romain  snr  la  contribution  ;  on  décide  ici  que  les  choses  déchargées  ne  contribueront 
pas  au  sinistre  arrivé"  après  leur  déchargement. 

{&)  On  suppose  ici  que  les  chargeurs  dont  les  effets  ont  péri  ont  payé  d'avance  le  demi-fret  :  il  ne  sera  pas 
rendu  ;  ce  qui  est  contraire  au  5  0  du  fr.  1  h  du  titre  11  du  livre  six  dn  Digeste ,  Locmti,  conthtctt  :  mais» 
s'il  n'a  pas  été  payé  d'avance ,  il  ne  pourra  pas  être  exigé;  c'est  ce  qne  décide  encore  le  chapitre  xxxu. 

(4)  On  ne  voit  pis  dans  le  droit  romain  qu'une  peine  fut  prononcée  contre  celui  qui  nioit  une  convention. 

(5)  Ce  chapitre  fait  sans  doute  allusion  au  cas  prévu  par  le  chapitre  précédent,  où  il  est  intervenu 
une  société  entre  le  patron  et  le  chargeur. 

(6)  Ce  chapitre  est  une  nouvelle  traduction  du  précédent,  en  ce  qui  concerne  la  prestation  des  dom- 
mages-intérêts par  relui  dont  le  retard  a  pu  occasioner  le  sinistre.  On  y  trouve  toujours  le  même  système 
de  contribution  pour  des  pertes  qui  ne  résultent  pas  de  sacrifices  supportés  en  vue  du  salut  commun. 
Mais  Schroeter  demande,  avec  quelque  raison  ,  comment  il  pourra  y  avoir  contribution  entre  le  navire 
perdu  et  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  encore  chargées ,  lesquelles  même  le  marchand  a  été  maître  de 
ne  pas  charger.  On  peut  répondre  que  le  chapitre  entend  seulement  que  le  dommage  sera  supporté  par 
moitié ,  la  société  de  risques  ayBnt  commencé  du  jour  dn  contrat» 
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S5f  CHAPiTM  VI. 

a.   U>  i  •>»*•*  *V*«?  (a)  W»»«tr,  %)ff 


éh  %>v9têt  piaf  màrmv ,  jpj  «  tént  bjl«I 

a* A/'r«»  «ysC*  am£%?r  W  n*s»r ,  w  •  t*V"f  **•*• 

Mtmi,  w  to  m\t~sr  4aavS»,  m  ta  »v  »\#* 

W  /•  ;£vWw  wï"  iVw]»w  •  «**•>  t «M^i»{t«i  /aï* 
tau#«v ,  Aut«(  Ji  «WiA'w.  'Eatr  A  fummrm 
•xtt/Àr  <mv  nftsjv  a*W;pir  t<m*'3w,  W  ipuHmk* 
cnî  vlr  t>r<QpîfiMr  «u**;fT»i  (i)*  t/  Ji'  «  va* 
«tii>ï>r  wï  •*•/*  ajuste**  îimBn,  lif****  f*i- 


#î  ' 


akV  i^'dtMuv  ôunv««S*r  (c).  Ts  Ji  *+?>€*•*> 
tau  #W£*t»f ,  «vcirW  dmAAin»  (d)<  i  Ji  raW- 
*/.r*çf  ^  m  NCviOf   fis*)***  imp^rum  iiç  ri 

*u»ay. 

a3.  Esir  vA#?«r  «m1  >f^M#r  i/m>j»  (  *  )  ijkwJiv 
»a*xai  fi  a*#ra,Wf ,  tsu  *  t«t  «Jtm  daAaaMr  *//*- 
Ci ,  t«  /fcùr  ifâiumuK*  pt*  ««suit?»  rit  ♦V**€?r , 
ni  Ji  it v  tas/v  tju  v*f  tr>iW  t/f  cvpCotolr 
<*;p'4vmu.  '£«*  /i  tjbj  <axjrjgt#«r  (/)  «Va?  o  •/*- 
**£?*"  »  «  o ▼*»  u$nrmfvi*i  mWanf  (£; ,  «anS&îf  wr- 


XXX.  Si  m€rcator  navem  oncraveui, 
pecumam  secum  habcns,  atque  aliqood 
marinum  periculum  navi  evenire  contige- 
rit,  iia  ut  merces  pereant,  et  ipsa  navis 
dissolvatur,  quae  de  nave  deque  mercibos 
talva  supersunt,  in  contributkmem  ve- 
ntant ;  aurum  vero  suum  mercator ,  solutis 
decimis,  secum  aufernt.  Si  nuilo  navis 
armamento  arrepto  solus  évasent ,  naulum 
dimidium  ex  instrumentorum  fonnuh 
pnrstet  ;  sin  evaserit  arrepto  quodam  na- 
vis armamento,  quintas  adjiciat  (l). 

XXXI  Si  mercator  navem  onera ve- 
nt ,  et  navi  quid  accident,  omnia  qvue  aat 
va  supersunt  m  contributionem  utrinque 
veniant.  Quôd  si  argentum  safvum  fat, 
quintas  solvat (2)  ;  magister  vero  cum  nan- 
tis opein  ferat  ut  salvotur. 

XXXII.  Si  navis  à  roercatore  one- 
rata,  vei  pro  naulo  constituto,  vd  mita 
societate,  discesserit,  et  marinus  ei  casas 
accident ,  dimidium  quidem  naulum  à 
mercatore  non  exigatur  (3),  navis  ver6 
cum  merrihus  imposais  in  contributio- 
nem veniat.  Sed,  si  mercator,  aut  qui  so» 
cietatem  coï vit  (4) ,  pne  manu  quid  de- 
derit,  formula  scripturarum  rata  sit. 


(  m  »  M«.  4*  Mffim.  •*;»*»■«  ▼«  «x«<r»  \p<*,it  *x».  —  v  ^)  M*>  ^*  Hem»,  l&vm  f  imiemt,  —  (  c  )  Mi,  lSMf  •«•««.*•.  -•  (  4  j  HJti** , 
«  triant*  4m*««  fw  Vmnto-  mim  in«li<-»iion  «I*  «rtinrit.  —  (  #  )  Ms.  tSM,  lviy«.  —  (/)  M*,  lltl  •  »?•*•"•«».—"  (  f  )  Ma.  J«  Hciat. 


•  ;  •»*   •  (    fftrilif. 


(i  r  Rien  de  tout  r«*l«  neit  coa  forme  au  drtit  roratiD.  On  mu  met  ici  la  contribution  en  cm  de  perle  da 
DATtr*  par  la  tcmpéir  ;  ce  «jui  eut  contraire  a»  J  f  da  fr.  s  do  titre  n  da  Irrre  xir,  Dt  /ejnt  HftHm  et 
jmetu:  on  fixe  ta  dixu  me  la  contribution  de  Ter,  qui,  dans  le  droit  romain, ont  contribué  en  raiaon  de  m 
Taiear.  On  fait  pw r  un  demi-fret  à  celui  qui  t'eat  sauvé  tant  le  secourt  d'aucun  des  agrès  du  aarire ,  et 
ce  demi-fret  angmente  d'un  cinquième  s'il  s*est  servi  de  quelques  agrès;  ce  qui  parait  contraire  au  5  i  do 
fr.  1 5  du  titre  n  do  livre  xrv  du  Digeste,  Loemti,  cowtucti. 

(s)  Cest  une  répétition  de  ce  qu*oa  a  vu  dans  le  chapitre  précédent.  Schroeter  a  cm  voir  une  contra- 
diction ,  en  re  ose  dans  ce  chapitre  la  contribution  de  l'argent  est  du  cinquième  f  tandis  que  dans  k 
précèdent  elle  est  du  dixième.  Mais  il  n'a  pas  fait  attention  à  la  distinction  que  le  chapitre  XL  lait  entre  l'or 
et  l'argent;  le  premier  contribue  pour  le  dixième ,  le  second  pour  le  cinquième  :  or,  dans  le  chapitre  xxx, 
ri  y  a  ri  ^bfjer,  aurum  ;  dans  le  présent  chipitre,  il  y  ■  ri  êipyû&M,  mrgmtum  :  voilà  en  quoi  consiste  la 
«-onciliatian.  J'ai  dcjit  fait  observer  que  rien  de  tout  cela  n'étoit  conforme  au*  principes  du  droit  romaia 
et  de*  B»«ilfqu**. 

ry  On  peat  ce  me  semble ,  traduire  ,  ou  dans  le  *cn*  adopté  par  Scbard,  que  j'ai  suivi  f  ou  dans  celui 
qu'a  adopta  Locwenrklao  ,  JimiAum  nmufom  merrmtor  non  tn'gat  ;  le  résultat  est  le  même.  Ce  qui  a  éle 
pave  d  avau.  t  uv  ym\  être  répété , d'après  le  chapitre  xxvn  ;  mai*  ,  si  rien  n'a  été  payé  d'avance ,  le  patron  ne 
peut  *c  faire  payer,  pnieqoe ,  même  dans  le*  principes  du  droit  romain ,  il  ouroitdû  rendre  t  e  qu'il  avoitreça. 

;a)  Ce*i-a-dire,  le  rharpror  qui  a  charge,  nmuio  tomtituti) ,  pour  un  fret  convenu,  ou  à  profit  com- 
mun ,  mttù  Mottetmit  cum  mmgistro ,  comme  en  Ta  vu  au  commencement  de  ce  chapitre.  S'il  y  a  un  contrat 
qui  ait  prévu  l'événement,  la  convention ,  quelle  qu'elle  soit,  sera  exécutée. 


a>    1*  •  fMMMCK  («)  •?  (*)  «4  **•« 

<wi  pi»  mSkm  «fcSpef  sJsBsmfÇtaut  t  raiiaxacof 

ans*  m  M«*fV>  «^  &  ytmtAéL  (e)  ikACa^mmi 
mmmibtm  1&4  v^tm  eaparMerW  t$  vms»  (  ef)t 
jmvi  mS  mil'  rot  Jt  «t^*eae/tf*r«  tr  va}  tasasj 
t#  maif  (  #  )  tif  tvpCfeaV 


%    »    / 


a/*,  *Ecr  «Asie?  *3sW  «  /StW  (/)  sap/ft,** 
sewtAassr  J>f  £•£*?  asttsif  myt;gTa» ,  im^s*  mW 
^â/tSnç  «rf  MtxAvsfj  Tir  Miyi*n»r  «t  fsstjsi 
eiAnaVa.  'loir  /«*  Tt  m**m  àm&rrtoin,  i  r*u£- 
«Aacer  sVSaV  m>4t»  Wc  «t  fy«ft  (v**  ir  t$ 
«rM«p,  m  •»&«*  >*Wn*j  tSt  f*f«W.  'liât  Jt 
•itmrmupim  (g)  **ntjf  mai—m  ryr*tttAaf**> 

w  wv«M€f  r  *y**  «!r  wnfmui.  U  Ji  ex*A«- 


MM*  IfflgSjr  in  »SSM|A«C*f  Vf  M<  MUriMf. 


Ai'.  'istr  « Asie?  t  «CsAi V  fjwuWanj  9  *ïf  umimp*mc 
swmma'njc  ^stasfaMystrwf  i  isWIt/uénir,  mbrnt 
si  mr«f  (*),  v)  "  «/»€•' »  Vf  W  f)a*«<«, 
Vf  *•  •*•**?,  #*»3irs*  tir  eapltAuV  vyV3n»#u*. 

AC.  'l*T  OrA*?**  Btfàtfltyr  Îx01  IMUW  tHf¥ 
VAS*  ^ySwtf,  Il  yA*W»f  «i  «pur*,  «>a- 

CP*  wtnf ,  mt  itr  tmeifiir  v)  **  «Wasis* 
tffaftfer  Tt r  *  fsWxAafar,  £  eWmvV  «df  V*TMtr- 
**¥  *  AiiasV  A  Vf  *•*  »¥««  l#V  n>A*CsAuV  yy- 
«9m.  1/  oY  rsn/um  tvuHç  •£nrf  *vpCff  i  nt  £#**- 
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XXXIIL  Si  meroet  deposoarit  ma- 
gister  in  loco  quo  convenait ,  et  navi 
quid  accident,  naulum  quidem  integrum 
à  mercatore  consequatur,  mercet  autem 
exonérât»  nuflam  praestent  contributif 
nem  vectoribus  et  navi  (l)  :  qiue  vero  in 
naye  reperiuntur,  in  contrîbutionem  oui 
tpsa  nave  veniant. 

XXXTV.  Si  navis  lintea  vehat,  aiu  vea> 
tes,  magister  bona  segestria  praebeat,  ne 
merces  à  tempestate  vel  fluctuum  tnunda» 
tione  corrumpantur.  Si  navis  sentina  aquA 
repleatur  ultra  modum ,  id  stathn  denun- 
ciet  ii$  qui  merces  in  nave  habcnt,  ut  ejc 
exponantur.  Si  verà  naut»  id  magistro  non 
patefecerint ,  atque  ita  corniptae  merces  fue- 
rint,  magister  ipse  cura  nautis  de  damno 
tenetur.  Si  antè  testato  denunciarit  ma- 
gister cum  nautis ,  navis  sentinam  ultra 
modum  oppletam  esse ,  ac  merces  exponi 
debere ,  idque  lacère  neglexerint  qui  eas 
imposuere ,  tam  magister  quim  naute 
i  accepti  nomine  non  tenentur  (2), 


XXXV.  Si  navis  jactum  fecerit ,  ar- 
bore vel  casu  amissA  vel  cassa,  naut«  om- 
nes,  et  mercatores  (3),  et  merces ,  et  na» 
vis ,  conservata  in  contributionem  veniant. 


XXXVI.  Si  navis  veiificans  in  aliam 
navem  in  porta  quiescentem,  vel  quâe  vêla 
laxarit,  interdiu  delata  fiierit,  omnis  tam 
collisio  quàm  mteritus  ad  roagistrum  pari- 
ter  et  ad  ipsos  vectores  spectat,  et  merces 
in  contributionem  veniant  (4).  Quod  si  res 
noctu  accident ,  qui  vêla  laxaverit ,  ignem 


t  èwi  *ê*  r^nMwrmt  **  «»*«•._(  «  )  i/ut  rf  •*•>  mmm%w  4mm  1«  M*.  11*6}  U  Mt.  13S7  écrit, 

Ae.  —  (/)  MkISSS,  irCiVr,..^  (g)  M*.  1SM,«:  -m* 


Mrv«  aie  m,  *.  a,  H 


Hnmtriê 


ndpùmm,  t*  mIsm  le  M».  UST.  —  ( A)  Vioahu  «crit,  ♦«rr««  #;l«^«r«4  y  mmmë  mertmtorti. 

(f)  On  in  daoa  U  cbapitra  xzvn  que  les  objeU  dëcharglt  en  route  ne  doivent  pat  contribuer;  il 
n'y  «voit  racune  raioan  pour  que  le  marchand  pet  être  dispense'  d'en  payer  le  naulum  integrum. 

(t)  Ce  chapitre  présente  encore  une  application  des  principes  généraux  sur  U  prestation  des  faute»  et 
la  réparation  do  dommage  cause  par  la  négligence. 

(S)  On  a  déjà  m  dans  le  chapitre  ix  cette  règle  ,  si  différente  do  droit  romain  et  de  celui  de*  Basi- 
liques ,  par  laquelle  les  personnes  mêmes  sont  assujetties  à  la  contribution. 

(4)  L'abordage  causé  par  cas  fortuit ,  car  c'est  de  ceiut-Ib  qu'il  s'agit  ici ,  ne  donne  lieu  à  aucune  contri- 
bution f  suivant  le  droit  romain ,  puisqu'il  n'est  pas  la  i  ésultat  d*ua  sacrifice  pour  le  salut  commun. 


2*4 

ymc  ao^'i».  £i  Ji  gyukiâtt  «tvrtf  9t/*s«f ,  ^ 
s»pC*  ÂmW  >**&■{,  tWrir  aûroiMMr,  •/ 
ntùm  tv-mç  /ueyicpiGs.  *J  Ji  tjq  t  df/JUkftçit 
«vaxir'aïf,  npi  i  fry*û*  Wfit  («)  mmuifAmVi , 


invitât  i  tSf  t«iC«1ir,Ti  JtwhUM  «*»Airraf , 
m  jwiv  iwÇip***  •f«t>,u*1*  (c)  wtiïju#Wtox 
mLpift'mim'  i  Jt  «/**•&?  xjtf  •*  twCsiicq  P* 
/s'tsjw  (d)  ri?  rsuixAjissj  *J  **s7sr. 

x»'.  'Es*  *xsi«»  ■mffm/juim  srrtj  (#)  t'r  {*- 
*«  xaWifti,  s  rstv'xAiieof  Af$i&LÇ  *tf*xT* , 
vj  «  r«vi«f  «trrXii7iM«r.  £/  JS  syuA*0»«,  w) 
Ô£p;ff  t  ppw **  n(  wrn*m,  •/  rsûîraf  f*/wotH 
«Sawar.  Ei  J«*  flt'W  lîr  («xiff  i  ft'sitr  «i>iMi9ï, 
tin>ir»rttm-#Br  wr  £*/wartit  rctvxxif^c  Vf  •' 
rstî/raf  sy**  Tf  tytWsf ,  wi{  /t  ÎKAnçwç  rmt  sw- 

wr  wtv'W.  'An&Mf  tV  t/V  i»V  datAtfaatr  pro- 
/lâ'riff,  •  «r»i»epf  *r*V»f  (/)  fiiMi**  5  oJts*c 
t/  ratuisq  t«t^ipiiYi»#Mr.  M  t«i  #*¥  «vu  fxmliiç  rw 
rewla*  #Vxjt  msum  (g)*  ti  A  adm'**,  *farx*t 
imitii'm  i  fSnC«Mo/ttr«f ,  Vf  i™  nip/hvç  mmiç 
inmiStm. 


CHAPITRE  VI. 

accendat.  SI  vero  ignem  non  habeat ,  da- 
mores  edat.  Qua?  si  facere  negiexerit,  et 
navem  perire  contigerit,  se  îpsum  perdidit , 
modo  testimoniis  htec  se  ita  habuisse  pro- 
•  batum  fuerit.  Quod  si  veli  curator  négli- 
gera fuerit ,  et  excubiis  agendis  prcpositus 
obdonnierit,  qui  passis  vêtis  navigat,  vet- 
ut  in  brevia  delatus  (l) périt,  et  damnum 
ei  pnestabit  in  quem  împetum  fech  (2). 

XXXVII.  Si  navi  quid  accident,  et, 
mercatorum  vectorumve  rébus  sa! vis ,  ipsa 
navis  perierit,  res  quse  saivae  supersunt, 
quintam  decimam  partem  impendant;  sed 
mercator  atque  vectores  navem  magistro 
non  solvant  (3). 

XXX VI H.  Si  navis onustafrumento  cor- 
repta  fuerit  tempestate,  magister  segestria 
prabeat,  et  naute  sentinam  exhauriant.  Si 
négligentes  fuerint ,  et  ex  sentina  merces 
madefiant ,  naute  damnum  praestent  (4). 
Sin  a  tempes  ta  te  merces  detrimentum  ac- 
ceperint ,  id  damnum  magister  et  nautae 
et  mercator  simul  agnoscant;  eorum  vero 
centesimas  quse  salva  supersunt  magis- 
ter unà  cum  nave  et  nautis  accipiat  (5). 
Cùm  autem  jactus  in  mare  feciendus  est, 
mercator  prhnus  jaciat,  atque  ha  naute 
rem  aggrediantur  (6).  Postea  tamen  nemo 
nautarum  aliquid  rapiat  ;  si  fecerit ,  du- 
plum  pnestet  ac  iucrum  omne  amittat  (7). 


(«)  Xm.  ISM,  1901,  I7fO,  nrx**ip4.  —  (*)  VinnÎM  écrit  imtf*x*it.  Voir  b  ooU.  — (c)  Le  Mt.  13M  «erit  tpmumt», 
HiUrm,  wab  à  tort.—  [d)  ttàrft,  rariaat«  ionném  par  VinniM.—  (•)  D'autres,  tdom  VioahM ,  Bacat  Hm  et  rîr». — 
(/)  Mit.  UM  ei  I3€7V  v*t»>.  —  (g)  »•'<*«',  varianie  doaae'e  »»r  VioaiiM. 

(l)  Vinniu* ,  copiant  Locwencklan ,  traduit  ainai ,  avec  raison  selon  moi  :  mais  i<sc^«x>>«  ne  veut  dire  que 
mouille  ;  il  auroit  donc  dû  adopter  la  yariante  qu'il  a  mise  en  note ,  et  que  fai  suivie  sur  la  foi  des  ma- 
nuscrits 13  Si  et  1367. 

(i)  Ces  règlei  t  qui  ont  été  probablement  introduite*  pour  compléter  la  législation  du  fr.  S9  du  titre  ît 
du  livre  ix  du  Digeste,  Adltgcm  Aqm'tiam,  et  du  chapitre  v  du  titre  il  du  livre  lui  àts  Basiliques, 
sont  encore  la  base  des  législations  et  des  usages  modernes ,  pour  distinguer  Tabordage  fortuit  de  celui 
qu  ou  doit  imputer  à  la  faute  de  Tùn  des  équipages. 

(3)  Ce  chapitre  me  parott  en  contradiction  avec  plusieurs  des  chapitres  précédons,  qui  ordonnent  h 
contribution  dans  ce  cas.  Voir  la  note  sur  le  chapitre  XL ,  qui  parott  fait  pour  compléter  la  théorie  parti- 
culière commencée  dans  celui-ci. 

(4)  Ce  passage  est  la  répétition  d'un  principe  dont  le  chapitre  xxxiv  a  ottort  l'application. 

(5)  Ce  centième  eit  sans  doute  le  prix  de  leur  peine  pour  sauver  la  partie  conservée. 

(a)  Cet  usage  de  faire  commencer  le  jet  par  les  chargeurs ,  pour  mieux  constater  qu'ils  en  ont  reconnu 
la  nécessité ,  se  retrouve  dans  plusieurs  règlement  du  moyen  âge. 

(7)  Cette  partie  complète  ce  qui  «  été  dit  dans  les  chapitres  i ,  n  et  ni ,  sur  tes  vob  commis  par  \tt 
matelots ,  et  n'exclut  pas ,  selon  moi ,  les  peines  corporelles. 


GUMTCLATÏOH  APTBLÈfi  MKNT  MAJUTIMB  DBS   ftBCPltTO. 


*56 


xjb.  "sWwXtfef/aes?  erW,ae)nrf  «*  «ajuv, 
aworjfsr  (a)  £vmi*m  «v  ffsnsjaajpv,  t^f  ni* 


yà*t*uy**#r  iv  ëLtfâêf*,  umkif  uç  rrmm  n  ir 


aojsv  prttfef  mS  vAtÀ  3  Tir  #4  2*)Ms?  *  W  fus - 
mm.  sm*«r*y,  «ùuWWw  tir*y  Wr  yun&r  t*  tîf 
£*/***  m  mrkêit,  irmAi  ira  t'Ctfxtit  ij*ix£ijf  «V 
rtr  TtW  txsjrtr.  £i  Jï,  *yp4t»j£tn»f  «v  «xinrf 

;£»'£"  tJsiAàur,  miï  rimnt  **•  iywupin  it  Wc 
*yf&b*C>  g  *,A*£»  *******  ywi&*4  mv  vas*, 
mi  M  fmmm  sir)itMf ,  *m*mpCw4m*  i  fmm**&t 
t*  w}*m  mSn>  mm  mvimmimi  •  %l  Jifrummu  ri* 
mftp$mfw émiknmn  (b)r$9$jlm,  m*W*tjV  #v*t- 
Ce*aV  ifx&*mi. 


/*•  £«' irAMÎir  oviitf*  rswurjitr  mâuV,  g  #*4f 
/*•£•*  »v  ypy  tjtf1  vXMTfUr  ai  iwtému  /dsW- 
Çêtm  ma&  imi/tmjgvmwr,  «  mfyitM**  n  •fc***e>- 
«*t,  t  pÊfyMtlrmç,  «  «  rlr  jJ&ntr  r#r  auxo*- 
/**#,  mSfâùjgvm*  m  wmÇipêm  A*m.rmç9mf*~ 
^w,  Tt  A'  ifyio**  wifvêmc  tmftptW  *i  «V 
•Aiiwe***»  **»T  mCty%i  *mA»«,  Atuirmç  Afiatst- 
«•■r,  if  «***«  tria  rçjgyém  (c)'  t/  A  dg*- 
>e*ss,  KVfi{ÏAvMr  Wr  àamsfitr  (rf)  vjtj  Wr 
**Ct}X*%  Vf  W  tic  amCêPm  i^Jbmmm.  Oi 

*  i     »     # 

«X4#»jmw  tut 


fut'.  *I«ir  WêMfr  (*)  tr  mU«p  tm<AWf,  ipf 
JVftfVw  i  «nr**j|1«y  (f)  m  m%iw$  mi  Jt  rm 
i*iC*lm  #u»t«,  t'uifyfawr  •  imCérmi  tic  nfr 
ÊtmrtàkHÊur  ni  ta*jv«  *£jv  Jï  iwMermj  A!»  *  jpq 
-îffTc  gLmhitwm  iljgvmêf  mvrm,  n  «'  tSAi  (f), 
hApCmnm****  mai*  (  A  )  Mrëtyut 


XXXDL  Si  mvis  {rameuta,  ¥d  vino, 
vd  oleo  referta,  es  magistri  voiuntate , 
nautis  vêla  laxantibos^  advemnte  merca- 
tore ,  quemdam  ad  locum  vd  in  littut 
appuient  9  et  navem  perire  contigerit , 
onus  ytxb  mercetve  conservari ,  nullura 
mercatori  pericukon  ex  jactura  navis  erit  9 
cùm  ad  hune  locum  appellera  nohierh. 
Sin ,  vêla  feciente  nave,  mercator  magiatro 
dheerit  ad  eum  locum  neceasariù  sibi  ap* 
pellendum,  qui  tamen  locus  instrumenta 
non  înscriptus  est,  atque  ita  navem  perire 
accident,  aalvia  mercibus,  mercator  na- 
vem aalvam  et  integram  pneatet  magiatro  ; 
n  amborum  voiuntate  peiierit ,  omnia  ve- 
nknt  in  coUatkmem  (l). 

XL.  Si  navem  accident  perire  naufra- 
gio,  talvi  tam  merchim  quàm  navis  parte, 
siquidem  vectores  aurum  vel  argentum 
vel  holoaerica ,  vd  uniones ,  vel  magni 
pretii  lapiflot,  secum  portant,  aurum  con- 
serva tum  décimas  pnrstet ,  argentum  quin- 
tas  pendat:  holoserica  verô,  si  abaque  ma- 
defàctione  conservata  fuerint,  décimas 
solvant,  velut  auro  paria ,  et,  si  madebeta 
sint,detrimentum  et  made£sK:tio  detrahan- 
tur,  atque  ita  in  collationem  veniant.  Unio- 
nes etiam  «stimati  ,  ut  onus  auri  exs»- 
quantes ,  damnum  resarciant  (i). 


XLL  Si  vectores  in  nave  navrent, 
que  vel  corrupta  fiierit ,  vd  perierit,  ré- 
bus vectorum  salvis,  vectores  ad  sarcien- 
dam  navis  jacturam  conférant.  Si  duo  vd 
très  vectores  aurum  suum  vd  species  ami- 
serint ,  ab  omnibus  pro  ratione  freultatum 


(«)  Vimmlm  «crh,  I^^m.-  {h) 
ir«  tnmju»   H* 


évky  WiMKr«i.  —  (  «  )  Viaafat  *rit,  »#»  v«t«m9  mmri.  —  (  à )  BU.  17tS»  ***t**' 
«  (/)  ViMOw  tfcrk,   toi»**.—  (g)  BU.   UN,  Um.  —  (A)  M».  t*M, 


(i)  Unt  ditpotitioa  preuve  •emUable  ie  tromre  déjà  daat  le  chapitre  iv. 

(s)  Ce  chupitre ,  comme  le  chapitre  xxxvn ,  pexoît  en  contradiction  avec  eTaatrea  qui  prefcmeni  ia 
contribution.  Le  teol  moyen  de  Ica  concilier  aeroit  de  dire  qu'aprèf  avoir  établi  ce  principe  de  contribu- 
tion ,  le*  autenra  de  la  compilation  déclarent  dan*  quelles  proportion*  elle  aura  lien  ;  que  le*  marchan- 
dise* paieront  le  quinzième  de  lenr  valeur,  comme  on  Fa  tu  au  chapitre  xxxvn  ;  for  et  le*  autres  objet*  y 
assimilé* ,  le  dixième  ;  et  f  argent,  le  cinquième.  Le  traducteur  anglai*  me  paroft  s  être  trompé  ou  disant , 
s  hall  compense  lie  value  #/l*«  *Àt>. 
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damni  awtimationem  recipiant,  nave  in 
collationem  veniente  (l). 


MO'.  Eeir  «rAsTor  ifvmlwn  fefM  **M*fyr>  +i 
Ji  ç?«*  t£«upi9»,  *W  *£  raw«Aa>ei  tfw,  tscr 

5tA»  if  t5  »*•*»  «^/{w  »  *r  *?  *>7**¥"'¥ 
ipvofii»  [<*)9  w  fAsTer  tg*»tw/u«'rtr  ».  U  Jt  pm 
î%rfn>uknt  nf  «M«  Ax  «A«#r  «wif^pii  •  rewaAej- 
epc  uV  w  ev>x4/u*ro»  t/4iintt7or,  «  rsu/aMigor 
Mim  W  ratwAa  tbnxr   (4). 

/*>'.  'Eaf  a*o7ar  tin  %ip£n  «•VkxiiçPj  f  rjty 
taCfiAtr  *ww*?  ww^uw,  tjfcf  m^ti^  kWw,  5 

t'eoAM&r,  «un  smWét  f  if  ff/ufeAiiV  tp^'âvsw , 
au«  tn  um»  «v  *fto/v,  ^f7«r  f»£o/ur*r  f»ea- 
We?r. 

j*d\  lew  «rxnev  «^?  p^iMf ,  Vf  ir  (*x*  •*- 
foxif  lîf  nstkfwe*  («f)  >*Wlsif,  *  w  sMflfrs* 
axauir,  a  evaraiMJêt  tIf  tfexaiéjr  ( e) ,  teir  yuar  t'a 

eeu/w  mm  tîf  avatCexirr  tj^Atf.  Il  M  i  y/usç 
t'a  rîff  wrrximt  wxtor  £x*tf*,  jpbf  «î;g  tu  twV 
£*xtTf ,  «i  r«ux«  x^Co/m  o  fàtifltXHgor ,  kW  ^ 
§  Vif  vm&OiSèT*  £*0t  /«VtS  asvSef  f  W  V- 
x«?tr. 

yue .  I*tr  tr  ri)  sAXsijv  «xtitr  *f«*«  (/),  « 
frmtf*?*,  c  x***Ç*t  m  •{  ewisv  fin  mr  >*r, 
x*ut£«rtie*,  «ni  fmAv,  «v  immtjH  (g)  W  *yt- 


XLII.  Si  navis  mercibus  onerata  rimis 
;,  et  merces  exemtac  fuerint,  in  ma 
gistri  arbitrio  est  eas  eâdem  nave  vehere  ad 
emporium  de  quo  çonvenit,  à  mode  k- 
fecta  ait  navis.  Sin  refecta  non  srt,  aliajn 
vero  navem  magister  offerat,  et  usque  ad 
iflud  emporium  de  quo  çonvenit  naufam 
omne  pnestet  (2). 

XLIII.  Si,  nave  tempestate  correpti, 
et  jactu  mercium  facto,  antennarum  cor- 
nua ,  malus ,  gubernacuh ,  ancorae,  scaphs 
fracUe  fuerint,  haecomniain  contribution 
nem  venîant ,  uni  cura  navis  et  mercium 
conserva tarum  pretio  (3). 

XLIV.  Si  navis  merceâvehat,  et  in  tem- 
pestate vei  arboris  jactus  fiât,  vd  fracta 
gubcrnacula  fuerint,  vei  quaedam  perdit» 
scaph»,  vei  vi  tempestatis  merces  humec- 
tari  contigerit,  harc  omnia  in  contributio- 
nem  venire  necesse  est.  Sin  vero  magis 
ex  sentina  quàm  à  tempestate  merces  ma- 
de&ctse  fuerint,  natda  quidem  magister 
accipiat,  sed  species,  eâ  mensurA  qnâ  tm- 
ditis  accepte,  siccas  reddat  (4). 

XLV.  Si  navis  in  mari  corrept)  vorti- 
cibus,  aut  comipta,  (uerit,  qui  aliquid  in 
terrem  ex  ea  salvum  exportât,  mercedis 
ioco,  rei  conservais  quintam  partem  con- 
sequator  (5). 

v«;  Yinmm  ti  le  Ms.  1710,  lp*i>+  f  mtrtmurù-  (  h  )  L*  M*.  tMôê  omC  *wu.  —  (e)  mw^t-.  ,  rarianU  è*  ▼!■■■■■  — 
(  é  )  M>.  6e  Neia».  *«>  *«t«»t.-#i.  —  («  )  1b.  4»  Hcim.  *»i*  rêw  !•■*«.'»» ,  mHatfui  i*$trwma*wmim.—  (f)  Ma.  im  Bcîm.  *w«r«ff 
«c  «*«*?s.  —  (g )  L«  M*.  IBM  «mc  knré&i. 

(i)  Ce  chapitrt  «tt difficile  k  eoacilicr  avec  let  cbtpitref  kxxvii  et  ut,  méoi6  dans  it  système  pertica- 
lier  de  la  compilation ,  q ai  a  pour  objet  de  faire  ceatrtbner  tant  aux  accident  an'anz  aacrifices  force». 

(t)  Cet  usafe  est  encore  celai  qu'on  observe  dans  les  cas  oà  le  narire  derient  bon  d'état  de  conti- 
nuer le  voyage.  La  tradoction  ant^aise  porte,  tA«  wurckmnt  shmll  pmy  tht  whtiefraijki;  le  grec  dit 
évidemment  le  contraire. 

(a;  On  trouve  ici ,  indépendamment  de  l'opposition  avec  les  règles  dn  droit  romain  et  des  Basiliques , 
ane  opposition  avec  les  chapitres  xxxvn  et  XL,  qui  déterminent  le  prix  k  payer  selon  la  nature  dea  choses 
conservées  ;  car  ce  chapitre  et  le  précédent  prescrivent  la  contribution  (Tune  manière  indéfinie. 

(4)  La  première  partie  de  ce  chapitre  répète  ce  qui  a  été  dit  dans  les  deux  précédent.  Quant  à  la  der- 
nière ,  elle  est  fondée  sur  les  principes  généraux  du  droit. 

(5)  Le  principe ,  qu'un  salaire  étoit  dû  à  ceux  qui  sauvoient  des  effets  naufragés,  est  consacré  par  le  J  t 
dn  fr.  4  du  titre  u  dn  livre  xiv  du  Digeste,  Dt  Ugt  rhodim  dtjmctuf  ce  chapitre  et  le  xlvii.c 
suent  sans  doute  f  usage  local  on  le  règlement  qui  avoit  fixé  le  montant  dn  salaire. 


ccnmumoH  appelée  droit  maettime  des  khodiens. 

Mr.  uu  xd&Ctç,  m  iJï\t  tao/v  m  £"'* 

xi)  (a),  tir  •/  ipwxitrnç  wwiKw/lai  S  «tmxSa- 
r«ff ,  wV  /«â»r  i»V  ivêdjutttuor  imitii'm  i  ?mû- 
x*ntyc  tic  vhiptç  79v  tftcurnv  mïç lir  rawlar  (  b) 
«A)ie?i*p«f.  O  /f  Wr  xa&Cof  dmniÇvp  aùt 
wf  ifoAjuwf  (c),  xo£u»r  tr  *\*diU  tiyfw, 
amVJ*  AaAims,  hapCJarw  i  amniemç  W  inpiiisr 
M*&€,  **à  pi&v  (</). 


Mf  •  *A*%yn*  v  éfy»tA»  «  Miçer  «  ta  «v 
£vd»v  iV«»9«  m  q^c/Js»  sVto,  xapCtÀtu  4 
mmniÇe*  ii  <tfmf  fwl&ç'  mat  A  ifyuum  Aaev» 
«im,  *mpCmntm  i  mmnlÇm  ri  ip**>9  AJL  rh 
uirJVtw  «v  0vd»v.  Tir  A  «etwls/ttW  mm  fe- 

hMpCwri'm  i  dmwmÇm  Anwm  ju&ç  rm  i 
*w£qtfs'ra»r. 


*57 

XLVL  Si  scapha  ,  funibus  quibus  na- 
vis  ligata  erat  ruptis,  cum  navigantibus 
m  ea  nautis  cversa  fuerit,  et  nautse  perie» 
rint  aut  obierint ,  merces  annua ,  usque- 
dum  annus  integer  exactus  fuerit,  nau- 
tarum  heredibus  solvatur  (l).  Qui  verô 
acapham  ipsam  mcolumem  servat  cum  in. 
strumentis  ,  restituât  omnia  quemadmo- 
dum  reapse  invenerit ,  mercedis  loco  par- 
tem  quintam  accipiens  (S). 

XLVII.  Si  aurum  vd  argentum  vd 
aiiud  quîdpiam  ex  profundo  sursum  latum 
fuerit  i  cubitis  octo,  tertiam  partem  acci- 
piat  is  qui  conservât;  sin  àquindecim  cubi- 
tis, semissem  consequatur  qui  conservât, 
propter  periculum  profunditatis.  Eorum 
verà  qu»  à  mari  rejiciuntur  in  terrain,  et 
ad  unum  cubhum  démena  reperiuntur, 
decimam  partem  accipiat  is  qui  salva  ex- 
portât (3). 


Ex  rS?  itvrifM  TfrAV  Bj€à&  io! 


•    • 


jum.  'O  mfm'Çt*  «  t*  T«r  rawap'e*  (e),  ts 


Ex  Titulo  secundo. Libri 


XL VHI.  Qui  ex  naufinagio  aliquid  ra- 
ph ,  quadruplum  restituât. 


*Ex,  rfif  wi fiiAt  Tir  H*  rS  *wrS?.         Ex  Titulo  quinte  ejusdem  libri  (5), 


g  mMayndfyn  im  wî»  tsV  raWxxsjoar,  pi  pim 
ÇnptêuAt  vf  im  ri  mwqif  [f)  imAmUm, 


XLDL  Qui  onus  privatum  imposue- 
rit  pubOco,  et  nauderum  ad  hoc  cogit, 
non  mode  dispendhim  et  ipsius  naufiragii 
periculum  agnoscat ,  veriun  etiam  severè 
puniatur. 


(-)Vi 


.'•»,  à  Urt. 


4cïïH9  l/ÊMMbmm  miré. 

-(*)BU.4«H«hM. 

wm 

T«rv*t  wMtfmifum  9  mt 

-(')C«*«fai 

tàanmmi»  ■■■ymt 

«bMs.lSM.M(«) 

Oa 

.(/)WM^-P,Wri. 

«te  itwmi*  ft  Vtm 

Mf   hiJillHf   <€■ 

(•)  M*.  Je 


#4»  v#» 


(i)  Ce  chapitre  constate  un  mage  qui  tnfoiste  encore ,  «toc  direrte*  au>dificatioaf,  en  farenr  de* 
tien  do  matelot  qui  meurt  au  aerrice  do  navire.  II  cet  probable  que  lee  matelote  dont  fl  a*egit  dtoient  louée 
à  Tannée. 

(s)  Voir  la  note  aur  le  chapitre  zlv. 

(s)  Ce  chapitre  complète  les  règles  aur  le  sauvetage  qui  sont  dëjà  dans  Ici  chapitrée  xlv  et  xlvi. 

(4)  II  n'existe  dans  le  titre  n  do  Itrre  xi  aucun  texte  semblable  à  celui  qui  forme  ee  chapitre  ;  mais 
on  trouve  le  principe  dans  la  const.  1 8  du  titre  il  du  livre  vi ,  De  str*o  eorrupto  et  Jurtù. 

(s)  Ce  n  est  point  dans  le  titre  v,  mais  dans  le  titre  nr,  const.  unie.  »  que  se  trouve  cette  disposition.  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  la  recueillir  dans  les  fragmens  du  droit  romain ,  parce  qu'elle  n'est  relative  qu'à  des 
règles  particulières  au  service  des  approvisionnemens  de  Tëtat. 

I.  33 


s&s 


CHAP1TOE  VI- 


'Eit  ri  TntA.ffo  TfrA* 
TV  pp  BjCàIv  t5»  àtyirlm. 


Ex  ïïtuh  quinto 
Ubri  xlii  Digestorum  (l> 


9.  Oj  t*  vif  tMtirsinW  ▼«* 

aî4a»âftj«  xe^'iaw. 

m.  O  étyuit)*  «peuJk  «jtj  £?  «ftAWtf 
m^iyfmm  *s*s  »v  ******,  fvd  w  W»v  *«*> 
uMm,  ti  fiUftMvSv<  im,  $#*$'*»  {*) 
im  ve*m  x#Vtr  ii  <ftrvw*&i  *ntum,  tir  t/y» 
«V*»"  t>*V*sr1av  n»r  «t?mV  iy^mimf'U  Ji 
Mhêt  tisw,  tir  favn&f  tâyr  **  fimut  (sf) 


Ttxsf  «v  r^or  Pt#W 


L.  Qui    ex  miserabiii   na 
tabstantia  quidvis  rapiunt,  «ut  dolo 
lucrantur ,  quadruplum  injuriant 
prêtent  (î). 

U.  Qui  graviori  praeda  et  vi  res  aufert 
ex  naufragio,  poat  earum  restitutionem ,  à 
liber  est,  ad  triennium  relegetur:  sin  «or- 
didi  quidam  sunt,  in  opus  publkum  ad 
idem  tempus  usque  condemnentur  :  ai 
denique  servi ,  in  gravhis  opus  fisci  shni- 
iiter  deportentur  (3). 

Finis  juris  Rkodiorum  «twtffi*. 


CAPITA  HACTENDS  INEDITA  (4). 


[ïa*  ]  f*in<  imrnxtmfmt  i  MWm  Wfr*^ 
nç  pjAti  m*$*n£r  pi&ç  »  wîm»  iwrmyii  mv 
wKèm  m*h,  tiv  K+fî  *kiçmfâii9  t^t0  »evn£» 
#£■?.  '1^  &  3txii#»  tvkmjwv  sut  +Mr*Sir»ç 
t{tx3ijr ,  jjytCWrn»  fcvAejjafjiai  •',  £  trot  su/iiV 
«■Xatir.  JE/  A  itpftf  tktém,  hâpCm* 
fy/kÊLyêlyt*  f  >  £  «i  yut'eof  etatMv'te*. 


ïstr  tovinç  «1^*6»  »*0l   me  fm***?* 
\vKêl  i  rnMMrpv  ir»  «r ,  iwtfjt'A»  •  xav  «ytAJi» 
•3* ,  ô  tetmxiiçor  AûlkvîAê  ,  ubf  jwi  swtflpiaif . 


Nauta  (5)  mandatarhis  vel  ex  parte 
socius ,  postquam  conventione  partem 
navis  vel  totam  navem  curandam  recepe- 
rit ,  potest  (6)  recedere  impleto  termine 
Quod  si  ante  hnpletum  tenninum  rece- 
dere tentant,  LXX  plagas  fuste  verberatus 
accipiat  v  et  tune  naviget.  Si  verè  furti 
convirtus  fuerit,  c  plagas  accipiat  et  par- 
tem sua  m  amittat. 

Si  nauta  ad  ligna  aut  atiam  rem  pt*> 
curandam  mtssus  fuerit  &  magtstro,  re- 
deat;  si  non  redeat  et  captivas  fiât,  magts- 


(  «  )  VtaahM  écrit  Wm»r  état  son  test* ,  «t  $frt*f  étm*  •••.▼wiautet.  —  (  *  )  Vranto,  émm  um 
f^rm, ,  nUgmturt  Twiaatr  4c  Vlnaha.  —  (  «*)  Qaj«lq«««  rf«*lti«B*  portent.  r*s  /•»•#.«* t  mfwrti 
U  M*.  ISftS  «i«uU  l  m  I  .  tm.  «/  (.h.*.  r*t  Aiyfrr*»  ,  «***  mhm  Wn  JKU/  Dipêtmrwm  (Jknis  ). 


•-(•) 


-(•) 


(t)  Ce  texte  o'ett  point  dans  le  titre  y  du  livre  xlii  ,  nuis  daim  le  titre  ix  du  lirre  xlv. 

(s)  On  a  ni  la  même  dttpofitioD  dans  le  chapitre  xlviii  ;  ce  qni  fortifie  ma  conjecture,  «jne  U  compi- 
lation ett  on  recueil  de  morceaux  fpart  et  n  unis  Mns  beaucoup  de  discernement  :  c'est  presque  littën* 
lèsent  le  texte  du  fr.  t  du  titre  ix  du  livre  xlv  du  Digeste,  De  incendio ,  mina,  naufngio,  &c, 

(t  ;  CV«t  la  traduction  presque  littérale  du  5  i  du  fr.  h  du  titre  \\  du  livre  xlv  du  Dis/este  ,  De  mcemdh, 
ruina,  naujraçio,  &c. 

(s  i  Os  chapitres  ne  se  trouvent  que  dans  le  manuscrit  i7to  de  la  bibliothèque  rovale. 

(5)  Le  texte  est  mal  compost)  on  ma!  copie*.  La  conjonction  ta*,  si,  procède  nécessairement  un  verbe,  tt 
fon  ne  trouve  ici  qu'un  participe ,  fl^ifunç.  Elle  est  donc  superflue,  ou  le  mot  Jt£éyttr*f  est  ami  dent, 
et  il  faut  lire  *»£*74f. 

(•)  Dans  le  manascrit  îf  ya  «'{  «r»  ee  qui  ne  donne  aucun  sens.  Comme  on  dit  «melqaefoif  tJtV 
peur  i%**f  iiett,  j'ai  cru  devoir  substituer  cette  dernière  leçon  à  ceQe  du  manuscrit. 


'latr  m  fttfpr  jtnraaf  u*m  «S 


*         .0* 


\      m 


c  .  t 


»   v 

nm 


mra  eaaW*  ute*»,  mfiâK  tif  wxaptf  me  * 

<&mt  xjpaf •/**»*•  *Ejr  Ji  et**  mmn  ;g***er  « 
aVp'e**'  «masWr,  eirW  iî(  tAtvdietW  a*«flaf- 
m*ç9AShêç  yod**,  imnm  aaqgiVea»;  u> 


'Bir  A**«  *W  ««  tfv  AeaaSev  p*+*f  «îr 
en/rp.  'EJr  *V  ai«  tftre,  *0f  t  Avxtr  aa**  aatata 


*•     •  » 


mot  MAmnroa  uts  iBonmts,  tst 

1er  non  tenetur.  Si  quid  aliud  (l)  accè- 
dent naut*%  item  magister  non  tenetur. 

Nauta  merrenariiis  sciât  se  servum  ef. 
fecturu,  venditutnque  quasi  esse.  Que- 
cunque  jussa  vel  mîssiones  fidditer  im» 
pleat  %  sine  dolo ,  sine  nialitia ,  muito  stu* 
dio  ci  intelligent!*,  ut  merito  integram 
accipiat  mercedem.  Si  autrui  rapuerit 
aurum  vel  argentuni  ,  nullain  accipiat 
mercedem ,  et  se  rvus  fiât ,  quoniam  sesc 
pœna  ultro  obtulit. 

Si  domhnis  servum  suum  tabernae  de* 
derit  mercede  ,  tabermrio ,  quai  servo  sit 
6des  Iiabenda ,  indicet.  Quod  si  non  prie» 
dîxerît ,  et  servus  furtuni  fecerit  et  auiu- 
gerit ,  dciminus  servi  et  iuptas  res  et  fu- 
gara  et  omne  damnum  (l)  tabemario 
cura  justo  pretio  compenser 


EX  TIPOCITI  PARAT1TMS 


AD    ÏIT.  TIII  ET   IX    LIBRI    LUI    BABILICORUM 


HêfJL  *PoiioV    fii/MV. 


Km)  t!  mihm  whim  m5w,  s  Mtrray  vuitnm. 
—  K#V  %ï  WÊxéymm  ai  t *£&tm  W  *A#7tr  mZ 
Muritxiifv  ItmfMfwfêpiatt  %  &j  m  tmdsi  W  ya##W. 
— iW  «tel  «ftyaa»»  fmnift  tj^%  vM}^,  ^ 
fera,  $  »«A#r,  a/a)  ifôrn^m  fat»f  ***■•*.  'H 
A  Nficfa;  «v  «*£•?  At'irwr  «v  fUmiimc  mm  • 
£T  «f  fatiùMU  «ta  tr  iwf  if&avulêf,  ù  fait  Wr 
f**,  *r-  «v'Wr  («/tf#dkia»  tS  t»,  t»V  2nrr  /fa«r 
v«^>r  -  f i  il  ««V  A>'#,  f»*  {î^ft»îJ  i£r  Vf  3*A* 
/MMr  /ar  lir  t»«»  «ftf**t*  M  «   ilptètyf  rit 

Tin  i  frxir  yWf  AAA.  —  kW  W«? 
«ffi«3»mr  m*um,  tja;  tic  «tnaar  ^mit  «Wii- 


Z>0  i>^r  Rhodio. 

Et  si  navis  depmdata  ftierit ,  aut  nnutac 
rapuerint.  —  Et  si  vectorcs  navem  appu* 
ierint  obstante  magixlro,  et  si  quid  accide- 
nt—  Et  de  rtxa  (3)  nautanim ,  et  plagia, 
et  occasu  et  tumoi  il>us ,  et  oculorum  ex* 
Cfccatione.  No  vel  la  autem  divi  Leontii 
dicit  :  Si  quis  aliura  excita  arit,  si  in  unum 
oculumf  ipse  uno  nnilctetur,  par  pari  ex* 
pendent  ;  sin  ut  roque,  ipse  unum  amittat 
oculum,  et  insuper  dimidiam  partem  bo» 
nonim,  quat  excircato  ad  soiatium  tri* 
buatur.  Vide  et  titulum  ni  libri  LX.  — 
Et  de  Hlo  cui  navis  commissa  est  9  et  alio 


(0  1* 


it  p«rte  nafvieaf  t  junior  ;  et  mpi  éyiâemmtnt  n'offre  aortM  mm.  Jai  rru  |»tiovair 
cwvectîatt  ^«a  )«atiScf   ce  at«  *rmbU,  rt»alA|i«.  et  qncxr«M  rimptrfcrtion  4« 


(s)  le  4oif  waaicr  q»e  la  hmc  *wwk  atgaifte  bttéralemaat  m*rt  :  mai»  la  mort  4«  ret  ««cUve  v«fa«r 
afast  anc  perte  •*•  p««r  «t*  wallu  ;  H  nt  doit  éChdmmwité  a  celui  à  qui  il  fa  voit  loué  ejae  a«ar  U  priva» 
ti<aitot«iTicmaHaittoifca4ratt>itîr«  -Atrt^r,  deMm. 

(s)  M.  Mai ,  4aa»  la  e#fie  qn  il  m  c«  la  Waia  de  ai'eaTayer  t  a  aamoaie'  e7a«  #ie  la  m*  Jkffmï.  Uaea  la 
grac  rvàçm,  Aa^aff  aigadfia  lieaaa.  Voir  eu  Caagc,  Ghiêmrium  wuéim  et  imfimm  pwcùmêù,  %  v. 

sa.. 
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CHAPITU  VI. 


p*«srwf ,  v  um  t/f  A  t  Jùmnt  mit/A*»* 
494  **€*  wair«f  êumv.  —  Kof  *•€*  »v  *  rfti 
^m'cSte*  tin  t?  txfox* .  — -  Km)  mcÀ  »5  tj  t{  «ya- 
Mjjlc  ire  i-oi*xipv  ijk|  ntt  pmvrit  mit  *>**»€• *C » 
11  cm  ti»  «a-wp»r  ytrulmi  mpfcnpéif  Çnpia.—KMi 
*%ti  na^^Mf  n ç  fV  trxW*#  *  m«^.  —  Km)  mti 
t-nCtf-n»  jgvmsr  l^rwf.— 'KW  «te*  18  ^WJ/uaW 
i»r  **£p9»iW ,  g  »w  ifêiwmrmç  £  ikêyjpmn ,  îr« 
vf /ç*  '«11  wr  7Îf  imq*uLç  mwm'r.  —  E*f  wte*  »î 
«*rr*RiAirv  n»r  u/writff.  —Ifai  «te*  **•**  M*m> 
uO^r-wc  ir  t»  t^tfax»  mgp  wù  ty**M*  n  Hi'iwv, 
«.  «toxc  £tripf.  —  K*f  met  tpnifV  jm*  v*&L%mç 
mi  go***  «V  t»  •»'•'•>  o£tr  iWwmi/,  uq  ruptCe 
wf  <*fio$k9u*u  TXtp*jdt##«f  ««axtaSftMf  W  *»xo»r. 

y/um,  Vf  awCoxj*,  £  i/wtcjurxiijiuwi*  TAeflf , 

À  ^  Wfc"1*  J*4**  >  à  **£*****  —  K*f  (  ▼xa/av  )  «*- 
tt£tfA«rj»r  *r  ri  ^tur/£t/r  tngor   «'XaTor,  v 

EirJbrtvntriaf.  —  lW  hvti  t£>  fanwr  awÇo/bUru. 
qvk  m.$au>UTW{  m  i  t*i£«7iif ,  11  d^mpur^.  —  KW 
fti  ;guiw  «d»  0  ypaf ,  ft  mfyu&.o¥yn  f*mfy*tii9C* 
—  Ka/  f«r  •/  M4r  7»r  iTnC&iif  à«i  xwlflf ,  •/  A 
oi/,  11  >m  ay.— K*/  11  •'xaTor  rpinm'at/  •  ^  ij 
t*£piiff  kXAM(  (  1  )  >%r«*7tff,  £  «aiapiiv,  £  •">*• 
Ht ,  ^j  «>*uw ,  *  Acifwr.  —  Kd*  1/  •/  Tkiwnç 
mxw1«  ,  £  À'tfrLfùiffj  i*vrmii  vv<  Jifom  0  r*u- 
*^çof  w  tvJ«fjf«j*r  *<«5b*  -»?c  KAftgoroJuJ'f  *v- 
wr.  —  Kflf  il  W  TXor»  ,  miç  uy%û&ç  dmwi4*9i 


abit,  nec  qoè dominus  ire  pissent;  et  de 
ejus  pœna.  —  Et  de  eo  quod  in  jactn 
fieri  debett.  —  Et  de  damno  négligente 
magistri  et  nautarum  mercatoribus  vei  mer- 
catorum  magistro  et  nautis  facto.  —  Et 
de  deposito  in  nave  aut  in  domo.  —  Et 
de  vectore  aurum  habente.  —  Et  de  Hlo 
qui  depositutn  negat,  et  jurât  et  convin 
citur ,  ut  perjurii  pœnam  iuat. — Et  de  co 
qui  societatem  negaverit.  —  Et  de  nave 
cujus  exitui  obstiterit  vel  mercator  vd 
sochis,  et  periït.  —  Et  de  mercatore  non 
tradente  merces  in  ioco  quo  conventum 
est,  si  termino  impleto  navem  perire  ac- 
cidit.  —  Et  de  cseteris  in  mari  operatio- 
nibus ,  et  merce,  et  jactu,  et  exhaurienda 
nave,  et  merce  madefacta,  et  factura. — 
Et  de  nave  aliam  navem  impetu  déficiente 
et  périclitante.  —  Et  quando  merce  salvâ 
nihd  exigitur  à  vectore,  quandoque  ali- 
quid  exigitur.  —  Et  si  onus  aurum  est , 
aut  argentum .  aut  uuiones.  —  Et  si  qui- 
dam vectorum  alkjuid  perdant ,  quidam 
res  suas  servent,  quid  fiât.  —  Et  si  navis 
damnum  passa  ftierit,  et  si  antennamm 
jactura  Cicta  sit,  et  roali,  et  gubernaculi , 
et  ancorarum  ,  &c.  —  Et  si  navigantes 
perierunt ,  et  nautat  fuerint  mortui ,  ut 
naucierus  annuam  merredem  heredibus 
eorum  det.  —  Et  si ,  ancoris  resecatis , 
navis  à  quodamservata  iuerit,  utei  quinta 
pars  detur.  —  Et  si  aurum  vei  argentum 
vei  aiiud  quid  à  profundo  sursum  latuni 
fuerit,  quid  servans  sumere  debeat. 


i,  JU  copie  qac  M.1  A.  Mai  ma  envoyée  porte  xf««r  :  foi  cm  qe'il  felloit  y  Mbttitmer  *Kmm<9 
cette  leçon  «'tant  juitifiée  par  le  texte  dn  enapitre  eorretpondant  de  la  compilation. 


CHAPITRE  VII. 


Droit  maritime  des  Pays  conquis  par  les  Croisés  en  Orient. 


La  puissance  romaine  étott  depuis  long-temps  détruite  en  Occident  ;  l'em- 
pire d'Orient  penchoit  lui-même  vers  sa  ruine ,  lorsque  les  croisades ,  dont 
je  n'entreprends  de  juger  ni  les  motifs  ni  les  résultats  (l),  donnèrent  lieu 
à  la  fondation  d'un  royaume  composé  de  plusieurs  parties  de  la  Terre-sainte 
que  les  Européens  enlevèrent  aux  musulmans. 

Les  lois  de  ce  royaume  reçurent  ie  nom  d Assises  (s).  Il  en  fut  rédigé 
deux  :  Tune  appelée  Assise  de  la  court  des  barons  ;  l'autre  f  Assise  de  la 
court  des  borgés  ou  bourgois.  Le  premier  de  ces  codes ,  uniquement  relatif 
à  la  féodalité  et  au  droit  des  nobles ,  a  été  analysé  par  le  P.  Labbe  dans  le 
tome  1."  de  son  ouvrage  intitulé ,  Abrégé  royal  de  f  alliance  chronologique 
de  [histoire  sacrée  et  profane ,  imprimé  en  1 6  5 1  ;  il  a  été  publié  en  entier 
par  la  Thaumassière  en  1600  :  mais  l'un  et  l'autre  ont  fait  usage  de  manus- 
crits peu  corrects  (3).  Le  second  code  n'a  jamais  été  imprimé  en  frahçais  :  il 
contient  sur  le  droit  maritime  plusieurs  chapitres  qui  dévoient  naturellement 
prendre  place  dans  ma  collection. 

Presque  tous  les  croisés  nui  fondèrent  le  royaume  de  Jérusalem  étoient 
Français  (4);  ils  y  portèrent  leurs  usages  et  leurs  lois  (5)y  comme  le  prouve 
la  comparaison  d'un  grand  nombre  de  chapitres  des  Assises  avec  les  plus  an- 
ciens monumens  de  la  jurisprudence  française.  Cest  ce  qu'atteste  d'ailleurs 
ie  récit  d'une  contestation  relative  au  bail  du  royaume  de  Jérusalem ,  publié 
par  la  Thaumnssière  comme  faisant  le  chapitre  CCXCIV  de  l'Assise  des  barons. 
On  y  lit  ces  mots  :  *  Fort  chose  [  chose  difficile  ]  à  croire ,  qu'il  y  ait  usage 
n  en  ce  royaume  de  Jérusalem  qui  soit  contraire  à  l'usage  de  France,  que 
«  [puisque]  ceaus  qui  le  y  establirent  au  conquest  de  la  terre  furent  François.  * 

Mais ,  avant  d'examiné  rquel  fut  l'ensemble  de  la  législation  maritime  dans 
les  pays  conquis  par  les  Latins  à  l'occasion  des  croisades ,  je  crois  devoir 
offrir  quelques  détails  sur  la  composition  des  Assises:  ils  sont  peu  connus,  et 
ne  paraîtront  peut  •  être  pas  dépourvus  d'intérêt 

vi)  C*  anjet  »  été  traité  dune  marner*  aneai  mt**t  qo'iott'reMante  par  M.  Michand  dut  ton  MtêU&e 
des  croismdes. 

(t)  Voir  du  Cange  et  Cerpentier,  Glossmrnm  medim  et  iufimm  Imtimtmtis ,  toc.  Assista,  Assùàm. 

(S)  Ils  estaient  a  la  biMiotliêqor  royale  tons  le  n.°  1*47,  et  paroiaeent  avoir  été  faite  dapree  m  Ma* 
jmecritdn  Vatican. 

(4)  Rhanniiaioe ,  De  Mb  Gmstmntineflitsmo ,  iib.  ni. 

(s)  Brodeau .  Comment,  sur  /'«rrir/e  /,*  de  Im  eonJnw  de  Pmrt's.  —  Lolaode,  Vewmuu.  sur  far- 
fjcir  J."  de  1*  cemtmme  d'OrUmru 
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Âprèt  U  prise  de  la  sainte  cité  par  les  croisés  ,  le  15  juillet  1009, 
Godefroi  de  Booîtton ,  voulant  ,  eat-il  dit  dans  ie  chapitre  historique  qui  pré- 
cède FAssise  des  barons»  «  que  ses  homes  et  son  peuhle ,  et  toutes  manières 
a  des  gens  ailaos  et  venans  et  dcmorans  ei  dit  royaume ,  fussent  gardés  et 
«  governés >  tenus  tt  maintenus  et  menés  4  justice  à  droit  et  à  raison  a  t 
choisît,  par  le  conseil  du  patriarche  f  des  princes ,  des  baro;  s  et  des  notables 9 
«  sages  homes  i  enquerre  et  à  savoir  des  gens  de  diverses  terres  »  (  lieux 
et  seigneuries  )  a  qui  là  estoîent ,  les  usages  de  lors  terres.  »  Ces  commis- 
saires remirent  leur  travail  par  écrit  au  duc  (  l  ) ,  qui ,  dans  le  conseil  dont 
fai  parlé  9  adopta  ee  qu'il  crut  convenable ,  et  en  forma  <*  les  assises  et  usages 
«  que  Ton  deust  tenir  et  maintenir  et  user  au  royaume  de  Jérusalem ,  par  les- 
«  quels  il ,  ses  gens  et  son  peuble  et  toutes  autres  manières  des  gens  allans  et 
a  venans  fussent  governés  et  menés  à  dioit  et  i  raison  ei  dit  royaume.  » 

Godefroi  de  Bouillon  institua  également  deux  cours  laïques.  Lune  fut 
appelée  la  haute  cour,  ou  cour  des  barons,  pour  la  noblesse.  II  vci'Iut,  esfcjl 
dit  dans  le  chapitre  il ,  «  en  estre  governor  et  justicier ,  et  establH  &  en 
«  estre  juges  ses  homes  chevaliers  qui  hiy  estoient  tenus  de  foi  par  lomage 
«  qu'ils  lui  avoient  Eut  a  L'autre  cour  fut  appelée  court  des  borgés  pour 
le  pruple ,  «  en  laquelle  il  establh  un  homme  en  son  leuc  à  estre  governor  et 
m  justifier,  lequel  est  apeilé  visconte ,  et  establit  à  estre  juges  des  plus  loyaux 
a  et  des  plus  sages  que  en  ladite  cité  fussent  (s),  a 

Il  établit  aussi  «  qu'en  tintes  les  cités  et  en  tous  les  leucs  dou  royaume 
«  où  H  auroit  justice ,  y  eust  visconte  et  jures ,  et  court  de  borgesie  pour 
«  le  peuble  governer  et  maintenir,  mener  et  juger,  et  justicier  par  les  assises  et 
«  les  usages  qui  lors  furent  estabiis  4  tenir  r\  à  user  en  la  court  des  borgés.  a 

Les  assises  et  usages  des  deux  cours  ,  continue  ce  chapitre ,  ne  furent 
point  «  ressemblant  en  toutes  choses,  pour  ce  que  les  ha  us  homes  et  ceaus 
*  qui  sont  tenus  au  seignor  de  foi,  et  le  seignor  ayant  lors  fiés ,  et  chevaliers, 
«  ne  doivent  pas  estre  enci  menés  corne  borgés.  a 

On  ne  connott  pas  quel  fut  le  rédacteur  du  travail  d'après  lequel  le  duc 
Godefroi  «  concuittit  de  ceaus  escris  ce  que  bon  li  sembla,  et  en  fist  assises 
«  et  usages  que  Ion  deust  tenir  et  maintenir  et  user  au  royaume  de  Jcrusa- 
«  lem.  »  Les  déttiih  contenus  dans  les  Assises  n  offrent  aucun  renseignement 
à  cet  égard.  Quelques  écrivains  désignent  Philippe  de  Navarre  (s)  ;  cepen- 
dant îis  n'en  donnent  point  de  preuve ,  et  même  ii  est  douteux  que  le  Philippe 
de  Navarre  dont  ils  parlent  ait  été  contemporain  de  Godefroi  de  Bouillon. 


{i;  O  nure  eti,  comme  mu  Mit,  u:  •*ul  que   phi  («odt-froi  de  Bouillon,  •.  ne  roulant,  en  le 
•  pitre  i."  èV  r  AMf»r  de*  Wram .  porter  corooe  &  tr  là  on  le  Roi  «!<*  roi* ,  Jc»o-Cri*t  le  ftU  et  Dite ,  pari* 
-   :ommt  efeapisee  le  jomr  de  tr.  pe»i»p.  • 

(s)  O»  »mi,  par  k  Mite  en  mémt  ckmyixn  et  par  «n  gr*»d  ftosbrt  d'autres,  tjut  ee»  \mfê 
des  jurés  mm  civil  et  •«  mmii*«L 

(3"  Mtmoirts  de  VmaMmU.  «hê  tocr^lt***  *t  te/fo#-JetfreJ  .  t  XX.  ptf .  Jtt.  —  Histoir* 
im  Frmntt .  %.  XUI .  p«p    j». 


Diorr  MAirnus  ras  pats  conquis  pa*  les  caoïsàs.  s*3 

Sous  fes  successeurs  de  ce  prince  et  jusqu'à  la  prise'  de  Jérusalem  par 
Saiadin,  les  assises  reçurent  diverses  additions  à  mesure  que  te  besoin  s'en 
fit  sentir.  Les  prccau;ions  qu  on  prenoit  méritent  d'être  remarquées  par  les 
historiens  et  les  jurisconsultes  ;  elles  ne  seraient  pas  inutiles  à  ceux  qui  ré- 
digent les  lois  modernes.  Le  chapitre  III  de  f  Assise  des  barons  en  offre  le  détail. 
«  Apres  ce  que  les  avant  dîtes  assises  furent  faites  et  les  usages  establis,  le 
«  duc  Godefroy  et  les  rovs  et  seignors  que  après  luy  furent  el  dit  royaume 
«  les  emenderent  par  plusiors  fois  ;  car  les  choses  que  il  veoient  et  conoia» 
a  soient  et  que  lor  sembloit  bones  à  joindre  ou  acroistre  et  assises  ou  et  usages 
«  doudit  royaume ,  il  le  laisoient  par  le  conseil  dou  patriarche  et  des  haus 
«  homes  et  des  barons  doudit  royaume ,  et  des  plus  sages  que  il  pooient  avoir 
«  clercs  et  lais ,  et  à  chascun  passage  le  roy  dou  royaume,  se  il  avoit  lisir, 
«  assembloit  en  ac  le  patriarche  et  les  avant  dis,  et  faisoit  enquerre  à  plu* 
«  siors  sages  gens  qui  y  venoient  de  diverses  parties  dou  monde  les  usages 
«  de  lors  terres ,  et  céans  que  il  establissoient  à  ce  faire  les  laisoient  tous 
«  mettre  en  escrit ,  et  puis  portaient  céans  escris  au  roy  9  et  H  les  mostrott 
a  tous  au  patriarche  et  as  avant  dis,  et  par  lor  acort  et  conseil  cresaoit  ou 
«  ammuoit  as  assises  et  as  usages  dou  royaume  amender,  et  ce  que  bon  lor 
«  sembloit  à  amender  les  par  lesdits  escris.  Et  aucuns  des  roys  doudit  royaume 
«  envoyèrent  plusiors  fois  as  diverses  parties  du  monde  pour  enquerre  et 
a  savoir  les  usages  de  celles  terres  pour  emender  à  lor  pooir  et  à  lor  essîent 
a  les  assises  et  les  usages  doudit  royaume ,  et  les  amendoient  par  le  conseil 
a  des  avant  dis  com  il  lor  sembloit  que  bon  fust.  Et  enGn  le  firent  par  plu- 
«  siors  fois  plusiors  ans,  tant  que  il  orent  faites  les  assises  et  les  usages 
a  les  tneillors  que  il  onqties  porent  ne  sorent ,  et  les  plus  convenables  à  lor 
«  essieu t ,  au  seignor  et  à  ses  homes,  et  as  chevaliers  et  as  pèlerins,  et  toutes 
a  autres  manières  des  gens  alans  et  venans,  et  demourans  el  dit  royaume, 
a  governer  et  garder,  tenir,  maintenir  et  justicier  bien  et  loyaument  selon 
a  ce  que  chascun  est.  » 

On  n  apportait  pas  moins  d'attention ,  dit  le  chapitre  IV,  à  conserver  les 
originaux  des  assises.  Les  manuscrits  en  grands  caractères,  ornés  d'initiales 
dorées ,  revêtus  i  chaque  page  de  la  signature  du  roi ,  de  celle  du  patriarche 
et  du  vicomte  de  Jérusalem,  et  scelles  de  leurs  seings,  étoient  enfermés  dans 
une  cassette  gardée  dans  la  chapelle  dit  Saint-Sépulcre,  dou  est  venu  le 
nom  qu'on  donnort  i  ces  codes,  de  lettres  du  Saint- Sépulcre ;  et  lorsqu'il 
y  avoit  nécessité  d*y  recourir,  sans  doute  en  cas  d  obscurité  des  copies  usuelles 
dont  le  texte  étoit  invoqué,  ou  de  quelque  différence  entre  elles,  i  autographe 
étoit  déplacé ,  puis  replacé  solennellement  en  présence  de  neuf  personnes 
au  moins  v  choisies  parmi  les  trois  ordres  du  royaume. 

Les  événemens  qui  suivirent  la  reprise  de  Jérusalem  en  1 1 S7,  occasio» 
nerent  la  j>erte  de  ces  autographes. 

Les  Assises  continuoient  cependant  de  servir  de  loi  aux  chrétiens  restés 
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dans  les  autres  parties  de  la  Terre-sainte  et  des  pays  conquis  par  les  croisés , 
qui  ne  furent  reprises  que  plus  tard  par  les  musulmans.  Elles  furent  intro- 
duites dans  file  de  Chypre  f  lorsque  Gui  de  Lusignan  en  obtint  la  souve- 
raineté en  1192  (l);  et  c'est,  comme  on  le  verra  bientôt,  à  cette  circons- 
tance, que  nous  devons  la  conservation  de  ces  anciens  monumens  de  la 
jurisprudence  française.  Elles  étoient  aussi  devenues  la  loi  de  fempire  précaire 
que  tes  Latins  fondèrent  à  Constantinople  en  1204,  ainsi  que  l'atteste  for- 
mellement Paul  Rhamnuse  (2);  elles  furent  introduites  dans  la  Morée  lorsque 
Geoffroi  de  Ville-Hardouin ,  fi/ du  nom,  héritier  de  cette  province  conquise 
par  son  père,  ayaut  épousé  une  des  filles  de  Pierre  de  Courtenay ,  empereur 
de  Constantinople ,  se  rendit  homme-lige  de  ce  souverain  pour  tous  les  pays 
qu'il  possédoit,  et  reçut  encore  en  dot  les  lies  Cyclades  et  la  Romanie  (.3).  On 
voit  effectivement  qu'au  commencement  du  xiv.e  siècle ,  un  procès  relatif  a 
la  succession  de  Gautier  de  Rozières,  baron  <TAcova  en  Messénie,  fut  jugé 
par  la  haute  cour  de  Morée  d'après  le  livre  des  usages  que  «  Tempereur  avoit 
«  transmis  au  pays  tors  de  ses  arrangemens  avec  son  gendre  ;  ledit  livre  des 
«  usages  tel  qu'il  avoit  été  rédigé  dans  le  commencement  de  sa  formation  (4).  1» 
Enfin  la  presque  totalité  de  l'Assise  des  barons  se  trouve  dans  les  coutumes 
dites  de  Romanie ,  que  la  république  de  Venise  approuva ,  en  1 4  5  3 ,  pour  file 
de  Négrepont  qui  lui  restoit  encore  de  ses  anciennes  possessions  dans  la 
Grèce  (5).  II  est  possible  cependant  que  l'Assise  des  bourgeois  n'y  ait  pas  été 
introduite  :  car  tous  les  historiens  attestent  que  les  Grecs ,  en  se  soumettant 
aux  nouveaux  souverains ,  stipuioient  la  conservation  de  leurs  rites  religieux , 
de  leur  droit  civil ,  qui  étoit  les  Basiliques  ;  et ,  dans  le  fait ,  cette  Assise 
n'est  point  contenue  dans  les  coutumes  de  Romanie  approuvées  par  la  répu- 
blique de  Venise. 

(1)  Giblet,  Istoria  tiei  Lmsigmani ,  !ib.  i ,  pag.  1 1 . 

(s)  Balduinos ,  Orientis  impcralor  coronatns ,  tametsi  regendo  imperio  ab  priscis  Augustoram  le  ci  bm , 
multoruin  srcculoruni  spalio  sacrosanctâ  majestate  tôle  orbe  venerandis,  fibi  minime  recedendum  ciittimarct , 
nt  tamen  jus  ipsum ,  quod  aut  nulliun  aut  durum  in  Gracia  co  saculo  receptum  erat ,  asquius  meJius  pro 
temporc  institucret  reddcretque,  leges  Hicrosolymarii  regni  militarct  pariter  et  civiles  (eai ,  quasi  regum 
•cita,  rel  concHii  cœtusque  Gallorum  responsa ,  retere  gentis  Tocabulo  v  asst'sms  rocant )  Constantinopottm 
transferri  jussit,  centum  rétro  annis  à  Gallit  principibus  et  Hierosoremoram  patriarciia  in  Syria  éditas, 
poatquam  Ilierosolymas  in  Christianoram  potestatem  rindicaaaent ,  Gothofrcdumque  Bnliionem ,  ae ,  secon- 
dant eom ,  Balduinnm  fratrem  reget  appelassent.  Qoibna  legibus  eo  tempore  Àlmericus  Lnacinianna  Cypri 
rez ,  unà  et  Galli  proeerca  liierosolrmarii  regni  rcliquùc ,  Aotiocheniti  princepa ,  Edcssanus  et  Tripoli- 
tamis  comités ,  utebantur.  lui  Balduinua  de  beneficiis  êrvt  feudis ,  imperii  muneribus  et  bonoribus ,  simul  et 
aeràtiis  sire  operibus  imponendis  et  indicandis ,  imperatorique  ex  bênenciaria  lege  per  clientes  et  rasaallos 
pnestandis  (quod  antiquioribns  Gailicis,  atqnc  iis  propriis  Tcrbis  conscripta»  leges,  binis  assisiarum ,  insu- 
tutorumque  majoris  et  minoris  curijc  librif  ;  apud  Gallos,  pnrsertim  in  terra  Gracia,  multùm  aucioritaàs 
esaent  habitonc )  Cypro  Conatantinopolim delatas  aasisiaa,  tanquam  municipales,  statim  promulgari  jussit, 
nt  iisdcm,  ceu  fonte  qnodam ,  summatim  et  enuclcatt*  jus ,  tanquam  per  compcndiuin,  baronibus ,  equitibus , 
Francisque  militibns  redderctur.  lia»,  dum  Gallorum  rcs  sexagintu  annorom  spalio  integne  Constantino- 
poii  fuerunt,  àLatinis  Francisque  liominibus  pro  legitimo  jure  habit*  recepUccjue  sunt. 

(3)  Chronique  en  Tcrs  de  la  conquête  de  Constantinople  et  de  l'établissemem  des  Français  en  Morée, 
publiée  par  M.  Buehon  en  183 5 ,  page  198. 

(4)  Chronique  ci-dessus  citée ,  pages  36S  et  966. 

(»)  Canciani ,  Burbarorwn  Legts  antiqum ,  t .  IU  ,  pag.  1 9  " . 
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Par  I  effet  des  révolutions  et  de  diverses  circonstances ,  la  mémoire  des 
assises  se  perdit  insensiblement  dans  le  royaume  de  Chypre  :  on  avoit 
fini  par  n'y  avoir  plus  de  copies  de  l'Assise  des  barons ,  mais  seulement  des 
notes  et  des  fragmens  imparfaits,  destinés  plutôt  &  aider  la  mémoire  et  à 
fournir  des  renseignemeus  qu'à  servir  de  textes  de  loi  (i):  ce  qui  obligea 
d'en  faire  une  rédaction  nouvelle.  Le  chapitre  CCLXXUI  de  cette  assise 
(  cclxxxi  dans  (extrait  de  Labbe  et  dans  (édition  de  la  Thaumassièrc  ) 
contient  fhistoire  de  cette  rédaction ,  faite  un  siècle  environ  après  la  pre- 
mière. Kl  le  fut  l'ouvrage  du  roi  Amauri,  monte  sur  le  trône  en  1104,  qui, 
d'après  le  témoignage  des  historiens ,  étoit  fort  instruit  dans  la  se  i  m  ce  des 
lois  :  In  Jure  eonsuetudinario  quo  rcgebalur  regymm,  subtilis  pluriminn  et 
nulli  secundus  (2). 

II  est  encore  probable  que  le  travail  du  roi  Amauri  se  perdît  ou  fut  oublié; 
ce  qui  porta  Jean  dlbelin,  comte  de  Jnfla  et  d'Ascalon,  à  recueillir  de  nou- 
veau cette  même  assise  des  barons.  Il  en  explique  les  motifs  dans  le  cha- 
pitre v  :  «  Et  pour  ce  que  lors  homes  qui  doivent  estre  juges  de  lor  cors  sachent 
«  bien  et  droicturierement  juger  les  pigemens  que  il  devront  faire  selon  celles 
«  assises  et  ceaus  usages ,  ci  que  je  comance  à  faire  cestui  livre  f  tout  soit 
«  ce  ï]tie  je  conoisse  bien  qu'en  moi  ne  na  senc  conoissance  par  que  je  le 
«  deusse  enprendre  à  faire;  mais  la  fiance  et  l'espérance  que  je  ay  en  Dieu, 
«  et  en  la  pui  Mince  de  Dieu  le  Fis.  et  en  la  beneureté  dou  Saint-Esprit,  qui 
«  me  donne  sens  et  grâce  de  bien  faire,  le  selon  ce  que  j'ay  «pris  et  retenu 
m  de  ceaus  à  qui  je  ais  oy  parler,  et  qui  ont  esté  les  plus  sages  homes  de  mon 
«  tens ,  à  qui  je  ay  oy  parler  des  assises  et  des  usages  doudit  royaume  et  des 
*  plais  de  ladite  court ,  et  por  ce  que  lor  ay  vehu  faire  et  user.  » 

Ce  travail  passe  pour  être  de  fan  1260.  Quoiqu'il  eût  de  grandes  imper- 
fections (3),  comme  l'avoue  l'auteur,  et  surtout  qu'il  n'eût  pas  été  fait  par 
Tordre  ni  même  par  l'invitation  de  l'autorité  publique,  la  nécessité  l'emporta 
et  le  fit  considérer  comme  code  légal.  Cest  seulement  un  siècle  après,  qu'une 
révolution  arrivée  dans  l'Ile  de  Chypre  donna  à  la  rédaction  du  comte 
dlbelin  l'authenticité  quelle  n avoit  pas  encore  obtenue. 

Les  principaux  seigneurs  ayant  assassiné  le  roi  Pierre  de  Lusignan ,  mirent 
son  (ils  sur  le  trône,  confièrent  la  tutelle  du  jeune  roi  et  l'administration 
du  royaume  à  Jean  de  Lusignan ,  son  oncle ,  et ,  dans  une  assemblée  des 
notables  du  royaume ,  qui  eut  lieu  le  1 6  janvier  1 3  6  S  ,  on  résolut  de 
remettre  en  vigueur  l'Assise  de  la  cour  des  barons ,  en  quelque  sorte  tom- 
bée en  désuétude.  Entre  autres  résolutions  contenues  dans  une  pièce  dont 

(t )  Cenriani ,  Bmrbmrorun  Legts  mntiptœ ,  t.  V,  pag.  to*. 

(«)  Guill.  T\r.  De  bello  jocre,  lib.  xiv,  ctp.  11. 

(*)  11  rontrnoit  probablement  dÎTen  document  qui  forment  les  chapitres  ccxctn  et  attirant  de  reddi- 
tion de  la  Tbanmattière ,  lesquels  ne  forent  pas  conserva  dans  la  rédaction  olicielle  de  1  SU  ,  dont  il  sera 
pnrié  pins  bas.  Nous  devons  toutefois  nous  féliciter  de  ce  que  ces  doemnens  sont  restés  dans  d'antres  ma- 
lts, puisqu'ils  penveaft  servir  à  fhistoire. 
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la  Thauinas*ière  a  formé  le  chapitre  cccxiv  de  son  édition  (l) ,  *  la  huitième 
«  fut  que  il  >c  puisse  trover  un  le  plus  vrai  livre  des  assises ,  ce  est  assavoir 
«  dou  conte  lie  Jafle ,  et  regarder  le  par  le  seignor  et  les  homes ,  et  coreger 
«  le  et  met  ire  le  au  trésor  de  l'ygiise  en  aucune  huche ,  et  estre  à  la  garde  de 
«  fyglise  et  rsire  soute  le  scel  de  quatre  homes  de  la  court  ;  et  quant  aucun 
«  cas  venra  à  la  court  que  les  bornes  seront  enserés  ,  qu'il  puissent  mander 
«  taire  ouvrir  par  iesdis  homes  ou  la  plus  grant  partie ,  et  faire  porter  ledit 
«  livre  pour  esclercir  ledit  cas ,  selon  ce  qui  estoit  usé  au  royaume  de 
«  Jérusalem.  » 

On  lit  la  même  déclaration  dans  le  procès  -  verbal  publié  par  la  Thau- 
massière  en  tète  de  son  édition.  Cet  acte  prouve  assez  clairement  que 
les  infractions  faites  ou  tolérées  par  le  feu  roi  à  l'Assise  des  barons  avoient 
causé  la  catastrophe  qui  lui  ôta  le  trône  et  la  vie ,  et  que ,  dans  {assem- 
blée du  1 6  janvier  1368,  on  s'occupa  uniquement  des  moyens  de  remettre 
cette  assise  en  vigueur.  En  voici  quelques  passages  : 

a  La  comunauté  des  homes  liges  furent  en  la  présence  de  monseignor  Johan 
«  de  Leseignau ,  prince  (FAntioche  et  conestable  doudît  royaume,  frère  doudrt 
«  roy  Pierre ,  et  le  tricoplier  doudit  royaume  de  Chypre,  &c.  &c...  Ledit  trico- 
«  plier  dit  au  susdit  monseignor  Johan  de  Leseignau  :  Sire,  il  est  enci  que, 
«  regardant  la  comunauté  des  homes  qui  sont  ici  presens,  que  Dieu  a  fait 
«  son  cotnandement  de  nostre  seignor  le  roy  Pierre  vostre  frère ,  et  a  laissé 
«  un  fis,  c'est  assavoir  Pierre  de  Leseignau ,  conte  de  Triple,  qui  est  merme 
«  daage ,  et  présent  en  la  court  :  il  ont  esté  d'une  part ,  et  ont  regardé  et 
«  coneu  que  vous  estes  le  droit  heir  à  avoir  et  tenir  les  royaumes  de  Jeru- 
«  salem  et  de  Chypre  pour  le  bailliage  de  monseignor  Pierre  de  Leseignau, 
«  conte  de  Triple,  lis  de  vostre  frère  le  susdit  rov,  et  vostre  nevou,  qui  est 
«  merme  d'aage ,  en  jusques  en  son  parfait  aage  ,  et  veulent  et  vous  prient 
«  et  requerent  que  vous  requérez  ledit  bailliage,  qni  est  de  vostre  droit,  et 
«  à  vous  monte  d'avoir  et  tenir  en  jusques  à  parfait  asige  de  vostre  nevou ,  et 
«  avoir  le  poés  toutefois  que  requerre  le  vodrés,  faisant  vous  le  serement 
«  usé,  et  que  en  tel  cas  requiers  selon  les  assises,  et  par  vostredit  serement 
«  garder  et  teuir  et  maintenir  les  ordenances  qui  ont  este  ordenées  et  faites 
«  et  convenues  en  ce  four,  et  les  conoissances  et  assises  qui  ont  esté  faites 
«  par  les  seignorsroys  et  homes  li^es  de  la  court,  lesquels  se  doivent  mettre 
«  au  livre  ,  et  faisant  vous  ledit  serement  requerés  ledit  bailliage ,  et  nous 
«  vous  recevrons  à  bail!  et  nostre  seignor,  en  jusques  ledit  Pierre  vostre 
«  nevou  soit  en  son  ange.  » 

On  voit ,  par  la  réponse  de  Jean  de  Lusighan  et  par  les  répliques  de 
rassemblée ,  qu'il  refusa .  ou  se  fit  prier  ;  qu'enfin  il  accepta ,  et  prêta  le  serment 

■\)  La  Thaumassicrt  date  en  cet  endroit  rassemblée  du  tf  janvier  if  61  ;  maif  c'est  une  erreur  da 
copiait  on  de  l'impression  ;  car  ie  precès-verbai  de  celte  résolution ,  publié  par  lui-même  sous  le  titre 
de  préface  en  tête  de  l' Assise ,  porte  Sien  la  date  de  net ,  uni  est  la  Téritable. 
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requis ,  et  que  l'exécution  de  la  délibération  relative  à  la  remise  en  vigueur 
de  l'Assise  des  barons  fut  confiée  à  seize  commissaires  ,  dont  les  uom>  son: 
au  procès-verbal,  À  cet  effet,  dit-on,  «  Monseigneur  le  baill  »  (  le  tuteur  d. 
roi,  régent  du  royaume)  «  lit  recouvrer  la  plus  grant  partie  des  livres  des 
«  assises  les  plus  vrais  que  le  conte  (  dlbelin  )  ot  fait ,  et  en  la  présence  des 
«  avant  només  furent  corregés ,  et  ehlurent  le  plus  vrai  livre  des  assises , 
-*  et  fu  contre  escrit  ,  et  mis  les  ordenances  susdites  que  les  homes  liges  ont 
«  fait,  et  la  conoissance  que  fu  faite  pour  le  roy  Hugue  (1),  et  les  autres 
«  assises  et  autres  qui  furent  fais  au  tens  passé ,  lequel  livre  et  ordenances 
«  et  conoissance  et  assises  ledit  monseignor  le  baill  jura  v  et  les  bornes  liges 
«  auci  jurèrent  avant  que  ledit  seignor  ne  receust  ledit  bailliage  corne  est 
«  devant  dit.  Et  ce  est  fait  pour  le  coinun  prouffit  dou  seignor  et  des  homes 
«  liges ,  et  de  tout  le  peuble  ,  de  tenir  et  maintenir  ce  qui  a  esté  fait ,  et  juger 
«  selon  que  ordené  fu ,  et  doivent  auci  jurer  les  seignors  par  la  manière 
«  avant  que  ne  reçoivent  la  seignorie ,  enci  com  il  vendront  les  uns  aprez  les 
<*  autres ,  et  auci  les  homes  liges.  Et  fu  mis  ledit  livre  au  trésor  de  ladite 
«  yglise  dedans  la  huche ,  seelée  des  quatre  seaux ,  comme  il  est  devant  dit.  a 

Quant  à  l'Assise  de  la  cour  des  bourgeois ,  on  peut  croire  qu'il  en  avoit 
toujours  été  conservé  des  exemplaires  exacts  et  complets  dans  File  de  Chypre, 
et  qu'elle  ne  fut  point  f  objet  des  travaux  du  comte  dlbelin  ,  ni  des  commis- 
saires nommés  en  1368.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  le  texte  existant 
offre  une  suite  de  dispositions  coutumières  de  droit  civil,  et  un  ensemble  qui 
prouve  que  l'ouvrage  primitif  n'a  pas  été  altéré. 

Les  assises  continuèrent  de  régir  le  royaume  de  Chypre  après  que  la  ré- 
publique de  Venise  en  eut  acquis  la  souveraineté  en  14  8  9,  par  suite  d'évé- 
nemens  qu'il  n'entre  point  dans  mon  plan  de  décrire.  Mais  les  magistrats ,  qui 
parloient  la  langue  italienne ,  ne  pouvoient  comprendre  qu'avec  une  peine 
extrême  des  coutumes  écrites  en  un  français  si  vieux,  qu'il  n'auroit  pas 
même  été  beaucoup  plus  intelligible  en  France.  On  finit  par  ne  plus  trouver 
de  Cypriotes  capables  de  les  interpréter.  Le  lieutenant  et  les  membres  de 
la  cour  suprême  de  justice  de  l'île  demandèrent  que  les  assises  fussent  tra- 
duites en  langue  italienne.  La  république  de  Venise  accueillit  ce  vœu  ,  et 
la  traduction  fut  faite  avec  les  plus  scrupuleuses  précautions. 

Plusieurs  actes  et  décrets  du  gouvernement  vénitien,  de  Tannée  1 53 1  , 
attestent  que  trois  commissaires ,  Jeun  de  Nores ,  comte  de  Tripoli ,  Fran- 
çois Àltor,  et  Âloys  Cornet ,  furent  chargés  par  le  lieutenant  et  le  conseil  du 
royaume  de  rassembler  toutes  les  copies  qu'on  pourrait  se  procurer  do  l'une  et 
de  l'autre  assises ,  en  quelque  lieu  et  en  quelques  mains  qu'elles  se  trouvassent 

(i)  Le  document  désigné  font  ce  nom  consiste  dans  !e  récit  de  1*  contestation  et  du  jugement  de  la 
cour  du  royaume  de  Chypre ,  relatif  au  bail  de  ce  royaume ,  accorde'  en  itf  •  au  comte  Hugues ,  pendant 
la  minorité  d'Hugues  II  ;  celte  contestation  aroit  été  décidée  conformément  à  l'Assise.  La  Thaumat- 
•ière  a  inséré  ce  document  dans  son  édition ,  chapitres  eexem  jusoues  et  compris  ccevu. 
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dans  le  royaume  de  Chypre ,  et  de  choisir  celles  qui  leur  paraîtraient  avoir 
le  plus  d'exactitude.  Ces  commissaires  firent  choix  de  quatre  exemplaires 
de  l'Assise  des  barons  et  de  quatre  de  celle  des  bourgeois  ;  ils  prirent  le 
même  soin  pour  le  recueil  des  arrêts  de  la  cour  du  vicomte ,  et  pour 
quelques  autres  documeus  destinés  à  compléter  les  assises  ou  à  y  suppléer 
comme  mon u mens  de  jurisprudence.  Un  interprète  habile  fit  la  traduction 
italienne  de  l'exemplaire  français  qui  avoit  fixé  le  choix  des  commissaires  : 
il  y  procéda  sous  leurs  yeux  ;  et  lorsqu'ils  n'étoient  pas  d'accord  sur  le 
sens  de  passages  difficiles  et  obscurs ,  on  en  référait  à  la  cour  suprême  do 
royaume.  Ce  qui  prouve  évidemment  que  t  lors  de  ce  travail ,  on  ne  chan- 
gea rien  au  texte  primitif,  c'est  qu'on  y  a  conservé  un  grand  nombre  de 
dispositions  relatives  à  des  usages  qui,  suivant  que  l'atteste  un  acte  du 
conseil  des  Dix,  du  10  avril  1535,  avoic.t  cessé  d'être  pratiqués,  et  même 
que  des  lois  formelles  avoient  proscrits ,  tels  que  les  combats  judiciaires  9  les 
épreuves  par  le  feu,  &c.  La  traduction  italienne  fut  imprimée  à  l'imprimerie 
ducale ,  en  I  5  '>  5  ;  et  le  manuscrit  de  chacune  des  assises  qui  avoit  servi 
d'original  .  fut  déposé  aux  archives  du  sénat,  où  il  est  resté  jusqu'en  1788, 
époque  à  laque.  Ue  il  fut  placé  dans  la  bibliothèque  de  Saint-Marc»  avec 
beaucoup  d'autres,  qui,  désormais  inutiles  pour  les  affaires  de  la  république , 
pouvoient  servir  a  l'instruction  des  savans  (i). 

Ces  détails  prouvent  que  les  personnes  qui  se  borneraient  à  consulter 
l'extrait  donné  par  le  P.  Labbe ,  et  même  l'édition  de  la  Thaumassière ,  n'au- 
raient qu'une  idée  imparfaite  des  assises  de  Jérusalem.  On  pourrait  croire 
surtout  qu'elles  offrent  seulement  des  notions  historiques  sur  les  anciens 
usages  féodaux,  et  qu'on  y  chercherait  en  vain  les  principes  du  droit  civil  et 
des  règles  sur  les  négociations  commercinles  et  maritimes  pratiquées  à  cette 
époque.  Eu  effet ,  Labbe  et  la  Thaumassière  n'ont,  l'un  analysé ,  l'autre  publié, 
que  l'Assise  de  la  haute  cour;  et  même  ils  ont  fait  usage,  pour  cette  publi- 
cation, de  copies  qui  diffèrent  en  beaucoup  de  parties  des  autographes  de 
Venise. 

Cependant  tous  ceux  qui  ont  essayé  d'étudier  (ancien  droit  français  savent 
combien  cette  assise  des  barons  a  été  utile,  non  -  seulement  aux  juriscon- 
sultes ,  mais  aux  historiens  nationaux  et  étrangers  (2).  Il  serait  donc  à  désirer 
qu'une  meilleure  édition  fût  publiée  d'après  le  manuscrit  authentique ,  la  note 
du  bibliothécaire  Morelli ,  transcrite  plus  bas,  attestant  que  ce  manuscrit  con- 
tient divers  documeus  historiques  qui  ne  se  trouvent  poiut  dans  l'édition 
donnée  par  la  Thaumassière. 

Quant  aux  assises  de  la  cour  des  bourgeois ,  le  texte  français  n'en  a  fa- 
mais  été  imprimé.  Je  présume  qu'il  ne  se  trouve  point  à  la  bibliothèque  du 
Vatican  ;  autrement  les  savans  éditeurs  de  l'Assise  des  barons  n'auraient  pas 

(i)  Cfaacifttti .  Bmrhmrontm  Ltgts  ûntiquee ,  l  V,  pag.  »**, 

(•)  M.  le  prétident  Hrorion  de  Paneer  ,  De  l'autorité  judkùurt  «*  Frmmct,  introd.  $  f . 
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négligé  <Fy  réunir  fautre.  Cette  Assise  des  bourgeois  est  très-curieuse  sous  les 
rapports  de  f ancien  droit  privé  des  Français,  parce  qu'elle  forme  un  véritable 
code  civil ,  qui  traite  des  successions ,  des  mariages  et  des  diverses  cou- 
vent ions  entre  particuliers.  La  publication  qu'on  en  ferait  serait,  pour  lu 
connoissance  des  sources  de  notre  droit  coutumier,  d'un  intérêt  bien  plus 
^rand  que  les  Etablissemens  de  S.  Louis  et  les  ouvrages  de  Pierre  Desfon- 
taines et  de  Beau  manoir  9  puisqu'elle  atteste  des  usages  antérieurs  de  près 
d'un  siècle. 

Un  prince  dont  les  Français  ne  peuvent  prononcer  le  nom  sans  un  senti- 
ment mêlé  de  vénération  et  de  douleur  9  Louis  XVI ,  avoit  formé  le  projet 
d'enrichir  notre  jurisprudence  d'une  édition  complète  des  deux  assises.  Par 
son  ordre ,  M.  de  Montmorin  t  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères ,  écrivit,  le  1  o  mars  1 780,  à  l'ambassadeur  de  France  près  la  répu- 
blique de  Venise  pour  qu'il  demandât  la  communication  de  ces  manuscrits , 
dans  la  vue  de  les  faire  copier.  Le  sénat  ne  crut  pas  devoir  en  autoriser  le 
déplacement  ;  mais ,  par  une  note  en  date  du  0  mai ,  il  fut  répondu  que  la 
république  avoit  résolu  d'offrir  au  Roi  une  copie  figurée  des  deux  assises.  Le 
procurateur  Pcrazzo ,  et,  après  son  départ  pour  l'Espagne,  le  chevalier  Justi- 
niani,  furent  chargés  de  la  (aire  exécuter  sous  fa  direction  du  savant  Morelii. 
Ce  travail  fut  fait  avec  une  perfection  dont  M.  de  Bombelles,  ambassadeur 
rendoit  compte  en  ces  termes,  dans  une  lettre  du  S  juin  1 700  :  «  J'ai  reçu, 
«  dimanche  dernier,  Monsieur  le  Comte,  la  superbe  copie  des  manuscrits 
«  tirés  de  la  bibliothèque  de  Saint-Marc.  Les  assises  de  la  cour  haute  et  de 
«  la  cour  basse  de  Jérusalem  sont  séparées  en  deux  volumes  aussi  parfaite» 
«  ment  reliés  qu'il  a  été  possible  d'y  parvenir  à  Venise  :  l'exactitude  et  la 
«  beauté  du  travail  du  copiste  ne  laissent  rien  à  désirer  ;  et  la  promptitude 
«  avec  laquelle  on  s'est  occupé  de  conduire  à  perfection  cet  ouvrage ,  ajoute 
«  un  nouveau  mérite  au  présent  que  la  république  fait  au  Roi.  » 

Par  une  lettre  du  1 0  novembre  suivant ,  le  môme  ambassadeur  annonça 
que  M.  Hennin  étoit  parti  (a  veille  pour  la  France ,  porteur  des  deux  vo- 
lumes. On  trouve  en  effet  au  ministère  des  affaires  étrangères  sa  lettre  du 
2  févner  1791 ,  par  laquelle  il  sollicite  l'honneur  de  présenter  ces  v, lûmes 
à  Sa  Majesté  ;  la  minute  d'une  lettre  écrite  le  5  février  par  le  ministre  à 
M.  Morelii  eu  lui  adressant  un  présent  au  nom  du  Roi,  et  la  lettre  de  renier- 
ctmens,  du  a  avril  suivant. 

C'est  d'après  les  correspondances  officielles  dont  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  bien  voulu  me  laisser  prendre  communication,  que  je  rends 
compte  de  ces  faits.  Mon  récit  coïncide  avec  ce  que  dit  le  P.  Canciani  dans 
la  préface  du  texte  italien  de  l'Assise  des  barons,  insérée  au  tome  V  de  sa 
collection  connue  sous  le  titre,  Barbarorum  Loges  kc.  :  «  Ex  principis  nostri 
m  mandate  ,  dignissima  tanto  Régi  mimera  parantis ,  apographa  descripta 
«  sunt  eAdem  nobilitate,  forma  et  charactere,  ut,picturam  potiùs  referentia 
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m  <|uàm  scriptum  exemplar  ,  évadant  m  veram  imaginem  codicum  origina- 
«  liunn  ;  et  opus  hoc  optimum  jam  effectura  sorthum  est,  cùm  presidem  ha- 
*  buerit  ditigentissimum .  et  in  palaeographia  apprimè  versatum ,  ducalis  biblio 
«  thecae  custodem ,  Jacobum  Moreiiium.  »  Ces  mêmes  détails  ont  été  attestés 
en  1 8  2  3  à  M.  Gaillard ,  alors  consul  de  France  à  Venise ,  par  des  employés  de 
la  bibliothèque  de  Saint-Marc. 

La  lecture  de  la  traduction  italienne  <les  Assises  de  la  cour  des  bourgeois 
m  ayant  indiqué  les  chapitres  XL ,  XLI ,  XUI ,  XUII ,  XLIV  f  XLV  et  xlvi  ,  comme 
relatifs  au  droit  maritime ,  fai  voulu  consulter  les  manuscrits,  que  je  suppo- 
sons à  la  bibliothèque  royale.  MM.  les  conservateurs  eu  ont  fait  la  recherche 
avec  cette  complaisance  qui  leur  concilie  si  justement  festime  de  tous  ceux 
que  des  travaux  littéraires  mettent  en  rapport  avec  eux  ;  d  autres  recherches 
ont  été  faites  également  aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  et 
aux  archives  générales  du  royaume ,  mais  sans  succès.  Seulement  j'ai  décou- 
vert qu'une  lettre  de  M.  d'Onnesson,  bibliothécaire  du  Roi,  du  16  février 
1791,  constate  que  les  deux  volumes  lui  avoient  été  remis  ;  fai  reconnu  aussi 
qu'ils  étoient  portés  sur  le  dénombrement  des  manuscrits  rédigé  vers  la  fin 
de  la  même  année. 

Ces  manuscrits ,  pendant  1  époque  fatale  qui  couvrit  la  France  de  deuil  et 
de  ruines,  auroient-ils  eu  le  sort  d'une  foule  d'autres  objets  précieux,  dila- 
pidés et  portés  en  pays  étranger?  Auroient-ils  été  compris,  comme  des  mo- 
numens  de  féodalité  et  de  superstition ,  parmi  les  titres  et  les  chartes  dont  les 
barbares  de  1793  ordonnèrent  et  effectuèrent  le  brûlement?  Il  est  trop  pénible 
de  s'appesantir  sur  de  si  tristes  conjectures.  II  vaut  mieux  espérer  que  de 
nouvelles  recherches  seront  plus  heureuses.  Si  elles  étoient  sans  succès,  le 
gouvernement  prendra ,  n'en  doutons  point ,  des  mesures  pour  réparer  cette 
perte,  et  pour  mettre  les  jurisconsultes  en  possession  du  plus  ancien  et  du 
plus  curieux  monument  de  notre  jurisprudence ,  d'un  monument  qui  se  rat- 
tache d'ailleurs  à  de  grands  souvenirs  historiques  et  à  la  gloire  militaire  des 
Français. 

N'ayant  pu  ,  comme  on  le  voit,  trouver  la  copie  de  l'Assise  des  bour- 
geois» ,  et  persuadé  cependant  qu'un  extrait  de  la  traduction  italienne  ne 
ponvoit  remplir  mon  but,  j'ai  dirigé  mes  recherches  vers  la  découverte  de 
l'autographe. 

A  ma  demande ,  M.  Gaillard  a  bien  voulu  faire  à  Venise  des  démarches  dont 
je  ne  saurois  trop  lui  exprimer  ma  reconnoissnnce,  quoiqu'elles  aient  été  infruc- 
tueuses :  mais,  sur  favis  qu'il  me  donna  que,  le  9  mai  1S05 ,  des  manuscrits 
qu'on  croyoit  être  ceux  dont  je  parfois,  avoient  été  remis  à  M.  Gassler ,  archi- 
viste aulique  de  l'empereur  d'Autriche  ,  et  transportés  à  Vienne  ,  je  m'a- 
dressai à  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand ,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Sur-le-champ  il  pria  M.  l'ambassadeur  du  Roi  de  faire  des  recherches. 
Elles  «ont  réussi ,  grftce  aux  soins  de  M.  Sdiwebel ,  alors  chargé  des  affaires  de 
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l'ambassade,  et  M.  le  conseiller  d'état  directeur  des  archives ,  Radermacher, 
a  bien  voulu  m  adresser  une  copie  exacte  et  certifiée  des  articles  que  j  avois 
désigués.  Cest  d'après  cette  copie  que  je  les  publie ,  avec  une  traduction  en 
français  actuel. 

Ces  détails  sur  les  assises  m'ont  un  |>eu  écarté  de  ce  que  j'ai  à  dire  sur 
le  droit  maritime  dont  elles  offrent  quelques  traces  ;  jose  croira  toutefois 
qu'on  me  les  pardonnera,  et  que  peut-être  ils  auront  I avantage  de  hâter 
f  époque  (Tune  publication  entière ,  depuis  si  long-temps  désirée  (1).  Je  reviens 
à  mon  sujet 

L'Assise  des  bourgeois  est,  comme  on  Ta  vu,  la  seule  où  il  soit  question 
de  commerce  et  de  droit  maritime.  Ou  ne  peut  en  être  surpris  :  la  noblesse , 
pour  laquelle  l'Assise  de  la  cour  des  barons  ayoit  été  faite,  uniquement  oc- 
cupée de  guerres  générales  ou  privées ,  ne  se  livroit  alors  à  aucune  0]>ération 
commerciale;  et  Ton  sait  que,  plusieurs  siècles  après,  les  préjugés  sur  ce 
point  netoient  pas  entièrement  détruits. 

Les  chapitres  historiques  sur  la  formation  primitive  des  assises  et  des  juri- 
dictions dans  le  royaume  de  Jérusalem  semblent  attester  qu'à  rctte  époque 
Godefroi  de  Bouillon  établit  seulement  une  haute  cour  et  une  cour  de 
bourgeoisie.  11  n'y  est  pas  question  de  la  cour  de  mer  dont  les  chapitres  XL , 
XLII  et  XLiv  de  l'Assise  des  bourgeois  constatent  l'existence  et  déterminent 
la  compétence ,  restreinte  aux  seuls  intérêts  pécuniaires. 

Cependant  il  est  très-possible  que  la  cour  de  mer  soit  aussi  ancienne,  parce 

3ue,  les  combats  judiciaires  qui ,  dans  le  XII.*  siècle  et  dans  les  siècles  précé» 
ens ,  servoient  à  la  décision  des  procès  civils ,  n'étant  point  admis  en  ma- 
tière de  commerce ,  et  notamment  de  commerce  maritime,  il  en  étoit  résulté 
la  nécessité  d'une  juridiction  et  d'une  procédure  spéciales.  Je  ne  parle  jnts 
de  la  cour  de  mer  ou  d'amirauté  qu'on  prétend  avoir  existé  à  An  ml  fi  ;  j'ai 
prouvé ,  dans  le  chapitre  IV,  qu'il  n'y  a  rien  de  précis  à  cet  égard ,  soit  sur  le 
fait  en  lui-même,  sort  sur  l'existence  de  cette  cour.  Mais  un  statut  de  Trani 
de  Tan  1063,  celui  de  Pise  di  il 61 ,  celui  de  Marseille  rédigé  seulement 
en  1254,  mais  se  référant  à  des  usages  plus  anciens,  constatés  par  des  chartes 
du  XLC  siècle,  et  divers  documèns  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  publiés  dan* 
aucun  recueil  de  droit  maritime ,  constatent  l'existence  de  tribunaux  spéciaux 
pour  le  jugement  des  contestations  maritimes ,  connus  assez  généralement 

(i)  Commit  rien  de  ee  qui  peal  éclairer  wmr  rétet  de  ces  manuscrits ,  jusqu'à  c«  qu'ils  aient  été  rendms 
publics  par  f  impression ,  n'est  ludifeYeut  ponr  las  «vans»  en  Tofci  la  description  que  le  savant  liercfli  en 
rveit  farte  ponr  rembaeaade  de  France ,  et  qne  je  transcris  d'après  la  note  écrite  de  sa  main  : 

•  Due  codiei  maneeeriiti  dette  Assise  di  Geraseiejnme ,  in  linguaggio  franceee ,  ai  trorano  nelle  biblto* 

•  tece  di  San-Marco  di  Veneaîa. 

•  11  prime  ê  in  fogtie,  in  carte  pecera ,  di  pefine  171,  sentie  nef  secolo  décime  qnarte,  e  eentiene  le 

•  As*Ï9€ dtW  mit*  corUp  ce*  alcnnc  di  esse,  cbe  non  fereno  mai  stemnete  ne  in  franceee ,  né  in  italien* ;  e 

•  Tt  ai  aggienf  one  trattati  risf  nardantî  l'nso  délie  assise  medesime ,  c  netiaic  interne  ai  re  di  Gerasafemme 

•  c  di  Cipre. 

m  H  eecsnde  è  m  feglm,  in  carte  di  bembece ,  di  pagine  •? ,  sentie  nefl*  anno  f  42.;,  et  coniiene  le  A$$iê€ 
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sous  le  nom  de  Consuls  ou  Magistrats  de  la  mer  ;  et  dans  la  suite  on  verra 
que  la  juridiction  de  l'amirauté,  qui,  en  France  et  en  Angleterre,  remonte 
à  des  temps  très-reculés  ,  a>  oit  dans  ses  attributions  le  jugement  de  ces 
sortes  de  contestations. 

Les  dispositions  relatives  au  droit  maritime ,  contenues  dans  f  Assise  des 
bourgeois ,  sont  peu  nombreuses  :  elles  concernent  la  compétence ,  les  char- 
gemens  à  profit  commun ,  le  jet ,  la  location  des  matelots  et  les  bris  et  nau- 
frages; et  même ,  à  I égard  de  ces  matières,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on 
ait  prévu  toutes  les  questions  qui  pouvoient  s'élever.  Mais  il  est  probable 
que  les  usages  maritimes  de  Frauce ,  qu'on  trouve ,  pour  l'Océan ,  dans  les 
Rôles  dOléron,  et  pour  la  Méditerranée,  dans  les  Statuts  de  Marseille,  le 
droit  romain,  qui  ne  fut  jamais  oublié  entièrement,  comme  je  lai  prouvé 
dans  le  chapitre  iv,  et  les  Basiliques,  qui  avoient  régi  les  portions  de  terri- 
toire conquises  par  les  croisés  sur  les  musulmans  avant  que  ceux-ci  les 
eussent  enlevées  aux  empereurs  d'Orient ,  formoient  le  droit  commun.  On 
peut  même  croire ,  sans  rien  hasarder ,  que  les  dispositions  positives  insérées 
dans  l'Assise  avoient  pour  objet  unique  de  fixer  quelques  points  controverses, 
ou  de  faire  quelques  modifications  ,  devenues  nécessaires  par  les  circons- 
tances, en  laissant,  du  reste,  subsister  le  fond  général  delà  législation,  ou 
des  coutumes  que  je  viens  d'indiquer. 

Ainsi  les  chapitres  xu  et  xlv  sont  relatifs  à  un  genre  de  négociation 
maritime  introduit  dans  le  moyen  âge ,  et  particulièrement  pratiqué  dans  la 
Méditerranée ,  ayant  pour  but  de  confier  à  un  patron  des  marchandises  pour 
les  vendre  à  profit  commun  entre  le  commettant  et  lui.  Les  Rôles  d'Oléron  et 
les  autres  coutumes  de  France  ne  contenant  point  de  règles  à  ce  sujet ,  quoique 
cette  espèce  de  négociation  n'eût  pas  été  inconnue  aux  Romains  (  1  )  ,  les 
rédacteurs  de  l'Assise  sentirent  la  nécessité  ou  l'utilité  de  quelques  disposi- 
tions spéciales. 

L<>  chapitre  XLil  est  relatif  au  jet  occaaioné  par  tempête  ou  autre  acci- 
dent. Le  droit  romain ,  les  Basiliques,  les  usages  maritimes  de  France,  con- 
tenoient  assurément  une  théorie  complète  à  ce  sujet.  Mais ,  par  des  motifs 
qu'il  est  inutile  de  rechercher ,  que  d'ailleurs  on  ne  pourrait  probablement 
pas  découvrir  aujourd'hui ,  les  rédacteurs  de  l'Assise  ont  jugé  à  propos  de 
modifier  cette  théorie ,  en  prescrivant  d'évaluer  les  choses  jetées  et  conser- 
vées au  prix  qu'elles  avoient  coûté  ,  et  non  à  celui  qu'elles  pouvoient  être 
vendues.  Par  cela  même  qu'on  secartoit  du  droit  commun ,  un  chapitre 
spécial  deveiioit  nécessaire. 

Le  chapitre  XLill  traite  des  peines  en  cas  d'inexécution  des  engagemens 
respectifs  entre  les  armateurs  et  les  gens  de  mer  dont  les  loyers  ont  été  stipulés 

(i)  Od  en  tromre  lt  preuve  dana  le  titre  m  du  livre  xix  du  Digeste ,  De  ttstimatorim  metùme  (titre  iz 
dm  Ihrre  zn  det  Beeiliqaet  )  ;  mûrie  le»  fragment  domt  ce  thre  cet  compose*  n'ont  peur  objet  que  de  déter- 
miner le  caractère  de  faction  qui  en  réaultoit,  et  Ton  n'en  Toit  aucune  application  an  droit  maritime. 
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en  argent  ;  il  remplit  une  lacune  dans  les  dispositions  expresses  des  lois  an- 
térieures :  non  sans  doute  que ,  sous  l'empire  du  droit  romain  et  des  Basi- 
liques, ces  engagemens  ne  fussent  ni  respectés  ni  maintenus;  mais  on  n'y 
pouvoit  appliquer  que  les  principes  généraux ,  et  l'utilité  dune  règle  spéciale 
avoit  pu  et  dû  se  faire  sentir. 

Le  chapitre  xuv,  qui  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  portent  des 
armes  ou  des  munitions  de  guerre  aux  Sarrasins ,  étoit  une  disposition  de 
police  locale  qui  s'explique  par  son  objet.  Quoique  le  droit  romain  et  les  Basi- 
liques ,  ainsi  qu'on  Ta  vu  pages  81  et  1 76 , eussent  prévu  ce  genre  de  délit, 
les  lois  faites  pour  le  réprimer  avoient  été  oubliées  pendant  les  invasions  des 
musulmans ,  et  la  situation  particulière  du  royaume  de  Jérusalem  avoit  rendu 
de  nouvelles  dispositions  nécessaires ,  ne  fût-ce  que  pour  les  coordonner  au 
mode  usité  dans  la  poursuite  et  la  répression  des  crimes. 

Enfin  le  chapitre  xlvi  parolt  une  modification  faite  par  le  roi  Àmauri  aux 
usages  français  apportés  par  les  croisés ,  sur  les  bris  et  naufrages ,  dont  j'ai 
déjà  dit  quelques  mots  dans  les  chapitres  IV  et  V. 

Cette  analyse  montre  que  les  six  chapitres  sur  le  droit  maritime  9  con- 
tenus dans  les  Assises  de  Jérusalem ,  ont  été  rédigés ,  moins  dans  la  vue 
d'offrir  une  législation  complète  t  que  dans  celle  de  modifier  le  droit  commun. 

L'Assise  des  bourgeois ,  dont  je  publie  des  extraits ,  n'a  jamais  été  impri- 
mée dans  son  texte  français  originaire,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  Jai  rendu 
compte  de  la  traduction  italienne  imprimée  en  1 534 ,  et  publiée  de  nouveau 
par  Canciani  dans  le  tome  II  de  sa  collection.  Pour  ne  rien  laisser  à  désirer, 
je  dois  indiquer  que  cette  même  assise  a  été  traduite  en  grec  vulgaire. 
Cette  traduction  inédite  existe  à  la  bibliothèque  royale  sous  le  n.°  1390.  Le 
manuscrit,  du  XV.*  siècle,  est  extrêmement  défectueux,  et  parolt  l'ouvrage 
d'un  ignorant  qui  ne  connoissoit  pas  les  premières  règles  de  la  langue  ni  de 
l'orthographe ,  et  qui  a  trouvé  plus  court  de  ne  pas  mettre  daccens. 

Cette  traduction  a  évidemment  été  faite  d'après  un  texte  français ,  et  non 
d'après  la  version  italienne,  qui  probablement  n'existoit  pas  encore.  J'ai  re- 
connu ,  lorsque  f ai  voulu  comparer  avec  le  français  les  chapitres  de  cette 
version  relatifs  au  droit  maritime ,  qu'il  s'y  trouvoit  des  différences  pour  Tordre 
et  la  coupure  des  chapitres.  Ainsi  le  chapitre  XL  dans  le  français  est  numé- 
roté XLH  dans  le  grec ,  d'un  côté  parce  que  le  traducteur  grec  a  divisé  en 
deux  le  chapitre  xm  du  texte  français ,  et  de  l'autre  parce  qu'il  a  donné  un 
numéro  spécial  à  la  transition  qui ,  dans  le  français ,  est  entre  le  chapitre  XXXDC 
et  le  chapitre  XL  9  transition  qui  n'est  réellement  qu'une  rubrique  un  peu  éten- 
due et  qui  ne  porte  point  de  numéro  dans  le  manuscrit  français.  Un  exa- 
men plus  attentif  auquel  je  n'ai  pu  me  livrer  ferait  probablement  connoitre 
des  différences  plus  remarquables  ;  il  serait  donc  à  désirer  qu'à  l'époque  où 
fon  publiera  le  texte  français  entier,  on  y  joignit,  outre  la  version  italienne, 
que  son  caractère  officiel  rend  recomtnandable ,  la  version  grecque ,  s'il  est 
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possible  de  trouver  un  éditeur  assez  courageux  pour  surmonter  les  difficultés 
que  preyrne  l'imperfection  du  manuscrit. 

Quelques  documens  relatifs  aux  droits  de  douane  annexes  à  cette  version 
grecque  font  présumer  qu'elle  a  été  laite  à  Chypre  ,  soit  que  les  assises  aient 
fini  par  être  substituées  au  code  dont  j'ai  rendu  compte  page  163,  sort  que 
ces  deux  lois  aient  été  exécutées  parallèlement ,  savoir ,  le  code  de  Chypre 
en  faveur  des  anciens  habitans ,  et  les  assises  en  faveur  des  Latins  établis 
dans  file. 

J'ai  l'intime  conviction  que  les  Rôles  d'OIéron ,  qui  feront  fobjet  du 
chapitre  suivant ,  constatent  un  droit  maritime  déjà  en  usage  bien  avant  h 
rédaction  des  assises;  mais,  le  pays  pour  lequel  celles-ci  ont  été  faites  étant 
une  partie  de  f  empire  d'Orient,  il  m'a  paru  convenable  de  les  placer  immé- 
diatement après  le  droit  maritime  de  cet  empire.  D'ailleurs,  la  liaison  immé- 
diate et  nécessaire  qui  existe  entre  le  chapitre  destiné  aux  Rôles  <T01éron 
et  ceux  qui  traitent  des  autres  compilations  dont  ils  ont  été  la  source ,  ne 
permettait  point  de  les  séparer. 
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CHAPITRE  XL 


Puis  que  nous  avons  dit  desus  des 
autres  raizons,  si  vous  dirons  si  après  la 
raizoïi  des  empruns  et  de  ceaus  qui  vont 
sur  mer. 

Bien  sachies  sii  homes  qui  vont  sur 
mer  se  il  avient  que  il  aient  acun  con- 
trat o  leurs  mariniers  de  geter  pour  mau- 
tens  ou  pour  acun  autre  choze  dou  vai- 
sel  y  la  raizon  coumande  que  ce  soit  jugié 
par  la  court  de  la  mer,  pour  ce  que  en 


Nors  avons  ci-dessus  ci-  trait*-  d'outre* 
objets;  nous  allons  iuftiittt*naiif  pHrltr  do* 
emprunts  (3)  et  de  ceux  qui  vont  sur  mer  :  i:. 


lorsque  les  navigateurs  sont  en  débat  avec 
l'équipage  ,  relativement  mi  jet ,  la  raison 
commande  que  la  contestation  soit  jii£e'e 
par  la  cour  delà  mer,  parce  que  devant  cette 
cour  il  n'y  a  pas  de  bataille  pour  preuve  ou 
pour  demande  concernant  ces  matières  , 
tandis  qu'en  la  cour  des  bourgeois  il  doit  y 


(i)  Le  manuscrit  porte  ces  mots ,  Ccur  des  bourgûis  :  maïs  on  a  va ,  pag  c  tSt  ,  qnc  l'Assise  des  barons 
appeioit  cette  cour  court  des  borgés  ;  ce  qui ,  du  reste ,  a  peu  d'importance.  J'ai  dit  aussi .  page  ?  7 1 ,  qnc  la 
copie  de  ces  chapitres  m'aYoit  été  envoyée  des  archives  de  Vienne,  où  se  trouve  le  manuscrit  original. 
D'après  cette  copie ,  à  laquelle  je  sais  qu'on  a  apporte'  une  scrupuleuse  exactitude ,  nous  pouvons  sup- 
poser que  le  manuscrit  a  été  fait  par  des  homme*  qui  «voient  peu  l'habitude  d'écrire  la  langue  française  : 
souvent  un  mot  est  coupe*  en  deux ,  et  quelquefois  la  fui  d'un  mot  est  liée  avec  le  mot  suivmit ,  de  mauicre 
à  n'en  présenter  qu'un  senl  ;  ce  qui  rend  la  lecture  et  l'intelligence  du  texte  extrêmement  embarras- 
santes. Je  ne  me  suis  permis  d'autres  corrections  que  celles  qui  consistent  à  ne  pas  laisser  subsister  le* 
divisions  de  mots,  on  les  réunions  de  tout  ou  partie  d'un  mot  an  suivant,  h  substituer  la  lettre  t»  à  la 
lettre  a  ,  et  a  suppléer  les  lettres  supprimées ,  au  lieu  de  conserver  les  signes  d'abréviation  du  manuscrit. 
Je  dois  faire  remarquer  aussi  que,  dans  le  manuscrit ,  les  chiflre*  indicatifs  des  numéros  de  chapitres  sont 
placés  au-dessous  de  la  rubrique  et  avant  le  texte.  J'ai  «  ru  qu'il  n'y  a  voit  aucun  inconvénient  h  changer 
cet  ordre,  et  à  menée  les  indications  des  chapitres  dans  leur  place  naturelle. 

'*)  Le  chapitre  qui  précède  est  relatif  a  des  négociations  du  commerce  de  terre. 

($)  Il  n'y  a  ni  dans  ce  chapitre,  ni  dans  aucun  antre  des  Assises,  rien  qni  concerne  le  prêt  maritime  ; 
on  peut  du  moins  en  conclure  qu'il  étoit  usité ,  et  sans  doute  régi  par  den  principes  semblables  a  ceux  du 
droit  romain ,  conservés  dans  le  Brtviarium  Ammnum ,  et  dont  l'usage  est  attesté  dans  les  Pétri  Erctp- 
ttones ,  comme  on  Ta  vu  pages  137  et  suivantes. 

(4)  Les  rubriques  de  la  version  italienne  sont  asset   généralement  semblables  au  texte  françsi*    On 
s'est  cependant  écarté  de  cène  règle  pour  le  chapitre  XL  ;  la  rubrique  italienne  se  borne  a  ces  mn:.« 
De  H  ùmprestiii  eke  si  mmmdmno  saprm  mare.  On  a  vu ,  page  1 7  f,  que  la  traduction  grecque  avoit  considère 
la  rubrique  française  de  ce  chapitre  comme  un  chapitre  spécial,  et  Ini  avoit  donné  un  numéro  particulier. 

35, 


'•• 


S7« 


CHAPITRE  VIL 


la  eourt  de  la  auer  m  point  de  bataille 
pour  preuve  ne  pour  demande  de  celui 
veage;  et  es  k  court  des  bourgob  doit 
avoir  bataille  ae  k  querelle  passe  un  marc 
d'argent.  Et  pour  ce  sont  les  raisons  esta- 
biies  par  k  court  de  k  mer,  ce  ne  fust 
iaresin  on  nmrtre  on  traisson ,  car  H  ne 
doit  venir  en  k  court;  ce  il  nen  watt 
autre  covenant  entre  eaus,  car  tous  co- 
venans  qui  ne  sont  contre  loy  dorent  estre 
tenus. 


avoir  bataille  si  l'objet  de  k 
d'un  marc  d'arreat  (1).  Cet* 
qu'on  doit  tout  à  k  eour  de 
qull  ne  s*sgisse  de  Tel  y  de  meurtre  ou  de 
son,  ces  cas  D'étant  point  de  sacompot 
ou  à  moins  qaH  n'en  ait  été 
cooYenn  entre  les  parties ,  car  toutes 
Tentions  qui  ne  lont  pas  contraires  ans 
doivent  être  exécutées  (a). 


CHAPITRE  XLI 


Ci  ores  de  celui  qui  bailk  son  avoir  à 
porter  nuques  à  un  leuc  nouiné,  et  Ion 
le  porte  en  autre  leuc. 

Ce  un  home  baille  à  un  atre  borne  XX 
besanz  ou  c  pour  porter  sur  mer,  si  corne 
est  jusque*  en  Cbipre,  et  iy  kit  covenant  de 
doner  dou  guaaing  aa  part,  et  il  avient  que 
celui  qui  resoh  faivoir  kit  atre  veage,  ce 
est  que  il  naut  en  autre  part  que  il  ot  co- 
venant ,  et  auvient  que  celui  vaissel  brise 
que  il  perde  les  besanz,  k  raizon  cou* 
mande  que  H  est  tenus  de  amender  ceaus 
besanz  pour  ce  que  il  ak  de  son  gré  k  où 
il  n'avoh  eu  covenant  de  aler;  et  ce  H 
avient  que  il  guaignast  en  celui  veage,  si 
doit  avoir  sa  part  le  sire  dé  ravoir ,  par 
droit  et  par  f  assise. 


Ici  l'on  traite  du  cas  où,  quelqu'un  ayant 
confié  à  un  antre  des  marchandises  pour  i  ~~ 
les  vendre  dans  un  lieu ,  celui-ci  les  s 
dans  un  autre  lieu. 

Lorsqu'on  homme  a  remis  à  un  antre  des 
marchandises  valant  vingt  besans  on  cent , 
pour  les  porter  par  mer  dans  un  lieu 
venu ,  par  exemple  en  Chypre,  en  lui 
mettant  une  part  dans  le  profit,  si  celui  qui 
a  reçu  ces  choses  fait  un  autre  voyage,  c'est- 
à-dire,  sll  se  rend  dans  nn  lien  autre  que  k 
lieu  convena ,  et  que  le  navire  se  brise  avec 
perte  des  choses  chargées,  k  raison  veut 
qu'il  soit  tenu  d'en  rembourser  k  prix,  parce 
qu'il  est  allé,  de  sa  seule  volonté,  dans  un 
autre  lieu  que  celui  qui  avoh  été  convenu; 
si  au  contraire  il  fait  quelque  gain  dans  ee 
voyage ,  le  propriétaire  de  la  marchandas 
doit  en  avoir  sa  part  (  3) ,  conformément  au 
droit  et  à  l'assise. 


(i)  L'histoire  des  combats  judiciaires  est  trop  connue  poor  que  f  cotre  dans  dea  détails  à  cet  égard.  Ou 
peut,  entre  aotrea  auteurs ,  consulter  la  savante  note  oTEusèbe  de  Laurier*  snr  l'article  st  da  titre  i  éa 
livre  vi  des  Insthates  de  Loiaai.  J'aurai  occasion  d'expliquer,  dans  le  chapitre  suivant,  les  motifs  qui  irent 
exclure  les  combats  judiciaires,  des  tribunaux  charges  du  jugement  des  contestations  nanitinm,  lequel  o 
été  de  tonte  ancienneté  confié  en  France  à  nue  Juridiction  spéciale ,  ainsi  que  l'atteste  le  chapitre  v  éa 
livre  iv  des  Capitnlaires. 

(s)  Si  cotte  maxhao  n'éteit  pas  dn  nombre  dos  règles  d'équité  qni  n'ont  besoin  oTétre  empruntées  à  enroue 
législation ,  on  serait  tenté  do  croire  qu'elle  est  copiée  dn  fr.  7,  $  7,  du  titre  xiv  dn  livre  n  da  Digeste, 
De  pmctû.  L'Assise  des  bourgeois  contient  nn  très-grand  nombre  de  dispositions  qui  paraissent  aussi  sup- 
poser la  connoissance  dn  Digeste.  On  trouve  notamment  cette  même  règle ,  relative  aa  maintien  des  con- 
ventions lorsqu'elles  ne  sont  point  contraires  ans  lois,  dans  le  chapitre  xxxix ,  qni  traite  de  la  vente  des 
marchandises  ;  et  le  chapitre  i  contient  des  définitions  du  droit  et  de  la  justice  semblables  k  celles  des  lois 
romaines. 

(S)  J'ai  expliqué,  page  t7t ,  les  motifs  qni  avoient  probablement  porté  les  rédacteurs  de  r Assise  à  y 
insérer  des  dispositions  sur  cette  matière  ;  le  chapitre  xlv  les  complète.  On  les  retrouvera  littéralement 
dons  le  Consolât  de  la  mer.  Cest,  an  surplus,  Tapplicatiou  de  la  règle  générale  à  ce  cas  spécial,  qu'un 
mandataire  ne  peut  exciper  des  necidens  auxquels  sa  faute  on  son  imprudence  a  donné  occasion ,  snnis 
que ,  si  en  exécutant  son  mandat  autrement  qu'il  n'avait  promis  H  en  résulte  quelque  chose  dovantegeua, 
il  ne  pont  néanmoins  s'en  attribuer  la  profit 
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CHAPITRE  XLII 


CS  «né»  quel  choc*  fou  doit  fin  de  la- 
voir qv'csl  gelé  ea  mer  pour  les  mmtens 
et  pour  aleger  k  nave  ou  le  vaissauqui  est 
en  pend* 

Ce  S  avient  que  une  nave  ou  un  vais» 
eau  ait  nauvaus  tens  et  3s  getent  de 
leur  imrrhandissf  ou  de  leur  robes  ou 
de  leur  avoir  pour  aleger  la  nave  et  pour 
eschaper  leur  vies,  la  raison  coumande, 
aueshost  oom  9  seront  à  port  de  seueté 
venus ,  que  9  dorent  ootiter  tout  premier 
ce  que  la  nave  ou  le  ▼■issiu  o  tout  son 
fburniaient  vaut,  et  puis  après  se  que  est 
renés  dedens  la  nave,  Ion  tant  aoutanent 
la  robe  et  les  gens  averont  vestue  sur 
eaus.  Mais,  ce  9  ont  sur  eaus  boudes  dor 
nu  annaus  on  sentnro  d'argent,  tout  doit 
estrecontéà  pris  des  bessnx  aveuq  ce  qui 
est  ranex  en  k  nave  ou  ce  9  ont  couti 
d'argent,  ou  esckf  ou  esckfe,  et  sacbies 
que  selui  qui  est  geté  ne  doit  sstre  conté 
fars  tant  com  9  cousta  o  toutes  ses  avaries; 
et  celui  avoir  meisuies  qui  est  remex  doit 
estre  conté  tant  com  il  cousta  :  car,  ce 
bon  le  contoit  tant  con  9  poroit  avoir  en 


Ici  Pou  traite  de  ee  uni  a  Ken  krsaus  des 

icases  sont  tcises  en  sser,  eu  cas  ee 
ropew  alléger  Je 


dedaus,àk 
us  que  les  gens 
sur  eus.  NéunueiM,  rfL  ont  des  boncJes  ou 
êTer,  oo  des  ceintures  d'argent,  ces 

s  sur  le  uavurc, 


osnves  anics  oui  «mm,  au  prix  eue  ces 
\  eut  couse  (>)  ;  les  choses  jetées  oeivent 
être f  évaluées  au  prix  ooVMes  ont  coulé, 
enta  des  droits  de  douane  au  autres 


aeinbkMct  qu'des  ont  aequktéi  (3)  : 

^Biam      fl^aai     ^auSSManraai^AanV      ^^^fe    ^■Mai^S^Bal^^A    MAMMAobi 

on  m»  cTHuan  ce  queues  peuvent 
lieo  ou  fou  se  trouve,  ce  seroh  les  éveJ 
trop  cber  ;  qucafaes-aus  enraient  k  chance 
d'une  bonne  vente,  et  «foutre* f  «Tune  amins 
lovorabk,  parce  une  tel  acheté  quelquefois 
chose  pour  vingt  besans,  et  k  revend 
it;  tel  autre  exacte  une  chose  cent  besans 


a  ooi  wnt  ans  les 
celai 


«VU 


«a  port  et 
,  s*  dans  les 


lot  :e°eo  c*uî , 
;  ee  eei  a  est 


(f)  Cent 

OmrewtmèmimàmindaincmemèeTMmti** 

#octioo  oeofa  a»  et  k  Mfiyon,  L'expérience  o  do 

des  chargeât»  peereat  rester  ea  rente,  et  H  finrt  bien  exiger  éTeex  itor  port  et 

pseticasie  aa'sprèsons  le  eteatsat  de*  pertes  cet  fixé  :  de  rentre ,  à  anaers»  et 

ee  qm  s  été  reeussseat  fêté  par  sserifice,  peer  aa'i 

leealteet  es  sm  fleate  «e  et  ste  dsi.  Les  fégiffctms  a» 

fine  ssa  rapport  «e  preaûcrlien  eà  3  testée»  end  es/l  soit;  sans  la 

le  port  frdécoaffgaaeot,  eei  est,  ee  le  Use  le  la  àt stieetiie  si  ree  peet  j  armer,  oo  le  lise  osas 

leenei  ea  est  sUigë  os  rester,  ea  cas  oe  reptare  farces  de  voyage. 

(t)  L'Assise  de*  lienrgeeis  s'écarte  ici  teasMaHée  dre*  tesson  et  des  nnsnianss,  dsprèe  lenreels  les 
objets  coacerves  orreîeat  être  ssnxofs  se  pris  enns  piomkat  être  renies  se  lise  en  irfasieetenat. 
Les  reeectsers,  ae  se  tfsnnwhat  pesee'fc  ■dspnicat  on  droit  noerroso,  inphhstk  teste  oe 
à  jettieer  i-  cnmge— est. 

(S)  Le  texte  dit,  e[  arec  ]f*eM  ses  annrfttt^rsnreispa,  ea  tiséaaawtbieffsleaMM,  claoer  U 
eee  ces  atets  prcscntoit.  Usât  jr  mr  crois  pas  ene  par  neon'cc  ce  cassées  kik 
eat  éproeTee  depais  lear  départ;  car  le  teste  dit  osée  fisses  ses  aooetot,  et  née  pas  aVshensnyhi 
oaener.  Le  sens  qee  f si  sdoptC  est  preciseajent  celés  de  kTersiMiedieaM>e>,ajsn«  effrite  srec 
eenp  de  ssèenaité* ,  psar  teahr  lira  de  texte  osas  les  trieenees ,  et  par  ose  aeanass  eei  eeeeeêneient  è- 
lo4eis  le  WriteUe  sens  et  rscreptien  Wgefedss  ssets, doit  iaspiiu  née  grande    i  igiiai ■  La 
greeene  ara  confinée*  dent  sise  opinion  ;  car  ehe  prisse*  ces  saseï,  ai  Aweieptatu  tu  t.  A. 


!?t 


chapubs  va» 


U  rcre  où  Ion  ceroit  venus,  cî  seroit  tort; 
car  par  aventure  il  averoit  tel  avoir  qui 
serait  lors  de  l*>ne  vente,  et  tel  que  non  : 
ci  coin  est  se  il  acheta  un  avoir  pour  XX 
besanz  et  il  en  puis  après  avoir  €  besanz , 
ou  ce  il  acheta  un  avoir  pour  c  besanz  et 
il  ne  peus  avoir  que  XX  besanz;  et  puis, 
quant  vernit  à  conter  de  ia  parte,  sy  ave* 
roit  I  un  guaainç  pour  son  avoir  qui  ceroit 
de  bonc  rente  en  ta  tore,  et  I autre  si  ave- 
roit toute  la  parte  ciou  pet,  ai  ceroit  tors. 
Et  pour  ce  vt mmande  la  ioy  et  l'assise  que 
le  grt  ne  se  qui  est  reraez  ne  doit  estre 
conte  tenon  tant  coin  3  a  cousté.  Et  puis 
que  il  nveroit  ensi  fait  et  prizë  le  get  o  ce 
que  est  remez,  par  le  dit  des  marchans  et 
dou  nocher  et  des  mareniers,  ci  commande 
la  lov  et  l'assise  que  les  iurés  de  la  mer 
doivent  iugier  que  la  perte  doit  aler  pour 
raizon  de  centenar  des  besanz,  ce  est  par 
chascun  c  besanz  itant  com  vient  la  perte 
de  sclui  get.  Et  ce  hom  roescroh  le  seignor 
dou  vaissau  ou  autre  que  tant  est  geté, 
ia  court  doit  (aire  venir  devant  eaus  le 
nochier  et  pluissours  de  mareniers  qui 
aent  connossiance  estans  plus  prodoumes 
et  feyre  les  iurer  sur  sans  de  dire  vérité, 
et  puis  par  le  dit  de  eaus,  doit  chascuns 
avvoir  sa  part  de  la  parte  ;  et  ce  est  droit 
et  raizon  par  l'assise. 


et  ne  la  vend  que  vingt  :  il  en  résulterait  que 
l'un  auroit  gagne'  pour  son  avoir  qui  seroh 
de  bonne  vente,  et  Fautre  auroit  toute  la 
perte  ;  ce  qui  ne  seroit  pas  juste.  C'est  poor 
cela  que  le  droit  et  l'assise  commandent  que 
oe  qui  a  été  jeté ,  et  ce  qui  est  reste  clans  le 
navire,  ne  soient  évalues  qu'au  prii  d'achat 
Lorsqu'on  a  ainsi  évalue'  les  choses  jetées  et 
ce  qui  reste,  d'après  le  dire  des  marchands, 
du  patron  et  des  gens  de  l'équipage,  la  loi 
et  l'assise  commandent  que  les  jures  de  la 
mer  repartissent  la  perte  à  raison  des  cen- 
taines de  besans  ,  c'est-à-dire ,  par  chaque 
cent  de  besans  en  proportion  de  la  perte  des 
choses  jetées.  Et  si  quelqu'un  conteste  et 
prétend  que  le  jet  n'a  pas  été  aussi  considé- 
rable qu'il  a  ete  déclare  (l) ,  la  cour  doit  faire 
venir  devant  elle  le  patron  et  les  matelots  les 
plus  dignes  de  loi,  et  leur  faire  jurer  sur  les 
saints  de  dire  la  vérité'  (S)  ;  la  répartition  de 
la  perte  sera  faite  d'après  leur  déclaration  ; 
c'est  le  droit  et  la  d  '  ?ision  de  l'assise. 


CHAPITRE  XL1II 


G  dit  dez  mareniers  qui  se  sont 
acordes  de  faire  un  veage  et  puis  que  il 
ont  pris  les  erres  si  se  veullent  repentir. 

Ce  il  avient  que  mareniers  sacordent 
o  le  sire  dou  vaissau  de  faire  un  veage  et 
en  prenent  la  moitié  de  ia  monnoie  de  ce 
dont  il  sont  accordez,  et  puis  les  mare- 


Il  est  ici  question  des  matelots  qui  se  sont 
loués  pour  un  vovage  ,  et  qui ,  après  avoir 
reçu  des  arrhes ,  refusent  d'exécuter  leur  en- 
gagement. 

Si  des  matelots,  s'étant  accordés  avec  le 
patron  d'un  navire  pour  faire  un  voyage , 
ont  reçu  la  moitié  de  la  somme  convenue 
pour  leurs  loyers ,  et  refusent  ensuite  d'exé- 


(l)  \ét  droit  romain  et  les  Basiliques  ne  refasojent  pu ,  uni  doute,  eut  parties  intéressées  Im  faculté 
«le  con lester  la  quotité  du  jet  ;  ma»  on  n"?  troure  pnint  de  règles  pi  crises  à  ce  sujet. 

<V  l«e  ras  d'interrogation  des  matelots  est  prévu  dan»  la  constitution  3  du  litre  v  du  livre  xt  du  Code  , 
De  nmufrmfrxit  Ce  mode  d'affirmation  paroît  Être  un  usage  français,  comme  on  le  verra  dans  les  Rôles 
ôTOtéroa  *  dont  les  rédacteurs  de  TAsssse  ont  adepte*  les  principes  en  ce  point. 


DROIT  MAmiTIMK  DES  PATS  CONQUIS  PAR  LES   CROISÉS. 

« 

niers  je  repentent,  lai  rûon  coumando 
que  H  dovent  a  sdui  «amender  la  mo- 
nde a  double;  et  ce  il  avoit  frit  nul  fer- 
vice  en  la  nave ,  ai  eom  de  guarder  ou 
de  charger,  ai  ne  doivent  riens  avoir  pour 
ce  que  il  (aillent  de  covenant  ;  et  ae  les 
mareniers  défaillent  en  tel  point  à  sire 
dou  vaissel  quant  H  deveroh  meuvre ,  si 
que  pour  la  haste  del  partir  le  seignor 
dou  vaissiiu  lieue  autres  mareniers  et  plus 
chiers ,  ou  en  avéra  acun  damage,  le  droit 
coumande  que  tout  seluy  damage  que  le 
sire  resevera  pour  eaus  que  eaus  sont 
tenus  de  tout  amender  par  droit  Et  sem- 
blablement  tout  asi  se  le  seignor  dou 
vaisel  avoit  tenus  mareniers  pour  un 
veagc  frire  et  H  se  repent  puis ,  tout  ce  que 
3  avéra  donne  as  mareniers  si  doit  estre 
leur  par  droit  Et  ce  H  changent  autre 
▼eage  que  selui  pour  qïl  les  averort  re- 
tenus ou  plus  près  ou  plus  lotng,  les  ma- 
reniers ne  sont  tenus  del  frire  ae  il  ne 
veuilent,  par  droit  ne  par  lasize;  mains 
doivent  estre  à  tant  quites. 

CHAPITRE  XLIV 
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euter  leur  promesse,  la  raiion  veut  qu'ils  lui 
rendent  une  somme  double  de  celle  qu'ils 
ont  reçue  :  si  même  ils  ont  fait  déjà  quelque 
service  dans  le  navire»  tel  que  de  le  garder , 
ou  de  le  charger,  ils  ne  doivent  recevoir 
aucune  rétribution  ,  puisqu'ils  manquent  à 
leur  parole;  et  si  les. matelots  abandonnent 
lé  patron  de  telle  manière  qu'il  soit  oblige'  de 
rester ,  à  moins  que,  pour  continuer  sa  route, 
H  n'en  loue  d autres  plus  cher,  ou  s'il  en 
éprouve  tout  autre  dommage,  le  droit  com- 
mande qu'ils  soient  tenus  de  le  réparer  (  l  ). 
De  mime  ,  si  un  patron  a  loue  des.  matelots 
pour  un  voyage,  et  ne  l'entreprend  pas,  ce 
qu'il  leur  a  donne  leur  restera.  S'il  fait  un 
autre  voyage  plus  long  ou  plus  court  que 
celui  pour  licjuel  il  avoit  loue  les  matelots,  ils 
ne  sont  pu*  irnti*  d'y  aller,  s'ils  n'y  consen- 
tent :  le  droit  n  l'assise  les  en  dispensent  (S). 


ï  orés  dou  mauaus  création  qui  porte 
avoir  devee  en  tere  des  Sarazins  que  y 
h  iustize  doit  frire  de  luy. 

Ce  il  avient  que  un  marenier  ou  un 
marchant,  quy  que  il  soit,  porte  avoir 
devee  en  tere  des  Sarazins,  si  com  est  se 
il  porte  armeures,  haubers,  chauses  de 
fer,  lanses  et  balestres  ,   heaumes    ou 


Ici  l'on  traite  du  mauvais  chre'tien  qui 
porte  des  choses  prohibées  en  terre  des  Sar- 
rasins ,  et  de  la  peine  qu'il  doit  subir. 


i 


Si  un  matelot ,  ou  un  marchand ,  quoi 
u'il  soit,  porte  dans  le  pays  des  Sarrasins 
es  choses  prohibées  ,  telles  qu'armures  , 
hauberts,  chaises  de  fer,  lances,  arbalètes, 
heaumes  ou  lu  oches  d'acier  ou  de  fer  (3) ,  et 
qu'il  en  soit  convaincu  devant  la  cour  de  la 


(l)  Le  droit  romain  et  les  Basiliques  n'avaient  pat  spécialement  prévu  eo  cas.  Sans  douta  ,  a*aprèa 
les  règles  générales ,  l'avance  payée  aux  matelots  qui  refus  oient  de  ptrtir  pouvait  être  répétée  contre 
m,  conA'ctwnê' sme  emusé ,  ou  plutôt,  cmmêéémtâmm  secutd.  Les  Hoirs  d*Oléren  supposent  ces  prin- 
cipes plutôt  qu'ils  ne  les  expriment  avec  précision  dans  les  articles  s ,  is  et  so.  Un  des  chapitres  inédils 
de  la  compilation  riiedicnne  infligeait  des  peinas  aux  matelots  fugitifs;  mais,  si  elle  a  an  quelque  part  nu 
caractère  obligatoire ,  ce  n'est  que  dans  nne  localité'  reconnue.  Le  Consulat  de  la  mer  contient  deadnmeai 
Uons  qu'on  verra  être  littéralement  conformes  à  rAatite. 

(s)  On  verra ,  dans  la  suite  de  cette  collection ,  que  les  législations  et  usages  du  moyen  âge  (  car  le  droit 
romain  et  les  Basiliques  n'en  parlent  pas  )  varient  singulièrement  sur  f  obligation  des  meteiota,  dans  le  cas 
on  le  patron  entreprend  on  voyage  antre  que  celui  pour  lequel  il  las  a  louc§. 

(s)  J'ai  dit,  page  si ,  que  le  droit  romain  prononçait  des  peines  sévères,  dans  le  même  cas,  et, 
page  t7S ,  que  les  Basiliones  avoieat  adopté  las  mêmes  priudpes.  Un  Cspitulaires  des  rois  de  France, 
livre  m ,  chapitre  vt ,  et  livre  vi ,  chapitra  ocuexiii,  prooooooient  des  prohibitions  semblables. 
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CHAPITRE  VV 


i* 


vergée  <Tasier  ou  de  fer  ,  et  il  en  pevent 
estre  atent  en  U  court  de  ia  mer  par  lee 
tnareniers  ou  par  les  marchans  qui  la  es- 
taient ,  que  seuiront  que  il  vendi  et  porta 
aa  Serrans  selui  avoir  devee ,  et  ce  que  il 
porta  monta  plus  de  un  marc  d'argent, 
tout  quan  qui  il  avoit  doit  estre  dou  aet» 
gnor  de  la  tere,  et  doit  estre  iugié  par  la 
court  des  bourgois  à  pendre  par  la  goule, 
puis  que  les  hirez  de  la  mer  averont  rcseu 
devant  eaus  les  guarens  de  ceste  chose  ; 
et  ce  est  droit  et  raiton  par  fassise. 


aer  par  les  matelots  on  par  les  marchands 
qui  etoient  présent ,  lesquels  affirmcroient 
qu'il  a  ainsi  vendu  aux  Sarrasins  des  choses 
prohibées,  dans  le  cas  où  ce  qu'il  auroit  porte' 
monterait  à  plus  d'un  marc  d'argent,  ses 
biens  seront  confisques  au  profit  du  seigneur 
du  lieu ,  et  il  sera  condamne  par  la  cour  des 
bourgeois  a  être  pem'u,  après  que  les  jurés 
de  la  mer  auront  reçu  les  dépositions  des 
témoins  (  1  )  ;  c'est  le  droit  et  la  décision  de 
Tassise. 


CHAPITRE  XLV. 


Ci  ores  de  1  avoir  que  l'on  baille  à  por- 
ter sur  mer  et  avient  puis  que  coursaires 
le  toïent  à  sehiy  qui  le prist à  porter,  ouïe 
vaissau  brise. 

Ce  H  avient  que  un  home  baille  à  un 
autre  home  de  son  avoir  à  porter  sur  mer 
I  guaain  et  aventure  de  mer  et  des  gens , 
il  avient  que  coursaires  rencontrent  et 
li  toillent  quan  que  il  porte ,  ou  pour 
mauais  tens  brize  le  vaissau  ei  perde  tout, 
la  raison  coumande  que  il  est  à  tant  quhes 
et  ne  li  doit  riens  amender  :  mais,  se  il  ila 
au  vîage  la  où  H  devoit  aller,  sain  et  sauf, 
et  puis  que  il  fu  en  tere  fist  aucune  mesiëe 
ou  tua  acun  home  et  pour  ce  le  seignor 
de  la  tere  prent  tout  ce  que  il  a ,  la  raison 
coumande  que  il  [soit]  tenus  de  rendre 
as  gons  ce  que  il  porta  dou  leur;  car  il 
n'est  pas  drois  que  les  bonnes  gens  quy 
li  taillèrent  le  leur  pour  bien  foire  ne  li 
dovent  faire  ne  perdre  pour  sa  failie  et 
folie  :  mais  tout  ensi  comme  H  fist ,  le  mau 


Ici  il  est  parié  du  cas  où,  des  objets  ayant 
été  donnés  en  commande ,  des  corsaires  s'en 
emparent,  ou  bien  le  navire  qui  les  portoit 
fait  naufrage. 

S'il  arrive  qu'un  homme  ayant  donné  à 
un  sutre  des  objets  à  porter  par  mer ,  à  profit 
commun  (S),  des  corsaires  s'en  emparent, 
ou  que  le  navire  soit  brisé  par  la  tempête, 
et  que  ces  choses  périssent ,  la  raison  veut 
qu'il  soit  libéré  et  qu'il  ne   doive  aucune 
indemnité  :  mais,  s'il  arrive  sans  accident 
au  lieu  de  destination  et  qu'il  y  commette 
quelque  désordre  ou  un  meurtre  par  suite 
duquel  le  seigneur  du  lieu  confisque  son 
avoir,  la  raison  veut  qu'il  indemnise  celui 
qui  lui  a  confié  les  marchandises;  car  il  n'est 
pas  juste  que  l'homme  de  bonne  foi  qui  les 
lui  a  confiées  pour  en  tirer  du  profit,  les 
perde  par  son  imprudence  ou  par  son  crime  : 
dès  qu  il  a  fait  le  mal,  il  doit  en  supporter  les 
suites  ;  et  puisqu'il  a  reçu  des  effets  pour  les 
porter  a  leur  destination,  il  est  tenu  par  le 
droit  et  par  Tassise  de  dédommager  le  pro- 
priétaire s'ils  sont  perdus;  et  s'il  n'a  de  quoi 
>ayer  celui  qui  lui  a  ainsi  confié  ses  efiets , 
a  cour  de  la  mer  doit  le  faire  mettre  en 


K 


il)  D'après  le  chapitre  XL,  là  cour  de  mer  ne  connoissoit  pat  dei  crimes;  c'étoît  no  tribunal  d'ex- 
ception pour  des  ton t citations  purement  pécuniaires.  On  doit  remarquer  ici  la  sagesse  de  l'Assise.  Daas 
presque  tous  les  procès  criminels ,  le  combat  judiciaire  ou  les  épreuves  étotenf  admis  ;  ici ,  l'on  introduit  te 
jugement  par  jures ,  que  l'Angleterre  a  conservé  et  que  fa  France  s  adopte'  dans  ces  derniers  temps.  Les 
jurés  de  U  mer,  que  leur  habitude  des  négociations  maritimes  mettait  à  portée  de  bien  apprécier  las  eir- 
«onstancvs  et  les  moyens  dcxmse.  déclaraient  1»  culpabilité  ;  les  jupes  ordinaires ,  qui  seuls  ont  fa  puis- 
*au<  e  du  glaive  ,  pronunçoient  ia  peine. 

s;  Ce  chapitre  est  le  complément  du  xli.«;  *î  esc  inutile -d'entrer  dan*  des  explications  pour  en  dé- 
montrer l'équité. 
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pour  soy  ;  et  ce  H  avient  que  3  resut  1  avoir 
de  la  bonne  gent  à  porter  sain  et  sauf  en 
tere ,  il  est  tenus  de  l'amender ,  comment 
que  il  soit  puis  q  il  soit  perdus,  par  droit 
et  par  l'assise  ;  et  se  tant  est  que  il  ne  na 
de  coy  paier  selui  de  cui  il  portoit  f aver , 
la  court  de  la  mer  doit  mètre  en  prizon , 
et  de  sept  jours  en  avant  puis  que  il  sera 
en  prizon  ,ly  doit  donner  selui  ou  selle  qui 
lavera  mis  en  prizon  à  manger  amains 
pan  et  ague  et  plus  ne  li  viat  donner  ; 
et  ce  est  droit  et  raizon  par  l'assise. 


I>rison  (1  )  :  lorsqu'il  y  sera,  celui  ou  celle  qui 
'a  fait  emprisonner ,  doit  lui  fournil  par 
avance  pour  sept  jours  de  nourriture  de  pain 
et  d'eau ,  s'il  ne  veut  lui  donner  davantage  (S)  : 
et  tel  est  le  droit  et  la  décision  de  l'assise. 


CHAPITRE  XL VI. 


Ci  orés  la  raizon  des  avoirs  qui  sont 
gelés  en  mer ,  et  houm  les  treuve  puis , 
à  fons  de  i'ague  et  à  la  rive;  et  quel  part 
doit  avoir  seluy  qui  lavoit  trové  au  fons 
de  la  mer  ou  sur  ague. 

Les  marchans  qui  vont  par  mer  o 
atres  gens ,  ce  il  avient  que  il  aiens  fort 
tens  ,  et  il  getent  por  selui  mautens  de 
leur  avoir  et  de  leur  robe  en  mer,  et 
avient  puis  que  hom  treuve  de  seluy  avoir 
sur  ague  noant,  le  droit  coumande  que 
selui  qui  le  trêve  sur  fague  doit  avoir  la 
moitié ,  et  l'autre  moitié  doit  estre  dou  sei- 
gnour  de  l'avoir. Mais,  ce  lavoir  est  trové 
a  fons  rie  la  mer,  celui  qui  le  trêve  doit 
avoir  la  tierce  part,  pour  ce  que  l'avoir 
qui  est  au  fons  atent  son  seignour  ;  et  ce 
lei  seignour  de  l'avoir  non  y  est ,  la  part 
que  dois  estre  dou  sire  de  lavoir  doit 
estre  dou  sire  de  la  terre.  Et  se  la  nave 


Ici  sont  les  décisions  relatives  aux  choses 

I'etées  en  mer,  qu'une  personne  trouve  sur 
'eau  ou  sur  le  rivage,  et  ù  c«-  qui  eut  du  à 
celui  qui  les  recueille  mit  les  flots  t  ou  le*  tire 
du  fond  de  la  mer. 


Lorsque  des  marchands  ou  antres  navi- 
gateurs, éprouvant  une  tempête,  ont  jeté  en 
nier,  dans  la  seule  vue  d'échapper  au  dan- 
ger, des  effets  du  chargement  ou  autre*  ob- 
jets, si  quelqu'un  trouve  ces  choses  nageant 
sur  l'eau  ,  le  droit  commande  qu'il  en  ait 
moitié,  et  que  l'antre  moitié  soit  rendue  au 
propriétaire  des  objets  trouvés.  Si  les  chose* 
étoient  au  fond  de  la  mer  ,  celui  qui  les  a 
trouvées ,  ne  doit  en  avoir  que  le  tiers ,  parce 
que  la  chose  qui  est  au  fond  de  la  mer  attend 
son  propriétaire;  et  si  celui  à  qui  les  ellèts 
appartenoient ,  n'est  pas  présent,  sa  part  doit 
appartenir  au  seigneur  du  lieu.  Si  le  navire 
échoue  à  terre  et  se  brise  par  tempête ,  bo- 
nace,  ou  toute  autre  cause,  les  effets  sauvés 
sont  rendus  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent  : 
mais ,  quelque  part  que  le  navire  se  brise ,  le 


(i)  A  l'époque  a  laquelle  Tes  Assises  ont  été  rédigées,  la  contrainte  par  corps  était,  en  général,  la 
saite  des  condamnations  judiciaires.  Les  premières  améliorations  de  ee  système ,  qni  subsiste  encore  dans 
quelques  pays,  commencèrent  sous  le  règne  de  8.  Louis,  comme  on  le  voit  par  l'article  tt  de  r ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1154;  mais  la  contrainte  par  corps  continua  bTétre  prononcée  en  matière 
commerciale. 

(s)  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  toutes  les  législations  qui  autorisoient  r  exercice  de  là  contrainte  par 
corps ,  celui  qui  usoit  de  ee  droit  ne  lut  obligé  de  fournir  à  la  subsistance  du  débiteur.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  le  fr.  si  du  titre  n  du  livre  xlii  du  Digeste,  De  rtjudicmtm  et  efectu  sentetUimrum  ;  et  Tallu 
siou  que  Térence  fait  à  cette  règle  dans  son  Pkormio ,  art.  il ,  se.  i ,  en  atteste  f  ancienneté.  Aucun  monu- 
ment de  la  législation  française  du  temps  où  l'Assise  a  été  rédigée  ne  constate  l'usage  de  la  consignation 
préalable  d'alinéas,  ou  d'une  somme  softisante  pour  la  nourriture  du  débiteur  pendant  un  certain  nombre 
de  jours. 


I. 
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CHAHTIB  VII. 


seigneur  du  lien  doit  en  aroir  Fartîmou  et  In 
timon  ;  car  le  roi  Amauri  de  bonne  mctnoti 
a  donné  cet  franchises  pour  tont  le  rojaum 
de  Jérusalem  (i). 


vient  à  tere  et  brne  par  fort  tens  on  par 
bounasse ,  ou  en  quelque  antre  manière 
que  elle  brize,  TaToir  qui  est  dedans  doit 
estre  saue  à  celui  de  cui  fl  est  :  mais,  en 
quelque  part  que  elle  brise,  le  setgnour  de 
û  tere  doit  avoir  de  telle  nave  l'artimon 
et  le  timon;  car  le  roi  Amauri  de  bonne 
mémoire  donne  cest  franchi»  par  tout  le 
royaume  de  Ieruealem. 

(t  )  Il  n'y  a  peint  et  aaatière  sur  haaaHe  le*  règles  en  les  anges  aient  plat  varie*  aae  celle  des  aea- 
fragea  ci  dcacfoefa  séries  casses  c^eaéas.  Onava,daaslcs  chapitrée  t,  net  m,  ce  qw  était pntiqad  caca 
les  Greca  et  les  Beeaatm ,  et,  essaies  chapitras  iret  T,  les  aaagea  sa  platét  les  aies  qai, 
âge ,  s'ctoieiit  iatradaiti  en  Earspe.  et  aaésa*  daas  tempone  d'Orient,  fl  est  probafck  ejae  les 
tercet  daas  le  re  jbbsm  4e  lit  aialem  iea  «âges  atatianss  sa  France  ans  «t.*  et  «!.•  siècles,  lesq 
en  le  Terra  4ns  le  chapitre  senraat,  censée raieat  la  ipeliatiea  ahselnc  des  aanfrage*.  Le  rai  Aaaaari  les 
ssediea  aana  deate ,  et  U  chapitre  dsat  il  s'agit  k  i  a  dai  rédige  d'après  reidsanaaee  qa'H  avait  fiaiae  et  cja'ea 
saedra  dans  FAstiee  des  heargcesi  »  sortant  Fassgs  eeastatd  par  le  chapitra  ni  4c  f  Aanse  des 
fai  cite*  page  tes. 


CHAPITRE  VIII. 

Coutumes  de  la  mer  connues  sous  le  nom  de  Rooles 

ou  Jugemens  dPOIéron, 

Lie  recueil  de  coutumes  ou  usages  maritimes  connu  sous  le  titre  de  Rooles 
ou  Jugemens  dOléron,  et  quelquefois  aussi  de  Lois  de  Leyron  (1),  sui- 
vant la  prononciation  des  provinces  méridionales  de  la  France  y  a  depuis  long- 
temps une  grande  célébrité ,  et  les  avis  sont  partagés  sur  la  question  qui  con- 
siste à  savoir  dans  quel  pays  et  à  quelle  époque  ce  recueil  a  été  rédigé. 

Les  uns  assurent  que  les  Rôles  d'OIéron  sont  la  traduction  cTun  certain 
nombre  d'articles  de  la  compilation  dite  Droit  maritime  de  Wisby,  qu'ils 
considèrent  comme  la  plus  ancienne  du  moyen  âge  (2). 

D autres  pensent  qu'ils  ont  été  empruntés  à  la  Flandre,  où  ils  furent  origi- 
nairement rédigés  sous  le  nom  fa  Jugemens  de  Dammc,  et  d'où  ils  furent  suc* 
cessivement  appropriés  aux  localités  dans  diverses  contrées  de  1* Europe  (3). 

D  autres  les  attribuent  à  l'Angleterre  ,  et  plusieurs  prétendent  que  des 
rois  de  ce  pays  les  ont  publiés  et  augmentés  (4). 

Un  seul  auteur v  mais  son  nom  est  une  grande  autorité,  Leibnilz,  croît 
que  les  Rôles  d'OIéron  sont  l'ouvrage  d'Othon  de  Saxe,  lorsqu'il  étoit  sei- 
gneur d'OIéron  parla  cession  que  Richard  I.tr,  roi  d'Angleterre,  lui  avoit 
faite  de  la  Guienne  et  du  Poitou  en  échange  du  comté  d'York  (5). 

Les  Français  enfin  les  revendiquent;  et  l'opinion  jusqu'à  présent  la  plus 
générale  parmi  eux  est  qu'Eiéonore  de  Guienne ,  femme  du  roi  Louis  Vil  et 
duchesse  d'Aquitaine  ,  fit  rédiger  ces  usages,  ou  du  moins  les  revêtit  du 
sceau  de  son  autorité  i  son  retour  de  la  croisade  où  elle  avoit  accompagné 
son  mari  (6). 

(l)  CV*t  la  dénomination  que  l«vr  donnent  l'ordonnance  française  de  1364  ,  etnn  manuscrit  de  fEsca- 
rial  »  do-'  j  aurai  occasion  de  parier.  Les  manuscrits  anglais  écrivent  Olyrvn. 

(*)  Kuricke,  Jus  marit.  Hanseat.  in  prwf.  —  Lubcck,  De  jure  avarim  siugulari,  pag.  10». — 
Lemgenbeck ,  gaaurttnism  itrr  ta*  timt«t«if4t  fc*Mf '•  ***  *«s  ****  t  introd.  —  Beckmenn  v  9tf«trt$f  |nr 
9fftfti<fctt  fa  €rjîa«iaafe,  t.  I ,  pag.  tu. 

(S)  Verwer,  Nederlsmts  See-Reehten,  introd. 

(a)  Selden ,  Mare  clamsum,  lib.  11 ,  cap.  xxiv.  —  Coke ,  Instit.  part  îy,  5  14t.  —  Prynne ,  Animadv. 
pag.  100. — Godelpbin  r  AdmirahyJuridict.  pag.  1 4.— Ex  ton ,  Maritime  Dicœologie,  book  i,  ebap.  iv  et  vi. 
— Borougb ,  The  Sovereigntu  of  /As  Brùisk  seas ,  pag.  40.  —  Arthur  Dnck ,  De  usu  et  auctoriutU  juris 
chilis  Romanorum  m  dominas wrincwum  ehristimnorum ,  lib.  11  y  cap.  Tin  ,  part.  111 ,5  *••  —  Scbomberg , 
A  Treatise  on  the  maritime  taws  0/ Rhodes ,  pag.  8f  et  49. 

(*)  Scriytores  rerum  Brunstritarum ,  t  III  f  pag.  ta. 

(«)  Cfeîrac,  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  pag.  s.  —  De  Combcrville ,  Relmiion  de  Im  rivière  des  Ama- 
zones ,  i.  I ,  pag.  34  et  suiv,  —  Arcère ,  Histoire  de  la  Rochelle ,  1. 1 ,  pag.  81.  —  Val  in  ,  Comment,  sur 
V ordonnance  de  Im  marine ,  preï.  pag.  il.  —  EmeYigon  ,  Truite  des  assurances  ,  préf.  pn;*.  10.—- Lange, 
Brerù  Introd.  ad  notit.  kg.  nantie .  cap.  yi.  —  Jorio,  Codice  Ferdinaudo  1 1.  U  ,  pag.  9$. —  Aauni ,  Droit 
maritime,  ebap.  ît,  art,  1 0.  —  M.  de  Pas  tore  t ,  Histoire  littéraire  de  Im  France ,  t.  XII J ,  pag.  94. 

36.. 
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Mon  projet  étant  de  consacrer  le  chapitre  suivant  à  traiter  des  usages 
maritimes  des  Pays-Bas  méridionaux  9  cest  là  que  je  serai  naturellement 
conduit  à  examiner  si  les  articles  que  les  auteurs  hollandais  appellent  Juge- 
mens  de  Damme ,  ou  Lois  de  Westcapelle ,  sont  un  document  original f  ou 
plutôt  s'ils  sont,  comme  je  le  crois,  une  traduction  des  Rôles  cTOléron. 

Dans  le  chapitre  XI ,  je  traiterai  de  la  compilation  de  Wtsby,  et  j'exami- 
nerai (opinion  des  auteurs  qui  la  considèrent  comme  un  original  sur  lequel 
les  Rôles  d'OIéron  auraient  été  copiés. 

Quant  à  l'opinion  de  Leibnitz ,  quelque  grave  que  soit  son  autorité ,  je 
me  bornerai  i  faire  observer  que  lui-même  fournit  la  réfutation  de  son  sen- 
timent. Après  avoir  dit  d'une  manière  expresse  ,  je  dois  en  convenir  9 
«  qu'Othon  de  Saxe  étoit  l'auteur  de  la  législation  maritime  qui  régît 
«  l'Océan  sous  le  nom  de  Lois  d'OIéron  »v  il  transcrit  la  charte  de  ce 
prince  ,  qu'il  donne  comme  preuve  de  son  assertion  :  or  cette  charte  ne 
contient  pas  un  mot  qui  ait  rapport  avec  le  droit  maritime ,  ou  même  avec 
une  législation  civile  quelconque  ;  il  n'y  est  question  que  (Faffranchissemens 
de  servages  et  d'autres  assujettissenicns  féodaux. 

Je  n'ai  donc  à  m  occuper ,  dans  ce  chapitre ,  que  de  ce  qui  concerne  les 
prétentions  respectives  de  l'Angleterre  et  de  la  France*  Je  le  ferai  avec  im- 
partialité ,  sans  prévention  nationale ,  et  je  soumets  avec  confiance  mon 
opinion  i  ceux  qui  seront  animés  du  même  esprit  dans  le  jugement  qu'ils 
auront  i  porter. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  t  et  pour  en  faciliter  f intelligence ,  je  dois 
donner  quelques  détails  sur  l'état  actuel  de  la  compilation  dont  il  s'agit. 

Le  texte  le  plus  connu  et  le  plus  généralement  cité ,  soit  en  France ,  soit 
en  pays  étranger,  est  celui  que  Cleirac  a  donné  dans  son  ouvrage  intitulé 
Us  et  Coutumes  de  la  mer,  imprimé  pour  la  première  fois  en  1 64  7.  Il  a  pris 
ce  texte  dans  un  livre  aujourd'hui  moins  ronnu  que  le  sien ,  composé  par 
Garcie  dit  Ferrande ,  sous  le  nom  de  (Irand  Routier  de  la  mer,  et  I  a  adopté 
avec  quelques  légers  changemens  dans  les  mots  et  dans  l'ordre  des  articles. 
Dans  l'ouvrage  de  Garcie,  les  Rôles  d'OIéron  forment  quarante-six  articles f 
et  dans  Cleinu  quarante-sept,  parce  qu'il  a  divisé  en  deux  l'article  2  S  de 
l'édition  de  Garcie. 

Mais  ce  n'est  point  en  cet  état  que  ces  Rôles  se  trouvent  dans  les  manus- 
crits et  dans  les  anciens  imprimés. 

Deux  manuscrits  qui  existent  en  Angleterre ,  le  premier  à  Oxford ,  biblio- 
thèque Bodleiennc,  n.'  2î54  f  et  le  second  à  Londres,  bibliothèque  Cotton 
Nero,  A .  f  6 ,  n.°  30  (  i  ) ,  ne  contiennent  que  vingt-quatre  articles,  répondant 
aux  vingt-deux  premiers  de  Garcie  et  de  Cleirac ,  qui  ont  omis  les  articles  1 S 


(i  )  Ht  sont  raditn*  de»*  le  Cetalefoe  det  mftnwri*  f  Angleterre ,  imprime*  et  i  OS.  Je  me  mit 

pour  en  obtenir  ne  copie  ,  à  M .  Umb«*.dcur  de  France ,  le  prince  de  Polignac ,  et  Je  de»  à  —  •Mifnmmt 
i9tH*  H**  )''■  fr*w  àmkê  cette  <n||*ction. 
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et  14  de  cet  manuscrits.  Un  troisième  manuscrit v  existant  aussi  à  Oxford, 
bibliothèque  Bodleiennc,  n.°  334 1  ,  dans  un  recueil  connu  vulgairement 
sous  le  nom-  de  Black  Book  of  the  admiralty,  c'est-à-dire ,  Livre  noir  de 
F  amirauté (i),  contient ,  avec  intercala  lion  de  huit  articles  inédits  9  les  vingt- 
quatre  des  manuscrits  cités  plus  haut , et  deux  articles  répondant  à  l'article  13 
de  1  édition  de  Garcie  et  aux  articles  23  et  24  de  celle  de  Cleirac. 

Co  vingt-cinq  ou  vingt-six  articles,  et  en  outre  deux  articles  qu'aucun 
des  manuscrits  d'Angleterre  ue  contient ,  portant  lesn."  24  et  25  dans  l'édition 
de  Garcie,  et  les  n."  27  et  28  dans  celle  de  Cleirac,  composent  la  compila* 
tion  telle  qu'on  la  trouve  dans  les  éditions  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne , 
faites  eu  1 4  8  5  et  dans  les  premières  années  du  xvi/  siècle  v  dans  le  Coutu- 
mier  de  Normandie,  édition  de  1 539,  et  dans  un  manuscrit  français  inséré  au 
tome  l/r  de  l'Histoire  de  Bretagne  de  D.  Morice  y  page  7  8  6  des  preuves. 

Ce  u'est  que  dans  l'édition  de  Garcie ,  imprimée  pour  la  première  fois  en 
1 54 1 ,  et  dans  celle  de  Cleirac ,  beaucoup  plus  récente,  que  les  Rôles  d'Oiéron 
sont  portés  à  quarante-six  ou  quarante-sept  articles. 

Si  i  cet  exposé  Ton  ajoute  que  le  texte  hollandais  des  Jugemens  de  Damme 
ou  Lois  de  Westcapelle ,  qu'on  les  considère ,  ou  non ,  comme  original  ou 
comme  traduction ,  question  dont  je  m'occuperai  dans  le  chapitre  suivant f 
contient  seulement  les  viugt-quatre  articles  des  manuscrits  d'Oxford  et  de 
Londres,  et  qu'une  traduction  castillane,  composée  au  plus  tard  en  126e , 
comme  je  le  prouverai  dans  la  suite  de  ce  chapitre ,  ne  contient  que  les  mêmes 
vingt-quatre  articles  et  moitié  du  vingt-cinquième ,  on  est  conduit  à  recon- 
noitre  que  la  totalité  des  Rôles  d'Oiéron ,  dans»  Ietat  où  les  offrent  les  édi- 
tions de  Garcie  et  de  Cleirac ,  n'a  pas  été  composée  au  même  temps. 

Cependant  ces  deux  éditeurs  n'ont  (ait  aucune  distinction  ;  ils  en  ont 
même  éloigné  toute  idée,  en  revêtant  les  articles  primitifs  d'un  style  rajeuni, 
semblable  à  celui  des  derniers  ;  et  en  outre ,  soit  par  inadvertance ,  soit  pour 
mieux  effacer  toutes  traces  de  distinction ,  Cleirac  a  supprimé  à  la  fin  des 
articles  primitifs  la  formule  finale  tel  est  le  jugement  en  ce  cas,  qu'on  lit  dans 
tous  les  manuscrits ,  éditions  et  versions  dont  je  viens  de  parler  :  néan- 
moins il  termine  la  totalité  par  un  certificat  de  1 266 ,  oui  n'accompagne  que 
les  vingt-sept  premiers  articles  dans  les  manuscrits  et  les  anciennes  éditions 
de  France. 

Cette  confusion  n'a  pas  seulement  l'inconvénient  de  ne  plus  permettre 
qu'on  reconnoisse  les  ancien*  textes  ;  elle  a  encore  celui  de  présenter  la  totav» 
lité  de  la  compilation  comme  faite  à  une  même  époque,  qu'on  pourrait  croire 

(i)  Qnoiejae  le  Catalogne  imprima  ne  désigne  pas  ainsi  ce  manuscrit .  U  lectnre  de  Seldea ,  Bxtoa ,  et 
antres  auteurs  oui  l'ont  cité ,  me  l'a  fait  reconnoitre  facilement,  lustrait  qn*il  en  tniatoit  un  arable  n* 
■osée  britannique ,  saanuacriis  Hargrave  ,a,9ilt,  j'ai  prie*  M .  le  baron  grenier,  coneoJ  général  de  Frasée , 
la  m'en  procurer  nne  copie,  qu'il  a  en  la  bonté  de  aVadreater  en  ittl.  Pepuie,  la  prince  de  Polifnae, 
en  envoyant  à  Oxford  transcrire  le  aaenuacrit  tt»a ,  a  bien  vouln  faire  coNttionner  tnr  le  ssannacrit  SSAt 
U  copie  que  j'rroie  reçue  de  M.  6égwcr 
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très-récente  d  après  le  langage,  quoique  la  date  du  certificat  soit  bien  antérieure  v 
et  d'offrir  ainsi  des  invraisemblances  qui  ont  plus  (Tune  fois  embarrassé  les 
historiens,  et  fourni  dos  armes  i  la  critique  pour  contester  l'ancienneté  de  la 
compilation.  Cest  précisément  ce  qu'a  fart  M.  Luder,  jurisconsulte  anglais, 
dans  une  dissertation  fort  savante,  insérée  pages  431  4467  de  son  ouvrage 
intitulé  Tracts  on  varions  subjects  in  the  law  and  history  of  England  (i). 
a  La  copie  française ,  dit-il ,  imprimée  dans  les  Us  et  Coutumes  de  la  mer 
«  (louvrage  de  Cleirac)  y  est  presque  entièrement  en  moderne  français  et 
«  dans  un  style  qui  n  est  pas  uniforme.  Les  plus  vieilles  tournures  de  phrases 
«  ne  sont  pas  (Tune  époque  plus  reculée  que  le  temps  de  François  I.er  ;  cepen- 
«  dant  ce  style  passe  pour  être  le  style  original  de  ces  lois .  . .  .  L'attestation 
«  (  datée  de  1266)  par  le  sceau  de  file  d'Oléron ,  par  lequel  on  suppose  que 
«  l'authenticité  leur  a  été  donnée,  se  trou  v?  la  même  dans  l'édition  du  Coutu- 
«  mier  (  publiée  par  Le  Rouillé  en  1 5  3  0  )  et  dans  celle  de  Cleirac.  Cependant 
et  la  première  consiste  seulement  en  vingt-sept  articles ,  et  la  dernière  en  a 
«  quarante-sept  ;  laquelle  donc  est  la  véritable  et  doit  être  considtvée  comme 
«  authentique?  » 

Les  lecteurs  n'hésiteront  pas ,  je  crois ,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire  et 
de  prouver  par  des  pièces  irrécusables ,  à  reconnoltre  qu'on  doit  distinguer 
dans  ce  qui  nous  est  parvenu  sous  le  nom  de  Râles  d'Oléron  quatre  parties 
très-distinctes. 

La  première  est  composée  de  vingt-cinq  articles,  que  j'appelle  primitifs, 
parce  qu'ils  sont  les  seuls  dont  les  manuscrits  d'Angleterre  et  les  versions 
castillane  et  flamande  attestent  l'existence.  En  voici  l'analyse  sommaire  : 
Art.    1.  Défense  au  patron  de  vendre  le  navire,  et  cas   où  il  peut  em- 

Frunter. —  Art.  2.  Défense  au  patron  de  mettre  à  la  voile  sans  consulter 
équipage.  —  Art.  3.  Du  sauvetage  d'un  navire  naufragé.  —  Art.  4.  Du 
cas  où  ie  navire  est  innavigable.  —Art.  ô.  Obligation  des  gens  de  l'équi- 
page rie  ne  pas  quitter  le  navire.  —  Art.  6.  De  la  police  du  navire,  et  du 
matelot  blessé  pour  le  service.  —  Art.  7.  Du  matelot  qui  tombe  malade 
dans  le  navire.  — Art.  8.  Du  jet  pour  sauver  le  navire.  —  Art.  9.  Du  mât 
et  îles  ancres  sacrifiés  pour  le  salut  commun.-—  Art.  10.  Obligation  du 
patron  et  de  i  équipage  de  bien  décharger  les  marchandises.  —  Art.  1 1 .  Des 

{certes  arrivées  par  le  mauvais  arrimage.  —  Art.  12.  Des  querelles  des  mate* 
ots  entre  eux  et  le  patron. —  Art.  1 3.  Des  frais  de  fomanage.— -  Art.  1 4.  Du 
droit  du  patron  de  congédier  un  matelot.  —  Art.  l  5.  Du  dommage  causé 

(i)  Je  n'ai  longtemps  coanu  cet  ouvrage ,  publie*  en  1810 .  que  par  le  titre ,  insère*  dans  un  catalogue 
de  jurif prudence  anglaise.  M.  Scguier  avoit  en  ta  bonté* ,  en  ttts,  de  faire  en  mon  nom,  et  MM.  !ei  conser- 
vateurs de  la  bibliothèque  royale  4e  France, apai  ne  possède  paa  ce  livre ,  avoient  aussi  fait  faire  du 
recherche»  qui  furent  inutile*'  An  montent  où  ce  chapitre  étoit  déjà  ions  presse  ,  U  livre  m  est  parveon. 
Je  me  suit  empresse*  de  saapendre  rimpression  pour  étudier  ce  que  M.  Luder  dit  de  la  compHttiem 
«roie'ron  v  le  comparer  avec  mon  travail ,  et  le  citer  soit  pour  fortifier  mon  sentiment,  sait  pour  exprimer 
mes  doutes  lorsque  nous  ne  nous  tronveo*  pas  d'accord. 
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par  un  navire  à  celui  qui  est  à  l'ancre.— Art.  16.  Du  dommage  causé  par 
les  ancres  d'un  navire  à  un  autre.  —  Art  17.  Du  louage  des  matelots  à  la 
portée  ou  au  fret.  —  Art.  1 8.  De  la  nourriture  des  matelots.  —  Art.  1 9.  De 
{obligation  des  matelots  de  continuer  ie  voyage  de  retour.  —Art.  20.  Des 
droits  des  matelots,  en  cas  de  prolongation  ou  de  raccourcissement  du  voyage. 
—Art.  2  l .  Quand  les  matelots  peuvent  aller  à  terre. — Art.  ta.  Des  indem- 
nités dues  par  le  chargeur  en  retard.  —  Ait.  S 3.  Du  capitaine  qui  a  besoin 
d'argent  en  route.  —  Art.  24.  Des  obligations  du  locman  qui  conduit  un 
navire  au  lieu  de  décharge.  —  Art  2 S.  De  la  punition  du  locman  qui  fait 
périr  le  navire.  J'ai  indiqué  plus  haut  les  manuscrits  et  les  anciennes  éditions 
qui  contiennent  ces  vingt-cinq  articles,  et  fai  fait  remarquer  que  vingt-trois 
seulement  se  trou  voient ,  en  style  rajeuni ,  dans  celles  deGarcie  et  de  Cleirac. 

La  seconde  partie  est  composée  de  deux  articles ,  relatifs  y  f  un ,  au  dom- 
mage arrivé  i  des  marchandises  lors  du  déchargement  ;  et  l'autre ,  à  des 
sociétés  de  pèche.  Comme  ils  ne  sont  dans  aucun  des  manuscrits  d'Angleterre, 
ni  dans  les  versions  castillane  et  flamande,  il  y  a  une  assez  grande  prohabilité 
qu'ils  sont  moins  anciens  que  les  précédons. 

La  troisième  partie  est  composée  de  huit  articles  jusqu'à  présent  inédits, 
ajoutés  aux -premiers  dans  le  Black  Book.  Ils  ont  pour  objet,  l.#  l'obligation 
imposée  au  patron  qui  a  entrepris  un  transport  de  marchandises  de  les  charger 
sans  retard;  2.°  la  prohibition  au  patron  qir  a  loué  son  navire  entier,  d'y 
charger  autre  chose  que  des  victuailles;  3.°  la  quantité  de  chargement  qu'a 
droit  de  faire  celui  qui  a  loué  un  navire  entier;  4.°  le  mode  de  paiement  des 
matelots  qui  voyagent  au  fret ,  et  le  droit  du  patron  d'exiger  le  fret  des  choses 
jetées;  S.°  la  prohibition  aux  matelots  de  rien  exiger  des  chargeurs;  6.°  les 
obligations  du  patron  pour  la  nourriture  des  marchands  et  la  surveillance  des 
vins  chargés;  7.°  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  doivent  être  déchar* 
gées,  et  le  droit  du  patron  de  les  retenir  pour  sûreté  de  son  fret;  8.°  les 
règles  sur  ce  qui  doit  contribuer  en  cas  de  jet.  Le  vieux  style  de  ces  articles, 
le  fait  qu'ils  sont  contenus  dai.s  un  livre  que  tout  porte  à  considérer  comme 
composé  au  XIV.e  siècle  (l)  et  qui  en  a  bien  évidemment  le  langage  ,  me 
décident  i  les  placer  avant  ceux  qu'on  trouve  uniquement  dans  les  éditions 
de  Garcie  et  de  Cleirac ,  lesquels  sont  d'un  style  moins  ancien. 

Ceux-ci,  qui  forment  la  quatrième  partie  clans  mon  système,  sont  au 
nombre  de  vingt.  L'indication  sommaire  de  l'objet  de  chacun  d'eux  me  parolt 
inutile  ;  il  suffit  de  dire  qu'ils  traitent  exclusivement  des  bris ,  naufrages  et 
épaves  maritimes. 

L'état  de.  la  compilation  ,  telle  que  je  la  ferai  imprimer  d'après  les  sources 
que  je  viens  d'indiquer,  étant  ainsi  connu,  je  vais  examiner  à  quel  pays  et  à 
quelle  époque  on  peut  attribuer  chacune  de  ses  parties. 

(i)  Seiden,  Vùukcim  Mmris  elmuti,  Opp.  L  II,  pag.  1419.  —  Prynne ,  Anir**  v.  pag.  ios  et  us.— 
Eanon  ,  The  mmrùùme Dicmologie .  book  n ,  chtp.  su.— Simpfon ,  Prmfai  admrticulas  mugittri Rwghfn. 
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Je  ne  traite  dans  ce  chapitre ,  comme  je  l'ai  annoncé ,  que  de  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  propriété  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  et  pour  éviter 
tout  mal-entendu ,  je  déclare  qu'il  ne  sera  d  abord  question  que  des  vingt- 
cinq  premiers  articles  dont  fai  donné  ci-dessus  ies  sommaires. 

Il  ne  paroit  pas  que  jusqu'à  l'époque  où  Sel  d  en  a  publié  son  fameux  traité 
De  do  mi  m  o  maris ,  aucun  auteur  anglais  ait  élevé  la  prétention  que  les  Rôles 
d'Oleron  fussent  l'ouvrage  des  rois  d'Angleterre.  Tous  ceux  qui  ont  écrit  dans 
le  même  sens  fui  sont  postérieurs;  au  moins  mes  recherches  ne  m'en  ont 
point  (ait  connoitre  d'autres. 

Dans  ie  chapitre  xxrv  du  second  livre  de  son  traité ,  Selden  assure  qu'un 
assez  grand  nombre  de  lois  ou  réglemens  sur  les  matières  maritimes  ont 
été  faits  par  des  rois  d'Angleterre ,  et  que  Richard  Lcr  ies  a  corrigés  et  pu- 
bliés de  nouveau ,  à  son  retour  de  la  Terre-sainte ,  dans  file  d'Oleron ,  cToù 
elles  ont  pris  leur  nom.  Il  en  tire  la  conséquence  que  la  compilation  con- 
nue partout  sous  le  nom  de  Rôles  ou  Jugemens  d'Oleron  appartient  à 
l'Angleterre. 

Quoique  Selden  n'ait  émis  cette  opinion ,  pour  ainsi  dire ,  qu'en  passant, 
et  sans  discussion  spéciale ,  tous  les  Anglais  qui  ont  écrit  sur  la  jurisprudence 
maritime  font  adoptée. 

Mais  la  première  question  qu'ils  auraient  dû  se  faire ,  eût  été  de  savoir  si 
Richard  I.cr  avoit  effectivement  débarque  à  Oléron ,  à  son  retour  de  la  Terre- 
sainte  ,  et  s'y  étoit  arrêté  pour  y  exercer  quelques  actes  de  puissance  légis- 
lative ;  et  sur  ce  point  la  saine  critique  des  historiens  anglais  me  paroit  avoir 
fait  justice  de  la  crédulité  de  leurs  jurisconsultes  (l). 

Tous  assurent,  ce  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  été  mis  en  doute  dans  aucuo 
pays ,  que  Richard ,  arrêté ,  après  son  naufrage  près  <f  Aquilée ,  le  2  0  décembre 
119-2.  par  les  ordres  du  duc  d'Autriche ,  tut  livré  i  l'empereur  Henri  VI , 
recourra  la  liberté  en  1194  ,  et  se  rendit  en  Angleterre  en  traversant  la 
Flandre.  Le  docteur  Henry ,  dont  f  attention  étoit  particulièrement  appelée  sur 
ce  point  par  les  ouvrages  de  Godolphin  et  cTAnderson ,  qu'il  cite  comme 
attestant  ce  séjour  de  Richard  Ler  à  Oléron  pour  y  publier  des  lois  maritimes, 
déclare  qu  il  n'a  pu  découvrir  sur  quelle  autorité  on  se  fondoit  (î) ,  et  M.  Hal- 
lam  (3  )  traite  de  fable  ce  qu'on  dit  du  débarquement  de  Richard  Lcr  à  Oléron. 
M.  Luder  s'explique  dans  le  même  sens.  Après  une  assez  longue  discussion 
de  reuseignemens  historiques ,  discussion  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
traduire ,  parce  qu'on  en  trouvera  la  substance  dans  ce  chapitre ,  la  marche 
naturelle  des  choses  ayant  dû  nous  faire  rencontrer  sur  des  points  où  il  ne 
s  agit  que  de  citation* ,  cet  écrivain  termine  par  ces  mots  :  «  Ainsi  nous  ne 

(1)  M.  Luder,  à  la  page  431 ,  m  moque  arec  beaucoup  d'esprit  de  l'opinion  de  Coke ,  en  lot  opposa* 
Ci  qno  lui-même  aroit  dit  contre  Tes  Chroniques  de  loi. 
(a)  History •fEhgimmd,  book m, chap. >i. 
(S)  Vitw  if  tke  êtmu  o/Emrfe  ehurimg  tke  middUmgt,  fcook  ni,  chap.  n. 
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«  trouvons  rien  "dans  l'histoire  de  Richard  I.er  qui  puisse  nous  porter  à  lui 
«  attribuer  la  compilation  des  Rôles  d'OIcron.  » 

Je  ne  dois  pas  dissimuler ,  néanmoins ,  que  Selden  et  ceux  qui  Font  copié , 
se  fondent  sur  une  pièce  existant  à  la  tour  de  Londres  (l)  dans  une  liasse 
intitulée  FascicultiS  de  superioritate  maris ,  dont  voici  les  termes  (*)  : 

«  lnirà  scripti  sunt  articuli  générales  super  quibus,  et  fines  ad  quos  justi- 
«  tiarii  domini  nostri  régis  sunt  consulendi ,  et  dominus  noster  rex  de  eorum 
«  consilio  certificandus  in  canceliaria  sua .... 

«  Item  ad  fînem,  quôd  resumatur  et  continuetur  ad  subditorum  prosecu- 
«  tionem  forma  procedendi  quondam  ordinata  et  inchoata  per  avum  domini 
«  nostri  régis  et  ejus  consilium,  ad  retinendum  et  conservandum  antiquani 
«  superioritatem  maris  Ajigliae  et  jus  officii  admiraflatûs  in  eodem,  quoad 
«  corrigendum ,  interpretandum  ,  declarandum  et  conservandum  ieges  et 
a  statuta  per  ejus  antecessores  Angiiae  reges  dudum  ordinata;  ad  conser- 
«  vandum  pacem  et  justhiam  uitcr  omnes  gentes  nationis  cufuscunque  per 
«  mare  Angfiae  transeuntes ,  et  ad  cognoscendum  super  omnibus  in  contra* 
«  rium  attemptatis  in  eodem,  et  ad  puniendum  delinquentes  et  damna  passis 
«  satisfaciendum  :  quae  quidera  Ieges  et  statuta  per  dominum  Richardum 
«  quondam  regem  Angliae ,  in  reditu  suo  à  Terra-sancta ,  corrects  fuerunt  f 
«  interpretata,  declaratay  et  in  insula  Oleron  publicata,  et  nominata  in  iingua 
«  galiicana  la  ley  Olyroun  (3).  » 

Je  n'ai  pas  assez  d'éiémens  pour  me  livrer  à  une  discussion  sur  l'authen- 
ticité de  ce  document  9  qui  n'a  point  été  inséré  dans  le  recueil  de  Rymer  y 
quoique  Selden  ,  Borough  et  autres  en  eussent  signalé  l'existence  long-temps 
avant  l'entreprise  de  cette  vaste  collection.  Je  vais  donc  raisonner  comme 
s'il  n'étoit,  à  cet  égard,  susceptible  d'aucune  objection. 

Avant  de  prouver  qu'il  ne  s'applique  point  à  notre  compilation ,  je  corn* 
mencerai  par  l'admettre  dans  le  sens  le  plus  favorable  i  l'opinion  des  auteurs 
qui  l'invoquent  ;  je  supposerai  même  véritable  ce  qui  est  dit  de  Richard  I." 
Au  moins  il  me  sera  permis  de  faire  observer  que  le  document  attribue  seule- 
ment à  ce  prince  la  correction ,  le  développement  de  la  loi  d'Oléron ,  per 
dami.ium  Richardum...  correcta  fuerunt,  interpretata,  declarata ,  publicata  ; 

(i)  Prvnne ,  Anmmêv.  pag.  tôt,  assure  qu'il  en  a  trouva*  «ne  antre  copie  dans  la  chapelle  de  la  tour  de 
Londres.  D'après  «ne  note  qu'à  ma  prière  M.  Ségoier  a  bien  voulu  demander  k  farebiv/ete  de  la  toarf 
la  liante  cet  composée  de  lis  pièces  :  f  .•  lettre ■  patentée  et  la  domtième  anode  dn  règne.  d'Edouard  III ,  qoi 
nomme  des  commiatairet  chargée  d'examiner  certains  document  à  eux  transmis,  renfermes  sons  le  sceau  du 
roi ,  et  de  faire  nn  rapport  snr  le  meilleur  mode  a  suivre  pour  la  défense  et  le  maintien  de  ses  droit»  ; 
t.°  lettres  des  commissaires  pour  avoir  de  nouvelles  instructions;  «.•  une  ordonnance  snr  les  rapports 
commerciaux  entre  l'Angleterre  et  la  Flandre,  donnée  à  Bruges  en  Ilt7  ;  4.°  un  traite'  d'alliance  entre 
Henri  III,  roi  d'Angleterre,  et  Alphonse,  roi  de  Castille;  *.•  De  tmendb  super  mrrtâtis;  «.•  on  mé- 
moire adressé  aux  ambassadeurt  des  rois  de  France  et  d'Angleterre  après  la  paix  de  ta  os ,  rapporte 
par  Selden,  Mmre  cl&usum,  lib.  il,  cap.  xxviii.  Ces  quatre  deroièrea  pièces  sont  celles  dont  il  ett  fait 
mention  dans  les  lettres  petentet.  La  liasse  ne  contient  point  de  réponse  aux  mruculi. 

^s)  La  copie  du  document  entier,  que  M.  Séguier  a  bien  voulu  m 'ad  rester,  m'a  convaincu  que  le  retn? 
est  sans  objet  direct  k  la  question. 

(S)  Ce  qoe  le  document  appelle  limpta  gmllicema  est  la  langue  gasconne,  qui  emploie  encore  cette  expression . 
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ce  qui  suppose  à  la  loi  qu'on  die  avoir  été  corrigée ,  interprétée ,  étendue  v 
publiée,  une  existence  depuis  uue  époque  assez  éloignée  pour  que  déjà  l'ex- 
périence eût  luit  connaître  la  nécessité  de  corrections ,  d'interprétations  et 
d'une  nouvelle  promulgation.  Or  le  retour  de  Richard  eut  lieu  en  1  193; 
Éleouore  n  avoit  porte  le  fief  d'Aquitaine  à  Henri  II  qu'en  1 132  :  il  y  aurait 
donc  de  forte»  ruû»on*  pour  croire  que  les  Rôles  d'Olemii,  si  c'est  de  cette 
compilation  que  le  document  parle,  existaient  dans  un  temps  où  cette  ife 
nViort  pas  encore  sous  la  domination  anglais? 

11  y  a  plus  :  s'il  faut  s'en  tenir  aux  mots,  in  insula  Oltron  publtcata,  ce  ne 
serait  point  en  Angleterre  que  cette  publication  auroit  été  laite  ;  ce  serait  à 
(Méron.  Or  cette  île  dépeudoit  de  F  Aquitaine ,  province  française  possédée 
par  Richard  à  tout  autre  titre  que  celui  de  roi  d'Angleterre  ;  province  qu'as- 
surément aucun  historien ,  aucun  publiciste ,  n'a  jamais  considérée  comme 
partie  intégrante  du  royaume  d'Angleterre,  il  faudrait  donc  reeonitoitre  que 
les  Rôles  ou  Jugemens  dont  il  s'agit,  eussent -ils  été  promulgués  à  Oiéron 
par  Richard  L",  auraient  une  origine  francise,  et  n'appartiendraient  pas  i 
t  Angleterre.  C'est  ce  qu'a  très-bien  senti  Loueur  de  f ouvrage  intitulé,  Laws, 
Ordinations  ofthe  admiralty  ofGreat  Bntain ,  tome  Iy  page  40.  «  Si ,  dit-il, 
«  le  roi  George,  qui  est  électeur  de  Hanovre  en  même  temps  que  roi  d'An- 
«  gleterre ,  donnoit  une  loi  au  Hanovre ,  les  A  nglais  pourraient-ils  en  conclure 
a  quelle  a  été  faite  pour  eux,  parce  qu'elle  serait  l'ouvrage  d'un  roi  d'An- 
m  gleterre  ?  a  Cet  écrivain  n'a  pas  poussé  assez  loin  son  raisonnement ,  parce 
que  le  droit  des  rois  d'Angleterre  sur  l'Aquitaine  étoit  moins  étendu  que 
celui  de  la  maison  régnante  sur  le  Hanovre.  1/ Aquitaine,  dont  Oiéron  faisoit 
partie,  étoit  un  grand  fief  français  :  les  rois  d'Angleterre  ne  le  possédoient 
que  sous  une  condition  de  dé|>endance  et  rie  vassalité  envers  la  couronne 
de  France.  Or  des  coutumes  rédigées  dans  une  province  possédée  par  un 
prince  étranger  comme  grand  leudataire  <'  que  la  participation  de  ce  grand 
feudataire  à  leur  rédaction  ait  ete  plus  ou  moins  directe }  n'en  étoient  pas 
moins  des  coutumes  françaises.  L'histoire  de  notre  jurisprudence  et  de  notre 
droit  public  en  fournit  des  preuves  que  personne  n'a  jamais  essayé  de  com- 
battre. 

Selden  ne  s'est  pas  dissimulé  l'objection  ;  il  a  cru  y  répondre  en  prétendant, 
sans  preuve  toutefois,  que  Richard  1/'  avoit  fait  la  publication  qu'il  lui 
attribue,  non-seulement  en  qualité  de  duc  d'Aquitaine,  mais  encore  connut 
roi  d'Angleterre  (0.  Exton  est  moins  tranchant  (î)  :  il  pense  que  la  compila- 
tion avoit  été  faite  à  Oleron  pour  régler  les  affaires  maritimes  de  cette  lie 
(c'est  un  point  que  j'examinerai  dans  la  suite  de  ce  chapitre);  que  Richard 
introduisit ,  le  premier,  ces  coutumes  en  Angleterre,  et  quelles  furent  achevées 
sous  Edouard  III.  Mais  cela  ne  détruit  pas  mon  argument ,  puisque  cette 

(l ;  Selden ,  Mmrt  cimmsum  ,  lib.  n  ,  cap.  ixiv 
(i4  Mmritmt  Ditmologi*  .  booà  n  ,  entp.  i. 
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introduction9  ce  perfectionnement!  supposent  une  existence  antérieure  à 
Richard  I." ,  existence  qui  ne  peut  raisonnablement  être  reportée  qu'à  un 
temps  où  Tile  (TOléron  n  étoit  pas  encore  possédée  par  les  rois  d'Angleterre. 
L  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  Laws,  Ordinations  of  the  admiralty  &c.  est  en- 
core moins  hardi  qu'Exton f  et,  copiant Cleirac,  dont  (examinerai  le  sentiment 
dans  la  suite  de  ce  chapitre ,  il  attribue  la  première  composition  des  Rôles  à 
Eléonoïc ,  mère  de  Richard  1.",  du  temps  qu'elle  étoit  reine  de  France ,  et  dit 
que  celui-ci  y  fit  des  additions  à  son  retpur  d'un  voyage  de  la  Terre-sainte. 

Mais  jusqu'à  présent  fai  raisonné  dans  la  supposition  que  Fopinion  de 
Selden  et  de  ceux  qui  l'ont  suivi  9  étoit  fondée  sur  les  termes  mêmes  du  docu- 
ment cité  par  eux  et  dont  j'ai  rapporté  le  texte  :  il  faut  maintenant  le  discuter, 
et  voir  si  véritablement  il  atteste  ce  qu'on  a  voulu  lui  faire  dire. 

Une  première  réflexion  dont  on  ne  peut  se  défendre  en  lisant  ce  passage , 
c'est  qu'il  concerne  uniquement  le  droit  politique  (  i  ).  On  y  voit  qu'Edouard  m 
fait  délivrer  un  ordre  de  sa  chancellerie  à  l'effet  de  constater  le  mode  de  pro- 
céder introduit  ou  plutôt  «  ébauché  par  son  aïeul  Edouard  L" ,  dans  la  vue 
«  de  conserver  la  supériorité  de  f  Angleterre  sur  la  mer,  et  les  droits  de 
«  l'amirauté  pour  la  punition  des  désordres  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  la 
«  navigation ,  conformément  aux  lois  et  statuts  de  ses  prédécesseurs  ;  lesquels 
«  statuts,  continue  le  document,  avoient  été  corrigés  et  interprétés  par 
«  Richard  I.er,  à  son  retour  de  là  Terre-sainte,  dans  file  d'Oléron,*  d'où  ils 
«  ont  pris  le  nom  de  lois  d'CMéron. »  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  voit,  de 
Richard  seul  qu'il  s'agit ,  c'est  d'un  assez  grand  nombre  de  rois  d'Angleterre  ; 
or  voyons  de  quelles  lois  maritimes  ils  sont  auteurs. 

Si  nous  cherchons  attentivement  dans  l'histoire  d'Angleterre  et  dans  les  an- 
nales de  sa  législation ,  nous  trouvons  que  Jean  l.'r,  prédécesseur  d'Edouard  L", 
avoit  fait  à  Hastings ,  dans  la  seconde  année  de  son  règne ,  une  loi  qui  repu- 
toit  ennemis  les  navires  qui  ne  veuillent  avaler  et  abeisser  leurs  trie/s,  au 
commandement  de  radmirall  du  roy  (2)  ;  qu'Edouard  Ler  en  fit  une  sem- 
blable aussi  à  Hastings ,  dans  la  deuxième  année  de  son  règne  :  mais  la  lecture 
de  ces  lois  prouve  qu'elles  n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit  maritime  privé, 
objet  exclusif  des  Rôles  d'CMéron ,  dans  lesquels  on  traite  des  rapports  récipro- 
ques entre  les  propriétaires  de  navires  et  les  patrons ,  entre  ceux-ci  et  leurs 
matelots ,  entre  les  chargeurs  et  ceux  à  qui  ils  confient  leurs  marchandises. 

Edouard  Ler  publia  aussi,  dans  la  trente-unième  année  de  son  règne,  le 
statut  connu  sous  le  nom  de  carta  mercatoria,  qui  accorde  des  sûretés  et 
des  privilèges  aux  marchands  étrangers  avec  ie  droit  d'être  jugés  per  legem 
mercatoriam  (s)  :  mais  les  Rôles  iTOléron  n'y  sont  point  nommés  ;  et  quand 

(t)  Cest  ce  nue  prouyent  les  antres  parties  du  document,  et  ce  qu'a  très-judicieusement  remarque' 
rarchrriste  de  U  tour  de  Londres  :  «  Le  caractère  de  la  pièce ,  dit-il ,  semble  plutôt  politiqne  que  com- 
•  mercial.  * 

(t)  Selden ,  Mmrt  clmuswm ,  part,  u ,  cap.  xxvi. 

(a)  Prenne ,  Animmdv.  pag.  ta  et  t  A ,  rapporte,  cette  charte  en  entier. 
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on  supposerait  que  les  mots  per  legtm  mercatoriam  y  font  allusion,  3  n'en 
résulterait  point  assurément  qu'Edouard  I.*r9  ou  ses  prédécesseurs,  eussent 
fait  cette  compilation  v  ni  même  qu'elle  ftkt  considérée  en  Angleterre  autre- 
ment que  comme  un  droit  commun  à  toutes  les  nations  commerçantes,  droit 
dont  effectivement  on  voit  par  plusieurs  pétitions  des  communes,  sous  les 
règnes  de  Richard  II  et  d'Henri  IV,  que  F  application  devoit  être  faite  par  les 
juges  de  {amirauté,  à  Fexclusion  de  toutes  autres  lois  ou  coutumes (l). 

Quant  à  Richard  I.*r ,  prédécesseur  de  ces  deux  rois ,  on  lui  attribue ,  re- 
lativement au  droit  maritime  ,  l.°  un  règlement  fait  à  Grimsby  au  sujet  des 
navires  particuliers  requis  pour  le  service  du  roi  (l);  quoiqu'aucun  recuefl  de 
législation  anglaise,  pas  même  celui  de  Rymer,  n'en  parle,  ce  fait  me  parait 
certain  d  après  le  Black  Book ,  où  ce  règlement  est  analysé  ;  S .°  une  loi  de  1 1 B  9 
sur  la  police  de  la  flotte  destinée  à  la  croisade,  rédigée  de  concert  avec  le  Roi 
de  France  (d);  3.°  une  loi  faite  à  Messine  en  1 1 00 ,  relativement  aux  droits 
de  bris  et  naufrages  (4).  Mais,  quoi  qu'en  ait  dit  du  Cange  (5),  qui ,  cherchant 
peut-être  à  concilier  I opinion  de  Selden  avec  la  vérité  historique,  donne  le 
nom  de  loi  d'Oléron  au  règlement  sur  la  police  de  la  flotte  de  1180,  aucune 
de  ces  lois ,  ni  par  son  objet ,  ni  par  sa  date ,  ne  peut  être  celle  dont  parle  le 
document  :  par  son  objet ,  j'en  ai  rendu  compte  ;  par  sa  date ,  aucune  n'a  été 
faite  à  Oléron ,  toutes  sont  antérieures  au  retour  de  Richard  de  la  Terre-sain^. 
Quelques  recherches  que  j'aie  faites  dans  les  recueils  de  lois  et  dans  les  his- 
torien* anglais ,  je  n'ai  trouvé  aucun  autre  acte  du  règne  de  Richard  I.*r  qui 
ait  trait ,  même  indirectement ,  au  commerce  maritime  et  i  la  navigation. 

Cet  exposé ,  fondé  sur  des  monumens  et  des  faits  incontestables,  démontre , 
ce  me  semble ,  que  Selden  et  les  auteurs  entraînés  par  son  autorité  ont  abusé 
des  mots  nominata  in  lingua  gallicana  la  ley  Olyroun ,  ou  qu'ils  ne  les  ont 
pas  bien  compris ,  lorsqu'ils  les  ont  appliqués  à  la  compilation  des  Rôles.  Tout 
au  plus  ces  expressions ,  rapprochées  de  ce  qui  les  précède ,  conduiroient-elies 
i  dire,  si  les  monumens  historiques  permettaient  de  croire  à  un  séjour  de 
Richard  I.er  dans  l'Ile  d'Oléron,  à  son  retour  de  la  croisade,  que  ce  prince  y 
avoit  révisé  et  publié  quelques  statuts  sur  la  police  de  la  mer  ou  sur  les  droits 
de  l'amirauté  anglaise ,  et  que  cet  acte  portoit  le  nom  d'Oléron ,  suivant 
l'usage ,  alors  commun  et  long-temps  pratiqué  en  France ,  de  donner  i  une 
loi  le  nom  du  lieu  où  elle  avoit  été  rédigée.  Mais ,  encore  une  fois  ,  rien , 
dans  l'ordre  de  chancellerie  de  la  douzième  année  du  règne  d'Edouard  ID , 
ne  donne  à  entendre  qu'on  ait  voulu  y  désigner  la  compilation  de  droit  mari- 
time privé  connue  sous  le  nom  de  Rôles  d'Oléron.  Liés  termes  de  sa  rédac- 
tion ,  les  articles  qui  en  ont  été  le  résultat,  qu'on  ne  trouve  pas,  il  est  vrai, 

(l)  PryBne ,  Animmév.  p*g.  •  1 . 

(s)  Exion ,  Maritime  Jkcmologic,  book  i,  chtp.  nr. -— PryaiM ,  Anmmdv.  pag.  lot. 

(l)  Rjoier,  1. 1 ,  p*g.  tl.  —  Prynne,  A*Hm*dv.  pag.  10t. 

(4)  Hovrden  ,  Armml.  ptg.  67i. 

(*)  Ghssmrium  meéim  «t  ûtfmm  Imtmitmtù,  toc.  Lep*  Olmvnmueê. 
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dans  la  liasse  déposée  à  la  tour  de  Londres,  mais  qui  font  partie' du  Black 
IfooA,  s'appliquent,  de  l'aveu  des  écrivains  anglais  (l),  à  des  objets  absolu* 
ment  différons;  et  Ton  ne  peut  les  confondre  sans  heurter  toutes  les  règles 
de  la  saine  critique. 

Accordons,  toutefois ,  que  le  rédacteur  de  ce  document  ait  eu  la  pensée 
que  suppose  si  gratuitement  Selden  :  aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi, 
une  altération  vague  et  en  quelque  sorte  occasionelle ,  faite  même  dans  un 
acte  de  la  puissance  publique ,  ne  saurait  former  une  véritable  autorité.  La 
saine  critique  conduirait  à  distinguer  deux  choses  très-différentes  dans  le  docu- 
ment transcrit  ci-dessus  :  en  premier  lieu ,  l'indication  du  sujet  sur  lequel  les 
juges  étoient  consultés ,  et  de  I  objet  direct  des  questions  qu'ils  étoient  chargés 
de  résoudre  ;  en  second  lieu ,  les  faits  accessoires  que  le  rédacteur  de  Tordre 
de  chancellerie  a  pu  énoncer ,  sans  rapport  direct  avec  l'objet  de  l'enquête. 

La  première  partie,  c'est  la  demande  de  renseignemens  sur  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  procéder  par  l'amirauté  anglaise  pour  la  répression  des 
désordres  maritimes;  c'est  sur  cela  que  les  juges  sont  interrogés,  dans  la 
vue ,  sans  doute ,  de  fixer  par  écrit  des  régies  uniquement  conservées  dans 
la  mémoire  et  par  la  tradition. 

La  seconde  partie,  c'est  ce  qu'on  dit,  que  d'anciennes  lois  sur  la  répres- 
sion des  désordres  et  des  atteintes  portées  à  la  sûreté  de  la  navigation  avoient 
été  faites,  révisées,  corrigées  par  des  rois  prédécesseurs  d'Edouard  m,  le 
roi  régnant,  et  notamment  par  Richard  I.<r,  à  Oléron,  d'où  elles  portoient 
le  nom  de  ley  àOlyron. 

Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  les  juges  étoient  consultés.  Cette  énoncia- 
tion  étoit  sans  objet,  et  n'avoit  aucune  influence  sur  c<k  qu'ils  auraient  i 
répondre  ;  elle  est  donc  sans  importance ,  et  prouve  seulement  l'opinion  per- 
sonnelle du  rédacteur.  Ce  n'est  point  aussi  sur  cela  que  les  juges  se  sont 
expliqués;  on  n'en  trouve  pas  un  mot  dans  les  articles  rédigés  par  suite  de 
cette  information. 

J'ai  dit  plus  haut  que,  n'étant  pas  assez  versé  dans  la  science  du  droit 
d'Angleterre,  je  m'abstenois  de  discuter  les  caractères  du  document  invoqué 
par  Selden.  M.  Ludcr  pouvoit  le  faire  avec  connoissance  de  cause,  et  voici 
comment  il  s'exprime,  page  433  :  «  J'ai  vu  aussi  ce  notable  record  »  (  c'est 
le  nom  que  Coke,  dans  son  Commentaire  sur  Litlcton ,  donne  à  la  pièce  dont 
il  s'agit):  «  j'ai  reconnu  avec  peine  qu'il  contenoit  un  faux  récit  du  retour  de 
«  notre  roi  en  Angleterre ,  et  je  doute  que  cet  acte  puisse  conserver  le  nom 
«  de  notable ,  si  ce  n'est  à  raison  de  cette  étrange  erreur  sur  un  point  d'his- 
«  toire  bien  connu,  et  pour  avoir  passé,  sans  être  critiqué,  sous  les  yeux 
«  d'hommes  éclairas. ...  Ce  record,  comme  il  plaît  de  l'appeler ,  que  Coke 
m  et  Selden  ont  transcrit,  fait  partie  de  plusieurs  petits  fragmens  relatifs  aux 

(f  )  fiston ,  Mmritm*  Dicmologi*,  b**k  j ,  chtp.  x. 
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«  affaires  maritimes  et  commerciales  de  différens  règnes,  et  qui  ont  été  réunis 
«  ensemble  sans  ordre  ni  titre  (1).  On  n'y  trouve  ni  date,  ni  description,  ni 
«  rien  qui  puisse  lui  donner  f autorité  et  l'apparence  d'un  acte  juridique.  Ce 
«  peut  être  tout  simplement  une  note ,  faite  par  un  clerc,  d'une  affaire  par- 
ti ticulière  »  (2).. ..  M.  Luder  ajoute,  page  4  55  :  a  On  voit  dans  cette  pièce 
«  que  le  sujet  sur  lequel  la  consultation  intervint  étoit  la  souveraineté  de  la 
«  mer  d'Angleterre  ;  mais  il  n'y  a  rien  i  ce  sujet  dans  les  Jugemens  d'Ole- 
«  ron.  Rien  ne  prouve  donc  que  ce  soient  eux  qu'on  ait  voulu  désigner  dans 
«  cet  acte ,  ou  qu'ils  aient  été  connus  à  cette  époque. . . .  Ces  hommes  ins» 
«  truhs  ( Seiden ,  Borough,  Coke)  se  sont  laissé  étrangement  tromper  eux- 
a  mêmes  par  leur  respect  pour  un  vieux  parchemin  et  ses  gothiques 
«  caractères.  Cest  à  eux,  d'après  cette  autorité,  que  nous  devons  le  conte 
a  de  la  Terre-sainte  et  de  Richard  I.er  ;  conte  qui  auroit  pu  demeurer  en 
a  repos  dans  la  tour,  sans  violer  la  vérité  de  l'histoire,  si  l'on  n'avoit  voulu 
a  l'en  tirer,  a 

Il  y  a  dans  ce  passage  de  M.  Luder  un  doute  que  je  ne  puis  partager. 
Il  paroit  croire  qu'à  l'époque  dont  le  document  en  question  porte  la  date , 
c'est-a-dire ,  dans  la  douzième  année  du  règne  d'Edouard  ÛI ,  les  Rôles 
d'Oléron  n'étoient  pas  connus  en  Angleterre  :  mais  il  me  semble  que  des 
roonumens  irrécusables  donnent  une  forte  présomption  du  contraire. 

Une  ordonnance  du  roi  Jean ,  dont  on  trouve  un  extrait  dans  le  Black 
Book,  atteste  que,  lorsqu'un  patron  a  avoit  mestier  de  vendre  de  ses  mar- 
in chandises  pour  vitailles  et  pour  ses  nécessaires,  les  guardains  des  ports 
«  vouldroient  prendre  la  coustume  (s)  de  toutes  les  marchandises  qui  estaient 
a  dans  la  nef.  a  Le  roi  Jean ,  de  l'avis  de  ses  amiraux  et  de  son  conseil ,  ré- 
prima cet  abus ,  et  ordonna  a  que  nul  marchand  paierait  coustumes  de  mar- 
a  chandise  que  n'estoit  mye  vendue,  a  II  est  évident  que  cette  ordonnance 
suppose,  comme  généralement  pratiquée ,  la  faculté  accordée  par  les  articles  3 
et  23  des  Rôles  d'Oléron  aux  patrons,  de  vendre  les  marchandises  chargées, 
pour  fournir  aux  besoins  du  navire.  Prynne,  Animadv.  page  108,  me 
semble  avoir  dit  avec  raison  que  cette  ordonnance  est  fondée  sur  les  Rôles 
d'Oléron ,  and  is  grounded  on  the  tau*  of  Oleron  ;  seulement  il  a  tort  d'en 
conclure  que  ces  Rôles  ont  été  faits  par  des  rois  d'Angleterre. 

Un  jugement  rendu  à  Bristol  dans  la  vingt-quatrième  année  du  règne 
d'Edouard  III,  cité  par  Prynne,  Animadv.  page  117,  décide,  sur  une  de- 
mande à  l'appui  de  laquelle  on  invoquoit  la  loi  d'Oléron ,  quod  unusquisque 

(i)  lai  ilonnc ,  page  ait ,  la  description  de  cet  pièces  d'après  une  note  do  garde  des  arenivee  et  fa  tmmr 
de  Loïîdtv». 

(t)  Ptut-être  M.  Lader  traiie-t-il  ce  document  arec  trop  de  sévérité*.  La  note  dn  garde  des  arcfcrves  de 
la  tour  mWurv  qu'il  est  muni  du  sceau ,  et  les  articles  arrêtes  en  la  douzième  année  du  rtsTis  iTffdsuari  III, 
insérés  au  Blmck  Bo*k,  me  paraissent  avoir  été  le  résultat  de  l'enquête  ordonnée. 

(s)  On  sait  que,  dans  le  moyen  âge,  on  nommoit  ainsi  les  droits  perçus  sur  des  marenaudisoa  a  feottrée, 
àla  sortie  ou  au  transit.  Du  Cange ,  Gioêêmrmm  mestt*  et  imfiwm  ImtinitmSii,  vue.  Custmmm. 
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magister  navis  tenetur  respondere  de  quacunque  transgressione  per  set» 
vientes  suos  in  nave  snafacta;  principe  qui  n'est  pas  littéralement  écrit  dans 
la  compilation  y  mais  qui  est  ia  conséquence  évidente  de  la  plupart  des 
articles,  et  notamment  des  I0.e,  ll.e  et  M.- 

Un  acte  de  la  quarante4rpisième  année  du  même  règne  y  c'est-à-dire ,  de  1 3  7  5 
environ,  connu  sous  le  nom  d'enquête  de  Queenborough f  porte»  art.  16  : 
«  Item,  en  droit  de  lodemanage,  dient  les  avant-dits  jurés  que  leur  semble  en 
«  cest  cas  ils  ne  scayvent  meilleur  advys  ne  remédie  mais  que  ce  soit  desore 
«  usez  et  fait  par  manere  qu'est  contenue  en  la  loi  cTOleron  »  ;  ce  qui  a  évidem- 
ment rapport  aux  articles  S  4  et  S  5  de  la  compilation.  Les  articles  45  et  46 
de  la  même  enquête  s'expriment  ainsi  :  «  Item  soit  enquis  de  tous  marinera  qui 
*  mettent  en  violence  main ,  ou  bâtent  leurs  maistres  y  encontre  les  loys  de 
«  mer  et  statuts  d'Ulleron  sur  ce  faite.  Item  soit  enquis  de  tous  marinera  qui 
«  rebelles  encontre  les  bonnettes  commandemens  de  leurs  maistres  y  et  de 
«  maistres  qui  ne  tiennent  pas  leurs  mariners  en  paix  à  la  table  et  ailleurs, 
«  comme  les  statuts  d'Oileron  demandent,  a  Ce  qui.  évidemment  a  rapport 
aux  articles  1 S  et  1 4  de  la  compilation. 

Sous  le  règne  des  successeurs  d'Edouard  XQ9  on  trouve  le  même  usage 
des  Rôles  d'Oléron  en  Angleterre.  Prynne ,  Animadv.  page  1*0,  cite  une  con- 
damnation prononcée,  dans  la  vingt-troisième  année  du  règne  d'Henri  VI, 
contre  un  patron  déclaré  coujmble  pour  avoir  agi  contra  leges  maritmas  et 
statutum  de  Oleron  inde  provisum ,  en  refusant  de  prendre  soin  d'un  mate- 
lot malade,  cas  spécialement  prévu  par  l'article  7.  Enfin  il  est  très-probable 
que  c'est  de  cette  compilation  qu'il  s'agit  dans  la  patente  de  grand  amiral 
donnée  par  le  même  roi  Henri  VI,  en  la  quatrième  année  de  son  règne,  au 
duc  de  Bedford,  son  oncle,  rapportée  par  Prynne ,  page  8  5 ,  et  qui  lui  enjoint 
de  piger  secundàm  legem  maritimam. 

Il  me  paroit  donc  difficile  de  croire  avec  M.  Luder  que  les  Rôles  d9Oléron 
ue  fussent  pas  en  usage  dès  la  douzième  année  du  règne  d'Edouard  III,  date 
du  document  de  la  tour  de  Londres.  Cependant  je  ne  connois  aucun  acte  de 
législation  anglaise  textuellement  contraire  à  son  opinion  :  car  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  regarder  comme  une  grande  autorité  l'assertion  de  ceux  qui, 
sans  attribuer  à  Richard  I."  la  composition  des  Rôles  cTOleron,  disent  qu'il  en 
introduisit  l'usage  en  Angleterre  (î);  de  Spelman  et  de  quelques  autres,  qui 
assurent  qu'une  loi  de  la  cinquantième  année  du  règne  d'Henri  III,  qu'on  ne 
trouve  dans  aucun  recueil,  donna  à  ces  Rôles  une  place  dans  la  législation 
anglaise  (i).  Au  contraire,  ce  qui  peut  venir  singulièrement  à  l'appui  de  l'opi- 
nion de  M.  Luder,  Bracton ,  Britton,  et  les  auteurs  de  la  Pieté,  qui  ont  fait 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  détails  l'exposé  des  principes  et  des  sources  de 

(i)  Extra ,  Mmritim* DicmtUgi*»  •<**  u  t  cb*p.  *.—Lmmê,  Oréinmtimks  tftkê  mémirmity,  1. 1,  pag.  40. 
[t)  Speiawa ,  Jfctff  f .  pag.  1 1  S.  —  PryniM  t  Awmmdv.  pag.  ft.  —  Bnnyott ,  Prmf.  mrtie.  majiitri 
Rvmfkum.  —  BiU.  kg.  mugi.  t.  II,  pag*  st. 
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la  législation  existant  au  temps  où  ils  écri voient ,  n'en  disent  rien ,  et  leur 
silence ,  comme  M .  Luder  (observe  judicieusement  jiage  4 4 1  f  infirme  l'opi- 
nion des  jurisconsultes  postérieurs. 

C'est  donc  dans  la  réalité  au  règne  d'Edouard  III  que  disparaissent  les 
nuages  qui  entourent  cette  question.  Le  jugement  rendu  en  la  vingt -qua- 
tre me  année  de  ce  roi ,  f  enquête  de  Queenborough  de  la  quarante-neuvième  f 
ne  laissent  point  de  doutes.  La  seule  chose  incertaine  est  de  savoir  si  l'usage 
de  la  partie  primitive  des  Rôles  d'Oléron  na  commencé  qui  cette  époque 
en  Angleterre,  ou  si,  comme  le  pensent  les  auteurs  déjà  cités,  cet  usage  est 
plus  ancien. 

Quoique  l'opinion  de  M.  Luder  ollre  un  argument  à  fortiori  en  faveur 
de  la  mienne,  je  crois  difficile  de  m'y  arrêter  sans  restriction.  11  n'est  guère 
possible  de  croire  que  les  Rôles  cTOléron ,  qui ,  comme  j'espère  le  prouver 
dans  la  suite,  ont  dû  être  connus  et  pratiqués  dans  l'Aquitaine  avant  que 
cette  province  fût  portée  par  Eléonore  au  roi  Henri  II ,  n'aient  pas  été  promp- 
temeui  connus  en  Angleterre,  sinon  comme  loi,  du  moins  comme  raison 
écrite  ;  et  l'ordonnance  du  roi  Jean ,  qu'on  peut  placer  au  commencement  du 
xui. *  siècle ,  le  fait  supposer.  Peut-être  sous  le  règne  d'Edouard  III  ont-ils 
été  considérés  comme  partie  intégrante,  sinon  de  la  législation,  du  moins 
de  la  jurisprudence  anglaise;  ce  que  quelques  auteurs  ont  appelé  la  nou- 
velle promulgation  faite  sous  Edouard  111  (l).  On  les  aura  sans  doute  alors 
inscrits  au  livre  noir  de  l'amirauté,  pour  y  avoir  recours  dans  le  jugement 
des  contestations  maritimes,  et  probablement  aussi  est-ce  le  moment  où 
l'on  y  ajouta  huit  articles  qui  se  trouvent  dans  ce  seul  manuscrit  et  appar- 
tiennent évidemment  à  l'Angleterre. 

L'auteur  de  l'ouvrage  intitulé  Laxvs ,  Ordinations  of  the  juridiction  of 
the  admiralty  &c.  ne  porte  pas  si  loin  les  concessions  ;  il  croit  que  la  com- 
pilation n'a  eu  devant  les  tribunaux  qu'une  sorte  d'autorité  d'usage  et  de 
sagesse ,  sans  y  avoir  jamais  été  considérée  comme  loi.  Mais  on  peut  lui 
opposer  l'enquête  de  Queenborough,  et  les  actes  du  parlement  des  treizième, 
quinzième  et  dix-septième  années  du  règne  de  Richard  II,  deuxième,  qua- 
trième et  onzième  de  celui  d'Henri  IV ,  dans  lesquels  on  lit  expressément 
qu'une  loi  connue  sous  le  nom  de  loi  d'Oléron,  la  même  sans  doute  i 
laquelle  se  référoit  l'enquête  de  Queenborough ,  servoit  de  foudemeat  i 
des  réclamations  contre  l'extension  donnée  à  la  juridiction  de  l'amirauté 
dans  le  jugement  des  contestations  maritimes,  et  passoit  pour  être  le  droit 
commun  (a). 

Je  soumets  ces  faits  à  l'appréciation  impartiale  des  lecteurs.  Lorsqu'un 
homme  aussi  versé  que  M.  Luder  dans  la  connoissance  des  antiquités  histo- 
riques et  législatives  de  son  pays  (  et  son  ouvrage  en  contient  la  preuve), 

(l)  Simpson.  Prœfa.  artiv.  magistri  Rovçhton. 
(t)  Pnrnne,  Anima*  >.  pag.  76,  Si,  83. 
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n'a  rien  trouvé  de  satisfaisant  et  de  décisif  sur  ia  question  dont  il  s'agit,  je 
ne  peux  espérer  d'arriver  à  ce  résultat. 

Au  reste,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  sous  les  règnes  de 
Richard  I.",  d'Henri  III  et  d'Edouard  m,  les  Rôles  d'OIéron  reçurent  un 
caractère  législatif  en  Angleterre ,  je  ne  serois  pas  moins  fondé  à  soutenir 
qu'on  ne  peut  attribuer  à  ces  princes  la  rédaction  de  ia  partie  primitive  , 
ia  seule  dont  il  s'agisse  eu  ce  moment;  car  ils  n'auroicnt  pu  interpréter, 
corriger,  augmenter,  que  ce  qui  existoit  avant  eux ,  et  c'est  un  aveu  d'Exton 
lui-même  (l):  or  c'est  en  Aquitaine  qu existoit  la  compilation  dont  ces  rois 
ont  cru  devoir  propager  la  connoissance  et  perfectionner  les  dispositions; 
et  l'Aquitaine  étoit  un  fief  français  avant  le  mariage  d'Eléonorc  de  Guienne 
avec  Henri  H,  père  de  Richard  I.er;  elle  étoit  restée  fief  français  après  ce 
mariage  ;  c'est  même  parce  qu  elle  étoit  fief  français  qu'elle  a  fini  par  revenir 
à  la  couronne  en  vertu  de  ia  suzeraineté. 

Les  inonumens  authentiques  de  notre  législation  me  semblent  offrir  aussi 
des  preuves  décisives  en  faveur  de  la  France.  L'ordonnance  de  1364  (2), 
par  laquelle  Charles  V  admet  les  Castillans  à  faire  le  commerce  dans  les 
ports  de  Leure  et  de  Harfleur  en  Normandie,  et  leur  concède  de  grands 
privilèges ,  porte ,  art.  4  2 ,  que  leurs  causes  seront  jugées  par  le  droit  et  les 
lois  de  Leyron.  Si  cette  ordonnance  est  la  première  loi ,  conservée  dans  nos 
recueils ,  où  il  soit  question  des  Rôles  d'OIéron ,  comme  coutumes  aVouées  et 
en  vigueur  en  France ,  ii  faut  remarquer  néanmoins  qu'elle  confirme  les 
ordonnances  du  20  juin  1340,  du  mois  de  juillet  1350,  du  mois  de  mai  1357, 
du  mois  de  juillet  1 361 ,  où  Ton  voit  déjà  les  Castillans  admis  à  trafiquer  en 
France ,  et  à  participer  aux  privilèges  accordés  aux  Portugais  par  une  ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1309. 

Toutes  ces  ordonnances  copiées  les  unes  sur  les  autres ,  et  se  référant , 
par  conséquent,  à  celle  de  1309,  accordent  à  ces  étrangers  le  droit  d'être 

Î'ugcs ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges ,  par  le  prévôt  d'Haï  fleur.  Quoique 
es  Rôles  d'OIéron  n'y  soient  pas  Domines  explicitement  comme  dans  l'ordon- 
nance de  1 364 ,  il  est  probable  que  les  tribunaux  et  oient  dans  l'usage  d'appli- 
quer au  jugement  des  contestations  entre  ces  étrangers  le  droit  commun  4 
tout  le  royaume.  L'ordonnance  de  1364  constate  donc  un  fait  plutôt  qu'elle 
n'établit  une  règle  nouvelle.  Aussi  l'auteur  d'une  très  -  ancienne  instruction 
sur  les  droits  de  l'amirauté ,  publiée  par  Fontanon  dans  son  recueil  d'ordon- 
nances, tome  in,  page  28,  dit-il  que  les  juges  de  l'amirauté  prononcent 
d'après  les  lois  d'OIéron  (3)  ;  et  l'on  verra  dans  la  dissertation  spéciale  sur 
l'ancien  droit  maritime  de  France,  que  la  juridiction  de  l'amirauté t  ou  des 

(l)  Maritime  Dicmologie,  book  it,  enap.  x. 

(9)  Ordonnances  du  Lawvrt,  t  IV,  pag.  4*3. 

(a)  M.  Meyer,  dent  ta  dieaertation  Hùtoria  legum  medii  «et  eeleberrimmrum ,  indique  cette  prête 
comme  eue  ordonnance  on  édit  dei  roit  :  c'ett  une  erreur  que  fe  relève ,  précisément  parce  que  le  mérite 
de  cette  dittertation  doit  lui  concilier  beaucoup  de  confiance. 
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officiers  royaux  qui  avoient  primitivement  les  attributions  données  depuis  à 
l'amirauté,  remonte  à  des  temps  très-reculés  (l). 

Quoi  qui!  en  soit,  arrêtons-nous,  si  ion  veut,  à  la  date  de  1364  :  mais 
remarquons  aussi  que  cette  ordonnance  a  été  confirmée  par  Charles  VI  eu 
1391,  1307  et  1405;  par  Charles  VII,  en  1423  et  1435  ;  par  Louis  XI. 
en  1479  (â).  Est-il  probable  que  si  les  Rôles  dTOIcroii  eussent  été  des  actes 
émanés  d'un  roi  d'Angleterre ,  Charles  V ,  Charles  VI ,  Charles  VII  et 
Louis  XI ,  les  eussent  mis  au  rang  des  coutumes  du  royaume  ?  Et  à  quelles 
époques?  En  1 364 ,  temps  des  plus  grandes  hostilités  entre  la  France  et  r An- 
gleterre ;  en  1423,  lorsque  Charles  VU  disputoit  les  restes  de  son  royaume 
aux  Anglais ,  dont  le  roi  se  prétendoh  légitime  souverain  de  la  France ,  et 
faisoit  même  à  Paris ,  en  cette  qualité ,  des  actes  de  puissance  législative  (3)  ; 
en  1 479,  lorsque  Louis  XI  setoit  trouvé  avec  l'Angleterre  dans  un  état  d'hos» 
tiiité  tel,  que,  par  une  loi  du  8  mars  1462,  il  ayoit  interdit  jusqu'au  com- 
merce des  lettres  de  change  avec  ce  pays  (4). 

L'état  de  guerre ,  je  l'avoue ,  n'empêche  pas  un  prince  d  emprunter  à  la 
législation  de  son  ennemi  les  idées  et  les  institutions  qui  peuvent  perfec- 
tionner la  sienne  propre.  Au  cours  des  hostilités  les  plus  acharnées,  les  sages 
dispositions  des  lois  d'un  pays  peuvent  être  invoquées,  comme  raison  univer- 
selle ,  ou  comme  usages  généraux,  devant  les  cours  de  justice  du  pays  avec 
lequel  il  est  en  guerre  ;  et  l'hommage  que  l'Europe  a  rendu  à  l'ordonnance  de 
la  marine  publiée  par  Louis  XIV  au  mois  d'août  1681 ,  nous  en  offre  un 
exemple  qu'un  Français  peut  citer  avec  orgueil  :  mais  les  souverains  de  l'Eu- 
rope n'ont  point  fait  d  edits  qui  ordonnassent  à  leurs  tribunaux  de  prendre 
cette  loi  pour  règle  de  leurs  jugemens. 

Je  sais  encore  que  des  souverains  peuvent ,  en  admettant  des  étrangers  i 
exercer  le  commerce ,  permettre  qu'ils  soient  jugés  d'après  les  lois  de  leur 
pays  ;  on  eu  a  vu  des  exemples  dans  l'antiquité,  et  les  capitulations  des  états 
européens  avec  la  Porte  en  pourraient  offrir  de  nos  jours. 

Mais  les  ordonnances  de  Charles  V  et  de  ses  successeurs  citées  plus 
haut  n'étoient  point  rendues  en  faveur  des  Anglais;  car,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  elles  ne  prouveraient  rien  pour  la  France ,  et  même  elles  prouveraient 
pour  f Angleterre.  Ces  ordonnances  sont  en  faveur  des  Castillans,  qui  ne 
revendiquent  point  la  propriété  de  la  compilation  dout  il  s  agit,  qui  même, 
comme  on  le  verra  bientôt,  considérant  les  Rôles  cTOléron  comme  une  pièce 
française  ;  elles  admettent  ces  commerçais  à  la  faveur  cf être  jugés ,  non  pas 

(i)  On  ne  tauroit  en  douter  lorsqu'on  lit  U  chapitre  v  dn  livre  it  des  Capitulaires ,  dont  voici  le  leste  : 

•  Volumut  ut  comités  qui  ad  cnstodiain  mariiimam  deputati  aunt,  quiconque  ei  eif  in  euo  mintsterio 

*  retidet,  «V  justùia  fmeienda  te  non  excutet  pmpter  iUam  cuitodiam  ;  oed,  ai  ioi  aeeunt  auot  acabnieo* 
m  habuerit,  ibi  placitum  tencat  ttjustitmm  fcriat.  • 

(*)  Ordonnances  dn  Louvre,  t.  VU  ,  pag.  438  ;  VIII ,  pag.  44  et  ta  ;  IX  f  pag .  10$  ;  XIII 9  pag .  1*©S; 
XVIII ,  pag.  490. 

(S)  Ordonnances  du  Louvre ,  t  XHI ,  pag.  ?  et  jurV. 
(4)  Ordonnances  du  Louvre,  t.  XV,  pag.  ou. 
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même  par  des  juges  de  leur  nation,  mais  par  les  juges  du  Roi  dé  France, 
selon  le  droit  de  Leyron. 

On  sera  peut-être  surpris  que  je  n'emploie  pas  y  pour  défendre  les  droits  de 
la  France  sur  les  Rôles  d'Oléron ,  les  argumens  dont  se  sert  Valin  dans  la 
préface  de  son  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1 6  8 1 .  Je  suis  ie  premier  à 
rendre  hommage  au  mérite  de  ce  jurisconsulte,  et  surtout  à  la  justesse  de  son 
esprit  et  de  ses  raisonnemens  :  mais  il  se  fonde  sur  la  comparaison  de  quelques 
monumens  de  législation  anglaise  avec  des  articles  qui  ne  sont  point  dans 
la  compilation  primitive,  et  se  trouvent  seulement  dans  la  dernière  partie, 
appartenant  à  un  temps  bien  postérieur.  Je  devois  donc  négliger  une  auto- 
rité par  elle-même  très-recommandable ,  pour  me  borner  à  des  raisons  plus 
simples  et  je  crois  plus  décisives. 

Je  terminerai  par  une  observation  qui  ne  sera  pas  sans  quelque  poids  : 
l'opinion  de  Leibnitz ,  dont  j'ai  parlé  au  commencement  de  ce  chapitre ,  offre 
un  nouvel  appui  aux  droits  de  la  France  sur  la  compilation  cPOléron;  car, 
si  cette  compilation  avoit  été  faite  par  ordre  d'Othon  de  Saxe  pendant  le 
court  intervalle  qu'il  a  possédé  l'Aquitaine  et  le  Poitou ,  ce  prince  ayant 

:>ossédé  ces  provinces  en  qualité  de  grand  feudataire  de  France ,  la  compi- 
ation  serait,  sous  ce  rapport,  une  coutume  française  ,  comme  le  sont  les 
coutumes  de  Bretagne ,  de  Bourgogne ,  rédigées  de  l'autorité  des  ducs  de  ces 
anciens  fiefs. 

Les  droits  de  la  France  sur  la  partie  primitive  des  Rôles  d'Oléron  étant 
bien  établis ,  au  moins  contre  les  prétentions  élevées  en  faveur  de  f  Angleterre  9 
car  je  discuterai  dans  les  chapitres  suivans  celles  de  la  Flandre  et  de  Wisby, 
il  reste  à  examiner  à  quelle  époque  il  est  probable  que  la  rédaction  en  a  été 
faite. 

Quelques  auteurs  allemands  qui ,  pour  rehausser  l'antiquité  de  la  compila- 
tion de  Wisby ,  ont  cru  devoir  combattre  celle  des  Rôles  (TOléron  ,  em- 
ploient deux  objections  assez  futiles  :  «  On  ne  fait  point ,  disent-ils ,  connoitre 
«  l'auteur  de  ces  Rôles;  on  n'indique  point  de  documens  authentiques  qui 
«  les  contiennent  (1).  »  Il  serait  possible  d'en  dire  autant  des  Jugemens  de 
Damme ,  dont  on  prétend  que  les  Rôles  d'Oléron  sont  copiés ,  et  notamment 
de  la  compilation  de  Wisby,  qui  porte  en  elle-même  des  preuves  de  son  peu 
d'antiquité  et  dont  la  première  copie  connue  est  de  1505.  Au  contraire ,  en 
mettant  de  côté  les  probabilités  tirées  du  style  (s) ,  il  est  authentiquement 
prouvé  que  la  compilation  d'Oléron  existoit  et  avoit  été  traduite  en  castillan 
au  milieu  du  xill.9  siècle ,  et  qu'elle  est  citée  dans  des  lois  d'Angleterre  et  de 
France  du  Xiv/  siècle. 

D'ailleurs ,  les  objections  de  l'espèce  de  celles  que  je  viens  d'indiquer,  appli- 
quées a  des  compositions  anciennes,  ne  peuvent  avoir  aucune  force.  Les 

(l)  Karicke  9  Ju$  wmHtimwm  Hmtutmt.  in  préfet. 

(t)  L'article  tê  prenre  one  U  compilation  actuelle  e#t  le  développement  d'une  plae  ancienne. 
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originaux,  cd  presque  totalité,  ont  péri,  et  la  tradition,  dragée  de  toute 
altération ,  peut  seule  attester  que  ues  ouvrages  ont  été  composés  par  les 
auteurs  et  aux  époques  auxquels  on  les  attribue* 

Si  Ton  ne  peut  dire  précisément  par  qui  les  Rôles  ou  Jugemens  (TOIéron 
furent  faits ,  chose  très-naturelle  lorsqu'il  s'agit  de  recueils  d'usages  et  non 
d'actes  législatifs,  si  Ton  ne  peut  même  préciser  l'époque  de  la  rédaction,  il  est 
permis  de  former  des  conjectures. 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  ces  Rôles  ne  contiennent  rien  sur 
le  contrat  d'assurance,  pour  en  induire  la  conséquence  qu'As  ont  été  rédigés 
•avant  l'introduction  de  cette  négociation  maritime  ;  et  comme  il  parott  constant 
que  dés  f  année  1310  il  existent  à  Bruges  des  personnes  qui  s'y  livraient  (1) , 
il  est  naturel  d'en  tirer  la  conséquence  que  les  Rôles  cTCMéron  sont  anté- 
rieurs au  xiv.9  siècle. 

Cependant  cet  argument  n'est  point  décisif,  parce  qu'il  est  purement  né- 
gatif. D  faut  donc  chercher  des  preuves  plus  positives. 

Si  f  on  ne  trouve  dans  les  monumens  historiques  aucune  preuve  que  les 
Rôles  (TOléron  aient  été  rédigés  avant  l'époque  où  le  mariage  (TEIéonore  de 
Guienne  fit  passer  l'Aquitaine  à  un  roi  d'Angleterre ,  il  y  a  cependant  de  fortes 
probabilités  en  faveur  de  ce  sentiment.  J'ai  prouvé  par  le  texte  de  l'ordon- 
nance de  1 364  qu'au  xiy.#  siècle  ils  servoient  en  France  à  régler  les  contesta- 
tions maritimes.  Les  Rois  de  France  ont  dû  statuer  ainsi ,  parce  que  ces  usages 
étoient  d'origine  française ,  et ,  en  cette  qualité ,  suivis  dans  leurs  états;  la  com- 
pilation a  donc  dû  être  faite  à  une  époque  où ,  Oléron  étant  sous  la  domina- 
tion française ,  on  a  pu  donner  son  nom  à  des  coutumes  adoptées  dans  les 
autres  provinces  maritimes  du  royaume  baignées  par  l'Océan,  et  dont  les 
Rois  mêmes  auront  fini  par  ordonner  l'exécution  dans  les  tribunaux.  Or  cette 
époque  ne  peut  être  fixée  qu&  un  temps  antérieur  à  1 1 52 ,  année  du  mariage 
«TEIéonore  avec  Henri  IL  II  est  contre  toute  vraisemblance  que  depuis  ce  temps 
on  ait  donné  le  nom  «TOléron  à  des  usages  rédigés  en  France,  ou  qu'on  y  ait 
généralement  adopté  une  loi  faite  par  un  prince  étranger  et  toujours  ennemi. 

Une  preuve  de  l'existence  des  Rôles  <f01ér*u  à  une  époque  antérieure 
même  d'un  siècle  à  1S64  se  trouve  encore  dan  la  traduction  manuscrite  de 
ces  Rôles  qui  existoh  en  1701  à  la  bibliothèque  de  FËscurial,  suivant  l'attes- 
tation de  Capmani  (»). 

Quoique  je  n'eusse  aucun  doute  sur  la  véracité  de  cet  auteur,  fidèle  à 
mon  plan  de  ne  rien  eiter  de  confiance,  je  me  44ns  adressé  à  M.  le  rharquis  de 
Talara  et  à  M.  le  marquis  de  Moustier ,  successivement  ambassadeurs  du 
Roi  près  la  cour  d'Espagne  ;  après  les  recherches  les  plus  exactes  et  les 
plus  obligeantes ,  ils  m  ont  appris  que  les  manuscrits  de  FËscurial  avoient  été 
transportés  sans  précaution  à  Madrid  pendaat  la  guerre  de  findépendtace , 


(1)  Ckfmykvm  Flmtméttn ,  cfafr  m,  1  It  paf.^Sl. 
(•)  Cmmènê  mmiêimti,  t,  M ,  pf .  Ji. 
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et  que,  k  bibliothèque  ayant  été  rendue  au  courent,  plusieurs  manuscrits  se 
•ont  trouvés  égaré* ,  entre  autres  celui  qui  étoit  l'objet  de  met  recherches.  La 
publication  fiute  par  Capmani  lépsr*  heureusement  cette  perte.  On  y  trouve 
la  preuve  que  fexécutkm  des  articles  fUmant  la  première  série,  dont  je  mW 
eupe  en  ce  moment,  a  été  ordonnée  par  Alphonse  X,  lorsqu'il  fit  rédiger  en 
l  S  se  (1)  la  compilation  connue  sous  ie  nom  de  Partidas.  Voici  les  termes 
du  certificat  qui  termine  ie  manuscrit  :  «  Aqu*  acaba  el  fuero  de  Layron 
«  que  Jabb  sobre  las  cosas  que  son  de  librar  entre  los  menantes  è  las  iiestas 
a  que  andan  sobre  la  mar  :  con  el  quai  acuerdan  todas  las  kyes  que  estan 
«  en  el  titulo  de  la  quinta  partidà.  El  quai  fuero  por  aquellas  leyes  es  apro- 
a  bado,  é  manda  que  por  el  seau  Iibrados  todos  los  menantes,  è  ios  juidos 
«  que  por  el  se  dieren  que  valan.  a  On  peut  le  traduire  en  ces  termes:  a  Ici  se 
«  termine  ie  code  de  Layron ,  qui  traite  des  choses  qui  peuvent  s'offrir  à  juger 
«  entre  les  navigateurs.  Toutes  les  lois  qui  se  trouvent  sons  le  thre  de 
«  la  cinquième /MrtM&s,  concordent  avec  ce  code  ;  elles  {approuvent,  et  or* 
a  donnent  qu'il  soit  appliqué  à  toutes  les  contestations  entre  les  navigateurs , 
«  et  que  tous  jugemens  fondés  sur  ledit  codé  soient  valables,  a 

J'ai  cherché  vainement ,  fen  conviens,  dans  la  cinquième  partie  de  la  col* 
iection  d'Alphonse  X ,  un  texte  qui  commandât  expressément  de  se  Conformer 
aux  Râles  aCMéron.  Peut-être  étoit-il  dans  une  loi  particulière  qui  n'a  pas  été 
recueillie.  Mais  personne  ne  saurait  nier  la  grande  probabilité  résultant  du 
certificat  ci-dessus  9  dont  on  ne  peut  révoquer  l'authenticité  en  doute,  que  les 
Râles  (TCHéron  existaient  antérieurement  à  la  rédaction  des  Partidas,  et  ont 
servi  de  guide  pour  les  dispositions  maritimes  qu'elles  contiennent. 

L'époque  à  laquelle  les  Rôles  ont  été  fixés  par  écrit ,  car  3s  ont  sans 
doute  été  long-temps  auparavant  conservés  par  la  mémoire,  semble  donc 
pouvoir  être  reportée  à  la  fin  du  XK*  siècle. 

S'il  faut  en  croire  Cleirac  (a),  copié  par  Vafin  et  Arcère  (s),  et  même  la 
notice  insérée  par  M.  de  Pastoret  dans  l'Histoire  littéraire  de  U France,  t  XIII , 
p.  »«,  le  texte  de  ces  Rôles  est  «  un  vieux  langage  français,  chargé  de  quelques 
«  expressions  gasconnes ,  sans  aucun  mélange  a  idiome  normand  ou  anglais,  a 

n  serait  à  désirer  que  Cleirac  eût  indiqué  dans  quel  dépôt  public  ou  parti- 
culier existoit  ce  texte  vieux  français ,  chargé  de  quelques  expressions  gus» 
cennes;  car  assurément  celui  qu'il  a  publié  ne  mérite  pas  cette  qualification  : 
le  langage ,  comme  Ta  très-bien  remarqué  M.  Luder ,  est  du  temps  de  Fran- 
co» L"9  c'est  A  dire ,  précisément  du  temps  où  a  été  composé  le  Routier  de 
Garde ,  dont  Cleirac  a  copié  et  rajeuni  te  texte.  Les  manuscrits  et  les  an- 
ciennes éditions  de  France,  et  les  manuscrits  <T Angleterre ,  quoique  d'un 


(i)  n  eet  Mm  niHiiilli  «me  cette  dete  historique  et  iaeeateeleUe  de  itSS  ee  trœre  être  ftiiké 
eateele  êm  cerfSe*  «eri  wtmâm  le  copie  dee  lAIee  dtHero»  dee»  lee  eaeieae  menewria  et  eelicieeù 
ele  Tieejoe 

(i)  U$  ef  Cimmmêê  é$  U  mm,  prt^ce  dee  BUee  «TOiére». 
(S)  VeJfc,rieweelewTetefiew.e»|e^^ 
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français  infiniment  plus  vieux,  ne  contiennent  point  d'expressions  gasconnes: 
le  style  auroit  plutôt  quelques  rapports  par  l'orthographe  et  la  désinence  de 
certains  mots  avec  l'idiome  normand  ;  ce  qui  est  tout  juste  le  contraire  de 
l'assertion  de  Cleirac. 

Mais  quel  a  été  le  langage  do  la  rédaction  primitive  ?  Quelles  altérations 
a-t-il  éprouvées  eu  circulant  de  f Aquitaine  dans  la  Bretagne,  de  la  Bretagne 
dans  la  Normandie ,  et  de  ces  provinces  en  Angleterre  ?  Voilà  ce  que  n'ex- 
plique point  Cleirac,  dont  l'assertion  est,  à  mon  avis,  une  de  ces  opinions 
hasardées ,  successivement  copiées ,  devenues  une  sorte  de  tradition ,  dont  on 
ne  trouve  aucun  fondement  solide  lorsqu'on  veut  sérieusement  en  vérifier 
l'exactitude  et  en  rechercher  l'origine.  Tout  au  plus  on  peut  supposer  f  et 
encore  on  n'en  a  aucune  preuve,  que  ia  rédaction  primitive  étoit  d'un  style 
plus  vieux  que  celui  que  nous  possédons.  Il  n'y  auroit,  en  effet,  rien  d'invrai- 
semblable :  un  grand  nombre  de  pièces  sont  dans  ce  cas  ;  en  les  transcrivant 
pour  f  usage  qu'on  vouloit  en  faire ,  on  en  rajeunissent  le  style.  Cela  dut  avoir 
lieu  surtout  pour  des  recueils  de  coutumes;  ils  seroict1'  devenus  sans  utilité 
pour  ceux  qui  avoient  intérêt  à  les  connoitre ,  s'ils  eussent  continué  d'être  co- 
piés dans  leur  langage  primitif.  Aussi  la  comparaison  des  manuscrits  d'Oxford , 
n.°  24  54 ,  et  de  Londres,  bibliothèque  Cotton,  avec  les  premières  éditions 
françaises ,  montrât-elle  dans  celles-ci  quelques  rectifications  de  mots  et  de 
locutions  surannées,  et  même  quelques  additions  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  manuscrits  d'Angleterre. 

La  raison  en  est  sensible.  L'usage  du  français  ayant  été  aboli  en  Angle- 
terre, les  d oc u mens  écrits  en  cette  langue  n'y  ont  plus  éprouvé  les  mutations 
qui  en  France,  au  contraire,  étoient  le  résultat  des  variations  du  Jangage 
usuel.  On  peut  donc  conclure  avec  vraisemblance  que  les  deux  manuscrite 
d'Oxford  et  de  Londres  offrent ,  sinon  le  véritable  texte  de  la  première  rédac- 
tion française  des  Rôles  cfOIéron ,  du  inoins  le  plus  ancien. 

M.  Luder,  persuadé  qu'on  ne  peut  reporter  la  rédaction  écrite  des  Rôles 
dTOléron  à  une  époque  antérieure  au  mariage  d'Eléonore  de  Guienne  avec 
Henri  II ,  arrivé,  comme  on  sait ,  au  milieu  du  XH.C  siècle ,  objecte  que  dans 
ce  siècle ,  et  même  dans  le  suivant ,  toutes  les  lois  étoient  rédigées  en  latin. 
J'avoue  que  parmi  les  monumens  de  législation  française  on  n'en  connoit 
aucnn  du  XII.9  siècle  rédigé  en  langue  vulgaire  ;  je  veux  bien  croire  même  qu'il 
n'en  a  point  existé  :  mais  la  réflexion  de  M.  Luder  n'est  vraie  que  si  on  l'ap- 
plique aux  actes  des  souverains,  comme  chartes,  lois,  ordonnances;  elle  ne 
scroit  pas  exacte ,  appliquée  i  des  usages ,  à  des  écrits  contenant  ou  constatant 
des  notions  populaires.  Beaucoup  de  livres  ont  été  composés  en  français  an 
XI. e  siècle,  et  surtout  au  XII.'  siècle;  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  une 
excursion  dans  les  écrits  étrangers  au  droit,  je  peux  me  borner  à  cher  les 
Assises  de  Jérusalem ,  écrites  en  français  dès  la  fin  du  XI/  siècle ,  comme  on 
Ta  vu  dans  le  chapitre  précédent 


COMPILATION  APPEU.1    HOOLES  OU   JUGEMENS   DOLÉRON.  303 

J'arrive  maintenant  aux  conjectures  sur  le  caractère  véritable  des  Rôles 
d'Oléron.  II  me  paraît  difficile  d'y  voir  un  acte  émané  de  1  autorité  souveraine. 
Ces  sortes  d'actes  out  toujours  porté  le  nom  du  prince  t  du  magistrat ,  du  corps, 
par  lequel  ils  étoient  promulgués;  et  c'est  ce  qui  distingue  eu  France  les  lois 
des  coutumes.  À  la  vérité  9  la  compilation  connue  sous  le  nom  iï  Etablisse- 
mens  de  S.  Louis,  composée  dans  un  temps  assez  voisin  de  celui  où  fon  peut 
raisonnablement  croire  que  les  Rôles  d'Oléron  furent  fixés  par  écrit ,  ne 
porte  point  de  formule  finale  de  promulgation  semblable  à  celle  des  ordon- 
nances royales  de  la  même  époque  et  des  époques  antérieures  (  1  )  :  mais  aussi 
existe-t-il  quelque  incertitude  sur  le  caractère  législatif  de  ces  Etablisscmens. 

II  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  f  emploi  du  mot  Rooles  par  lequel 
cette  compilation  est  désignée  dans  tous  les  manuscrits  et  dans  les  anciennes 
éditions.  Cette  dénomination  étoit  particulièrement  donnée  en  France  aux  actes 
des  tribunaux ,  écrits  sur  des  parchemins  roulés  (2);  usage  qui  avoit  précédé  Fé- 
poque  à  laquelle  le  parlement  fut  rendu  sédentaire  vers  le  xi. e  siècle.  Presque 
tous  les  manuscrits  ajoutent  au  mot  Rooles  celui  de  Jugemens ,  d'où  l'on 
peut  conclure  que  la  compilation  est  une  collection  d'actes  de  notoriété  attes- 
tant la  jurisprudence  sur  les  cas  jugés ,  et  sans  doute  les  plus  fréquens  dans  la 
navigation  de  cette  époque.  Telle  a  été,  dans  la  réalité,  l'origine  des  premiers 
recueils  d'usages  ou  de  pratique ,  connus  sous  le  nom  de  Styles,  Coutumes. 

La  formule,  tel  est  le  jugement,  qui  termine  chaque  article,  en  môme 
temps  quelle  concourt  à  prouver  que  la  compilation  n'est  point  un  acte  légis- 
latif proprement  dit,  mais  un  recueil  d'usages,  peut  également  en  démontrer 
l'antiquité  ;  car  un  grand  nombre  «le  chapitres  des  Assises  de  Jérusalem  sont 
terminés  par  ces  mots,  c'est  le  droit  et  la  raison  de  l 'assise ,  tandis  que  des 
formules  de  ce  genre  ne  se  trouvent ,  ni  dons  les  Etablissemens  de  S.  Louis, 
rédigés  iui  XIII.'  siècle ,  ni  dans  les  plus  anciennes  coutumes  de  France. 

Quel  est  le  lieu  véritable  où  cette  rédaction  a  été  faite  ?  Au  premier  coup 
d'oeil ,  on  semble  porté  à  nommer  File  d'Oléron  y  puisqu'une  sorte  de  tra- 
dition incontestée  et  les  manuscrits'  d'Angleterre  et  de  France  portent  le 
nom  de  Rooles  tfOléron;  puisque  plusieurs  de  ces  manuscrits  et  toutes  les 
anciennes  éditions  françaises  portent  pour  finale ,  témoin  le  scel  de  tisle 
d'Oléron ,  &c.  Cependant ,  si  l'on  excepte  ce  titre  et  cette  indication  datée 
de  1 266 ,  époque  évidemment  postérieure  au  temps  où  ces  usages  ont  corn- 
mencé  d'être  en  vigueur  (?),  il  n'y  a  pas  dans  les  articles  un  seul  root  qui  dé- 
signe Olcron  ;  les  ports  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle ,  les  côtes  de  Bretagne 
et  de  Normandie ,  y  sont  seuls  nommés. 

Il  est  donc  probable  que  ces  usages  n'appartiennent  point  spécialement  à 

(1)  Quelques  mannecrita  sont  inthoies  Loeys  Jtoyj  de  Fremee  f  aucun  ne  contient  de  mandement  iTeii?- 
ention  v  de  date ,  ni  de  sceau, 

(1)  La  Mare  ,  Trente  de  M  police,  livre  i,  titre  xv. 

(S)  Seiden,  Mewe  eUtusum,  iib.  fi,  cap.  xxjt.— Cleirec ,  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  prêt,  des  H  vie». 
cTOléron. 
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Oléron.  lis  contiennent  en  effet  des  règles  essentielles  à  tout  commerce  mari- 
time, quelque  part  qu'on  le  pratique;  et  même  les  dispositions  qui  tiennent  à 
des  localités,  ne  sont  pas  spéciales  pour  file  (TOléron  :  elles  concernent  le  vaste 
littoral  de  la  France  depuis  Bordeaux  jusques  aux  côtes  de  Flandre,  la  mer 
d'Angleterre  et  celle  d'Ecosse. 

Des  circonstances  trop  connues  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  développer 
l'exposé,  furent  sans  doute  la  cause  on  du  moins  l'occasion  de  la  rédaction  de 
ces  usages  maritimes.  Les  changemens  que  la  barbarie  avoit  introduits  dans 
la  législation ,  et  surtout  dans  f  ordre  judiciaire  de  la  France ,  où  les  épreuves 
et  les  combats  décidoient  du  sort  des  procès ,  n  avoient  eu  aucune  influence 
sur  le  commerce  maritime  t  et ,  pour  me  servir  des  expressions  du  chapitre  XL 
des  Assises  de  Jérusalem ,  cour  des  bourgeois,  bataille  n  avoit  lieu  dans  les 
contestations  maritimes  (l).  Les  plaids  des  comtes  préposés  à  la  garde  des 
rivages  et  à  la  distribution  de  la  justice,  dont  on  a  vu ,  page  298 ,  que  l'exis- 
tence est  constatée  par  les  Capitulaires;  les  amirautés  qui  leur  succédèrent ,  ou , 
dans  quelques  provinces,  les  consuls  de  mer  ;  les  prud'hommes  ou  les  arbitres , 
dont  le  ministère  avoit  précédé  l'institution  des  amirautés  et  des  consuls,  et 
qui  même  après  cette  institution  tenoient  souvent  lieu  de  juges  volontaires, 
ne  basoient  pas  leurs  décisions  sur  les  résultats  d'un  combat  ou  d'une  épreuve 
qui  plus  (Tune  fois  avoit  fait  triompher  l'injustice  et  succomber  le  bon  droit. 
Ils  admettaient  les  preuves  écrites  ou  testimoniales;  ils  prononçoient  d'après 
les  principes  de  I équité  naturelle;  ils  suivoient  surtout  les  traditions  du  droit 
romain,  dont  l'empire  n'avoit  jamais  cessé,  comme  on  l'a  vu  au  chapitre  IV, 
sauf  les  modifications  que  l'expérience,  de  nouveaux  besoins,  ou  toute  autre 
cause  analogue ,  avoient  introduites. 

Il  y  avoit  donc  nécessité  pour  les  juges  ou  arbitres  de  connottre  les  règles 
d'après  lesquelles  ils  dévoient  décider  des  procès  dont  le  sort  dépendoit  de  la 
raison  et  du  bon  droit,  et  non  de  la  force,  ou  de  pratiques  superstitieuses;  et 
plus  l'ignorance  étoit  grande  et  le  souvenir  du  droit  romain  obscurci ,  plus 
il  étoit  important  que  ces  règles  fussent  tracées  avec  exactitude.  L'expérience 
et  la  continuité  des  décisions  sur  des  cas  qui  se  présentoient  fréquemment, 
fournirent  naturellement  les  premiers  élémens  d'un  manuel  destiné  non-seule- 
ment aux  juges  pour  statuer,  mais  aux  parties  pour  connoitre  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  et,  comme  nous  en  avons  de  fréquens  exemples  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  jurisprudence  française,  quelque  praticien  spécialement 
adonné  à  1  étude  des  matières  maritimes  aura  rédigé  des  Coutumes,  des 
Actes  de  notoriété,  fondés  sur  les  décisions  antérieurement  rendues  par  les 
juges  ou  les  arbitres ,  à  l'équité  desquelles  l'assentiment  public  avoit  donné 
une  sorte  de  sanction. 

(i;  Le  troisième  des  articles  rédigés  en  Angleterre  dans  b  dontième  innée  du  règne  d'Edouard  III 
l'atteste  aussi ,  et  je  ne  doute  pus  qu'on  ne  trouvât  b  même  règle  dans  les  pays  eè  le  combat  Judiciaire 
serroit  à  décider  les  contestations. 
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Tous  les  manuscrits  et  les  imprimés  portent  le  nom  d'Oléron  sans  doute  ; 
mais  peut-être  est-ce  seulement  parce  que  la  copie  servant  de  type  à  celles 
qui  nous  sont  parvenues ,  avoit  été  écrite  ou  certifiée  par  un  greffier  ou  un 
notaire  de  cette  lie  :  c'est  ainsi  qu'encore  aujourd'hui,  pour  désigner  certains 
manuscrits  ou  certaines  éditions,  nous  disons  les  Pandectes  de  Florence,  la 
Bible  de  Mayence,  &c. 

M.  Luder  m'a  donné  connoissance  d'un  fait  qui  fortifie  singulièrement 
cette  conjecture,  et,  je  dirai  plus,  qui  à  mes  yeux  la  change  en  certitude.  A 
la  page  461  de  son  ouvrage,  il  parle  d'un  manuscrit  de  l34o ,  contenant  la 
coutume  locale  de  file  d'Oléron ,  et  dans  lequel  on  trouve  quelques  disposi- 
tions relatives  au  droit  maritime.  Cette  circonstance  me  paraissant  de  nature  à 
jeter  un  grand  jour  sur  la  question ,  je  me  suis  adressé ,  sans  trop  concevoir 
l'espérance  du  succès,  à  M.  Sutton  Sharpe,  avocat  à  Londres,  dont  M.  le 
prince  de  Polignac  avoit  bien  voulu  me  procurer  la  connoissance.  Il  a  mîç 
autant  de  grâce  que  d'empressement  à  chercher  les  éciaircissemens  que  je 
dé&hois.  Le  document  indiqué  par  M.  Luder  appartient  à  M.  Douce,  an- 
cien bibliothécaire  du  Musée  britannique ,  qui  a  eu  la  bonté  d'en  laisser 
prendre  une  copie.  En  la  lisant,  j'ai  facilement  reconnu  que  cette  coutume 
ressembloit  par  sa  forme  et  son  objet  aux  ce  utumes  des  villes  ou  des  bourgs 
de  France  qui  avoient  obtenu  des  chartes  d'affranchissement.  Elle  forme 
une  série  de  dispositions  relatives  a  la  procédure  et  au  droit  civil.  Plusieurs 
articles  traitent  du  droit  maritime,  et  décident  des  cas  dont  aucun  n'est  prévu 
dans  les  Rôles.  Je  les  publierai  à  leur  date  ;  mais  il  est  nécessaire ,  pour  justi- 
fier mon  assertion,  que  j'en  indique  sommairement  l'objet.  Les  uns  sta- 
tuent sur  des  intérêts  purement  locaux ,  les  autres  traitent  des  questions  de 
droit  maritime  en  général. 

Les  premiers  concernent  les  franchises  d'impôt  pour  les  matières  em- 
ployées à  équiper  un  navire ,  et  pour  les  portages  des  matelots ,  c'est-à-dire ,  les 
objets  qu'ils  ont  droit  de  charger  en  franchise  de  fret  pour  leur  tenir  lieu  de 
salaires  ;  le  droit  de  compter  vingt-et-un  pour  vingt  tonneaux  dans  les  char- 
gemens  de  vins  sur  des.  navires  ;  les  obligations  particulières  des  patrons  qui 
entreprennent  des  transports  d'Oléron  pour  la  Bretagne,  et  réciproquement: 
les  droits  Hqffiage^  c'est-à-dire,  ce  qui  est  dû  pour  la  station  d'un  navire  dans 
le  port ,  selon  qu'il  est  chargé  par  des  naturels  du  pays  ou  par  des  étrangers. 

Les  seconds  concernent  les  rapports  respectifs  des  copropriétaires  d'un 
navire ,  relativement  au  droit  qu'a  chacun  de  s'en  servir  à  son  tour;  l'obliga- 
tion de  celui  qui  n'a  rien  chargé  sur  le  navire  expédié  en  commun ,  de  payer 
sa  part  des  dépenses;  l'interdiction,  pour  celui  qui  a  expédié  le  navire  com- 
mun .  d  en  provoquer  la  Kcitation  tant  qu'il  est  en  voyage  ;  le  retrait  que 
peuvent  exercer  les  copropriétaires  quand  l'un  a  vendu  ou  échangé  sa  part  ; 
la  responsabilité  de  celui  qui  a  nommé  le  patron  du  navire  commun ,  lorsqu'il 
périt  par  la  faute  de  ce  patron  ;  les  cas  où ,  des  navires  étant  stationnés . 

I.  39 
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Tun  d'eux ,  détaché  de  ses  ancres ,  heurte  contre  un  autre ,  et  k  distinction 
entre  ie  cas  où  cet  accident  arrive  fortuitement  et  celui  où  il  arrive  par  la 
faute  de  l'équipage;  ies  circonstances  dans  lesquelles  des  matelots  peuvent 
refuser  daller  recueillir  des  choses  abandonnées ,  flottant  sur  la  mer ,  et  la 
part  qui  doit  leur  être  attribuée  lorsqu'ils  les  ont  recueillies. 

Ii  me  semble  que,  -si  les  Rôles  a  voient  été  une  coutume  locale  et  propre 
à  file  d'Oléron  ,  les  rédacteurs  de  1 340  les  auraient  insérés  dans  leur  travail; 
car,  quelque  parti  qu'on  prenne  sur  l'époque  probable  de  la  première  rédac- 
tion de  ces  Rôles ,  le  certificat  de  1 2  66 ,  la  traduction  castillane  faite  dans  le 
même  temps ,  les  manuscrits  anglais ,  ne  ]>ermettent  pas  de  les  croire  posté- 
rieurs à  1 340 ,  époque  de  la  rédaction  de  la  coutume  dont  je  parle. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  les  rédacteurs  de  la  coutume  n'y  ont  point  inséré 
les  Rôles ,  ne  seroit-ce  pas  plutôt  parce  qu'ils  n'existoient  pas  encore,  et  n'en 
faut-il  pas  conclure  qu'ils  sont  postérieurs  à  1340?  J'ai  déjà  répondu  ,  je 
crois ,  à  cette  objection ,  en  faisant  remarquer  qu'il  y  a  des  preuves  évidentes 
de  l'existence  de  ces  Rôles  avant  1340.  D'ailleurs,  si  fon  insistoit,  on  dépla- 
cerait la  difficulté  sans  la  résoudre  ;  car,  si  les  Rôles  ont  été  rédigés  à  Oléron 
dans  un  temps  postérieur  à  la  rédaction  de  la  coutume ,  pourquoi  aussi  n'y 
auroit-on  pas  compris  les  dispositions  de  droit  maritime  qu'elle  contient? 

Mes  conjectures,  au  contraire,  aplanissent  toutes  les  difficultés.  Les  Rôles 
n'appartiennent  point  i  Oléron  :  mais  ils  y  étoient  connus  et  suivis ,  comme 
dans  tout  le  duché  d'Aquitaine,  dont  cette  lie  dépendoit;  comme  dans  la 
Bretagne ,  la  Normandie,  et  le  littoral  occidental  de  la  France,  dont  ils  for- 
moient  le  droit  commun  maritime;  comme  en  Angleterre,  dont  les  rois, 
devenus  ducs  d'Aquitaine ,  finirent  par  adopter  ces  Rôles  dans  leur  propre 
royaume  ;  comme  en  Espagne ,  où  Alphonse  X  leur  avoit  donné  l'autorité  de 
loi.  Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  1 340  n'ont  pas  dû  les  insérer  dans  un 
statut  purement  local ,  pas  plus  que  les  rédacteurs  des  autres  coutumes  rédi- 
gées en  France  dans  le  XIV,'  siècle  et  dans  les  suivans  n'y  ont  inséré  les  Ion 
romaines ,  qui  formoient  le  droit  commun  de  ces  pays  :  mais ,  plusieurs  cas 
non  prévus  dans  les  Rôles  ayant  fixé  fattention  des  rédacteurs  de  la  coutume, 
ils  ont  fait  des  articles  spéciaux  pour  suppléer  au  silène  '  i  droit  commun  à 
cet  égard ,  et  c'est  ce  dont  on  trouve  une  foule  d'exemples  dans  les  diverses 
coutumes  de  France. 

Cotte  explication ,  je  ne  le  dissimule  pas ,  a  pour  résultat  d'écarter  entiè- 
rement une  opinion  fort  accréditée  parmi  nous ,  qui  considère  Oléron  comme 
lieu  où  la  compilation  fut  rédigée  par  les  soins  d'Ëléonore  de  Guienne  :  mais, 
après  en  avoir  attentivement  recherché  la  source  et  le  fondement,  fai  reconnu 
quelle  n'étoit  appuyée  sur  aucune  preuve  historique,  et  même  qu'elle  étoit 
dénuée  de  vraisemblance. 

La  source  n'en  est  pas  ancienne.  Je  ne  l'ai  trouvée  dans  aucun  écrivain 
antérieur  à  Clcirac ,  dont  l'ouvrage  a  été  pour  la  première  fois  publié  en  1647. 
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Garde t  dont  il  a  emprunté  ie  texte,  s'est  borné  à  publier  les  Rôles,  sans  dire 
un  seul  mot  de  Fauteur.  Les  éditions  imprimées  à  la  suite  des  anciennes  cou- 
tumes de  Bretagne  et  de  Normandie  gardent  ie  même  silence.  Cieirac  seul  a 
fiut  un  récit  qu'il  a  même  cherché  à  relever  par  des  prétentions  de  style  ;  et 
c'est  depuis  ce  récit ,  que  la  reine  Eléonore  et  son  fils  Richard ,  ie  retour  de  la 
croisade ,  et  l'affection  de  ia  princesse  pour  Oiéron ,  son  ile  (nen-aimée ,  ont 
été  en  quelque  sorte  le  motif  obligé  de  tout  ce  qui  étoit  écrit  sur  les  Rôles. 

L'ouvrage  de  Cieirac  étant  très-connu ,  je  ne  transcrirai  pas  ce  morceau , 
que  tous  les  éditeurs  étrangers  se  sont  empressés  de  traduire  sans  examiner  ce 
qu'il  pou  voit  offrir  de  vrai  ou  de  vraisemblable;  je  me  borne  à  citer  son  ré- 
sumé :  «  Cette  princesse  (  Eléonore  de  Guienne  )  étant  de  retour  du  voyage 
«  de  la  Terre-sainte,  au  même  temps  que  les  coutumes  de  la  mer  du  Levant, 
«  insérées  au  livre  du  Consulat ,  furent  en  vogue  et  en  crédit  par  tout  l'Orient, 
«  elle  fit  dresser  ie  premier  projet  des  jugemens ,  lesquels  furent  intitulés 
«  Rooles  d' Oiéron y  du  nom  de  son  lie  bien-aimée,  pour  servir  de  loi,  en  la 
«  mer  du  Ponant,  à  juger  toutes  questions  sur  le  fait  de  navigation.  Ensuite 
*  son  fils  Richard ,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Guienne ,  revenant  d'un  sem* 
«  blable  voyage  de  la  Terre-sainte,  augmenta  la  pièce  sous  le  même  titre  de 
«  Rodes  cTOléron.  a 

On  pourrait,  sans  être  bien  difficile, exiger  que  l'écrivain  qui,  au  xvii.9  siècle, 
parie  dune  manière  si  affirmative  d'un  fait  attribué  au  xii.*  siècle,  l'appuyât 
sur  des  documens,  sinon  contemporains,  au  moins  d'une  époque  voisine; 
qu'il  en  fit  connoitrc  la  date ,  et  qu'il  citât  l'autorité  sur  laquelle  il  s'est  fondé. 
CleiruC  n'en  dit  pas  un  mot  :  il  ne  laisse  pas  même  entrevoir  que  les  faits  qu'il 
raconte  soient  attestés  dans  des  registres  anciens  ;  en  tout  cas ,  il  aurait  dû  les 
indiquer.  Il  ne  donne  que  son  propre  témoignage  ;  et  c'est  ce  témoignage , 
présente  pour  la  première  fois  après  cinq  siècles ,  que  tous  ceux  qui  l'ont 
copié  ont  pris  pour  une  vérité  historique  ! 

Les  raisons  servant  à  prouver  que  Richard  L*r  n'est  point  ailé  à  Oiéron  A 
son  retour  de  ia  croisade,  détruisent  d'abord  une  des  trois  assertions  dont  se 
compose  la  phrase  de  Cieirac  transcrite  ci-dessus.  On  verra,  dans  ia  disserta- 
tion dont  j'accompagnerai  le  Consulat  de  la  mer,  que  ce  qu'il  dit  de  f  autorité  de 
ce  livre  au  temps  de  la  croisade  dont  Eléonore  de  Guienne  fit  partie,  n'est  ni 
plus  vrai  ni  plus  vraisemblable.  Je  ne  veux  point  anticiper  sur  l'ordre  de  mon 
travail  ;  mais  je  peux ,  en  attendant ,  renvoyer  le  lecteur  à  l'excellente  critique, 
fondée  sur  l'histoire  et  les  dates,  que  Jorio  a  insérée  dans  le  tomell,  page  «6, 
du  Codice  Ferdinando,  laquelle  a  été  littéralement  copiée  par  M.  Azuni  dans 
son  Droit  maritime ,  tome  I.er,  page  399. 

Quant  au  fait  personnel  à  Eléonore  de  Guienne ,  aucun  auteur  n'en  parie , 
et  les  monumens  historiques  lui  ôtent  toute  vraisemblance.  Le  temps  écoulé 
entre  son  retour  de  la  croisade  et  son  mariage  avec  Henri  II ,  père  de  Ri* 
ehard  L",  quoique  très-court ,  puisqu'il  fut  à  peine  de  trois  ans ,  peut  être. 

S».. 
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divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  depuis  son  retour  jusqu'à  Tannullation 
de  son  mariage  avec  Louis  VII,  roi  de  France,  quelle  avoit  accompagné; 
et  depuis  cette  annullation  jusqu'au  moment  où  son  second  mariage  donna  ia 
possession  de  l'Aquitaine  au  nouvel  époux. 

La  première  époque  est  de  la  un  de  1149  à  1152.  Aucun  historien  ne 
laisse  entendre  qu  Eiéonore  ait  alors  résidé  à  Oléron  :  le  seul  voyage  qu'elle 
ait  fait  dans  son  duché  d'Aquitaine  eut  lieu  ,  avec  son  mari ,  en  1 1 52  ,  et  fut 
(Tune  très-courte  durée  ;  elle  n'auroit  pu  (Tailleurs  y  exercer  seule  des  actes 
de  souveraineté.  Ces  actes  dévoient  être  exercés  par  son  mari,  comme  fls 
favoient  été  depuis  le  mariage  et  avant  la  croisade  (l).  On  ne  supposera  pas 
sans  doute  entre  ces  deux  époux  une  assez  bonne  intelligence  à  cette  époque 
pour  croire  qu'ils  aient  employé  ce  temps  à  aller  jouir  des  délices  de  file 
d'OIéron  et  à  s  occuper  de  législation  maritime.  Louis  VU  devoit  porter  peu 
d'intérêt  à  une  province  qui  bientôt  alioit  cesser  d'être  sous  son  autorité,  et 
tous  les  historiens  attestent  que  ce  voyage  fut  le  prélude  de  la  demande  en 
nullité  de  mariage  dont  f inconduite  d'Eléonore  étoit  ia  véritable  cause ,  et 
dont  un  empêchement  canonique  assez  futile  fut  le  prétexte. 

La  seconde  époque  est  de  deux  mois.  Le  mariage  avoit  été  dissous  le 
1  8  mars ,  et  le  l 8  mai  suivant  Eiéonore  épousa  le  duc  de  Normandie ,  de- 
puis appelé  Henri  IL  Eiéonore  se  trouva  sans  doute  pendant  ces  deux  mois 
en  droit  d'exercer  exclusivement  en  son  nom  propre  la  puissance  législative 
à  Oléron  ,  et  même  dans  tout  le  duché  d'Aquitaine.  Mais  où  est  la  probabilité 
qu'occupée  de  l'offense  qu'elle  venoit  de  recevoir  et  du  soin  de  se  venger  en 
épousant  le  fils  d'un  roi  ennemi ,  elle  se  soit  livrée  à  des  détails  de  législation  ? 
Où  est  l'apparence  qu'elle  ait  fait  pendant  la  croisade  une  profonde  étude  du 
Consulat  de  ia  mer ,  qui ,  par  parenthèse ,  n  étoit  pas  encore  rédigé ,  et  qu'elle 
ait  pris  la  résolution  de  donner  à  son  tour  une  loi  semblable  à  la  navigation 
de  f  Océan?  L'histoire,  avec  trop  de  fondement,  lui  attribue  pendant  cette 
croisade  des  occupations  moins  graves  et  moins  honorables.  Où  est  ia  vraisem- 
blance qu'en  peu  de  semaines  elle  ait  pu  faire  rédiger  une  série  d'articles  qui 
certainement  sont  un  ouvrage  très-remarquable  pour  le  temps  où  ils  ont  paru , 
et  dont  la  rédaction  devoit  exiger  de  longues  recherches  et  un  travail  assidu  ? 

Cette  circonstance  du  retour  de  la  Terre-sainte ,  rattachée  i  la  rédaction 
des  Rôles  cTOléron ,  a  vraiment  une  sorte  de  fatalité.  Elle  a  mal  réussi  à  ceux 
qui,  en  Angleterre,  en  faisoient  usage  pour  attribuer  la  compilation  au  fils 
d'Eléonore,  et  je  crois  qu'en  France,  lorsqu'on  y  aura  bien  réfléchi,  on  trou- 
vera qu'elle  ne  doit  pas  mieux  réussir  à  ceux  qui  l'ont  rapportée  à  Eiéonore 
elle-même. 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  l'opinion  sur  ce  dernier  point,  je  crois  avoir 
exposé  de  bonne  foi  tout  ce  qu'il  y  avoit  à  dire  à  ce  sujet  ;  je  crois  surtout 

(0  Ordonnance  de  ttS7f  Recueil  du  Louvre,  1 1 ,  pag.  t. 
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avoir  prouvé  que  la  compilation  dont  il  s  agit ,  quel  qu'en  ait  été  le  rédacteur  et 
dans  quelque  temps  qu  en  ait  été  faite  la  rédaction ,  est  une  production  française. 

La  connoissance  et  l'usage  des  Rôles  d'Oléron,  c'est-à-dire ,  de  la  pre* 
mière  partie,  la  seule  dont  je  m'occupe  ici,  se  sont  successivement  étendus 
aux  pays  qui  étoient  en  relation  avec  la  France. 

L'Angleterre  les  a  adoptés ,  comme  on  l'a  vu  ;  et  ce  point  est  incontes- 
table 9  puisque  même  on  a  prétendu  qu'ils  y  avoient  pris  naissance.  Cepen- 
dant i  des  trois  manuscrits  dont  j'ai  donné  la  description  au  commencement 
de  ce  chapitre,  deux,  savoir,  celui  d'Oxford,  n.°  2454, et  celui  qui  existe  à 
Londres,  bibliothèque  Cotton,  contiennent  seulement  les  vingt-quatre  pre- 
miers articles.  Le  Black  Book  contient  le  vingt-cinquième,  et,  en  outre, 
des  articles  inédits,  dont  je  parierai  plus  bas.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  difficile 
d'expliquer  la  cause  de  cette  différence. 

Les  vingt-quatre  premiers  articles  sont  uniquement  relatifs  aux  rapports 
civils  et  de  pur  intérêt  pécuniaire  entre  les  propriétaires  des  navires  et  les 
patrons ,  entre  ceux-ci ,  les  matelots  et  les  chargeurs  :  le  vingt-cinquième  est  un 
article  pénal  ;  il  prévoit  le  cas  où  un  pilote  iocman  fait  périr  par  malice  le 
navire  dont  la  conduite  lui  a  été  confiée,  et  autorise  l'équipage  à  lui  donner 
la  mort.  Cette  disposition,  insérée  au  Consulat  de  la  mer  presque  en  termes 
identiques,  et  qui  peut  s'expliquer  par  l'imperfection  des  institutions  judi- 
ciaires de  la  France ,  n'étoit  pas  parfaitement  en  harmonie  avec  les  principes 
de  la  législation  d'Angleterre ,  où  la  déclaration  préalable  de  culpabilité  par 
douze  hommes  étoit  exigée ,  ainsi  que  l'attestent  plusieurs  des  articles  rédigés 
dans  la  douzième  année  du  règne  d'Edouard  III.  C'est  probablement  le  motif 
qui  Fa  fait  omettre  dans  les  deux  manuscrits  dont  j'ai  parié,  évidemment 
antérieurs  au  Black  Book.  Cependant  on  voit  par  l'article  1 6  de  l'acte  de  la 
quarante-neuvième  année  du  règne  du  même  prince,  connu  sous  le  nom 
d'enquête  de  Queenborough ,  que,  les  désordres  «'étant  multipliés  dans  la 
navigation  maritime,  et  sans  doute  aussi  les  crimes  des  iocmans,  les  magis- 
trats ,  interrogés  sur  le  remède  à  ce  mal ,  répondirent  qu'iZ*  ne  sçayvent  meil- 
leur advys  ne  remédie  mais  que  ce  soit  desore  usez  et  fait  par  manere 
qu'est  contenue  en  la  loy  (FOleron;  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  déclara- 
tion décida  l'amirauté  à  comprendre  l'article  S  5  des  Rôles  dans  le  Black 
Book9  composé  précisément  sous  le  règne  d'Edouard  m. 

Cest  dans  leur  langue  maternelle  que  les  Rôles  d'Oléron  ont  été  im- 
portés et  suivis  en  Angleterre.  Cela  ne  pouvoit  être  autrement.  Après  la 
conquête  de  Guillaume ,  la  langue  française  devint  insensiblement  celle  de 
la  cour  et  de  la  législation  ;  et ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  la 
controverse  sur  le  point  de  savoir  comment  cet  usage  du  français  en  Angle- 
terre a  commencé  et  a  fini  (l),  le  fait  est  prouvé,  précisément  dans  la 

(i)  Ceux  qui  desireroient  ceasoitre  cette  centrèrent,  dohremt  lire  k  aérante  diseertttioo  de  M.  Loder, 
q«i  cet  k  Ti.e  de  te*  recueil. 


Jlf-  CHAPfTlE  VIO. 

matière  qui  nous  occupe ,  par  les  actes  de  la  douzième  et  de  h  quarante-neu- 
vième année  d'Edouard  ID  ;  c'est  ce  -qui  explique  suffisamment  comment  les 
manuscrits  d'Angkneire  offrent  un  texte  français. 


texte  est,  en  général,  plus  vieux  et  quelquefois  [dus  correct  que  ceux 
des  éditions  de  France;  ce  qui  s'explique  encore  aisément.  Dès  les  pre- 
miers temps  où  l'imprimerie  a  été  connue  en  France ,  les  Rôles  d'OIéron  y 
furent  multiplies  par  ce  procédé ,  et  les  copies  manuscrites  cessèrent  d  y  être 
utiles.  On  mit  peu  d'intérêt  à  les  conserver.  II  est  même  assez  probable  qu'à 
fépoque  des  premières  impressions  le  texte  éprouva  des  changemens  de 
deux  sortes  :  les  uns  consistent  en  altérations  ou  omissions  de  mots  qu'on 
doit  attribuer  à  l'ignorance  des  copistes  ou  à  l'incurie  du  premier  imprimeur; 
les  autres  consistent  en  quelques  rectifications  f  et ,  si  l'on  peut  employer  cette 
expression ,  en  rajeunissement  de  style.  Il  est  même  très-probable  qu'aussitôt 
après  l'édition  de  Garcie ,  qui  étoit  une  sorte  de  traduction  du  vieux  français 
en  un  autre  du  xvi/  siècle ,  on  perdit  de  vue  les  anciennes  éditions ,  de  plus 
en  plus  inintelligibles.  Un  passage  de  Mornac  9  jurisconsulte  du  XVI.*  siècle , 
donne  à  entendre  que  l'édition  de  Garcie  étoit  alors  la  ^ule  connue ,  et  pas- 
soit  pour  la  première  et  Tunique  :  Solus  omnium  quos  legerim,  Pétri  Gardœ 
Ubellus  quasdam  Oleronenstum  leges  emmerat  (l). 

Un  seul  exemple  peut  suffire  pour  donner  une  idée  de  ces  fautes  de  ter+e 
qui  durent  dégoûter  de  l'usage  des  anciennes  éditions.  L'article  1 3,  quliévin  y 
Questions  concernant  les  matières  féodales ,  page  348,  déclare  n'avoir  pu 
comprendre ,  est  relatif  au  paiement  des  pilotes  locmans.  II  met  au  compte  des 
chargeurs  ceux  qu'on  prend  en  côte  de  Bretagne  puis  que  ton  passe  Fisle  de 
Bas  en  Léon  oit  sont  petits  locmans.  Toutes  les  éditions  imprimées  à  la  suite 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  y  compris  la  première,  qui  est  de  1 485 ,  portent 
les  mots ,  puis  que  F  on  passe  liste  de  Bas  et  ten  soit  pains  la  main.  Un  ma- 
nuscrit qui  m'a  été  communique  par  mon  confrère  et  ami  M.  Lesbeaupin  , 
professeur  i  la  faculté  de  Rennes ,  dit ,  et  ten  soit  porte  la  main.  Le  seul 
manuscrit  imprimé  on  174 S  dans  les  preuves  de  l'Histoire  de  Bretagne  de 
Dora  Morice  présente  la  leçon  véritable,  telle  qu'on  la  trouve  dans  les  trois 
manuscrits  anglais.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  des  copies  ou  des  éditions 
qui  contenoient  de  semblables  bévues,  inspiroient  peu  efintérét;  et  Garcie, 
suivi  en  cela  par  Cleirac ,  a  pu  croire  que  le  seul  moyen  d'offrir  un  texte 
exact  étoit  d'omettre  cet  article  et  d'autres  qu'il  ne  pouvoit  entendre. 

Les  anciens  textes  d'Angleterre  ont  dû ,  au  contraire ,  éprouver  moins  d  al- 
térations. Le  français  y  étant  devenu ,  précisément  sous  le  règne  d'Edouard  III, 
une  sorte  de  langue  morte,  le  style  des  manuscrits  est  resté  stationnaire. 
On  peut  croire  même  qu'ils  ont  fini  par  y  être  entièrement  ignorés  ;  car,  peu 
après  sa  publication ,  l'ouvrage  de  Garcie  a  été  traduit  en  Angleterre  par 

v  i    Comment.  «*  Digtêi.  lib.  xiv,  tit  n ,  in  fr.  • ,  De  Ugt  rkodim  me  jmcêm. 
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W.  Copland  (l),  et  cet  éditeur  avertit  que  c'est  pour  la  première  fois  que  les 
Rôles  d'Oiéron  y  sont  imprimés  (*).  Depuis  cette  époque ,  les  traductions 
anglaises  imprimées  dans  l'ouvrage  de  Godolphin ,  View  of  the  admiralty 
juridiction ,  dans  le  General  Treatise,  dans  l'ouvrage  intitulé  Laws,  Ordi- 
nations of  the  admiralty,  ont  été  conformes  ou  à  ce  texte  de  Garcie,  ou  à 
celui  de  Cleirac ,  qui  n'en  est  qu'une  copie.  Les  Rôles  d'Oiéron  sont  cités 
d  après  ces  traductions  par  tous  les  jurisconsultes  anglais ,  à  l'exception 
d'Exton  et  de  Simpson ,  ces  auteurs  ayant  fait  usage  du  Black  Book  ;  mais 
personne  en  Angleterre  n'a  pensé  ni  à  publier  les  huit  articles  ajoutés  à  la 
composition  primitive  9  contenus  dans  ce  Black  Book ,  et  dont  évidemment 
la  propriété  appartient  à  l'Angleterre ,  ni  à  rétablir  les  articles  1 S  et  î  4 ,  que 
Garcic  et  Cleirac  n'ont  point  publiés. 

L'Espagne  adopta  aussi  les  Rôles  d'Oiéron ,  comme  on  Ta  vu  page  301. 
La  traduction  castillane,  qui  en  donne  la  preuve,  a  été  évidemment  faite  sur 
de  très-anciens  manuscrits  français ,  puisqu'on  n'y  trouve  pas  quelques  inter- 
polations de  dévdoppemens  contenues  dans  les  premières  éditions  faites  en 
France. 

On  verra  dans  le  chapitre  suivant,  qu'en  même  temps  que  cette  partie 
primitive  des  Rôles  d'Oiéron  passoit  en  Angleterre,  la  connoissance  et  F  usage 
s'en  étendoient  à  la  Flandre,  où,  sans  autres  changemens  que  l'addition  du 
nom  de  l'Ecluse  à  ceux  des  ports  français ,  on  adopta  les  vingt-quatre  pre- 
miers articles,  et  on  leur  donna  le  nom  de  Jugemens  de  Damme  ou  Lois 
de  WeMcapelle.  De  là  ils  arrivèrent  aux  bords  de  la  Baltique ,  tantôt  seuls , 
tantôt  réunis  à  une  autre  série  d'articles ,  semblables  pour  le  fond  des  matières , 
mais  diiTérens  pour  la  rédaction ,  rédigés  dans  les  villes  maritimes  de  la  HoU 
lande  ;  ils  finirent  par  devenir  partie  intégrante  de  la  compilation  qui  porte  le 
nom  de  Wisby. 

J'ai  maintenant  à  m'expliqner  sur  les  articles  que  je  considère  comme 
formant  la  seconde  partie  de  la  compilation.  J'en  ai  indiqué  l'objet  page  S 8  7. 
Ils  ne  se  trouvent  ni  dans  les  manuscrits  d'Angleterre,  ni  dans  les  versions 
castillane  et  flamande.  Les  seuls  manuscrits  et  les  vieilles  éditions  de  France 
les  contiennent.  II  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  qu'ils  ne  soient  une 
production  française.  Au  surplus,  ils  présentent  peu  d'importance.  Le  texte 
du  premier  de  ces  articles  est  extrêmement  altéré ,  quoique  le  sens  soit  facile 

(i)  DTaprès  les  renseignement  que  11.  Séguier  a  bien  venin  prendre  et  me  transmettre ,  cette  treduc- 
tien  »  intitulée  The  Rutter  oftke  m*,  est  nr*  petit  volume  in-i  1 9  sens  date  dTimpressieu  :  les  bibtiothécairc* 
do  Musée  britannique  fixent  cette  date  -  '.  >40  ;  M.  Lnder  la  met  à  1*41.  Elle  devrait  être  pins  récente , 
•"H  étoit  vrai  qne  la  première  édition  française  dn  Rentier  de  Garcic  ne  fut  qne  de  1*41. 

(t)  A  la  vérité ,  fl  a  substitué  les  noms  de  HmJl,  Londres,  Bristol,  a  cens  des  parts  de  France  ;  ee 
qui  fait  une  assea  singulière  cacopnonio.  Cette  substitution  n'est  pas  la  seule  preuve  d'ignorance  du  tredue* 
leur;  en  voici  une  autre.  II  existe  en  France,  sur  l'Océan,  un  petit  port  appelé Smint^Gilies  sur  Vie;  la 
traduction,  et  toutes  celles  qui  ont  été  depuis  imprimées  en  Angleterre,  ont  mis  Sain$*GiUes ,  Survit,  et 
ainsi,  en  dénaturant  une  partie  dn  nom  pour  en  faire  un  nom  séparé»  le  traducteur  a  supposé  un  lien 
appelé  Surmo ,  qui  n'existe  point. 
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à  entendre  ;  ce  sens  est  le  même  que  celui  de  l'article  1 0  de  la  partie  pri- 
mitive ,  et  contient  une  règle  de  droit  commun  qui  n'est  susceptible  d'aucune 
difficulté  véritable. 

Quant  aux  huit  articles  inédits  formant  la  troisième  partie,  ils  se  trouvent 
dans  le  Black  Book ,  intercalés  entre  les  vingt-quatre  articles  primitifs  et  le  vingt» 
cinquième  :  mais  ifs  en  diffèrent  d'une  manière  qui  mérite  d'être  remarquée;  ils 
commencent  tous  par  la  formule  spéciale ,  Item,  ordonne  est  par  coutume 
de  mer.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  ces  articles,  dont  j'ai  indiqué  les  som- 
maires page  28  7,  n'appartiennent  à  l'Angleterre.  Y  ont-ils  été  rédigés  du 
temps  de  Richard  I.er ,  ou  du  temps  d'Henri  III ,  et  seroit-ce  à  cette  circons- 
tance qu'il  faudrait  attribuer  ce  que  les  jurisconsultes  anglais  ont  dit  de  ces 
deux  rois,  relativement  aux  Rôles  <FOiéroii?  11  est  permis  à  un  Français  d'a- 
vouer qu'il  n'a  aucun  moyen  de  résoudre  c?ttc  question  ;  elle  n'a  pas  occupé 
les  écrivains  anglais ,  plus  i  portée  de  la  discuter  d'une  manière  solide.  Je 
dois  seulement  faire  observer  que  le  français  de  leur  rédaction  a  une  ressem- 
blance frappante  avec  celui  des  deux  actes  de  la  douzième  et  de  ii.  quarante- 
neuvième  année  du  règne  d'Edouard  m  relatifs  au  droit  maritime,  entre  les- 
quels la  compilation  des  Rôles  est  placée  dans  le  Black  Book;  du  reste,  Us 
ne  se  trouvent  point  dans  les  deux  autres  manuscrits  d'Angleterre. 

J  au  rois  pu,  d'après  cet  exposé,  réserver  ces  articles  pour  le  chapitre  dans 
lequel  je  recueillerai  les  anciens  inonumens  du  droit  maritime  d'Angleterre  : 
mais,  comme  ils  ne  portent  aucun  caractère  législatif,  j'ai  mieux  aimé  les 
joindre  au  reste  de  la  compilation ,  dans  laquelle  les  rédacteurs  anglais  les 
ont  insérés. 

II  me  reste  à  traiter  des  derniers  articles  qui  se  trouvent  dans  les  seules 
éditions  de  Garcie  et  de  CIcirac.  Aucun  autre  pays  que  la  France  ne  les 
revendique  :  je  dois  donc  me  borner  à  examiner,  1.°  en  quel  temps  on  peut 
supposer  qu'ils  ont  été  rédigés;  2.°  si  Ion  peut  les  considérer  comme  des 
usages  maritimes  du  même  genre!  et  recueillis  ou  compilés  dans  la  même 
intention  que  les  articles  précédons.  Ils  n'avoient  jamais  été  imprimés  avant 
que  Garcie  les  publiât  dans  son  Routier  de  la  mer;  et  les  personnes  les  moins 
habituées  à  étudier  les  différences  entre  le  style  et  l'orthographe  de  chaque 
siècle  peuvent  s  assurer  qu'ils  sont  écrits  en  langage  du  XVI.*  siècle. 

Ifs  traitent  exclusivement  des  ùris  et  naufrages  et  des  épaves  ou  varech. 
On  n'y  trouve  pas  une  seule  disposition  applicable  ajx  conventions  ou  aux 
négociations  privées.  Il  est  impossible,  à  ce  premier  aperçu ,  de  ne  pas  recon- 
noitre  que  leur  objet  est  tout-à-fait  différent  de  celui  qui  a  donné  lieu  à  la 
rédaction  non-seuleinent  des  deux  premières  parties,  mais  même  des  huit 
articles  ajourés  en  Angleterre.  Les  articles  de  cette  quatrième  partie  sont 
au  nombre  de  vingt-et-un. 

L article  numéroté  2  5  dans  l'édition  de  Cleirac  (29  et  30  dans  celle  de 
Garcie  )  suppose  l'existence  de  coutumes  locales  qui  attnbuoient  au  seigneur 
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du  lieu  un  tiers  des  objets  échoués  provenant  d'un  naufrage ,  un  tiers  à  ceux 
qui  les  avoient  sauvés  9  un  tiers  aux  propriétaires  victimes  du  sinistre.  II 
prononce  l'excommunication  et  la  peine  du  gibet  contre  les  pilotes  iocmans 
qui,  dans  leur  intérêt  propre  et  dans  celui  des  seigneurs»  feraient  échouer  ou 
périr  un  navire.  L'article  26,  édition  de  Cieirac  (  31 9  édition  de  Garcie  )  , 
va  plus  loin;  il  veut  que  le  seigneur  complice  de  ce  crime  soit  attaché  à  un 
poteau  dans  sa  propre  maison ,  que  le  feu  y  soit  mis  9  et  que  sur  remplace- 
ment de  cette  maison ,  qui  sera  démolie ,  on  fasse  un  marché  aux  pourceaux. 

Lies  articles  29,  30  et  31,  édition  de  Cieirac (26,  27  et  28,  édition  de 
Garcie  ) ,  présentent  un  système  différent.  Ils  n'accordent  aucune  part  aux 
seigneurs  dans  les  choses  échouées  :  ils  leur  imposent  l'obligation  de  s'op- 
poser au  pillage  que  tenteraient  de  faire  les  habkans  des  côtes  ;  de  veiller 
au  sauvetage,  sans  permettre  que  les  travailleurs  reçoivent  ou  exigent  rien 
au-delà  d'un  salaire  raisonnable;  de  faire  donner  les  avis  nécessaires  aux 
parens  des  naufragés  ;  de  garder  lés  objets  sauvés  pendant  un  an ,  au  bout 
duquel  ils  doivent  les  vendre  pour  en  employer  le  prix  en  œuvres  pies , 
sans  en  rien  conserver ,  sous  peine  d'excommunication  et  des  chàtimens  déjà 
énoncés.  Enfin  l'article  46  ,  édition  de  Cieirac  (45,  édition  de  Garcie  ), 
défend  à  qui  que  ce  soit  de  piller  les  naufragés ,  mais  le  permet  cependant  à 
Tégard  des  pirates  et  des  ennemis  de  la  foi. 

Pour  éviter  la  confusion,  je  m'arrête  à  ces  articles;  je  m'occuperai  sépa- 
rément des  autres ,  qui  sont  relatifs  aux  épaves  maritimes. 

Ces  articles  ne  me  paraissent  point  avoir  été  rédigés  dans  le  même  temps  que 
ceux  des  trois  premières  parties.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  français 
de  leur  rédaction  est  du  XVI. e  siècle  :  un  tel  argument  serait  peu  concluant  ;  car 
on  pourrait  me  dire  que ,  les  premiers  manuscrits  ayant  été  perdus ,  il  n'en 
reste  que  la  traduction  faite  par  Garcie  :  plusieurs  chroniques  et  anciens 
écrits  français  sont  effectivement  dans  ce  cas.  Mais ,  ce  qui  me  semble  plus 
décisif,  les  principes  fondamentaux  de  ces  articles  sont  en  opposition  directe 
avec  l'état  de  choses  qui  existait  à  l'époque  où  la  partie  primitive  des  Rôles 
d'OIéron  a  été  rédigée. 

Quoique  j'aie,  en  général,  l'intention  d'éviter  les  hors-cTœuvre  dans  mes 
dissertations ,  je  suis  obligé  de  remonter  un  peu  haut  relativement  aux  prin- 
cipes sur  les  choses  échouées  par  Feffet  de  la  tempête,  ou  de  tout  autre 
sinistre.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  f  ai  dit  de  la  législation  ou  des  usages 
des  peuples  anciens;  je  ne  rechercherai  même  pas  ce  qui  avoit  lieu  chez 
toutes  les  nations  modernes  :  la  France  est  le  seul  pays  dont  il  soit  néces- 
saire de  s'occuper  en  ce  moment. 

Ii  n'est  pas  aisé  de  connoltre  exactement  quelle  étoit ,  à  cet  égard ,  la  légis- 
lation française  sous  les  deux  premières  races.  Le  mot  naufragium  n'est  em- 
ployé dans  les  Capitulaires  que  pour  désigner  la  ruine  de  la  fortune ,  et  ce 
que,  dans  le  langage  usuel  et  légal,  nous  appelons  la  déconfiture,  la faillite. 
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Cependant ,  à  cette  époque,  le  commerce  maritime  n'étoit  pas  sans  impor- 
tance; et  les  naufrages  dévoient  être  d'autant  plus  fréquens,  que  l'habileté  et 
{expérience  des  navigateurs  étoient  moins  grandes. 

Les  habitans  des  rivages  respectoient-ils  le  malheur?  le  droit  de  s'emparer 
des  débris  des  naufrages  leur  appartenoit-il ,  à  l'exclusion  du  fisc  ?  ou  enfin 
le  fisc  exerçoit-il  ée  droit  ?  Je  conviens  qu'il  m'est  impossible  de  répondre 
catégoriquement  à  ces  trois  questions,  dont  Tune,  cependant,  doit  présenter 
la  véritable  hypothèse. 

Il  est  probable  que  le  fisc  n  exerçoit  point  le  droit  de  s'emparer  des  effets 
naufragés ,  au  préjudice  des  victimes  de  l'accident  :  aucune  loi  n'en  parie; 
et  les  Capitulaires ,  qui  ont  réglé  tant  de  détails  minutieux  sur  les  droits  du 
souverain  et  sur  ce  qui  composoit  les  produits  du  domaine  et  du  fisc,  n'en 
disent  pas  un  mot.  Je  ne  crois  pas  aussi  que  les  habitans  des  rivages  eussent 
la  faculté  légale  de  s'emparer  des  dépouilles  des  naufragés  :  un  droit  de  cette 
espèce  est  trop  en  opposition  avec  les  principes  de  justice  et  de  morale  dont 
lés  Capitulaires  offrent  tant  de  vestiges  remarquables,  oour  que  Charlemagne 
n'ait  pas  usé  de  toute  son  influence  afin  de  l'abolir,  ou  du  moins  d'en  atté- 
nuer les  effets  désastreux.  On  a  vu ,  dans  le  chapitre  IV,  que  le  code  des  Visi- 
goths  prononçoit  des  peines  contre  ceux  qui  pilloient  (es  naufragés  ;  tout  porte 
à  croire  que  la  législation  de  Charlemagne  n'étoit  ni  moins  juste  ni  u*oins 
généreuse.  On  trouve  même,  dans  le  chapitre  CCCXXXIH  du  livre  VI  et  dans 
le  chapitre  CCXI  du  livre  vil  des  Capitulaires,  une  disposition  qui  oblige  à 
secourir  les  victimes  d  accidens. 

Il  est  difficile  aussi ,  je  l'avoue,  de  croire  que,,  dans  ce  temps,  les  habitans 
des  côtes  fussent  meilleurs  que  ceux  d'aujourd'hui;  et,  lorsque,  parvenus  au 
plus  haut  degré  de  civilisation,  nous  avons  encore  besoin  de  lois  sévères 
pour  contenir  leur  avidité,  on  peut  justement  douter  que,  sous  les  deux 
premières  races ,  les  naufragés  aient  obtenu  une  sécurité  dont  ils  ne  jouissent 
pas  toujours  à  l'aide  d'une  législation  faite  pour  les  protéger  par  des  peines 
contre  les  déprédateurs  et  par  le  secours  de  la  force  publique. 

Peut-être  ne  faisoit-on  aucune  difficulté  de  permettre  aux  naufragés  de 
recueillir  les  débris  de  leurs  effets  sur  le  rivage ,  ou  du  moins  le  droit  ne 
leur  en  étoit  pas  refusé  par  la  coutume  ou  par  la  loi.  Hs  n  étoient  exposés  qu'à 
ce  dont  chacun  peut  courir  de  risques  en  tout  lieu ,  et  sans  doute  beaucoup 
plus  dans  des  temps  et  des  pays  mal  civilisés ,  c  est-à-dire ,  aux  vols  que  les 
habitans  des  côtes  pouvoient  commettre. 

Mais  probablement  aussi  à  cette  époque,  où  les  propriétaires  de  navires 
les  conduisoient  eux-mêmes,  où  ceux  des  marchandises  les  accompagnoient, 
on  présumoit  facilement  que  si,  à  l'instant  du  naufrage,  personne  ne  se  pré- 
sentait ,  tous  avoient  péri.  La  législation  n'étoit  point  encore  assez  parfaite 
pour  avoir  pris  des  mesures  de  conservation  dans  l'intérêt  des  absens;  et  peut- 
être,  dans  ce  cas,  les  objets  naufragés,  considérés  comme  biens  vacans, 
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appartenoient-ils  au  premier  occupant  D'ailleurs,  la  maxime  qui  attachoit 
à  la  possession  d'une  chose  mobilière  la  présomption  de  propriété»  ayant  été 
introduite  chez  les  peuples  modernes  i  une  époque  évidemment  antérieure 
au  v.e  siècle,  comme  je  lai  fait  observer  page  152,  on  conçoit  de  quelle 
difficulté  devoit  être  entourée  la  réclamation  de  celui  qui ,  quelque  temps  après 
le  naufrage ,  serait  venu  réclamer  des  choses  perdues  par  l'effet  de  cet  accident. 

Des  événemens  extraordinaires  concoururent  sans  doute  à  changer  cet 
état  de  choses  vers  la  fin  de  la  seconde  race.  Les  invasions  des  habitans  du 
Nord  sur  les  côtes  et  bientôt  dans  ï intérieur  de  la  France  durent  en  être  la 
cause. 

Os  invasions  avoient,  comme  on  le  sait,  commencé  sur  les  côtes  de  la 
Neustrie  en  84 1 ,  et  ne  cessèrent  qu'en  92 3,  ou  peu  après,  lorsque  cette 
province  eut  été  abandonnée  aux  Normands  par  Charles  le  Simple  ;  sur  les 
côtes  de  Bretagne  en  830,  jusqu'en  937  ou  environ;  sur  les  côtes  d'Aqui- 
taine en  833,  jusque  vers  935;  et,  dans  cette  période  d'un  siècle,  le  droit 
de  s'emparer  de  tout  ce  qui  aborc-oit  sur  le  rivage  s'étoit  établi  en  faveur 
.des  habitans  des  côtes,  comme  une  sorte  de  compensation,  de  représailles 9 
et  la  conséquence  de  ïéiat  habituel  d'hostilité. 

Lorsque  la  France  fut  délivrée  de  ces  redoutables  ennemis ,  le  système  féo- 
dal, qui  s'étoit  introduit,  setendoit  et  se  consolidoit  de  plus  en  plus.  On  s'étoit 
habitué  à  ne  reconnoitre  aux  naufragés  aucun  droit  sur  ce  qui  étoit  jeté  sur 
le  rivage;  le  seul  changement  qui  s'opéra  fut,  sans  doute ,  que  les  particuliers 
cessèrent  detre  autorisés  à  s'en  emparer  par  le  droit  du  premier  occupant, 
et  que  les  choses  naufragées  furent  considérées  comme  objets  sans  maître  9 
dont  le  souverain  seul  j)  ou  voit  disposer.  Or ,  comme  les  grand*  vassaux  de 
la  couronne  prétendoient  à  la  souveraineté  la  plus  étendue  dans  leurs  fiels , 
les  bris  et  naufrages  devinrent  des  droits  d'une  grande  importance  pour  ceux 
qui  possédoient  le  littoral.  Ces  mêmes  droits ,  exercés  par  les  rois  dans  les 
provinces  de  leurs  domaines ,  furent  souvent  concédés  à  de  simples  sei- 
gneurs, comme  on  le  voit  notamment  par  une  charte  de  1099  (l),  et  plus 
souvent  ils  furent  usurpes  (2). 

Il  est  bien  vrai  que  Dumoulin,  dans  ses  notes  sur  le  Traité  de  Ferrault, 
Privilégia  cliqua  regni  Franciœ,  prétend  que  le  fisc  se  bornoit  à  conserver 
les  choses  naufragées ,  pour  les  rendre  à  leurs  propriétaires.  Peut-être  dans 
les  premiers  momens  où  les  peuples  respirèrent  après  les  invasions  des  Nor- 
mands, et  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  motifs  aux  représailles,  se  bornoit-on  à 
cette  mesure  protectrice.  On  voit  en  effet  dans  les  articles  1 6  et  suivans  de 
f ancienne  coutume  de  Normandie,  écrite  probablement  sous  le  règne  de 
S.  Louis,  mais  constatant  des  usages  plus  anciens ,  que  les  objets  naufragés 


(1)  Do  Ctttgc ,  Gbssmnum  meéim  et  mfimm  Imtmitmti*,  toc.  Nmqfrmgnm.  On  ptvt  v#ir  «oui  U  disses 
Cation  éteadac  qu'il  «  pUctfe  mus  le  mot  Lmgmn. 

(t)  Choppi»,  Dt  moriluê  Andegwvensùam ,  cap.  n  v  a.  1  «t  S. 
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nappartenoient  au  fisc  qu'à  défaut  de  réclamation  par  te  propriétaire  dans 
Fan  et  jour;  et  ces  sages  principes  fin*'1  peut-être  d  abord  le  droit  commun 
du  royaume. 

On  s'en  écarta  d*ns  ia  suite  d'une  manière  aussi  injuste  que  cruelle.  Dans 
quelques  provinces,  les  naufragés  étoient  impitoyablement  dépouillés  de  la 
totalité  de  ce  qui  échouoit  à  la  côte.  D'Argcntré  <*t  les  auteurs  les  plus  instruits 
des  usages  et  des  lois  de  la  Bretagne,  doni  le  littoral  est  si  étendu  et  ia  côte 
«dangereuse,  attestent  que  ce  droit  étoit  exercé  par  les  ducs,  dès  les  x.e 
et  xi. *  siècles  (l).  Il  en  étoit  sans  doute  de  même  sur  les  côtes  d'Aquitaine, 
mais  avec  quelques  adoudssemens ,  consistant,  si  l'or  en  croit  Cleirac,  qui 
toutefois  n'en  donne  point  de  preuve,  en  ce  que  les  choses  naufragées  étoient 
partagées  par  tiers  entre  le  propriétaire,  le  sauveteur y  et  ie  seigneur  des 
lieux  (2).  Les  rois  cf  Angleterre  possesseurs  de  ce  duché  essayèrent  plu- 
sieurs fois  d  abolir  ou  du  moins  de  modifier  cette  rigueur;  le  plus  ancien 
monument  à  cet  égard  est  l'ordonnance  d'Henri  II  de  1 1 74  (3) ,  que  Cleirac, 
par  je  tir  sais  quelle  cause,  attribue  à  Henri  ID,  et  date  de  1226.  Sans 
doute  encore  le  mém<  dioit  avoit  lieu  dans  d'autres  provinces  de  France, 
puisqu'il  lut  porté  par  les  croisés  dans  le  royaume  de  Jérusalem ,  où  il  a  sub- 
sisté jusqu'à  ce  que  le  roi  Amauri  Tait  aboli  pour  les  pays  restés  sous  la  domi- 
nation des  Latins,  comme  le  prouve  le  chapiue  XLYi  de  l'Assise  des  bourgeois. 

Cependant  il  est  difficile  de  notre  que  cotte  rigueur  fut  appliquée  aux 
navigateurs  français  qui  larmoient  naufrage;  peut-être  netoit-elle  exercée  qu'à 
lepard  des  étrangers  :  d'Argentré  fournit  quelque  appui  à  cette  conjecture,  et 
laisse  entendre  que  les  ducs  de  Bretagne  n'usoient  point  de  ce  droit  contre 
leurs  sujets ,  ou  du  moin*  n'en  usoient  que  par  forme  de  peine  contre  ceux 
qui  n  avoient  pas  fait  usage  du  secours  des  pilotes  expérimentés  entretenus 
sur  la  côte  M). 

Il  étoit  réservé  à  la  religion  de  préparer  ia  reforme  d'une  si  effroyable 
injustice.  Aussi  voit-on  que  le  concile  de  Nantes,  tenu  en  1127,  la  condamne 
expressément  :  on  peut  vérifier ,  dans  ia  Bibliothèque  des  Pères,  tome  XXI, 
page  45 ,  les  expressions  du  concile,  et  notamment  le  compte  qu'Hildebeit, 
archevêque  de  Tours ,  en  rendk  au  pape.  Mais  long-temps  encore  f intérêt 
privé  ferma  les  oreilles  à  la  voix  de  l'humanité  et  aux  aaathèmes  de  la  religion. 

On  voit  cependant  par  un  traité  de  1231 ,  entre  S.  Louis  et  le  duc  de 
Bretagne,  que  cet  usage  odieux  étoit  alors  converti  en  droits  pécuniaires, 
dont  le  païen  ont  aflranchissoit  les  navigateurs  de  ia  confiscation  des  choses 
naufragées  ;  mais  ces  modifications ,  résultat   d'un  accord  de  souverain  à 

(l  ;  Hrrm  .  Çu  r  nions  eenrememt  Us  matières  feoaaleë  ,  ptg.  9*d. 

(*)  Us  et  Cjl.tu*k*s  de  Ut  mer,  §ur  fart  m  •!«•  96  dei  RAlct  <TOKr#B,  qai  p*™'1  atietter  ÎVxisieiK*  ée 
cette  rou  t  n,*>f 

(*)  Rthïit  .  .4cte  ,  Feuieru  ,  fcc.  t  1 ,  paç.  i  a. 

(4)  D'A rç entré  >  Commet*,  m  t***,  Mhntemn.  «ri.  fi;  <  f  ,  ».*  ts.— »  Ctoppin ,  De  dommnio  fit.  1, 
ÙL  XY. 
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souverain  t  ne  furent  pas  communes  à  tous  les  peuples  qui  fréquentaient  fa 
côte  de  Bretagne  (1} 

On  peut  croire  que  S.  Louis  avoit  lui-même  donné  l'exemple,  et  que  les 

Snncipes  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie  étoient  suivis  dans  ses  états, 
êanmoins  je  dois  convenir  que  sous  son  successeur  immédiat ,  Philippe  le 
Hardi,  une  ordonnance  de  12779  rendue  en  faveur  des  marchands  italiens 
établis»  en  France,  fournit  des  présomptions  contraires;  f article  1 5  porte  ces 
mots  :  «  Si  autem  aiiquem  de  dicta  universitate  naufragium  in  nostris  doma- 
tt  jiiis  pati  contingat,  propter  hoc  res  eorum  naufraage  [naufragœ]  in  parte 
«  vcl  in  toto  nostrae  non  erunt ,  nec  nobis  venient  in  commissum  (î). 

À  mesure  que  les  Rois  oflfermissoient  le  trône  sur  les  ruines  du  régime 
féodal  et  recouvroieut  leur  souveraineté  long-temps  usurpée ,  l'exercice  de 
ces  droits  de  naufrage  rentra  au  domaine  de  la  couronne  et  fit  partie  des 
revenus  du  fisc.  En  1 4  65  et  1469  ,  Louis  XI  les  énonçoit  formellement  au 
nombre  de  ceux  qui  compost  lient  l'apanage  de  sou  frère  (3)*  Une  saine  poli- 
tique portoît  souvent ,  il  est  vrai ,  les  Rois  à  en  affranchir  les  commerçant 
étrangers  qu'ils  dêsin  »iont  attirer  dans  leurs  états  ;  ainsi  dans  l'ordonnance 
du  mois  de  février  14  61,  rendue  en  faveur  des  Hollandais ,  Brabançons  et 
Flamands ,  on  lit,  art.  4  :  «  Item,  s'il  advenoit  que  aucuns  des  navires 
«  desdictes  nacions,  par  fortune  de  mer  ou  autre  accident  fortuit  y  fussent 
«  periz  à  la  coste  de  lu  mer  et  en  nostre  obeyssance,  nous  voulons  que  les 
«  marchands  à  qui  m  roient  lesdicts  navires  puissent  mettre  la  main  en 
«  iceulx  et  aux  biens  et  marchandises  qui  seraient  dedans  au  temps  dudit 
«  nauffraige,  et  les  appliquer  au  prouffît  de  ceulx  à  qui  ik  seraient,  en  payant 
n  seulement  la  peine  de  ceulx  qui  aideront  à  les  sauver  et  recueillir,  nonobs- 
«  tant  quelconques  droits  de  nauffraige  que  nous  ou  noz  successeurs  puis- 
«  sions.  prétendre  ne  demander  esdictes  choses  et  quelconques  costumes 
m  dont  fenjwrrrroit  avoir  sur  ce  usé  an  contraire.  »  Des  dispositions  sem- 
blables se  trouvent  dans  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1464  en  faveur  de  la 
Hanse  Teutoniqne  (4).  Mais ,  par  cela  seul  que  des  exceptions  étoient  néces- 
saires ,  il  est  «lair  que  le  principe  de  la  confiscation  subsistoit  encore  au 
xv.c  siècle. 

La  perte  d'un  grand  nombre  de  pièces  relatives  à  la  législation  fran- 
vaise  t  et  l'imperfection  des  recueils  des  actes  antérieurs  au  règne  de  Fran- 
çois I."  (5) ,  ne  permettent  pas  d'indiquer  exactement  à  quelle  époque  le  sort 
des  naufragés  commença  detre  adouci.  Un  fait  certain,  ces*  que  l'ordonnance 

(t)  V#ir  les  document  imprimés  dans  les  éditions  de  la  trèi  ancienne  centaine  de  Bretagne,  sons  le 
en  de  Noblesse*. 

(t)  Ordonnmncc*  du  Louvre, ,  t-  IV ,  J»*g   67 t. 
(M)  Ordonnance*  rtu  Louvre  ,  t.  XVI ,  |>ag>  Se» ,  u  XVII,  pef.  1 10. 
[*)  Ordonnmnce*  du  Louvre,  t  XV,  pag.  lit ,  et  XVI ,  pef*  tOO. 

fi)  Cette  remarque  n>it  point  applicable  à  la  coOectfoa  dn  Lonvre;  mais  efle  riants  eacere  atteint 
la  n  du  règne  de  Louis  XI. 
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de  1 54  3  est  le  premier  monument  d  un  système  humain  et  politique  (i).  Les 
articles  1 1  et  12  reconnoisaent  aux  naufragés  le  droit  de  recouvrer  leurs  pn> 
priétés,  soit  quelles  aient  échoué  sur  le  rivage,  soit  quelles  aient  été  englou- 
ties par  la  mer  ;  ils  leur  donnent  ia  faculté  de  les  réclamer  dans  Tan  et  jour  de 
la  perte,  et  ne  les  attribuent  au  fisc  qu'aptes  ce  délai  (2).  Une  ordonnance 
spéciale  parut  même  nécessaire  pour  ia  Bretagne;  elle  fut  rendue  en  1 567. 

Cet  état  des  usages  et  de  la  législation  étant  ainsi  fixé  d'après  des  monu- 
mons  incontestables,  il  est  facile  de  reconnoitre  que  les  articles  analysés 
plus  haut  se  rapportent  à  une  époque  où  la  faculté  de  dépouiller  les  naufra- 
gés n'étoit  plus  considérée  comme  un  droit  inhérent  à  la  souveraineté. 

Toutefois ,  les  articles  2 5  et  2 6  dans  l'édition  de  Cleirac (299  30  et  31, 
édition  de  Garcie  )  me  semblent  n'avoir  jamais  été  le  résultat  des  décisions 
des  tribunaux.  Dans  aucun  monument  de  la  jurisprudence  française,  même  à 
cette  époque,  brillante  pour  la  civilisation  et  si  remarquable  pour  1  étendue 
de  la  puissance  royale,  où  Louis  XIV  plaçoit  les  naufragés  sous  sa  pro- 
tection (3),  nous  ne  trouvons  d  exemple  des  peines  extraordinaires  que  ces 
articles  prononcent  contre  les  seigneurs ,  bien  coupables  sans  doute  ,  qui 
s'entendoient  avec  les  locmans  pour  faire  périr  les  navires  et  s'en  partager  les 
débris.  On  ne  peut  voir  dans  ces  articles  que  les  imprécations  a  un  homme 
de  bien ,  indigné  des  excès  auxquels  l'avarice  et  l'abus  du  pouvoir  s'étoient 
fortes;  d'un  homme  pieux  qui  croyoit  ne  pouvoir  souhaiter,  dans  ce  monde 
et  dans  l'autre,  trop  de  mal  aux  auteurs  de  pareils  crimes. 

Cependant  des  vœux  et  des  imprécations  de  cette  sorte  supposent  déjà 
quelques  améliorations  dans  les  mœurs  et  même  dans  la  législation.  II  est 
diflicile  de  croire  qu'on  se  fût  exprimé  ainsi  à  une  époque  où  le  droit  des 
seigneurs  du  territoire,  de  confisquer  les  elFets  naufragés,  étoh  avoué  par  les 
lois.  On  peut  donc  supposer  que  ces  deux  articles  ont  été  rédigés  dans  un 
temps  que  j  appellerons  en  quelque  sorte  le  passage  de  l'injustice  à  la  justice, 
où  les  regrets  de  la  cupidité  et  les  souvenirs  d'une  habitude  long-temps 
considérée  comme  un  droit  luttoient  contre  lui  traduction  des  principes  consa- 
crés depuis  par  l'ordonnance  de  1  54  3. 

Ici  néanmoins  se  présente  une  difficulté.  Les  articles  dont  il  s'agit,  quel 
qu'en  soit  fauteur ,  ont  été  publiés  par  Garcie.  Si  nous  en  croyons  le  P.  Le 
Long,  Bibliothèque  historique  de  la  France,  n.°  S  36 ,  cet  auteur  a  composé 
son  ouvrage  en  1484;  au  moins  il  est  incontestable  que  son  livre  a  été  im- 
primé en  1542  :  or  i  lune  et  l'autre  époque  l'ordonnance  de  1643  n'étoh 

(i)  Cbtpptn  .  Dt  donumi* ,  lib.  i ,  tic.  xvt  cite  l'article  j  i  de  f  ordonnance  6é  1*17  enot  contenant  fat 
mime  règle;  innii  c'est  nne  erreur. 

(s)  Le  parlement  de  Paris ,  par  ia  pins  étrange  des  infatuées,  s'oppvsa  à  la  aecoade  de  cet  diapcaatsoa», 
et  déclara  que  les  propriétaires  d'objets  engloutis  parla  mer  n'aaroient  ooe  de»*  antes  pour  les  rfttitjir 
I/effet  de  cette  modification  ne  fat  aboli  nne  par  rordonaaae*  de  ittt,  cWartaaflt  de  ittl  aeeaftrnW  te* 
diepceiuoac 

(S)  Ordonnance  de  ifti ,  Irere  rr,  titre  ix,  art.  t. 
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pas  promulguée.  On  peut  répondre  cependant  que  probablement  sous  le 
règne  du  sage  et  bon  Louis  XII  les  principes  de  cette  ordonnance,  sans  avoir 
encore  été  revêtus  du  caractère  de  loi,  s'étoient  introduits,  ou  qu'une  loi, 
non  conservée ,  les  avoit  exprimés. 

Mais  auprès  des  articles  sur  lesquels  je  viens  de  m'expliquer  on  en  trouve 
d'autres  qui  présentent  un  système  tout  différent  et  qui  ne  peuvent  évidem- 
ment être  l'ouvrage  du  même  rédacteur.  Ce  sont  d'abord  les  articles  29,  30, 
31  et  46,  dans  l'édition  de  CIeirac(26,  2 7,  28  et  45  defédition  de  Garde); 
ils  ne  limitent  à  aucun  temps  le  droit  des  naufragés  de  réclamer,  et  ne  per- 
mettent point  qu'en  aucun  cas,  leur  silence  durât-il  trente  ans,  le  fisc  s'en 
approprie  la  valeur;  ils  obligent  les  seigneurs  à  l'employer  en  œuvres  pies  et 
charitables.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  voir  dans  ces  articles  une  juris- 
prudence proprement  dite,  et  l'attestation  d'un  état  de  législation  qui  ait 
existé  en  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  France. 

Les  objets  qui  n'ont  point  de  maître,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
que  les  propriétaires  n'ont  pas  revendiqués  dans  le  délai  légal,  ont  tou- 
jours appartenu  au  fisc.  On  peut  dire,  sans  doute,  que  le  délai  d'un  an 
accordé  pour  les  réclamations  n'est  pas  suffisant  ;  on  peut  applaudir  à  l'huma- 
nité du  Roi,  ou  du  grand  amiral,  qui  n'opposoient  jamais  cette  rigoureuse 
déchéance  (l)  :  mais  je  ne  comtois  ni  loi  ni  coutume  qui  eût  consacré  le 
système  des  quatre  articles  dont  je  viens  de  parler. 

Les  articles  32 ,  33  et  45 ,  édition  de  Cleiruc  (31,  32  et  44,  édition  de 
Garcie),  sont  la  conséquence  des  précédens,  et  doivent  avoir  eu  le  même  ré- 
dacteur. Ils  en  appliquent  les  règles  aux  choses  que  les  navigateurs  ont  jetées 
en  mer,  lorsqu'ils  étoient  en  danger  de  périr,  et  aux  ancres  qu'un  navire  est 
forcé  d'abandonner  :  en  conséquence,  ils  assurent  aux  propriétaires  le  droit 
de  les  réclamer,  et  ne  permettent  à  personne  de  s'en  emparer. 

Les  autres  articles  sont  relatifs  au  droit  introduit  dans  le  moyen  âge  et 
consacre  par  la  plupart  des  législations  modernes,  qui  accordoit  au  fisc,  à 
l'exclusion  des  inventeurs ,  les  objets  sans  maitre  connu ,  et  même  les  ba- 
leines et  les  poissons  à  lard  pris  sur  le  rivage.  Les  règles  qu'ils  contiennent 
ont  beaucoup  de  ressemblance  avec  les  dispositions  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie citées  plus  haut;  ils  en  sont  en  quelque  sorte  le  commentaire.  Si  Ton 
ajoute  à  cette  circonstance  que ,  dans  les  articles  primitifs  imprimés  en  tête 
de  ceux-ci,  les  noms  de  Bordeaux,  la  Rochelle,  et  autres  ports  d'Aquitaine, 
sont  remplacés  par  ceux  de  Rouen ,  Caen  et  autres  de  la  Normandie ,  on  pour> 
roit  soupçonner  que  la  partie  dont  il  s'agita  été  rédigée  dans  cette  province  (2). 

(i)  M.  de  Pastoret,  Disc,  préhmin.  du  tome  XV  des  Ordonnances  du  Lomvr*  ,  pag.  xxsij. 

(t)  S'il  étoit  nécessaire  de  prouver,  ce  qui  ne  paroit  pas  être  mit  en  doute,  que  cette  série  d'articles 
n'appartient  pas  à  l'Angleterre,  on  pourroit  l'induire  de  la  rédaction  de  cens  qui  concernent  les  baleines 
et  antres  poissons  à  lard.  Britton ,  le  plus  ancien  des  praticiens  anglais ,  qui  TÎyoit  au  xm.e  siècle,  atteste 
un  usage  immémorial  en  Angleterre ,  d'attribuer  la  tète  de  la  baleine  au  roi  et  la  queue  à  la  reine.  11  est 
à  croire  qu'un  rédacteur  anglais  n'auroit  pas  oublié  cet  usage. 
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Cette  conjecture  peut  être  fortifiée  par  une  autre  circonstance.  On  a  tou- 
jours considéré  en  France  le  droit  de  s'approprier  les  choses  échouées  sur  le 
rivage ,  comme  un  droit  régalien  que  les  seigneurs  ne  pouvoient  exercer  en 
vertu  de  leur  droit  de  fief  ou  de  justice ,  s'ils  n'avoient  obtenu  une  conces- 
sion du  Roi.  La  Normandie  seule  faisoit  exception  à  cette  règle.  Les  sei- 
gneurs locaux  9  en  vertu  de  f  article  1 7  de  f  ancienne  coutume  et  de  l'ordon- 
nance de  1314,  appelée  la  Charte  aux  Normands ,  y  exerçoient  les  droits 
dépave,  appelés  dans  cette  province  varech,  lesquels  leur  furent  expres- 
sément confirmés  par  les  articles  3  7  et  suivans  du  titre  IX  du  livre  iv  de 
l'ordonnance  de  1681.  Or  précisément  les  articles  de  la  partie  de  la  compi- 
lation dont  il  s'agit  en  ce  moment  ne  parlent  que  des  seigneurs  locaux  et  de 
leurs  droits. 

II  n'y  a  aucune  conjecture  probable  à  proposer  sur  Fauteur  de  ces  articles. 
Si  Garcie,  qui,  le  premier,  les  a  publiés,  n'annonçoit  pas  qu'il  est  commer- 
çant ,  je  pourrais  les  lui  attribuer  :  mais  le  texte  est  accompagné  d'un  trop  grand 
nombre  de  citations  du  droit  romain,  du  droit  canonique  et  de  leurs  gloses, 
pour  qu'on  puisse  se  défendre  d'y  reconnoître  le  travail  d'un  homme  livré  à 
l'étude  spéciale  de  ces  autorités.  En  lisant  un  grand  nombre  d'articles  où  il 
est  parlé  d'excommunications ,  de  devoirs  pieux  et  charitables ,  d'obligations 
de  conscience ,  de  nécessité  de  consulter  les  supérieurs ,  je  les  croirais  l'ou- 
vrage  de  quelque  ecclésiastique  qui  aura  voulu  donner  les  inspirations  de  son 
zèle  et  de  son  amour  de  la  justice  pour  des  décisions  juridiques ,  en  les 
annexant,  avec  la  formule,  tel  est  le  jugement,  aux  véritables  Rôles  (TOIéron. 
II  serait  possible  que  Grégoire  de  Toulouse ,  De  republica ,  eut  voulu  faire 
allusion  à  ces  articles ,  qu'il  considérait  comme  un  ouvrage  privé.  Après  avoir 
rendu  compte  des  principes  de  la  coutume  de  Normandie  sur  les  choses 
échouées ,  il  dit,  livre  IX,  titre  I,  n.°  29  :  «  Extant  plures  jurisconsultorum 
«  leges  quibus  prohibentur  possessores  prediorum  circa  portus  et  littora 
*  quippiam  capere  mari  appulsum ,  navibus  spoliatis ,  mersis ,  dissolutis ,  nau- 
«  fragis ,  nisi  naves  fuissent  aut  res  piratarum.  » 

Je  termine  cette  dissertation,  peut-être  un  peu  longue,  par  l'indication  des 
moyens,  que  f  ai  pris  pour  publier  une  nouvelle  édition  des  Rôles  (TOIéron. 

Les  trois  manuscrits  d'Angleterre  m'ont  semblé ,  par  les  motifs  que  f  ai  déjà 
donnés ,  devoir  être  la  base  principale  du  texte  des  vingt-cinq  premiers  articles. 
Je  ferai  remarquer  néanmoins  que  le  manuscrit  d'Oxford,  n.°  2454 ,  et  celui 
de  la  bibliothèque  Cotton ,  sont  d'un  style  plus  ancien  que  le  Black  Book. 
Dans  ce  manuscrit,  les  vieilles  locutions  françaises  y  sont  rajeunies  :  par 
exemple,  au  lieu  de  oins,  ainzois,  on  y  trouve  mais,  qui  est  encore  le  mot 
usuel;  au  lieu  de  o  ou  de  oue,  on  y  lit  avec,  &c.  &c  Je  n'en  ferai  donc 
usage  que  si  la  leçon  des  deux  autres  me  paroit  évidemment  fautive.  II  en 
est  de  même  des  manuscrits  et  des  anciennes  éditions  de  France.  Mais  je 
dois  faire  remarquer  qu'ils  contiennent  dans  quelques  articles  des  dispositions 


COMPILAT*»   AtmÊL  m*JLEf  OU  JXJGEMBNS  D'OLÊftOlf.  3*1 

intercalées  ou  ajoutées ,  qu'on  ne  trouve  ni  dam  les  manuscrits  d'Angleterre  9 
ni  dans  k  traduction  castillane.  J'ai  cm  devoir  comprendre  ces 
dans  le  texte ,  sauf  à  en  faire  l'observation.  Une  collation  fera  connoitre 
variantes  de  ces  différais  manuscrits  f  autres  que  celles  qui  tiennent  à  l'ortho- 
graphe et  à  quelques  dépiacemens  ou  rajeunissement  de  mots;  elle  servira, 
ou  à  justifier  mon  choix ,  ou  à  en  faire  un  meilleur. 

A  1  égard  des  articles  16  et  S  7,  privé  du  secours  des  manuscrits  d'Angle- 
terre 9  je  me  bornerai  aux  anciennes  éditions  de  France.  Pour  les  articles  S  8, 
99 ,  30,  31,  32,33,  84,  36.,  lesquels  n'ont  jamais  été  publiés,  je  me 
servirai  du  Black  Book,  seul  manuscrit  qui  les  contienne  ;  j'ai  suivi  exacte- 
ment l'orthographe  des  mots  telle  que  la  présente  la  copie  dont  M.  Séguier 
a  eu  la  bonté  de  me  faire  renvoi ,  sans  me  permettre  d'y  faire  des  correc* 
tkms  qui  n'auraient  été  justifiées  par  aucune  autorité.  Quant  au  resta, 
puisque  je  n'ai  point  trouvé  de  manuscrits  dont  je  pusse  invoquer  le  secours  * 
je  donnerai  le  texte  de  G»vcief  plus  vieux  que  celui  de  Cleirac. 

Je  crois  devoir  offrir  aussi  quelques  notions  sur  les  traductions  de   la. 
compilation  ;  il  en  est  de  deux  sortes. 

Les  premières ,  comprenant  les  seuls  articles  primitifs,  ont  été  faites  d'après 
les  plus  anciens  textes.  J'ai  déjà  parié  y  page  300 ,  de  la  traduction  castillane 
publiée  par  Capmani  d'après  un  manuscrit  de  TEscurial.  Dans  le  chapitre 
suivant ,  je  ferai  connoitre  comment  ces  articles  primitifs  ont  été  traduits  en 
Ffondre  et  en  Zélande ,  où  ils  sont  devenus  ce  qu'on  appelle  Jugemens  de 
Damme  ou  Lois  de  WestcapeUe ,  et  comment  ils  ont  été  communiqués  aux 
▼aies  maritimes  de  la  Baltique,  qui  les  ont  traduits  en  plat-allemand. 

Les  secondes  traductions  sont  faites  d  après  les  éditions  de  Garde  ou  île 
Cleirac  :  elles  existent  en  anglais ,  en  allemand ,  en  hollandais  et  en  italien- 
La  plus  ancienne  traduction  anglaise  est  celle  que  j'ai  indiquée  page  3 lu 
Godolphin  Ta  reproduite  à  la  suite  de  son  ouvrage  intitulé,  A  View  ofthx, 
admiralty jurisdiction.  L'auteur  de  l'ouvrage  intitulé,  A  gênerai  TreatUekc. 
a  suivi  Cleirac,  dont  il  a  traduit  non-seulement  le  texte,  mais  encore  le  corn» 
mentaire.  L'auteur  de  l'ouvrage,  The  Louis,  Ordinances  and  Institutions  of 
the  admiralty  of  England,  n'en  a  traduit  que  le  texte. 

Engeibrecht,  dans  son  ouvrage  intitulé ,  Corpus  juris  nautici%  pUx  Gamin* 
limg  *ler  6cc  *  &t(kU  9  a  traduit  le  texte  et  le  commentaire  de  Cleirac  en 
allemand. 

Leclercq ,  dans  son  ouvrage  hollandais  intitulé ,  Algemeene  Verhandeling 
van  de  Heerschappy  der  Zee ,  &c. ,  a  traduit  aussi  en  entier  le  texte  de  Clei- 
rac et  son  commentaire  ;  mais  ce  n'est  pas  d'après  le  français ,  son  ouvrage 
étant  une  traduction  du  General  Treatise. 

Une  traduction  italienne  du  texte  et  du  commentaire  de  Cleirac  se  trouve 
dans  le  tome  I."  de  l'ouvrage  intitulé ,  Biblwteca  di  gius  nautico ,  publié  à 
Florence  en  1784. 
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On  lit  dans  le  chapitre  VI  de  l'ouvrage  de  Lange ,  Brevis  întroductio  m 
notifiant  legum  nantie  a  mm  et  teriptorum  juris  reique  maritimœ  %  qu'il  avoit 
préparé  une  traduction  latine  des  Rôles  d'Oicron.  D après  les  citations  qui 
iak  de  Fouyrage  de  Cieirac  ,  il  est  prés u niable  qu'il  en  avoit  adopté  le  texte. 
Ainsi  sa  traduction  auroit  été  inexacte  et  incomplète  comme  I  édition  de  son 
guide.  Au  reste ,  depuis  1724  que  Lange  est  mort ,  je  ne  sache  pas  que  sa 
tradu  ;ion  ait  paru. 

Un  texte  vieux  français ,  quelque  soin  que  {'eusse  pris  d'expliquer  les  mots 
ou  le*  tournures  de  phrases  difficiles  même  pour  les  nationaux ,  et  à  plus 
forte  raison  inintelligibles  pour  les  étrangers 9  nauroit  pas  été  suffisant.  J'ai 
donc  accompagné  celui  que  fe  publie  d'une  version  en  langage  actuel.  Je  me 
suis  borné  i  indiquer  dans  des  notes  sommaires  les  rapports  ou  les  différences 
entre  le  texte  et  les  lois  qui  le  précèdent  dans  Tordre  de  mon  édition ,  ou  à 
expliquer  les  motifs  qui  avoient  amené  l'introduction  de  principes  et  d'usages 
différens  du  corps  de  droit  romain  et  des  Basiliques.  Il  ne  pouvoit  y  avon 
aucune  bonne  raison  pour  rertdre  mon  ouvrage  volumineux  par  la  réim- 
pression du  commentaire  de  Cieirac,  très-diffus,  surchargé  d'une  multitude 
de  citations  du  goût  des  xv.€  et  XVI. e  siècles ,  et  sans  utilité  réelle  dans  une 
collection  de  documens  originaux  :  mais  f  aurai  soin  d'indiquer  si  l'article  a 
été  ou  non  publié  par  lui ,  et  d'en  citer  le  numéro.  Ceux  qui  possèdent  des 
éditions  ou  des  traductions  de  cet  auteur  me  sauront  peut-être  gré  de  cette 
attention. 
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VULGAIREMENT   CONNU   SOUS   LE   NOM 


DE 

RQOLES  ou  JUGEMENS  D'OLÊRON  {x\. 


Cb  (a)  est  la  copie  des  Rouîtes 
Oterdn  et  des  Jngemens  de  mer. 


Voici  les  RAIes  dPOMron  et  les  Jttf 
de  la  mer. 


Aiticlk  pasMisa  (1). 


Premièrement,  Ten  (aict  nng  home  (c) 
mestre  «Tune  neef;  la  neef  est  à  deux 
homes  ou  à  trois  (rf)  ;  ia  neef  s'enpart 
du  pays  dont  elle  est  et  Tient  à  Bvrdenx 
ou  à  laRochele  (e)  ouailloors,  et  se  finette 
pour  aller  en  pays  estrange;  le  mestre  ne 


Le  patron  «Fan  navire  appartenant  à  pJn- 
sienn  propriétaires  ,  qui  se  rend  à  Bordeam  9 
à  la  Rochelle  on  en  tout  antre  lieu,  à  Fefist 
de  s'y  fréter  pour  pays  étranger,  ne  peu* 
Tendre  ce  narire  sans  ordre  ou  sans  proon» 
nation  des  propriétaires  (S)  :  mats,  ra  a  be- 
soin d'argent  pour  le  serrice  dn  navire,  il 


*fa 


JbÊUém 
9m*  r—tnàê  fa 
—  (rf)  D.  M.A  émur 


à»  mil i  ésfc 

hêJmmmtnté»êmm»té 
—  (t)Ofct  ««*•* 
IL«s»*één.o*4 


Cmt  f, 


#%im>(t)(htli 

_(«)Os£D.M.lLn.«t 


**r«.D.itcw 

M.lLi> 

60K.  CAf««  •  • 
àmkitfêmn 


(i)  Je  croie  devoir,  pou?  rmunW|pnee  te  variantes  quo  fd  recuenTiee ,  présenter  ici  trois  el 
t  ••  Lee  dtations  des  manuscrits  on  te  éditions  qui  m'ont  fourni  les  variantes  sont  faites  ainsi  :  It 
delà  bibliothèque  Bedleiene  d'Oxford,  Osf.f  U  manuscrit  de  Londres  de  la  bibliothèque  Cette*,  Gant;  le 
Blmck  Bûûk,  on  livre  aoîr  de  l'amirauté,  BU  B.j  rédhna  do  D.  Morieo  dans  les  preuves  do  rtfateire  de 
Bretagne,  D.  M.fU  manuscrit  da  Rennes ,  M.  ML  ;  les  anciennee  éditions  do  140*  at  anadaa  suivantes» 
tme.édiL  a.°  Les  textes  publiés  par  Garde  et  par  Cleirec  no  peuvent  être  cofnûdérée 
d'après  eo  que  foi  dit  pages  104  et  suivantes,  je  n'en  ferai  anenn  «sage  dans  ces  coflattons; 
la  rédaction  adoptée  par  Fun  on  rentre  do  eea  antenrs  sae  fournira  matière  h  qudquce  uhsn  tatisns ,  |e 
les  insérerai  dans  les  notes,  S.°  lorsqu'un  artide  portera  dans  quelques  saanuscrits  on  édition*  va  antre 
numéro  que  dans  eeHo  que  |e  publie ,  fen  ferai  mention»  sans  m'astreindra  à  d'autres  indications. 

(t)  Anenn  texte  précis  des  lois  romaines ,  dos  Basfliques  ,  ni  morne  de  la  compHatien  connue  sema  le  nom 
do  Droit  maritime  dos  Rhedicni ,  ne  contient  cette  prohibition;  mata  H  faut  s'empresser  d*a|onter  qu'elle 
est  la  conséquence  naturelle  et  légale  de  la  qualité'  dun  préassé  dont  la  mmnen  consiste  uniquement  h 
diriger  le  narire  et  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  navigation.  Cette  prohibition  émit  assurément  prononcée 
parle  droit  romaia  d'une  manière  implidts ,  puisque  le  fr.  t ,  J  S9  dn  titre  i  dn  livre  xit  du  Digeste ,  D* 
tserefarim  eefte**,  exigeoit un  pouvoir  apécml  pour  qno  le  patron  fit  autorisé  à  acheter  antre  chose  que 
des  objets  nécessaires  an  navire.  On  a  pu  et  du  eu  induire,  h  plus  forte  raison,  qu'il  ne  rai  étoit  pua  permis 
de  vendra  ce  mémo  navire  dont  la  conduite  lui  étoit  confiée.  Aucune  disposition  des  artides  suivans 
n'apprend  si  Ton  avait  admis  une  exception  pour  le  cas  où  le  navire  se  trouveit  hors  cTétat  de  continuer  le 
voyage,  ce  qu'on  appdle  itmmvigmkilité ,  cas  prévu  par  l'artide  4 ,  qui  le  considère  comme  une  cause  légi- 
time de  rupture  de  voyage.  Il  deveh  en  résulter  la  nécessité  de  vendre  le  navire  dans  le  lieu  ou  fan 
avoit  été  contraint  de  rester  ;  il  est  probable  que  le  patron  étoit  obligé  sTattendre  les  ordres  dn  propriétaire  f 
comme  an  cas  de  naufrage  prévu  dans  l'article  S. 


41 


•• 


324 


CHAPÏTKB  VIII. 


poet  mye  vendre  la  neef  s'il  n'a  couman- 
dement  où  proquracion  des  seignors  (  a  )  : 
mes,  s'il  a  mestier  de  despences  (4)  ,  il 
poet  bien  mettre  asquns  des  appareilz  en 
gaige  par  conseil  des  compaignons  (c)  de 
la  neef.  Et  ce  est  le  jnggement  en  ce  cas. 


peut ,  de  Pavis  de  I'equi 
raux  en  gage  (  1  ).  C'est 


,  mettre  des  appa- 
jogement  en  «e 


Art,  2. 


Une  neef  est  en  ung  haven  et  démou- 
lant (d)  pour  attendre  son  temps  (e),  et , 
quant  vient  à  son  partir  (/),  le  mestre  doit 
prendre  conseil  oue  ses  compaignons  (^), 
et  leur  dire  :  Seignors,  nous  avons  cest 
temps  (  h  ).  Asqun  y  aura  qui  dyra,  Le 
temps  n'est  pas  beal  (  t ),  et  asquns  qui 
dyront  (k),  Le  temps  est  beal  et  bon,  le 
mestre  se  doibt  acquorder  (/)  oue  le  plus 
des  compaignons  (m);  et  s'H  faict  aul- 
trement  (n)  et  la  neef  senperdoît,  il  est 
tenu  à  rendre  la  neef  et  les  darrées  s'ilz 
se  perdent  (0),  s'il  a  de  quoi.  Et  ce  est 
le  jnggement  en  ce  cas. 


Lorsqu'un  navire  est  dans  un  havre  où  il 
attend  le  moment  favorable  de  partir ,  le 
patron  ne  peut  mettre  à  la  voile,  sans  con- 
sulter l'équipage ,  et  doit  dire  à  ceux  qui  le 


composent  :  Voyez  le  tempe  que  nous  avons. 
Si  les  uns  disent,  Ce  temps  n'est  pas  bon;  m 
les  autres  disent  au  contraire ,  Ce  temps  est 
bel  et  bon,  le  patron  doit  se  conformer  à 
Favis  du  plus  grand  nombre j  car,  si!  fait 
autrement ,  et  que  le  navire  périsse,  il  est 
tenu  d'indemniser  les  proprie'taires  du  navire 
et  du  chargement,  s'il  a  de  quoi.  C'est  le  ju- 
gement en  ce  cas  (S). 


Art.  3. 


Une  neef  se  peryt  (p)  en  asqune  terre 
ou  en  quel  lieu  que  ce  soit ,  les  marinera 
sont  tenuz  à  saufver  en  quant  qu'ils  pur- 
ront  de  la  neef  et  des  darrées  (y);  et  s'ilz 
y  aident ,  le  mestre  est  tenu  à  lor  bailler 


.ft.' 


Lorsqu'un  navire  périt  en  quelque  ueu  que 
ce  soit,  les  matelots  sont  tenus  de  sauver  le 
plus  qu'ils  pourront  des  de1>rîs  et  du  char- 
gement. Dans  ce  cas ,  le  patron  doit  leur 
payer  un  salaire  raisonnable ,  et  les  frais  de 
conduite  dans  leur  pays ,  autant  que  la  valeur 


eft  Jb  •#/:  — 


D.  M.  ajoute,  à  qui  la  neff  est.  —  {b)  D.  M.  M.  R.  et  ne.  «(dit.  mtetier  d'argent  pour  les       a  _. 

(c  )  D.  M._ des  compaignons  mariniers  de  la  nejf.  M.JR,  et  «ne.  Mit.  des  mariniers.  —  (  d )  Oxt^  ne  eentieat  pas  ee 


M.  M.  R.  et  «ne.  rdit.  havre  et  demeure.  —  («  )  M.  R.  et  «ne.  édii.  son  fret  et  son  temps.  —  (/)  D.  M.  M.  R. 


a 


à  s'en  partir.  Ane,  ediu  quand  vient  i  eey  despartir.—»  (g)  D.  M.  doit  appeler  ses  compagnons.  —  (A)  D.  M.  * 
cest  temps.  M.  R.  et  eue.  e*dîL  vous  kitte  ce  tems.—  (i)  D.  M.  Cest  temps  n'est  pas  bon ,  car  ii  est  nouveau  vtmm ,  et  le 
laisser  asseoir.  M.  R.  et  eoe.  e*dit.  n'est  mie  bon,  car  il  met  vmnm  de  nouvel  et  le  debvons  &c—  (  *  )  D.  M.  M.  R.  et  eue.  éJH.  et  les 
autres  diront.—  (  /  )  D.  M.  M.  R.  et  enc.  «"dit.  est  tenu  à  sou  accorder  été.  —  (  m  )  Cott.  le  plus  somme  do  fttmpaignonû  (  m  )  Cet 
mou  nauqnent  dans  les  Mm.  d* Angleterre.—  (  e  )  H.  R.  et  tae.  édii.  la  somme  qui  serait  prisée,  et  s'il  a  de  quoL—  [p  )  Ox£.  Cett. 
et  D.  M.  »'en  part.  —  (  9  )  D.  M.  le  plus  qu'ils  pourront  sauver.  M.  R.  et  eue.  ddit  le  plue  qu'Us  pourront  dot  Uene  doèmnef 
et  des  denrées.  D.  M.  et  eue.  édit.  et  s'ils  aident  à  les  sauver. 

{i)  Le  fr.  7  du  titre  1  du  livre  xrv  du  Digeste,  De  txercitoria  actione,  n'exigeoit  pas  que  le  patron 
ruusulidt  l'équipage  pour  faire  un  emprunt  auquel  il  affectoit  le  navire;  mais  H  vent  que  la  nécessite 
soit  constatée  et  même  prouvée  par  le  préteur.  Cette  faculté  de  mettre  en  gage  des  apparaux  du  navire 
pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  n'avoit-eHe  lieu,  à  l'époque  de  la  rédaction  des  Rôles ,  que  pour  un  prêt 
pur  et  simple ,  ou  a  voit-elle  lieu  aussi  pour  un  prêt  à  la  grosse  ?  Le  texte  de  notre  article ,  ni  aucun  autre , 
ne  résolvent  la  difficulté.  II  est  probable  que  le  prêt  pouvoit  être  fait  à  la  grosse ,  la  garantie  d'un  gage  n'ayant 
rien  de  contraire  à  la  nature  de  ce  contrat,  comme  le  prouve  le  fr.  l ,  J  7,  du  titre  ix  du  livre  iv  du 
Digeste ,  A  au  ta ,  eaupones,  &c.  Le  prêta  la  grosse  étoit  certainement  pratiqué  dans  le  moyen  âge,  comme 
on  Ta  vu  par  l'interprétation  d'Anien,  rapportée  page  ISO. 

(3)  Il  n'y  a  point  aussi  de  textes  dans  le  dro  '  romain ,  dans  les  Basiliques ,  ni  dans  la  compilation,  rbo- 
dienne ,  qui  imposent  l'obligation  de  consulter  l'équipage  avant  de  mettre  à  la  voile  ;  le  chapitre  rv  du  thre  n 
du  livre  lui  des  Basiliques  se  borne  à  déclarer  qu'il  y  t  faute  de  naviguer  dans  un  temps  inopportun. 
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lors  coust  resooaUement  à  venir  en  lor 
terre ,  s'Hz  ont  tant  saufvé  par  quoy  puisse 
le  faire;  et  poet  bien  (a)  engager,  s'il  n'a 
deniers,  de  ce  qu'ih  saufVeront  pour  les  ra- 
mener en  lor  terre  (b)  ;  et  s'Hz  n  aident  (e), 
ii  n'est  mye  tenu  de  rien  lor  pourvoir, 
ainz  perdrent  lors  louyers  quant  la  neef 
est  perdue.  Et  le  mestre  ne  poet  vendre 
appareilz  de  la  neef  s'il  ne  ait  coumande- 
ment  ou  proquracion  des  seignors,  ainz 
les  doit  mettre  en  salvegarde  jusques  à 
temps  qu'il  saiche  la  volunté  des  seignors; 
et  ce  doit-il  faire  le  plus  loyauhnent  qu'il 
purra  ;  et  s'il  fesoit  aultrement,  il  est  tenu 
l'amender  s'il  a  de  quoi.  Et  ce  est  le  jug- 
gement  en  ce  cas. 

Art.  4 

Une  neef  s'enpart  de  Buideux  ou  de 
aillours  (d)9  il  avient  asqune  fois  que  éle 
s'enpeyre  (e),  Ten  saufve le  plus  que  Ten 
poet  des  yyns  et  des  autres  darrëes  (/); 
les  marchants  et  le  mestre  sont  en  grànt  dé- 
bat, et  demandent  les  marchante  du  mestre 
d  avoir  lors  darrëes  ;  Hz  les  deibvent  bien 
avoir  poyantz  lors  frète  de  tant  corne 
la  neef  a  fait  de  vyage  (g)  s'il  piest  au 


des  choses  sauvées  peut  suffire  (l)  ;  et  s'il 
n'a  pas  assez  d'argent,  il  peut  mettre  les  ob- 
jets sauves  en  gage  (S)  pour  se  procurer  de 
quoi  les  ramener  en  leur  pays.  Si  les  mate- 
lots refusent  de  travailler  au  sauvetage,  il 
ne  leur  est  rien  du;  et  au  contraire,  quand 
le  navire  se  perd,  ils  perdent  aussi  leurs 
loyers  (3).  Le  patron  ne  peut  vendre  les 
choses  sauvées,  sans  ordre  ou  pouvoir  des  pro- 

Inrietaires  (4)  ;  mais ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
eurs  instructions,  il  doit  mettre  tous  ces  ob- 
jets en  lieu  sur  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, sous  peine  d'en  repondre  s'il  a  de  quoi. 
C'est  le  jugement  en  ce  cas. 


Lorsqu'un  navire  parti  de  Bordeaux  ou 
d'un  autre  lieu  avec  son  chargement  devient 
hors  d'e'tat  de  continuer  sa  route,  on  doit 
sauver  le  plus  qu'on  peut  des  choses  char- 
gées. Il  s'élève  parfois  contestation  entre  le  pa- 
tron et  les  chargeurs ,  qui  demandent  qu  on 
leur  délivre  ce  qui  leur  appartient  Le  patron 
ne  peut  s'y  refuser,  pourvu  que  les  chargeurs 
paient  le  fret  m  prorata  du  voyage  effectue', 
si  le  patron  l'exige  (6)  :  mais ,  s'U  le  pre'fère ,  il 
peut  faire  reparer  son  navire,  s'il  y  a  moyen 


dtjafa  le*  mots  lor  bedOer  jasq«M  «t  ▼  ooopru  poet  bien.  —  (ft  )  D.  M.  e*  peut  bien  engager 

,  ëti  n'm  denier*  à  loe  rmmener  en  leur*  terrée.  AL  R. 


(•)  OxtCott.  BLB. 
des  choses  oueths  seront  emmenée  o  muemn  prud'homme  pour  les  mvoir,  e9U  n'm  denier*  à  loe  rmmener  en  leur*  terrée.  AL  R.  et 
peut  bien,  vil  n'm  denier* ,  engmger. . . .  pour  loe  mvoir/  le  reste  est  omis.  Ane.  tfdit.  eaéme  leçon,  à  Pesecption  éot  mots  §'il  n'm 
'  r»<—  (e  )  D.  M.  AL  R.  «t  me.  4ékL  ajoutent,  ee  dite*  chosej  sauver.—  [  d)  D.  M.  M.  R.  et  ane.  éiiU  chmrgeeJ—{  e  )  El.  B.  eue 
tf  se  pelisse.—  {/)  BL  B.  ejovte  ,  qui  sont  dedans.—  [g)  D.  M.  M.  R.  et  mm.  édit.  ajoutent  vue  pour  vue,  cours  pour  cours. 


(i)  Cette  obligation  de  travailler  an  sauvetage  étoh  sans  doute ,  dans  le  droit  romain  et  les  Basiliques, 
«ne  conséquence  de  la  préposition  du  patron  et  du  louage  de  services  des  matelots.  La  compilation  rbo- 
dienne  s'en  explique  d'une  manière  plus  expresse  dans  le  chapitre  xxxi  de  la  troisième  pièce  ;  les 
chapitres  xlv  et  xlvi  accordoient,  dans  ce  cas,  une  rétribution  proportionnée  à  la  valeur  de»  objets 
sauvés.  La  disposition  de  notre  article  est,  au  surplus,  en  harmonie  parfaite  avec  le  très-ancien  droit 
français,  puisque  le  chapitre  cccxxin  du  livre  vi  et  le  chapitre  ccxxi  du  livre  vu  des  Capitnlaires  im- 
posoient  à  toute  personne  f  obligation  de  porter  secours  à  cenx  qui  étoient  victimes  de  quelque  accident. 

(9)  Ici  l'avis  des  principaux  de  l'équipage  n'est  pas  requis ,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  de  délibérer  sur  fc 
moyen  d'achever  le  voyage  entrepris.  Le  patron  n'est  plus ,  à  proprement  parler ,  le  directeur  du  navire . 
mais  un  mandataire  qui,  sous  sa  seule  responsabilité,  doit  agir  au  mieux ,  dans  l'intérêt  de  »t§  commettans. 

(S)  Cette  disposition  cadre  avec  celle  qui  suit,  où  Ton  déclare  que ,  si  le  navire  périt,  les  matelots  perdent 
leurs  loyers.  On  ne  trouve  dans  aucun  des  monnmens  du  droit  maritime  romain  ou  des  Basiliques  ce  prin- 
cipe qui  réduit  les  droits  des  matelots  pour  leurs  salaires  aux  choses  sauvées  ;  il  a  dû  s'introduire  dans  le 
moyen  âge  par  la  nécessité  de  les  intéresser  à  la  conservation  du  navire. 

(4)  Cette  prohibition  doit  toutefois  s'entendre  dt§  objets  dont  le  patron  n'auroit  pas  été  obligé  de  faire  ia 
vente  pour  payer  les  matelots,  dans  le  cas  prévu  au  commencement  de  l'article.  Du  reste,  ce  principe  est  la 
conséquence  de  celui  qui,  dans  l'article  1.°",  ne  permet  pas  au  patron  de  vendre  le  navire. 

(5)  Dans  le  manuscrit  publié  par  D.  Morice ,  cet  article  est  le  ft.c,  et  ainsi  de  suite ,  parce  que  l'article  « 
du  manuscrit  fait  double  emploi  avec  l'article  94. 

(S)  Cette  disposition  suppose  que  l'innavigabilité  ne  provient  pas  de  la  faute  du  patron ,  auquel  cas  il  ne 
seroit  dû  aucun  fret.  On  a  vu ,  pages  S  S  et  1 1 0,  que ,  dans  le  droit  romain ,  il  n'en  étoit  pas  do ,  même  quand 
le  voyage  étoit  rompu  par  naufrage  ;  ce  qui  n'étoit  pas  juste. 


m 


chartes  Tm. 


mestre:  et  ai  le  mestre  vuh,  flpoetbien 
tdobler  sa  neef  n  éle  soit  en  ce  cas  que  é\t 
se  puisse  edobler  prestement,  et  n  non  il 
poet  aflouyer  une  autre  neef  à  Cure  (a)  le 
vyage;  et  aura  le  mettre  son  fret  de  tant 
corne  y  aura  de  danses  saufves  par  asqune 
'manere  (  b\  Et  doit  le  fret  desdictes  (ta- 
rées qui  sont  saufvées  estre compta,  livre 
à  livre,  et  lesdictes darrées  à  peyer  leur  (c) 
avenant  des  cotists  qui  auront  esté  mis  es 
dictes  dames  saufrei\Et  ai  ainsi  estoitque 
le  mestre  et  les  marchante  promettent 
as  giens  qui  lor  aident  (d)k  saufrer  les 
dieu  biens  et  la  neef  (e),  la  tierce  partie  ou 
la  moitié  de  la  neef  et  desdictes  darrées  (/) 
qui  purroient  estre  saufvées,  pour  le  péril 
où  ik  estoient  (  *),  la  justice  du  pays  doit 
bien  garder  quelle  peine  et  quel  labeur  fli 
auraient  (A)  mis  à  les  saufver,  et  selon 
cette  peine  (•),  non  oontrestant  (k)  la 
promesse  que  le  mestre  et  les  marchants 
lor  auraient  dicte ,  les  guerdonner  (/  )• 
Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


dV  procéder  promplement;  et,  s'Hue  le 
H  loi  est  permis  de  fréter  un  autre  navire 
achever  le  voyage  (1).  Le  fret  des  choses 
vées ,  de  quelque  manière  eue  ce  soit,  doh 
Are  payé  an  patron.  Le  fret  des  denrées 
vées,  et  ces  denrées,  contribueront,  au 
la  livre,  à  payer  les  frais  du  sauvetage.  Si, 
dans  le  péril ,  un  patron  et  des  chargeur» 

rimettoient  à  ceux  qui  les  aideront  à  sauver 
navire  ou  les  marchandises,  un  tiers  on 
toute  autre  portion  de  ce  qni  sera  sauvé,  les 
juges  do  lieu  doivent  se  borner  à  leur 
une  rétribution  proportionnée  à  leurs 
et  soins,  sans  avoir  égard  à  la  promesse  que 
le  patron  ou  les  marchands  auraient  laite  (t). 
Cent  le  jugement  en  ce  cm. 


Art.  5  (m). 


Une  neef  s  enpart  de  asqun  port  char* 
giée  ou  voide,  et  arrive  a  asqun  port(#t), 
les  mariners  ne  debvent  pu  issir  hors  sans 


Lorsqu'un  navire  parti  vide  ou  charge  ar- 
rive dans  un  port,  les  gens  de  Féquipage  ne 
peuvent  en  sortir  sans  lapt  i  miaiinn  du  patron; 


(•)D.  M.M.  H.  «  ua.MK.4 


—  (§)  L'artMa  bMM 


MM.Mit.iM.*  (d)  MR.  et  •■*  4ÀU.  *+ntmt.  —  (ê)U*K.«—.é4k.  fa  «t/*  fat  Au» 
■MMto,M  «ai  mtà  h  »inM  telataÉfftk.—  (/)M.1L  fa  wéndn  pmnie.  o»fa  «mmW  4m 
•miuéSu  •*  ik  0*mi.—\h)  H.K  «me  44H.mmr~t.—{i)U.M.~pmde*U,rfr.—  (è)  ] 
f/)D.K  MmtkMNiw«n«iilmM(i.-(«)  Ost  «t  !•*.•  —  («lO.  M.  4w» 


•ou.—  [m)  QmL  «t  U1'.(«)D,E  4w» 


as 

k 


(t)  Cleirae  pente  que ,  ai  le  patron  paie  le  fret  da  navire  smbstitmé ,  pins  ener  qu'il  n'avait  stipulé  m 
lû-mlme ,  fcxcédaat  de  fret  cet  nne  avarie  greesc  rapportée  par  le  navire  et  le  chargement,  et  che  farlicle 
de  la  compilation  de  Wisby,  on  plutôt  FarticJe  is  des  Coufeuacs  nmiih'mss  da  HeBende,  qui  fermen 
troisième  partie  de  cette  compilation  j  maia  cet  article  est  relatif  aux  afléges ,  ce  ami  n'eat  peint  le  caa 
ndtre.  Lee  législations  ont  beaucoup  varié  à  ce  sm|et.  Le  droit  romain  f  J  i  do  fr.  10  da  titre  n  an  livra 
du  Digeste ,  De  legt  rkcdim  de  jmetu ,  permettoït  anasi  an  patron  de  aubstitaer  an  navire  an  tien  dev 
iaaavigable  ;  nuis  I!  ne  décidait  rien  relativement  à  f  excédant  dn  fret  La  compflation  rbodienne , 
pitre  xili ,  accardoit an  patron  le  fret  Jusqu'au  lien  on  Ton  avait  été  oblige  de  rester;  et  s*H  lonoh  an 
vean  navire  pour  conduire  les  marchandises  à  destination ,  H  toit  pavé  de  tout  ce  nui  lai  avait  été  pi 
mais  l'excédant  de  fret  cuit  à  son  compte.  Les  Rôles  d'CHéreu  gardent  un  sHence  qui ,  selon  moi , 
naturellement  tomber  les  effets  de  la  force  majeure  sur  les  rotéresses  enacun  endroit  soi.  Cependant  an 
croire  nue  la  question  étoit  controrersee  en  France ,  puisqu'elle  fut  expressément  résolue  dans  le  sens 
fe  viens  d'indiquer  par  l'article  S  de  la  déclaration  dn  17  aoét  177S. 

(t)  Cette  dernière  partie ,  «mi  ne  se  trouve  ni  dans  les  trois  msanauiai  JAnA  terre,  ni  dans  la  vas 
castillane ,  p*r*tt  avoir  été  ajoutée  en  France.  H  est  difficile  da  déterminer  fépoque  de  cette  udditM 
conforme  eTaifleurs  aux  principes  les  plus  exacts  de  Ténuité  et  du  droit  commun ,  et  adoptée  par  l'article 
de  Tédit  de  1SS4.  BHe  est  certainement  ancienne ,  puisqu'il  n'existe  aucun  manuscrit  ou  édtûou  de  France 
qui  ne  la  contienne. 


COMMUmOlf  AFFBLÉB  lOOLRS  OU  JUGEMKNS  D'OLÉIOH. 
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autrement,  s'il  en  re'sultoh  ou*  le  navire  pe'fit 
on  éprouvât  on  dommage ,  ib  sont  tenus  d'*» 
supporter  l'indemnité'  (l).  Mais,  si  le  navire 
est  dans  on  lieu,  amarre  de  quatre  amarres, 
il  suffit  qu'une  partie  d'entre  eux  reste  pour 
le  garder,  et  les  autres  peuvent  s'absenter 
sans  permission  du  patron ,  pourvu  qu'ils  re- 
viennent à  temps ,  à  peine  d'amende  en  oas 
de  retard  (  1  ).  Cest  le  jugement  en  ce 


confié*  <fa mettre;  qar, ai  la  dicte  neef  s'en- 
perdoit  ou  empyroit  par  aaqune  adven- 
ture,  3s  seront  tenuz  à  f  amender  s'ils  ont 
de  quoi  (a).  Ores,  si  la  neef  estoit  en  lieu 
où  elle  feust  amarrée  de  quatre  amarres  (A); 
adongx  purent  bien  issir  hors  sans  le  cou- 
mandement  (c  )  du  mestre,  laissant  une 
partie  des  marine»  à  garder  la  neef  et 
les  darrées,  et  euh  revenir  par  temps  à  la 
neef  (</) ;  car,  s'ils  estoient  en  demeure, 
Hz  le  deibvent  amender  s'Hz  ont  par  quoi. 
Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

Ait. 

Mariners  se  louent  o  Jour  mestre  (/), 
et  Hzyont(^)asqunsdeeuIx  (A)  qui  s'en 
issent  hors  (  s  )  sans  congié  (k)  et  s'enyvrent 
et  font  contest(/),  et  asquns  de  eulx  sont 
nafines  ;  le  mestre  n'est  mye  tenu  à  euh  fiure 
guarir  ni  à  les  pourvoyer  de  rien,  ainx  les 
poet  mettre  hors  (m)  et  louyer  autres  en 

^^Ï^H^ft?1-^?^?!0  très.  Mais,  .1  le  patron  les  ênvoicàterrc  pour 
ce  h  (o)  le  mariner  le  doitpoyer  O),  Mie  fc  service  du  navire ,  et  qu'ils  soient  blesses, 
mestre  trouve  riens  du  sien  (y).  Ores,  si 
le  mestre  Fen  envoie  en  asqun  service  de 
la  neef  (r)  par  son  coumandement  (*)  et 
est  blessé  ou  nafvré  (f),  il  sera  gnary  et 
sabre  (trésor  les  coustages  de  la  neet  Et 
ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

Ait. 


6(e). 

Lorsque  des  matelots  loues  pour  un  voyage 
vont  à  terre  sans  permission ,  et  que  là  il» 
s'enivrent ,  se  querellent  ou  se  battent  au 
point  d'être  blessés  ou  malades,  le  patron 
n'est  pas  tenu  de  les  faire  raérir  ni  de  rien 
leur  fournir;  il  peut  même  les  congédier;  et, 
s'il  est  nécessaire  de  les  remplacer,  ils  sont 
tenus  d'indemniser  k  patron  de  rcxeédant 
des  loyers  qu'il  seroit  obligé  de  payer  î  d'au- 


ou  qu'il  leur  arrive  tout  autre  accident,  ib 
doivent  être  traites  jusqu'à  guérison  aux  dé- 
pens du  navire  (3).  Cest  le  jugement  en  ee 


7. 


Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  tombe 
malade  en  fusant  le  service  du  navire ,  le  pa- 
tron doit  le  mettre  à  terre,  le  placer  dans  une 
maison,  lui  procurer  de  la  graisse  ou  chan- 
delle pour  Feclairer,  lui  donner  un  des  ser- 
viteurs du  navire,  ou  louer  une  femme  pour 


0  advient  que  maladie  enprent  à  un  des 
oompaignons  de  la  neef,  ou  à  deux  ou  à 
tiers  (jc)  en  taisant  lor  service  de  la  neef, 
et  ne  poet  pas,  tant  comme,  il  est  malade, 
estre  en  la  neef  (y),  le  mestre  li 

(«)  D.  M.M.1L  «um.  *flt.«atttwt  mi  «wtiv  ■»*—(*)  D.  M.  *  trmiè  —  irwi  —  mmmmmtm.  M.  IL  «t  mm.  4ML 
mmcrJ*  m  mmm»  mmmrr;  mm  *  frvfe.  —  ( «  >  M.  IL  «  mm*.  «Si.  mmmV.— (rf)  Oxt  C«t.  M.  B.  mmmmHmmmX  mmm»  U 
émmmm .  et  unabtat 
mmr  «Mtfrv.  —  (g)  Coll. 
«m.  44mu  mm»  »  tmmmU  mm 
•m.  4ÀH.  mm  fa  nefntm  mt 
trm*9mou.—  {m)  D.  M.  ib 
MM,  éiit.  MMTlMlt  Mf  test  sots.—  (  r) 

MhMtk-m  O.  IL«rtfr  m  hle$mm*  mm  mmm  mm  faf.  M.  R.  «t  mm.  éékU  tf  ïih  mt  mkmmm  mm  tin  kmr/U  •hmiê 
—  (•)  D. M.  «f  «***.—  («)  D. M. M.  R.  «t mm.  éèk.  «Mettrai  mm  •«mou.  — (f  )  D.M.  mt  U  mmmmmtmmm  dm—mm  H 


M4r  trmU.  — le)  *  IL  «mm*.  éélL  *m*MiJ.~[d)  Oxt  CmtL  M.*.  mmmnm*mt  t 

r«w  •mrnhmmm,)mt  rmpmmir  mmi-  ê^ms  à  bmr  n^/.^[€)  Ott  mH  U  ^^(/)C^ 

Lmt  <«****._(*)  D.  lClL*mtmm*tmM.—  {<)€hLm.B.kmrimwimnm*f.-[k)  a 

Ai  mmi#T9.  —  (i)D.  M.  M.  I.  «i  «m.  4AML  tt  mt$l**ê  mm*  mrnmmlm y  —  t«v  mrni m «■#.—  (m )  O. 


M.  IL* 
(l)t>.BL  ML  ■.«••* 
**i$.  —  {n)D.  M.  ml  mmm.  4èH.  rnn  l*mr  Umm.  —  (#)"D.Sl.  «i  mm.  44*. 
«mi  à  mmmmr  h  «W.  M.  R.  et  Mf.  é4h.  ijmitt.  «m  mtmùtn.  —  (  f  )  0. 
—  (r)  KM  m*ur  I*  wr-Jit  mm  fa,*/:— (*)  O.  «.  St  IL  et  ua ,Ul  m 


WLmi 
M.  «4 

Mtnt  «m 
M.  IL* 


émms  fa  mmfmmr  fa 


HLfi 


«lit. 


et 


4m  phrMU. 


(l)  On  a  va  la  mésM  dispetitifta  dans  le  chapitre  zxvi  de  U  coaqpnatiea  rhedteane. 
(a)  L'article  tl  complet»  la  théorie  de  estai*  ci  reiativemeat  à  rehlifatiea  des  SMtelots  de  ae 
oojtterle  aavirs. 

(S)  Cette  in  a  emeiqiM rapport  aveela  dswièaMdes  chapitres iasoUti ée la eenipaatien  ffcedieane 
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mettre  bon  et  li  queire  un  houstell  (a) 
et  fi  querre  grestet  ou  cnndeie,  et  li  bailler 
un  des  varleti  de  la  neef  pour  li  garder, 
ou  allouyer  une  femme  qui  prcigne  garde 
de  li,  et  li  doit  pourvoir  de  tielle  viande 
comme  l'en  u*e  en  la  neef,  c'est  assavoir 
de  tant  corne  il  prist  tant  corne  il  feust  en 
santé  (i)  et  nyeroent  plus  (c]  s'il  ne  plait 
au  mestre  (rf);  et  ail  vult  avoir  viandes 
plus  delitiouses ,  le  mestre  n'est  pas  tenux 
à  li  querre, s'il  ne  soit  (e)  à  ses  despences; 
et  ai  la  neef  est  preste  à  s'en  aler,  elle  ne 
doit  pas  demourer  pour  li  (/),  abiz  se  doit 
aller  (g);  et  s'il  guarh,  il  doit  avoir  son 
iouver  tout  a  long  (  h  )  ;  et  a  il  moerge,  sa 
femme  ou  ses  piiv***  (  •  )  le  doibvent  aveur 
pourli.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

Ait. 

Une  neef  s'en  part  (  *  )  de  Burdeux  (/) 
oud  aiUours, et  avient  (tu) que  turment  la 
prent  en  meer  et  qu  il  ne  poet  eschaper 
sans  jettre  hors  des  darrées  de  dedans  (n)  ; 
le  mestre  est  tenu  {o  )  dire  as  marchants  : 
Seignors ,  nous  ne  pouvons  eschaper  sans 
lettre  des  vins  et  des  darrées.  Les  mar- 
chants, si  en  y  a,  repondront  leur  votante 
qui  agréeront  bien  de  ce  giectement  (p) 
aï  que  les  resons  du  mestre  sont  les  plus 
deres;  et  s'ils  ne  gréent  mye^  le  mestre  ne 
doit  pas  lesaerpur  ce  qu'il  n'en  giecte  (y) 


le  soigner,  et  lui  fournir  des  vivre*  comme  H 
en  auroit  reçu  dans  le  navire  s'il  étoh  eu 
santé  :  mai*  il  ne  doit  rien  de  plus ,  s'il  ne  le 
vem  ;  et  ni  rhomme  malade  veut  avoir  une 
nourriture  plus  délient* ,  ie  patron  n'est  pas 
obligé  de  la  loi  fournir ,  si  ce  n'est  a  ses 
dépens.  Lorsque  le  narire  eit  en  état  de  partir  9 
le  patron  n'est  pas  obligé  d'attendre  U  né- 
rison  du  malade,  qui  cousent  le  droit  dTétre 
payé  de  set  loyers  (  1  )  ;  et  s'il  meurt  v  sa  femme 
et  ses  héritiers  ont  les  mêmes  droits  (t).  Ceat 
le  jugement  en  ce  cas. 


8. 


Lorsqu'un  navire  parti  de  Bordeaux   ou 
<Tun  autre  lieu  est  surpris  par  la  tempête, 


(«)  M.  X.«t  •nt.Oh.m» 


—  (*)  D.M.M.  E.  et 


de  telle  manii  2  qu*il  ne  puisse  échapper 
faire  jet  à  la  mer  f  le  patron  doit  ^ire  aux  char- 
geurs :  //  est  nécessaire  de  jeter  les  marckam 
dises  pour  sauver  le  navire.  Si  les  chargeurs 
adhèrent  à  cette  proposition  et  consentent  au 
jet,  il  a  lieu;  s'*'s  n'y  consentent  pas,  k  pa- 
tron n'en  a  pas  moins  le  droit  de  faire  le  jet 
lorsqu'il  le  croit  nécessaire  t  pourvu,  que  lui  et 
trois  hommes  de  l'équipage  jurent  sur  les  saints 
évangiles ,  lorsqu'on  sera  arrivé  au  lieu  de  dé- 
charge ,  que  le  jet  a  -ie  fait  pour  sauver 
f  équipage  ,  le  navire  et  le  1  este  du  charge* 
ment  (3).    Les  choses  jetées  doivent  Are 


éJittf 


•/ #*/••»  en  Maie*.  — >  (•)  Ik 


44H.netler4empm*.-  (  é)  0«f.  Cm.  M.  S.  fil  m  ft  prnit — (•)  U.M.  «t  *nc  dmh.ee  net  à  eet  *eepmm.—\f)  Du 
U,  R.  «t  uc.  4m.  U  neef  ne  éeit  pm$  demeurer  peur  retendre.  —  (  g  * 
(A)  D.M.M.K.ct  —  '  '' 


)  O. M.  M.  B.  ci  «ne  44*.  «mettent  ce*  «wtfre  ■•*»,_ 
4ML  —mptmmt  et  rmhmtUmt  k  preet  si  le  meiitrt  mi  •/•*.—  (  i  )  D.  M.  M.  R.  «t  «ne.  êmm.  êm  femme, 

_  %mn$  **te.  —  (  *  )   Cott.  »jo»te  ,  kere.  —  (  /  )  O.  M.  eet  émergée  à  Meréeemx.  M.  R  et  «m.  éèku  eet 

etmrgi*  à  mÛer  â.*—  {m  )  D.  M.  Mcvte  eemventee  feie.  —  (  »  )  D.  M.  #>•  denrées  her»  pour  emu%er  U»  eitnf  et  U  nef  — 
te,)  O.M.  M.R.  ct«*e.«Vttt.*#.~(j»)  O.  M.  t'ilg  enmmtleu  Imnef  :  Briguer*,  il  convient  gietter  ker$  l*~  éurrè**  pmwwmme 
emifxer  et  m  *eft  t  fil  y  •  nul  fen*  fut  reeponge  et  grée  k  gkt  lien  le*  n  *tm»—  'flD.M.M  gutt^ne  **$  ;v.    ««■>« 

(t)  Cette  déeÎMoa  est  osaforme  à  la  règle  géaén1?  sur  les  locsûont  de  services ,  écrite  aa  fr.  as  ,  pr.  t 
da  titre  u  au  livre  in  du  Digeste ,  Lormti,  conducù. 

(s)  On  trouve  «ne  èispesition  «nulogue  dtns  le  ebepitre  xlvi  de  le  compilation  rhodium*. 

(3;  La  coauBeaceateat  ac  cet  article  est  ceofenae  au  droit  romain  et  à  celui  des  Basiliques.  II  eouaaere  k 
règle  que  le  jet  causé  par  la  aécettite  de  sauver  la  aavira  donne  seul  lien  à  la  contribution.  II  exige  le  con- 
sentement des  chargeurs  ,*»A*if«te  vectorum,  comme  dans  le  $  t  du  fr.  t  du  titra  n  du  livre  nv  du  Digeste, 
De  Ugt  rkoéim  de  jmctm.  Mais  la  suite  décide ,  d'une  manière  expresse ,  ce  qui  n'cioit  qa'iadiquc  oaaa 
le  droit  romaia ,  que  le  pauma  pourra  procéder  au  {et ,  même  sans  le  cousenieuient  des  chargeurs  • 
entourant  ce  droit  d'une  garantie  extrêmement  sage ,  qui  a  été  conservée  ci  perlectionnee  par  toute»  les 
législation*  madevaaa.  On  a  vu ,  dans  le  chapitre  xxxvm  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne» 
S]oe  les  chargeurs  dévoient  commencer  le  fet  Cet  usape ,  fondé  sur  ce  que  la  plupart  du  temps  les  chargeurs 
accompagnoieat  leurs  marchandises ,  n'est  pas  rappelé  dans  les  Rolea  dXHéroa. 
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tint  «qu'il. verra  que  bien  toit ,  jurant  soi  estimées  ,  entre  les  chargeurs,  comparati- 
tiers  de  ses  compaignons  sur  les  saints       veinent  au  prix  de  la  vente  des  objet*  ksu  - 

evangeliea,  quant  sera  venu  à  aaufreté  à       ™  <!)  •  et  ,e  P™  ei?  ètre  ™P"Ù>  au  marc 
/    \         »i       i  r  •     •-   i         v       i-  la  livre,  sur  ces  derniers  et  sur  le  navire,  ou 

terre  («),  qu  il  nel  faisoit  de  nul  malice ,  ,nr  ,c  fret  f  ,„  choix  da  p^,,  {9<hLeu  gens 
mes  (  6  )  pur  saufver  leun  corps ,  la  neef  de  l'équipage  qui  auront  travaille  avec  cèle, 
et  les  darrées  et  les  vyns.  Ceux  qui  seront       et  comme  il  convient ,  à  sauver  le  navire, 

giectës  hors  deifivent  estre  apprises  à  fur       »uro"J  sur  c,e  qu'ils  auront  chargé  un  ton- 

j  •  r  neau  franc  de  contribution  au  iet  (3).  et  le 

de  ceux  qui  seront  venus  en  saufvete  et  .    "  ".  .,    t-u,""UUUOT  »?  l«  **/•«« 

^  .    ..  ..        ,  N  ,  lx  reste  contribuera.   Ceux  qui  n auront   pas 

seront  partis  livre  par  livre  (c)  entre  (</)  travaille  convenablement  ne  jouiront  d'au- 

les  marchantz  ;  et  y  doit  partir  le  mestre  cune  franchise  ;  et  à  cet  égard  on  s'en  rap~ 

à  compter  la  neef  ou  son  fret  à  son  choix  portera  au  serment  du  patron.  Cest  le  juge- 

pourrestorerledaiiiage.Lesiiiarinersdeib-       mtni  cn  ce  cas 

vent  avoir  cbascun  un  tonnel  francz  (••),  et 

l'autre  doit  partir  au  giect  solonc  ce  qu'il 

avéra ,  s'il  se  défend  en  la  meer  corne  un 

home;  et  stf  ne  se  défend  mye,  il  n'aura 

rienz  de  franchise  ;  et  sera  le  mestre  créa 

par  son  serment  (/).  Et  ce  est  le  jugge- 

ment  en  ce  cas. 

Art.  9. 

II  avjent  que  le  mestre  d'une  neef  coupe  Lorsque  le  patron  est  contraint  par  l'effet 

son  mast  par  force  de  tempeste  ;  il  doit       de  la  tempête  à  couper  son  roar,  après  avoir 

(  «  j  D.  M.  M.  R.  et  me.  S'ait,  venu  m  *m  érulte  *nchmrm.—>  (  S  )  D.  M.  M.  R.  et  aac  ééh.  mn'il  le  Jkiêmt  peur  «rater  — 
(  e  )  I).  M.  et  e  u*n*t  ils  eeremt  mmm  ,  *i  le*  émit  F  en  purtir  Uvr*  à  Hvre.  M.  R  et  «ne  édh.  et  fumrnd  il*  *eremt  rendu* ,  en  le  était 
pri—grr  lit  rx  ù  hvre.  —  ( d )  D.  IL  ledit  mmitir*  ##.—  (#)  Ost  éjecte  ,  lequel  le  mettre  deit  Jrmnekir.  -  {/)  D.  M.  et  peuvent 
éien  le*  mmrekmmiê  charger  û  mei*tre  pmr  een  eermtent  mni  en  *erm  em.  M.  R.  et  a»*,  Mit.  ■■»  yiiimt  les  mete  fui  en  *ere,  tru 


(i)  Notre  article  s'écarte  entièrement  du  droit  romain.  On  a  vu,  pages  es  et  106 ,  que  les  choses  jetées 
n'étoient  évaluées  dans  ce  droit  qu'au  prix  de  leur  achat ,  et  les  choses  conservées,  â  leur  valeur  vénale.  Les 
Basiliques  avoient  maintenu  cette  règle.  Les  Assises  de  Jérusalem  revoient  modifiée  en  décidait t  que  les 
choses  jetée»  et  les  choses  conservées  seroient  indistinctement  évaluées  au  prix  d  achat.  Notre  article 
donne  une  règle  nouvelle,  qui  ne  fut  pas  généralement  adoptée  d'abord,  comme  il  parott par  l'article  iS 
du  titre?  v  du  Guidon  de  la  mer,  où  Ton  se  reporte  aux  principes  du  droit  romain  ;  mais  l'équité  de  la 
disposition  des  Rôles  d'Oléron  a  fini  par  être  reconnue  et  subsiste  dans  toutes  les  législations  modernes. 
On  trouve  dans  un  des  aiiicles  inédits  rédigés  en  Angleterre  (  3S.e  de  mon  édition  )  quelques  développe- 
mens  de  ce  principe. 

(î)  Le  droit  romain  de'cidoit  expressément  que  le  patron  contiïhuoit  au  jet  Le  J  t  du  fr.  t  du  titre  n 
du  livre  xiv  du  Digeste,  De  Itgt  rhodia  de  jaciu,  dit  expressément,  domimm  navis  pro  portione  obli- 
gmium  esse.  Mais  cette  et  pression  l'obligeoit-ellc  seulement  à  contribuer  pour  une  partie  de  la  valeur  du 
navire  .  ou  pour  la  totalité ,  sans  contribuer  pour  le  fret?  Le  texte  laisse  des  doutes.  Je  crois  toutefois  que 
le  navire  t-nutribuoit  pour  la  totalité  de  sa  valeur,  et  que  les  mots  pro  portione  signifient  seulement  qu'en 
ce  qui  le  concerne ,  le  propriétaire  du  navire  contribuera.  La  compilation  rhodienne  >  chapitre  xvi  da 
la  deuxième  partie,  indique  un  mode  d'évaluation  du  navire  en  ce  cas.  On  verra  dans  la  suite  que  les 
législations  du  moyen  âge  ont  singulièrement  varié  sur  la  manière  de  faire  contribuer  a-la-fois  le  navire  et 
le  fret  dans  une  juste  proportion.  Le  principe  adopté  par  les  Rôles  d'Oléron  a  fini  par  devenir  la  loi  géné- 
rale. L'article  S  n'avoit  point  décidé  si  le  fret  des  choses  dont  la  perte  étoit  réparée  par  contribution 
devoit  être  payé;  on  peut  sans  doute  noire  <(ue  telle  fnt  l'intention  des  rédacteurs,  qui  s'en  sont  for- 
mellement expliqués  sur  un  cas  presque  prinblnble  dans  l'article  13.  Cependant,  comme  il  pouvoit  y  avoir 
un  doute ,  il  a  été  levé  par  un  des  articles  ajoutés  en  Angleterre  ( 3l.e  de  mon  édition  ). 

(3)  Cette  disposition ,  dont  l'objet  est  d'encourager  les  matelots ,  se  réfère  principalement  à  un  mode 
particulier  de  location  usité  lors  de  lu  rédaction  des  Rnl<«  d'Oléron ,  d'après  lequel  ils  chargeoient  une  cer- 
taine quantité*  de  marchandises  pour  prix  de  leurs  services ,  et  pouvoient  céder  ce  droit  à  des  marchands , 
qui ,  dans  ce  cas,  jouissoient  de  la  franchise  accordée  aux  matelots.  Voir  les  notes  sur  l'article  t  s 

i.  a 
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CHAPITRE  VIII. 


appeler  les  marchant!  et  lor  monstrer  que 
lor  convient  couper  le  mast  pour  sauf* 
ver  la  neef  et  les  darrées  (*)  ;  et  ascunes 
foiz  avientque  l'en  coupast  gables  et  lesse 
ancres  put  saulver  la  neef  et  les  darrées. 
Ils  (4)  deibvent  estre  contés  livre  à  livre 
comme  giect  ;  et  y  dt  \\>\  ent  partir  les  mar- 
chande) et  poyer  sans  nul  délai  (d)  avant 
que  lors  darrées  soient  mis  hors  de  la  neef; 
et  si  la  neef  estoit  en  dur  siège  (e)  et  le 
mestre  demourast  pour  lor  débat  et  il  y 
eut  couleison,  le  mestre  ne  doit  pas  tir, 
ainçois  en  doit  avoir  son  fret  (/)  de  ceux 
vyns  corne  il  prendra  des  autres.  Et  ce 
est  le  juggement  en  ce  cas. 


fait  CMMitre  aux  chargeurs  qui  sont  sur  le 
navire,  que  cette  mesure  est  nécessaire  (1  ) 
pour  sauver  le  navire  et  le  chargement;  ou 
lorsqu'on  coupe  des  câbles  et  que  l'on  aban- 
donne les  ancres  pour  sauver  le  navire  et 
le  chargement,  le  prix  des  choses  ainsi  sa- 
crifiées est  paye  comme  en  cas  de  jet  (t);  et 
les  chargeurs  doivent  payer  leur  part  contri- 
butive comptant,  avant  que  leurs  marchan- 
dises soient  mises  hors  du  navire  {3}.  Si, 
par  l'effet  de  leurs  contestations,  le  patron  est 
oblige  d'attendre,  et  que,  le  navire  se  trou- 
vant à  sec,  il  y  ait  coulage  de  quelques  bar- 
riques, le  patron  ne  doit  pas  en  *t»uHrir,  et, 
au  contraire,  il  peut  exiger  son  fret,  comme 
pour  les  autres  barriques  (4).  C'est  le  juge- 
ment en  ce  cas. 


ART.    10. 


Le  mestre  dune  neef  \ient  à  saufveté 
à  sa  droicte  descharge,  il  doit  monstrer  as 
marchantz  les  cordaiges  o  quoi  il  guyn* 
dera ;  et  silz  veient  qu'il  y  eit  à  ( g) amen- 
der, le  mestre  est  tenu  à  les  amender  :  qar, 
si  tonne!  ou  pipe  (  h  )  se  pert  par  défaut 
de  guynde  ou  de  cordaige ,  le  mestre  est 
tenu  à  l'amender  lui  et  ses  mariners  (s )  ; 
et  y  doit  partir  le  mestre  par  tant  qu'il 
prent  de  guyndage,  et  doit  le  guyndage 


Le  patron  qui  arrive  heureusement  avec 
son  navire  au  lieu  de  décharge,  doit  montrer 
aux  marchands  les  cordages  avec  lesquels  H 
giiîndera  les  marchandises  ;  et  s'ils  ne  les 
trouvent  pas  convenables,  il  doit  les  remplace*  : 
autrement ,  si  quelque  objet  se  perdoit  par  la 
mauvaise  qualité  des  guindages  ou  cordages, 
le  patron  et  l'équipage  sont  tenus  d'indem- 
niser les  chargeurs.  Cette  indemnité  sera 
payée  sur  le  salaire  du  pour  le  guindage 
qui  sera  d'abord  employé  à  cela  ;  le  surplus 
sera  réparti  entre  le  patron  et  l'équipage.  Il 


(•)  n.  m.m.1.* 

mm»t  ut  mettre  m  Just 

(  e  )  U.  M.  M.  R.  «t  •ut.  4êtL  et 


.  44kL  uni  m*  les  denrée»  eu  U  neef,  $'il  y  en  m  nul ,  H  leur  titre  :  Seigneur» ,  il  convient 
pur  unmute.  —  (  I  )  D,  M.  toute»  ce»  eksse»  deevent.  M.  IL  «I  ne.  éikX, 


r  ee 


Dieu  d*mrm  mue  lu  neff  teru  venue  è  »m  dreirte  detkurge  m  esmvete',  le»  murrkmmt» 


MMl.-  [d )  U.  M.  M.  R.  et  ne.  cdil  et  huilier  urgent  nu  geuge»  tout  uvumt.  —  ( e  )  D.  M.  M. R.  m 
aac.  éàiû  est  à  Uumige  —  { f)  D.  M.  M.  R.  el  ur.  émU  bimnt  ftioai,  mm  fret  mufti  Ken 
fUàm*.—  {g)  U.  M.  IL  R.  et  m 


lui  et  tes  mutiner» 


eau.  que.  —  (  A  )  D.  M.  omet  ces  deux  nott.—  (  i  )  D.  M.  iemm  et 


»i  le» 

e» 


(i)  Cet  article  n'exige  rien  de  pins  que  le  précédeut  pour  le  jet  ;  il  s'eoiuit  que ,  dans  l'esprit  dei  rédac- 
teurs ,  le  patron  ett  autorité*  à  faire  le  sacrifice  du  mât ,  malgré  le  refus  dea  chargeur» ,  en  affirmant  la  néces- 
sité ,  comme  eu  cas  de  ici. 

(s)  Cet  principe*  font  entièrement  conformes  au  $  i  du  fr.  t  du  titre  n  du  livre  xiy  du  Digeste ,  De  legt 
rhoéim  dejartu, 

.  (3..  On  a  vu ,  pas»  70 ,  que  dans  le  droit  romain  le  patron  avoit  privilège  non-aeuJement  pour  son  fret, 
mais  pour  le  paiement  de  la  part  contributive  uux  pertes  causées  par  le  {et  et  par  les  autre»  accidens  qni  y 
•ont  assimiles.  I  o  article  ajout*  en  Angl»  terre  (34.cde  mon  édition)  consacre  expressément  le  privilège 
du  patron  pour  aon  fret ,  et  te  droit  qu'il  a  d'empécher  que  les  marchandise»  soient  enlevées  avant  paiement. 

(u)  Cleirsc  me  semble  n'avoir  pas  corojuj>  lu  fin  de  cet  article ,  et  avoir  mai-a-propos  corrigé  le  texte  de 
Garcie.  Celui-ci ,  traduisant  assez  exactement  1  ancien  français,  dit ,  que  si  (  par  les  lenteurs  qu'occasione  le 
débat  injuste  élevé  par  les  marchands  •  le  maître  demourast ,  et  soit  coullaison ,  il  n'en  doit  m  je  pastir,  ains 

•  doit  avoir  son  fret  ainsi  comme  tonneaux  fu«sent  pleins.  «»  Cicirac,  an  contraire,  traduit  :  «  Si  le  maître 

•  demeure  pour  raison  de  lenr  débat  (  des  marchands  ) ,  et  \  voit  collusion ,  le  maître  n'y  doit  point  pâtir , 

•  nias  doit  avoir  son  fret  comme  si  les  tonneaus  fussent  péris.  *  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  de  collusion, 
et  que  ai  les  tonneaux  fussent  péris  par  une  cause  non  imputable  aux  chargeurs ,  le  maître  ne  pourrait 
peint  exiger  le  fret. 
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estre  k  restorer  (a)  le  damage  première- 
ment, et  le  remanant  doit  estre  desparti 
entre  eux  ;  et  ri  le  cordaige  rompoit  sans 
ce  qu  Hz  les  eussent  monstres  (4)  as  mar- 
cha ntz,  ilz  seront  tenuz  à  rendre  tout  le 
damage.  Mes ,  si  les  marchante  disent  que 
les  cordes  soient  bonnes  et  beaies  (c)  et 
ilz  rompent,  cbasqun  doit  partir  du  da- 
mage, c'est  à  savoir  les  marchants  à  qm 
U  vyn  est ,  tant  soulement  {d).  Et  ce  est 
le  joggeanentcn  ce  cas. 


Une  neef  est  à  Burdeui  ou  aiflours  et 
lève  sa  reile(e)  pour  amer  ses  vyns,  et 
s'en  part,  et  naffient  pas  le  mettre  et  ses 
marinent  for  boucle  si  comme  &  deus» 
sent,  et  les  prent  mai  tems  en  la  meer  en 
tefle  manere  que  les  fustaiVes  de  de» 
dans  (/)  enfbndrent  toonel  ou  pipe;  la 
neef  rient  à  saufveté  (g),  les  marchante 
dyent  que  les  futailles  de  dedans  a  leurs 
vyns  perdu*  (h),  le  mestre  dit  que  mm 
fist.  Si  le  mestre  peut  nyer  (  t  ),  lui  et  les 
tien  compaignons  ou  quatre  de  ceuix  que 
les  marchantz  eslirent,  que  leurs  vyns  ne 
se  perdirent  pas  par  les  fustailies  (k)  si 
corne  les  marchantz  leur  mettent  sus  (/) , 
iizdeibvent  estre  quittes  et  délivrés;  et  s  ilz 
ne  voilent  jurer  (  m) ,  Hz  deibvent  rendre 
as  marchants  tous  les  damages  qu'ik  au- 
ront ,  qar  ilz  sont  tenus  affier  lors  boudes 
et  lors  «flores  bien  et  certaignement  avant 
qu'ils  deibvent  départir  de!  lieu  où  ih  se 
chargent.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


tzt 

en  sera  de  même  si  les  cordages  rompaient 
sans  que  le  patron  les  eut  préalablement  mon- 
tres ans  chargeurs  (l).  Mais,  si  eeux-ci  ont 
trouvé  les  cordages  suffisant  y  et  que  cepen- 
dant ils  rompent,  chacun  doit  supporter  sa 
perte  propre,  c'est-à-dire,  chaque  marchand 
perd  le  Tin  qui  lui  appartenoit  Cest  le  juge» 


A  ET.    11. 


Du  navire  a  pris  un  chargement  de  vins  à 
Bordeaux  on  amours,  et  met  à  la  voue  pour 
sa  destination.  Mais  le  paiiuu  et  les  mate 
lots  ne  les  ont  pas  arriasés  comme  il  faut  ; 
le  aMuvais  temps  surprend  le  navire,  de  aua- 
niere  que  les  tutatOes  croulent,  et,  en  se 
heurtant,  les  unes  défoncent  les  autres.  Si, 
à  farrivée  du  navire ,  les  chargeurs  préten- 
dent en  imputer  la  faute  au  patron,  et  que 
celui-ci  s'en  défende,  et  jure,  ainsi  que  trois 
ou  quatre  matelots,  an  choix  des  chargeurs, 
que  les  vins  ne  sont  pas  perdus  par  leur  faute , 
comme  ceux-ci  le  prétondent ,  le  patron  et 
Féquipage  ne  sont  point  tenus  à  réparer  le 
dommage  :  mais,  s*»  ne  veulent  pas  faire  ce 
serment,  Ms  doivent  le  réparer,  parce  que 
c'est  leur  devoir  de  bien  arrimer  les  marchan- 
dises avant  de  quitter  le  port  de  chargement. 
Cest  le  jugement  en  ce  cas  (S ). 


(•)  n.  M.  «  mm.  Mh.  à  f*eem»vr.  —  (»)  D.M.  et  mm.  4é%\  mm  mm  le 
et  eet  mmrtnere  eont  tenus.  —  (  c  )  D.  M.  et  mm.  êéit.  I»  eermmige  eet  ml  et 
■près  Ses  points  Ici  aol*  et  le  mmistre  et  let  marinière ,  epA  neofkmtm  mve  pfa 
et  tieve  m  heurte.  — ►  (/)  M.  R.  et  anc.  édit.  Jnetmillet  creUent  et.  —  (  g  )  U.  M. 
(  k  )  D.  M.  AL  R.  et  ene.  éàiu  etient  mm  mehtre  mmt  mmr  ke/uetmUle  est  le  9m 
jurer  lui  et  êet  mmrénier»  ««y  Hère.  —  (  à  )  D.  M.  M.  R.  et  aoe.  4m\U  «m  me 
—  (  1)  P.  M.  et  Me.  tfén.  m  »em.—  («)  D.  M.  M.  R.  «t  «m.  émU  cernée  et 


D.  M.  et 


mlÊUem 


r  *«<«*••«.-.(  «*)D.M.M.R.eteae,tf*Jt.  mfùmmmt 
mm  pbi«Brafiit..t«)-D.&ILI,ftiM.Mt 
g)  U.  M.  M.  R.et  we.  éêk.  è  m  éreieee  mêtàerge.  — 


k*.—  (i)  ï>.  M.M.1L  et  mmué4h.*em 
ne  perwtremt  pnr  eim  et  ftw  mer  sffOoof , 
mfUt  m 


(t)  Cet  article  applique  la  règle  que  celui  qui  fait  un  travail  repenti  de  sou  tmpéritie  on  4e  «on  début  de 
précautions.  Cest  notamment  ce  que  décide  le  (r.  *  5,  $  7,  do  titre  ir  do  livre  xix  du  Digeste ,  Loemti,  cemmteti. 

(*)  Cet  article  est  en  quelque  sorte  le  complément  du  précédent  Le  patron  doit  veiller  à  ee  que  les 
marchandises  ne  soient  point  endommagées.  I!  répond  do  mauvais  mrrimmf*.  Cest  ee  qui  résulte  claire- 
ment do  fr.  5 ,  $  t ,  du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste,  Nmrtm,  etmpones,  êcc.  On  a  vu  aussi  ces  principes 
dans  les  chapitres  xxxiv  et  xxxvm  de  la  compilation  rhodienne  ;  mais  ces  testes  n'ont  pas  fourni  ridée 
du  serment  par  lequel  le  patron  et  l'équipage  sont  admis  à  se  fustifier.  Cette  disposition  appartient  à  eue 
époque  plus  recette ,  et  au  respect  que  nos  ancêtres  avoieut  pour  te  serment. 

4».. 


m 


oBAmu  vin. 
Art.  it. 


Un  mettre  alloue  tes  manners  et  le* 
doit  tenir  en  pdes  et  astre  leur  juge;  si 
asqufc  de  eux  endemente  («)  l'autre,  par 
quoi  (a)  i!  mette  pain  et  ryn  a  table ,  ce- 
lui qui  démentira  autre  doit  poyer  quatre 
deniers;  et  ri  le  mestre  dénient  asqun  de 
sef  inariners,  H  doit  poyer  huit  deniers  (c)  ; 
et  s'il  y  a  nul  qui  démente  le  mestre,  il 
doit  poyer  huit  deniers.  Et  si  le  mestre 
forge  un  de  ses  oompaignons  de  k  neef  9 
il  li  doit  attendre  la  première  eolée,  corne 
de  poing  ou  de  palme;  et  s'ilii  Sert  plus,  3 
se  poet  défendre  (rf);  et  ri  le  mariner  6ert 
Je  mestre  premier,  il  doit  perdre  cent  (e) 
sous  ou  le  poing,  au  choix  du  mariner (jf  ) 
Et  ce  est  le  juggement  en  ce  eu. 

A*T. 

Une  neef  se  finette  (#)  à  Burdeux  (À)  ou 
àillours  et  vient  à  sa  descharge  (t  );  et  font 
charte-partie  (k) ,  thouage  et  petit  lodma- 
nage  (  /)  sont  sur  les  marcliantz  :  en  la 
coste  de  Bretaigne  tous  ceux  que  l'en 
prend  puis  que  l'en  a  passé  Fisle  de  Bas  (m) 
en  Léon ,  sont  petits  lodmanz  (n);  ceux  de 
Normandie  et  (fEngleterre ,  puis  que  l'en 
passe  Gernesaie  ;  ceux  de  Flandres ,  puis 


(«)Oa£C«tt. 
*  t» 


Lt  patron  qui  loue  les  matelots  doit 
tretenar  la  paix  panai  eux  (1),  étonne 
leurs  .différends.  Si  f  un  donne  un  démenti 
à  l'autre,  il  doit ,  arant  d'être  admis  à  la  table 
eommuae,  payer  quatre  deniers  (i);  ai  le 
démenti  est  donne  au  patron,  là  peine  est 
huit  deniers;  et  de  même  le  patron,  ra  donne 
démenti  à  un  matelot ,  paiera  huit  deniers. 
Si  le  patron  frappe  un  matelot  (3),  celui-ci 
doit  attendre  le  premier  coup  ;  et  ri  le  patron 
redouble,  le  matelot  peut  se  défendre.  Celui 
qui  frappe  le  patron  le  premier,  doit  payer 
cent  sous  ou  perdre  le  poing,  à  son  choix  (4). 
Cost  le  jugement  en  ce  cas. 


13   (ft). 

Un  navire  frété  à  Bordeaux  ou  en  autre 
lieu  se  rend  k  sa  destination,  et  la  conven- 
tion entre  le  patron  et  les  chargeurs  est  que 
les  frais  de  louage  et  de  petits  ioemans  se- 
ront payés  par  ces  derniers  :  en  côte  de  Bre- 
tagne, on  considère  comme  petits  Ioemans 
tous  ceux  qu'on  prend  pour  passer  file  de 
Bats  dans  la  vicomte  de  Léon  ;  en  cote  de 
Normandie  et  d'Angleterre ,  ceux  qu'on  prend 
pour  passer  Guernesey  ;  en  cote  de  Flandre, 
ceux  qu'on  prend  pour  passer  Calais  ;  et  en 


.  —  (  *  )  Am.  «JH.  itvmmt  f«*.~  (  «  )  Oafc 


i }  w*  vm*> «mmhmuj*. •  \m  )  jmm.  «on.  mtvwm  fwr.«*  \w  )  vu  pw  mv  wi»,  et  ti  U  mtttre  Scc^  (el)  Ofc&CeAi» 
U  m  eJWfc.  — .  (t  )  D.  M.  «i  im.  44&L  «*■«.  —  {/)  O.  M.  dm  «Mefr».  M.  R.  et  ne.  44k.  omettent  le«  ««àtre  écrakf»  wmot»,^ 

dntu  dfclmrgt.—  (k)  Ce*.  WL  IL eeac<te«t  ce*  me**.  M. U.  et mm.  •4ic  —t*  ekmrge  mi^pmrtie.  -  t  i)  O.  M.  petits  fcee» 
•mm.  U.  R.  «t  — c  éêULpttHê  iwmmm  eer»— tee.  —  (  w  )  Oefc  Ce*.  Im  dthmtêtm  ~*t  petite  Udmmnz.  M.ILU*  eVUte»  tmêmmt 
pmurk§dmmt*~>{n)  Aae.  4ëtL  le etmttmm  dm  Mretnisme  et ,  ému  *n*  f—  feej  prend puis  f me f#s pmtê  ftelr  de  B—  e*  Fem 

M.  R.  fiel»  de  Bm  en  Lmem  etf  feu  —et  perte  I»  mt'n.  ' 


(t)  Cette  obligation  d'entretenir  f  ordre  dans  le  navire ,  et  les  droite  qui  en  résultent,  sont  indispensables 
et  ressentent  eux  tempe  les  pins  anciens.  Lee  dispositions  des  difterentes  loi*  e«r  ce  point  ont  varie'  selon 
le*  tempe  et  les  mesure  ;  meie  elles  enc  toujours  en  peeir  base  le  principe,  que  le  patron  devoit  être  investi 
éTnn  grand  pouvoir,  lequel  cependant  étoit  moine  eeini  d'un  magistrat  que  celai  eTnn  père  de  famille. 

(t)  Le  chapitre  r  de  U  troisième  pièce  de  la  compilation  rhodienne  ett  beaucoup  moine  sévère ,  puis» 
qu'il  tolère  lee  injures  verbales  entre  les  matelots.  Notre  article  atteste  le  fait,  reconnu  par  tous  les  an» 
tears,  de  la  grande  susceptibilité'  des  penplee  modernes,  et  surtout  des  Français ,  chet  lesquels  un  démenti 
est  une  injure  assez  grave  pour  entraîner  des  voies  de  fait  de  la  part  de  celui  qui  Ta  reçu.  Voir  Mon- 
ttienc ,  Essais,  chap.  xvm ,  et  Paequier,  Recherches,  liv.  i ,  enap.  i. 

(S)  Notre  article  ne  prévoit  pae  le  eus  où  un  matelot  frappe  et  blesse  un  antre  dans  le  navire  ;  celui 
on  les  matelots  se  querellent  et  se  bieseeut  hors  du  navire  est  seul  prévit  dans  l'article  s.  Il  est  clair  qu'on 
snivoit  les  règles  do  droit  commun. pour  punir  ragresseur,  ou  pour  excuser  celui  qui  n'avait  frappé  un 
autre  que  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

(4)  La  peine  du  poing  coupé  étoit  fort  usitée  autrefois ,  comme  rattes te  un  grand  nombre  de  lois  du 
moyen  Age.  Olaûs  Magnas,  Hist,  sept,  lib.  x ,  cap.  xvi,  entre  dans  quelques  deuils  sur  la  manière  dent 
nette  peine  étoit  exécutée  cbes  les.  peuples  du  Nord ,  à  regard  du  matelot  qui  aveit  frappé  le  patron.  Nom 
urucle  établit  une  ceeapesitmn  a^c^niaire  autorisée  dans  les  primim  temps  de  m  législation  ~ 
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qae  Fcn  passe  Calais  ;  et  ceux  d'Ecosse ,  eAte  cTÉeoeee,  ceux  «tt'on  prend  pou  B 

pub  que  Fen  passe  Yeraemoatlu  Et  ee  TbbmwA  (l).  Cestle  jugement  en  ce 
est  le-  juggement  en  ce  cas* 

A  ET.  14  (1). 

Contens  se  lait  (a)  en  une  neef  entre  le  9H  n'élevé  quelque  dispute  entre  le  petn 

mestre(i)  et  les  marine»  Je  mestre  doit  et  un  matdot,  le  patron  ne  peut  eengéMi 


(•)  Am.  ééavri  +mÈÊmMjU*.  —  {b)  D.  M.  M.  lt  et et*,  éè*.  mm  Ir  MKrt  éW  «^f. 

(1)  Cet  article ,  qui  ne  peut  en  lui-même  fournir  Matière  à  aucun  commentaire  »  perce  qu'il  se  reppeHe 
à  des  usages  de  navigation  qei  ont  te  varier  eu  être  modifiés  par  les  résultats  4c  Fexjpériencc  des  pilotes  et 
de  la  connaissance  dee  citée,  esteingulièremeut  obscurci  par  la  variété  des  leçons.  Sur  la  foi  du  plus  pend 
nombre  des  nianuserits,  et  fartent  de  la  version  castillane,  fai  admit  dane  le  texte  Iee  mots  M  font  ckarto~ 
pmrtie,  qui  manquent  dane  deux  dee  manuscrits  d'Angleterre.  Je  ne  pente  «as,  toutefois,  que  fadaiieBieu 
on  la  suppression  de  ces  mets  offre  «ne  différence  de  sens  bien  considérable.  Le  principe  qni  dessine  et 
qui  est  soes-entendn,  c'est  qae  le  navire,  c'est-à-dire ,  le  patron,  ponr  les  propriétaires  qn*H  repré- 
sente v  doit  payer  les  frais  nécessaires  ponr  éviter  les  écneils  et  franchir  les  passages  dangereux.  Le 
droit  romain  avoit  décidé  r  conune  on  Ta  tu  dans  le  $  s  du  fr.  13  dn  titre  h  dn  livre  m  dn  Digeste ,  Lûcmtt, 
condueti,  qne  le  patron  étoit  responsable  envers  les  chargeurs  pour  n'avoir  pas  eu  de  pilote  à  rentrée  dn 
narire  dans  fembauchure  d'un  neuve;  ce  qui  suppose  évidemment  qu'il  devoit  prendra  cotte  mesure  à  ses 
frais,  conune  Tune  des  obligations  résultent  du  contrat  qu'il  avoit  lait  en  se  chargeant  de  la  conduite  dee 
marchandises.  Le  patron  doit  conduire  à  leur  destination  les  personnes  eu  iee  choses  dont  il  s'est  chargé  ; 
et  c'est  à  ses  Irais  qu'il  éùitfimgi  anmere  vekendi,  puisque  c'est  pour  cela  qu'un  fret  lui  a  été  promis  :  c  est 
le  motif  oui  avoit  mit  décider  dans  le  $  t  du  fr.  1  du  titre  u  du  livre  xiv  du  Digeste ,  Dt  legt  rkodia  au 
jaetu,  quaacune  contribution  n  étoit  due  pour  les  agrès  qu'il  avoit  perdus  ou  endommages ,  même  par 
force  majeure.  Cest  encore  ce  qui  a  lieu  en  France,  conformément  a  l'article  404  du  Code  de  commerce , 
d'après  lequel  les  frais  de.touage  et  de  lamanege  ae  sont  pas  réputés  avaries,  mais  dépenses  de  navigation  i 
fa  charge  de  l'armateur.  Cependant  une  convention  contraire  n'a  rien  d'illicite  ;  ces  frais  peuvent  donc  être 
mis  à  la  charge  des  marchands.  Seulement  une  clause  spéciele  est  nécessaire  sur  ce  point  ;  mais ,  lors- 
qu'elle e  eu  lieu ,  il  faut  bien  en  déterminer  retendue  et  les  effets.  Or  voici  comment  Ont  dd  raisonner  les 
rédacteurs  de  l'article.  Cette  convention  faite ,  il  ne  mut  pas  que  le  patron  en  abuse ,  et  que,  pour  rester 
oisif. sur  le  navire,  il  prenne , aux  frais  des  marchands,  des  pilotes  locmans  tant  qu'il  voudra  et  partout. 
Pour  prévenir  cet  abus  possible,  l'article  détermine ,  suivent  les  localités,  quels  seront  les  locmans  dont 
les  frais  seront  pavés  par  les  marchands ,  dans  les  cas  où  H.  a  été  convenu ,  sans  autre  explication,  que  les 
frais  de  lamanege  seroient  à  leur  eharge.  La  version  castillane  est  bien  plus  claire ,  en  disant,  é  kmy  carta- 
partida  eue  les  toajes  è  Us  metiUmanes  develos  pagar  la  mertmderia  segunt  la  tosntmkrt  de  Im  fterru. 
Les  mots ,  stUn  l'usage  des  lieux,  étoient-ifs  dans  le  manuscrit  d'après  lequel  la  traduction  a  été  laite ,  ou 
le  traducteur  les  a-t-il  suppléés?  Je  l'ignore.  Le  fait  est  que,  de  quatre  manuscrits  et  de  quatre  éditions 
anciennes  dont  fai  fait  usage,  aucun  ne  les  contient.  Quelques-uns  seulement  contiennent  ces  mots,  In 
eoustume  dt  Bretagne  têt  lie.  Les  éditions  françaises  qui  ont  substitué  aux  mots  font  ckmrU  partie  les 
mou  sont  charges  mi-parties ,  présentent  aussi,  quoique  dans  une  hypothèse  différente,  nn  cas  qui  exi» 

Seoit  une  règle  positive.  8i  la  coutume  obligeoit  les  marchande  à  en  payer  la  moitié  (l'article  S  du  titre  Uft 
u  livre  m  de  l'ordonnance  de  issi  a  porté  dans  la  suite  cette  proportion  aux  deux  tiers  ) ,  fl  fallait  aussi 
empêcher  que  le  patron  n'abusât  de  cette  règle  poar  alléger  ses  propres  dépenses ,  en  augmentant  la  dépense 
commune  ;  et  notre  article  ainsi  entendu  est  facile  à  saisir  et  à  justifier.  Cependant  les  anciennes  éditions 
qui  offrent  ces  mots  sont  si  inexactes  et  si  inintelligibles  dans  le  reste  de  l'article,  que  la  leçon  qu'elles 
contiennent  m'a  paru  suspecte;  dans  le  doute,  j'ai  du  préférer  celle  qne  |ustifioh  la  version  castillane. 
Au  surplus ,  le  reste  de  l'article  est  très-clair  dans  le  manuscrit  de  D.  hforiee ,  conforme  à  cette  même 
version.  II  Test  aussi  dans  les  manuscrits  Cotton  et  éTOxford,  en  y  remplacent  les  mots  les  dekats,  véri- 
table faute  d'un  copiste  qui  i^noreit  la  géographie  des- côtes  de  France ,  par  VisU  et  Bas,  Maie  ce'  mémo 
reste  de  l'article  est  inintelligible  dans  le  Black  Book,  ou  des  mets  sont  omis,  d'autres  répétés  sans  suies 
et  sans  liaison.  II  u'est  pas  seulement  inintelligible,  il  est  absurde  dans  les  anciennes  éditions  de  France, 
oè  les  imprimeurs,  eu  lieu  des  mots  sont  petits  locmans,  ont  mie  ceux-ci,  fan  soit  peau  Jsj  mmtn,  et 
d'autres,  Vtn  soit  porte  ht  main.  Garcie  et  Clcirac  sont  fort  excusables  d'avoir  omis  un  article  qui  présen- 
toit  si  peu  de  sens;  on  ne  pourrait  que  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  des  recherchas  pour  découvrir 
des  textes  plus  exsets.  II  est  très-probable ,  au  surplus,  que  Jusqu'à  la  publication  du  texte  de  D.  Menée , 
en  1747,  on  n'en  connoissoit  point  d'autres  qae  ceux  dont  je  viens  d'indiquer  les  erreurs  grossières;  car, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  page  SiO ,  le  savant  jurisconsulte  Hévin ,  qui  écrivoit  avant  D.  Mariée ,  déclare  qu'il  lui 
a  été  impossible  de  comprendre  l'article  dont  il  s'agit 

(S)  Cet  article  est  le  is.«  dans  l'édition  da  Oaim ,  aiasi  que  dans  cefle  de  deirac. 


S*4 


la  tfWMiflr  {*)  de  devant  ses  miri- 
nws  (4)  trois  forts  avant  que  H  les  cou- 
mande  (c)  hors;  et  si  le  mariner  offre  à 
uûre  l'amende  à  Tesgard  (rf)  des  mariners 
qui  sont  à  b  table,  et  le  mestre  soit  tant 
cruel  qufl  ne  voile  rien  faire  mais  le  mettre 
hors  (e), le  mariner  se  poet  aller  et  suir  la 
neef  jnsques  à  sa  descharge  (/)  et  avoir 
aussi  bon  louyer  comme  s'il  estoit  venu 
dedans  ia  neef,  amendant  le  forfait  à  f es- 
fard  de  la  table.  Et  ai  ainsi  estoit  que  le 
mestre  ne  eu*  (g )  aussi  bon  mariner(Â) 
cornélien  la  rnefet  kperdoit  (t)paraa- 
qune  adVentore  (A) ,  le  mestre  est  tenu 
à  restorer  lé  damage  delà  neef  et  delà 
marchandise  qui  y  se»  (/),  s'H  a  de  quoL 
Et  ce  est  te  jufgeaaent  en  ee  cas* 


le  matelot  qu'après  qu'il  Faut*  exclu  delà 
table  à  trois  repas  consécutifs  (t  ).  Si  le  ma- 
telot offre  satisfaction ,  au  dire  de  l'équipage, 
et  que  le  patron  refuse  de  s'en  contenter  et 
le  congédie ,  le  matelot  peut  suivre  le  navire 

Jusqu'au  lieu  de  décharge ,  ei  a  droit  à  ses 
oyers  comme  s'il  étoit  resté,  pourvu  qu'il 
•lire  toujours  satisfaction  au  dire  de  Fequi- 
page.  Si  même  il  arrivoit  que,  faute  d'avoir 
remplacé  ce  matelot  par  un  autre  également 
habile,  le  navire  éprouvât  an  dommage,  k 
patron  en  est  tenu,  s'il  a  de  quoi.  C/est  1c 
jugement  en  ce  cas. 


Art.  15  (1). 


Une  neef  est  en  ung  couvert  amar- 
rée (m),  et  estante  de  la  marrée  une  autre 
neef  vient  (n)  et  fiert  la  neef  qui  est  en  sa 
pees  (*)  en  tieie  manere  que  de  est  en 
damage  dd  coup  (n)  que  fautre  li  donne, 
et  y  a  des  vyns  enfondrés  dasquns  (y) ;  le 
damage  doit  estre  apprise  et  parti  moitié  (r) 
entre  les  deux  neefz,  et  les  vyns  qui  sont 
dedans  les  deux  neefz  deibvent  partir  du 
damage  {s  )  entre  les  marchantz  ;  et  le 
mestre  de  la  neef  qui  a  féru  l'autre  neef 
est  tenu  a  jurer  et  ses  mariners  qu'ilz  ne! 
faisaient  mye  de  gré.  Et  est  reson  pourquoi 
ee  juggement  est  fait  ({)  :  si  ensi  soit  qu'une 

n.  m, 


Si  un  navire  est  ancré  dans  un  port,  et  qu'a* 
vec  la  marée  ua  autre  venant  du  dehors  se 
heurte  contre  le  premier,  de  manière  à  Pen- 
uonunager,  et  que ,  dans  Fan  et  dans  Tautre, 
îl  y  ait  des  tonneaux  de  vin  enfoncés  ,  le 
dommage  total  est  supporté  par  moitié  par 
chacun  des  navires  et  leur  chargement , 
pourvu  que  le  patron  et  l'équipage  du  na- 
vire qui  a  heurte  Fautre ,  jurent  sur  les  saints 
évangiles  que  l'accident  est  arrivé  sans  leur 
faute  et  volonté.  On  a  rendu  cette  décision , 
afin  que  Féquipage  d'un  vieux  navire  ne  fut 

Cis  tenté  de  se  mettre  sur  la  voie  d'un  meil- 
ur,  dans  l'espoir  de  se  faire  dédommager 
des  suites  de  ce  choc,  et  qu'au  contraire  la 
crainte  de  supporter  la  moitié  du  dommage 
n'excitât  Féquipage  à  faire  tous  ses  efforts 


C«*L  «util  la  mmsatlk  douant.  —  (» )  D.  M.  et  uc.  éiït.  mm  marinier.  —  (  e  )  D.  M.  le  mettait/e.  M.  IL  et 

fawJr  mm».  —  (rf)BLE.  M.R.*  as»,  éèiuau  regard  —  (e)  Cott.  et  ton  met  kors.  D.  M.  M.  R,  et  im.  étiu  et  ftr 

•  — (/)  D.M.M.  R.«a*e.  éa\U  droicte  dese  marge,  —{g)  t>.  M.ne  metge.  M.  R.  et  aac  «dit.  ne yrtmge.  —  (  a  )  D.  M. 

tt  ane.  éékL  compagnon.—  [  i  )  D.  M.  M.  R.  et  ane.  êiiu  et  la  nef  se  nerye  em  s'empire.  —  (  k)  M.  fi,fir  aucune  rem- 

L   m\»  H«  et 


dehors 
M.  M. 


—  (/)  D.  M. 

Ut   MMfm  1  Sa*  m\»  et 

la  user  et  ne  se  ^ 
et  uc  éikt,  si  que  la 
ft  d'amis  pâme 


éèh.  tenrn  à  rendre   la  nrff  ef  eu  marchandise  s'il  4c.  — >  (  m  V  D.  M.  en  «m  couvert  lirn  . 

.  4àii.  en  «m  court  tire.  —  (  n)  Oxf.  et  luttant  de  sa  murée.  D.  M.  M.  R.  et  âne.  ëdil.  vient 

tien.  —  (  «  )  D.  M.  M.  R.  et  mue.  édiL  et  se  fiert  en  la  neJT  qui  est  en  sa  vaie.—  {m)  D.  M. 

est  endanrmagiee  du  coup.  —  (e)  Bl.  B.  enfondre's  dedans.  D.  M.  M.  R.  et  anr.  édit.  enfance* 

da  ce  cerna.—  (  r  )  D.  M.  M.  R.  et  anc.  rdit.  prisagè  et  maitié  a  moitié'.  —  («  )  D.  M.'  M.  R. 
amtres  entre  les  —  (  t  )  D.  M.  M.  R.  et  aac  éàiL  fut  fait  premier. 


(l)  H  n'est  pas  facile  de  comprendre  le  mm  de  rexpression  du  texte,  ouster  la  tonmlle  trois  fois  ;  elle 
peut  signifier  également,  laisser  écouler  le  temps  ffc  trois  repas ,  ou  bien,  comme  fat  traduit,  exclure 
trois  fois  de  Im  table.  J'ai  préféré  ce  dernier  sens ,  qui  pent  s'expliquer  par  d'anciens  usages  d'après  lesquels 
la  plus  grande  preuve  de  m éronten tentent  qu'on  put  donner  à  nn  commensal  consistait  à  faire  euirvrr  U 
nappe  de  la  table  derantlui.  Ce  sens  me  parort  justifié  par  ce  .que  dit  Alain  Chartîer  dans  son  Utatiri- 
losjue,  aecL  IX,  an  sajet  de  Bertrand  du  Guesclin ,  qui  avoit  étabii  qne  •  quiconque  homme  noble  se  for- 
«  fouoii  reproncbablement  en  son  estât,  on  lui  Tenoit,  an  mangier,  trancher  b  nappe  devant  aoy.  * 

(1)  Cet  article  est  le  1 4.*  daaa  réditioa  de  Gardent  dans  cette  da  Cieirac 
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bout  m  rang  er  bon  de  la  voie  (  1  ).  Cert  le 
jugement  en  ce  cas. 


COMPILATION    APPELÉE   MOLES  OU   JUGBMENS   d'oLÊEOH 

neef  se  met  voluntiers  en  la  voie 
dune  meilleure  pour  guidoir  avoir  l'autre 
neef  si  elle  eust  tous  ses  damages  (a); 
mes  quant  ensi  soit  (è)  quele  doit  par- 
tir à  la  moitié ,  éle  se  met  ( c)  voluntiere 
hors  de  la  voie.  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 

À  F  T. 


Une  neef,  ou  deux,  ou  plus,  sont  (d) 
en  un  baven  où  il  y  ad  poy  de  ealbe  (e) 
et  se  asekhe  ;  une  des  neefz  est  trop  près 
de  l'autre  (/)  ;  le  mestre  de  cële  neef 
doit  dire  as  autres  mariners  (g)  :  Seignors, 
levez  (À)  vostre  encore  >qar  éle  est  trop 
prez  de  nous  et  porott  faire  damage  ;  et 
3s  ne  la  voilent  lever,  le  mestre  paoureu 
et  ses  tnariners  la  vont  lever  et  enloigner 
de  li  (t  );  et  s'ils  la  tolent  à  lever  et  lan- 
core  face  damage,  ik  seront  tenus  à  lamen- 
der  tut  à  long.  Et  s'ilz  sont  (i)  tut  en  ung 
haven  qui  asekhe,  ils  sont  tenus  à  mettre 
Baleingues  as  ancores  qu'il  apiergent  (  /  ) 
au  plein.  Et  c'est  le  juggement  en  ce  cas. 


16  (*). 

Quand  deux  ou  plusieurs  navires  sont  en 
un  havre  où  il  y  a  si  peu  d'eau  que  f  un  d'eux 
soh  i  sec ,  le  patron  de  ee  navire  peut  dire 
a  l'autre  et  a  son  équipage  :  Levés  votre  en- 
cre ;  car  elle  e$t  trop  près  Je  nou$,  et  momr- 
roit  noue  causer  du  dommage.  S'ils  sy  re- 
fusent, le  patron  et  l'équipage  qui  craignent 
d'être  endommagés  peuvent  eux-mêmes  lever 
cette  ancre  et  la  placer  plus  loin  (3)  ;  et  s'ils 
s'y  opposent,  ils  sont  tenus  de  reparer  tout 
le  dommage  qui  en  résultera.  Ceux  qui  sont 
en  un  havre  où  il  y  a  peu  d'eau,  doivent 
mettre  à  leur  ancre  une  bouée  qui  appa- 
raisse extérieurement  (4).  Cest  le  jugement 
en  ce  cas. 


ART.    17  (5). 


Les  mariners  de  la  costere  de  Bretai* 
gne  (m)  ne  deibvent  avoir  qu'une  qysine 
par  joui;  (it),  par  la  reson  qu'ilz  ont  be ve- 
nge en  alantz  et  venants;  et  ceux  de  Nor- 


Les  matelots  de  Bretagne  ne  doivent  re- 
cevoir qu'un  repas  par  jour  ,  au  moyen  de 
ce  qu'ils  ont  du  vin  en  allant  et  revenant 
Ceux  de  Normandie  doivent  en  avoir  deux, 
parce  qu'il  ne  leur  est  fourni  que  de  l'eau 


(.)  D.  *  ~-«~ 


negem  §e  met  peu  vehmtitre  en  In 


meilleure ,  et  eUe 


wf.  M.  S.  H  eUe  émet  Smf  mm  M«i|v.  Abc  rfétt.  /«m  meiUenre  ei  mmunt  en  emmmmim»  ekeee  mmtr  grerer  In  nef.  — . 
(è)  D.  Jfc  M.  lt  «  ut.  ééft.  emmnt  elles**  hien  en'eOe.—  (»)D.  M.  elle  $e  retrait  en  retrmmke.  M.*  «m.  4Sl  été  et 


trmmck*.  —  {é)ï>.  M.  M.  R.  « 
—  (/)  D.M.HL  H« 
M.R.««m 


nLR.« 


elle  tmU  ekm  en'eOe.  —  (  •  )  D.  M.  elle  te  retreât 
éntU  deux  nef*  en  mmummrt  sent.  — -  (  e  )  D.  M.  peu  eTem 
éèwU  ei  t'u  «MfrAe  rentre  d'une  nef.  —  (g  )  D.  M.  deU  dire  em 
■f— t— t  et  «f  mmremmtt  efieeUe  •*/—  (  ï  )  U.  M.  M.  IL  «t  «m.  ééh. 
euipmeur  eut  pemr  le  demmuige  le  jmm«1  lever  et  keeter  J'émis.  M.  R.  «t  m.  ééru  le 
lee  mmrmier»  eujpmemr  emt  muter  eu  demmmigm  le  peuvent  lever  et  enlemgereTeuM.—  (*)  D.M.  M.  R.  Mm.  édiu  et  $4 
eet  enfile  êeiemt.  —  (  I)  M.  IL  et  em*.  44H.  eui  nppetiment.  —  («)  U.  M.  M.  R.  «t  mc  dé*,  èet  mwrJmiu*  de 
(«)  D.  M.  ML  R.  et  m  Son,  le 


•m.  e4h.fi  et*, 
ternir*  met  H  emm 
lr»«».— (rf)O.  M. 


(t)  Le  droit  romain  a,  dans  le  fr.  as  do  titre  u  da  livre  ix  d«  Digeste,  Ad  tegem  Aemiiiem,  prevo 
le  emm  où  a»  navire  caesoit  d«  demaiage  a  va  antre  :  mais  il  suppose  que  Tantear  de  la  fisate  est  ceaaa , 
et  a*a  pas  parte  U  prdrisioa  plas  loin.  L'expenenee  a  intradait  des  présomptions  dont  on  trouve  les  pre* 
aûères  traces  dans  le  enapitre  xxxvi  de  U  treistesae  partie  de  la  compilation  rhodieane.  Cast  une  présawp- 
tion  de  ce  genre  eue  notre  article  élMit, 

(a)  Cet  article  est  le  1S.C  dans  les  éditions  de  Garcia  et  de  Qeîrac.  La  seconde  partie  de  cet  arurle , 
et  est  reson  Sic. ,  parait  une  addition  ;  ce  qui  prouve  que  noua  ne  possédons  pas  U  rédaction  primitive. 

(S)  Le  droit  romain ,  comme  on  Ta  tu  dans  le  fr.  ta .  du  titre  n  du  farre  ix  du  Digeste ,  Ad  iegem 
Afm'Nem ,  pcrssettoît  »  en  pareille  position ,  de  couper  les  câUes  de  l'autre  navire. 

(4)  Cette  disposition  est  une  suite  des  mesures  de  précaution  dont  f  expérience  avait  lait  couaoittv  U 
nécessité ,  et  qui  devinrent  sTuu  usage  si  général ,  qu*on  nuit  par  les  rendre  obligatoires. 

(5)  CetarticUeMUi7.«feGarcieetfeCUiim<.D.  m 


CHAPITRE   VHI. 


mandie  en  deibvent  avoir  deux  le  jour, 
par  la  reson  que  lor  mestre  ne  lor  troeve 
que  ealbe  al  aller  (<i);  ores  puis  que  la 
neef sera  venue  (i)ik terre  oue  le  vyn 
que  est  (  c  ) ,  les  marinera  deibvent  avoir 
beveraip t*  et  doit  lor  mestre  quérir.  Et  ce 
est  ic  juggemem  eo  ce  cas 


en  allant  :  mais,  dès  que  le  navire  est  arrivé 
dans  un  lieu  qui  produit  du  vin  ,  ils  ont  droit 
d'en  demander  ,  et  le  patron  doit  Irur  en 
fournir  (l).  Cest  le  jugement  en  ce  cas- 


Art.  18  (2). 


Une  neef  arive  o  sa  charge  à  Bur- 
deux  ou  aillours ,  te  mestre  est  tenu  à 
dire  à  ses  compaignons  :  Seignors,  freigte- 
retz-vous  vos  marres  («/) ,  ou  vous  les  1er* 
retz  au  fret  delà  neef?  Hz  sont  tenuz  à  re- 
pondre lequel  ilz  feront;  et  s'ilz  élisent  (e) 
au  fret  de  la  neef,  tiel  fret  corne  la  neef  aura 
ilz  auront  (  /*);  et  s'ils  voîllent  fretter  pour 
eux,  ilz  deibvent  fretter  en  tielemanere  que 
la  neef  ne  soit  demourante  ;ct  s'il  avient  (g) 
qu  ilz  ne  troevent  fret ,  le  mestre  n  a  nul 
blâme  ;  et  lor  doit  lor  mestre  monstrer 
lor  rive  leire  (A),  et  chasqun  mariner 
y  poet  mettre  le  poisant  de  son  mar- 
i  eage  (  ï  )  :  et  s'il  veult  mettre  de  ï ealbe  (A), 
il  ie  poet  bien  mettre  (  /)  ;  et  si  gietteson 

Ka)  D.  M.  deux  autêtnes  le  jour  peur  te  eu'ils  n'ont  eue  mw  il  miter  es  dépens  de  la  nejf,  M.  R.  et  «ne  édh.  skmsr  mms  ds 
euesine  pour  ee  f m'rf  eu.  —  \  *  )  O.  M.  M.  R.  cl  toc  ééiL  mmU  avant  la  w/irni  arrivée.  —  (  c )  D.  M.  «t  *nt.édh.en  iakm 
•m  vm.  —  «  d  )  D.  M.  mi  mareaiges.  M.  R.  et  ane.  4éaU  seigneurs ,  fréterez  è  nous  amareges  ?—  (  «  )  D.  M.  M.  R.  «t 

.  M.  R.  «t  abc.  édit.  il*  murant  eomrne  la  nejf  aura.  —  (  g  )  D. 


Lorsqu'un  navire  est  charge'  a  Bordeaux 
ou  autre  lieu ,  le  patron  doit  dire  aux  matelot!  ; 
Voulez-vous  charger  jusqu'à  concurrence  di 
vos  loyers ,  ou  voulez-vous  on  être  payés  sur 
le  fret  du  navire?  Ils  sont  tenus  de  faire  con- 
noitre  leur  choit (3)  .S'ils  préfèrent  d'être  pares 
sur  le  fret ,  ils  recevront  une  part  propor- 
tionnelle dans  le  fret  du  navire  :  s'ils  veulent 
charger  ,  ils  doivent  le  faire  sans  aucun 
retard  ;  car ,  s'ils  ne  trouvent  pas  de  mar- 
chandises a  charger,  le  patron  n'est  tenu  à 
rien  autre  chose  qu'à  leur  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire.  Ils  peuvent  même,  ai  boa 
leur  semble,  y  mettre  des  tonneaux  d'eau. 
Dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  à  faire 
jet,  on  comptera  leur  tonneau  d'eau  dont 
on  aura  fait  jet,  comme  si  c'e'toit  du  vin, 
ou  un  équivalent  de  marchandises;  ce  qui 
a  lieu  afin  qu'ils  soient  plus  intéressés  an 


H  ê'ils  le»  laissent.—  (/)  D.  M.  ils  murent  tiel  fret  Ae.  M.  R.  t  aac.  édit.  il»  murant  eamma  la  M/nra.  —  (  g  )  D.  M.  M.  R. 
et  ■■€.  éèiu  et  s'il  advient  chose  qu'ils  ne.  —  (  A  )  D.  M.  menetrer  leur  rnns  et  luier.  M.  R.  «t  «ne.  édiL,  leur 
[i]  D.  M.  M.  R.  et  mm.  éslàlL  et  ils  peuvent  mettre  le  nniK  de  leur  maremige  chacun.  —  (  *  )  D.  M.  M.  R.  «t  aae.  édiu  mettre 
tennel  d'en—  —  (  0  D.  M.  èien  h  meuvent  faire.  M.  R.  et  um.  éiÈL  mettre  teuuel  de  émue  ils  peuvent  èjien  maître  pour  tennei 

de  tm 

(i)  Cette  disposition  constate  ud  usage  local  fur  lequel  tout  commentaire  seroit  inatile  ;  il  suffit  de  mire 
remarquer  qu'il  offre  une  preuve  évidente  que  les  Rôles  d*OIéron  doivent  avoir  été  rédigea  en  France. 

(ï)  Cet  article  eat  le  I6.c  dans  Y  édition  de  Garcie  et  dan*  celle  de  Cleirac.  D.  Monce  et  lea  anciennes 
éditions  le  placent  ayant  le  précédent. 

(S)  Ce  mode  de  location ,  soit  à  la  part  de  fret  T  suit  à  la  faculté  de  charger  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises dont  le  fret  se  compense  avec  le  salaire ,  n»*  paroît  pas  avoir  été  connu  dans  le  droit  romain  et 
dans  les  Basiliques.  Les  premiers  vestiges  de  la  location  au  fret  se  trouvent  dans  la  compilation  rhodienne, 
dont  la  seconde  partie  contient  plusieurs  chapitres  à  ce  sujet .  Un  des  articles  ajoutés  en  Angleterre  mu. 
Rôles  «TOIéron  (31.*  de  mon  édition  )  accorde  aui  matelots  loués  au  fret  le  privilège  de  pouvoir  en  outre 
charger  un  tonneau  en  franchise.  Voir  la  note  sur  cet  article.  Quant  a  la  aeconde  espèce  de  location  ,  il  est 
évident  qu'elle  s'est  introduite  dans  le  moyen  âge,  et  qu'elle  fut  particulièrement  usure  dans  la  navigation 
de  l'Océan  ,  où  le  droit  des  matelots,  de  placer  ainsi  des  marchandises  dont  le  fret  detenoit  le  paiement 
de  leurs  services,  a  pris  le  nom  de  portée  ou  portages  des  marinirrs.  L'usage  déterminoit  la  quantité  de 
marchandise*  quf>  chaque  matelot  pouvoit  charger,  selon  l'espèce  de  voyage  entrepris.  Dans  quelques  pays, 
les  portage»  rtoieut  affranchi*  de*  droits  de  douane  :  pcut-eti*  en  étoit-il  ainsi  en  France;  car  le  statut 
courumier  d'Oltron  ,  dont  f  ai  parlé  page  SOS  ,  prououce  cet  aflr..  «rhipsement.  On  ne  peut  cependant  en 
conclure  rien  de  bien  positif ,  parce  qu'au  temps  de  sa  rédaction  Ole  ton  étoit  peut-être  sous  la  domination 
de  l'Angleterre.  Dans  d'autres  pays,  les  portage»  ne  contribuoirnf  par  au  jet.  L'article  0  des  Rôles  aTOlérosi 
réduit  cet  affranchissement  à  un  tonneau.  Les  inronvéniens  attachés  à  ce  mode  de  location  font  fait  aban- 
donner. Brokes  a  publié  à  ce  sujet  une  dissertation  intéressante  dans  ses  Observationes  foreuses, 
obser*.  5S0. 


compilàtiok  AnmàM  uoous  ou  jugumehs  D'ofJfcuoir. 
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eottfiritetior  totmelde  ealbe  toit  gkctd 
en  meer,  fl  doit  estant  conté  par  vyu  (  •) 
cm  pair  autres  durées  inrre  à  livre  ;  et  si 
le*  marinera  (i)  te  peuatent  défendre  re> 
tonablement  (c)  en  k  meer  :  et  enti  toét 
qu'ik  te  frtHeeftnt  «s  enardmntx,  tktk 
franchise  corne  les  ntarinert  oront  doit 
eftre  et  marchante.  Et  ce  est  fa  juggejnont 


salut  du  navire  pendant  I 
tekt  eedo  son  droit  à  ne 
jeoit  da  miaee  privilège 
Cestk  jngetaent  en  ce 


ce  cm. 


Àur.  19  (»> 


Une  neef  vient  à  saufreté  (d)  à  sa 
descharge  ,  les  mariners  voilent  avoir 
Ion  bayera  (*)  #  et  U  y  ont  atqunt  qui  ne 
ont  fiti  ne  archet  en  fa  neef;  k  mettre 
poet  bien  retenir  (/)  de  kn  louyers  par 
rendre  k  neef  fa  oh  &  k  prièrent,  tik 
ne  donnent  bonne  caution  à  fournir  k 
▼yage  (g).  Et  ce  ett  k  juggement  en  ce 


Lorsque  le  navire  a  fait  ta  4écharge  an 
port  oTaller,  ri  lot  matelots  demandent  k  paie» 
ment  do  kart  loyers,  et  n'ont  point  dans  le  na> 
▼ire  de  lit  ou  do  coflre,  k  patron  a  droit  de 
retenir  kt  loyers  pour  rareté'  do  knr  oblige* 
tien  do  ramoner  le  navire  au  lieu  du  départ, 
àaaoins  qrîk  ne  lui  donnent  suffisante  eau» 
tion  qu'A*  oontinucront  k  voyage  (3).  Cest 
k  jugement  en  ce  cas. 


A  ut.  10  (4). 


..Un  mettre  d'une  neef  aHoœ  ses  mari* 
nert  en  k  vifle  dont  k  neef  est,  les  loue 
kt  ans  k  marrdnge,  kt  aatres  à  deniers, 
il  vett  (A)  que  k  neef  ne  poet  troverfret 
à  venir  en  ces  parts  et  loi  convient  aller 
pins  Iom,ceux  qui  vont  a  mandagefa  deib- 
vent  eeivre  (s  )  ;  met  ceux  qui  vont  à  de- 
niers,  le  mettre  ett  tenu  à  kr  crestre  lors 
looyers  veue  par  veoe  et  cours  par  cours 
par  fa  reson  qu'il  kt  avoît  alhmyds  à  cer- 


Lortque  k  patron  ©Ton  navire  loue  tes 
matelots,  lot  unt  à  portion  dans  le  fret,  le* 
antres  à  on  prix  détermine  (5)  \  tH  arrive 
que,  no  pouvant  trouver  i  charger  pour  le 
retour,  on  juge  i  propos  d'aller  fias  loin, 
ceux  qui  se  sont  loues  au  fret  donrent  con- 
tinuer k  voyage  : mais  ks  kyort  do  ceux  qui 
se  sont  loues  a  prix  détermine  doivent  être 
anementes  proportionnellement,  parce  qu'on 
noies  avait  kuos  une  poar  aller  on  un  lien 
fixe'.  Cependant ,  si  le  voyage  est  raooouroi ,  Es 
doivent  recevoir  tout  ce  qui  leur  a  été  promit, 


— (rtn.ititn.  « 

uëuno  v^BUs  eoiomsaK 

* 


OtLêtti 


mh 


IZiSL 


-(.jn.** 


.—  (A)D-M.  ML|t  «  iM.«b  « 


fi*.—  If)  D.M.  «an*  ééLmm 
pm  -  f  ï  )  D.  M.  *•!*«. 


4t  «y».— * 

—  [d)D.U.  Mfï.« 


! 


i: 


mmm  »w—w>  m*  iwwtwiiwwHjif»  ■mm  ,  »  h^tow  mm  ▼•»  ^«  an  «as  iman  mvwu 

rhodionno  aroh rmém perler  leaiède ,  et  ani  asearcat  feitrcefst  des  bis  et  de*  régit- 
âge  ea  divers  pays*  a  pa  donner  ridée  de  U  cSspeeitien  dent  il  s'agit  ici. 
est  le  ft».*dens  rdditien  de  Gaade  et  dans  celle  de  Oehae. 


'i)  On  retrenve  cette  disposition  dam  raa  des  articles  a|ontcs  ea  Angleterre  (si. «  de  mea  ddHiea). 

ft)  Cetartickestbts.«daasré^itieadeGareieetdauce1le  deOeirtc. 

[s)  On  trente  iei-le  conyldsacnt  dn  craanième  article.  Le  droit  roauûe  et  les  BaeiSqaes  ae  eeatenoient 
peént  de  dispcoitlcas  semhkHc»,  L'jaeaeoidiaettoadcs  matelote,  à  kqneUeea  ▼cheo'aadcs  articles  inédite 
de  la  ceapflâtiea 
da  aMjea 

[4)  Cet  article 

[5)  £a  cettbiaaat  oet  ertide  arec  rartide  i  7 ,  ea  roh  qn'il  j  areh  trais  sortes  de  leeatiaas  des  metdels  : 
raae  Mojeaoaat  aae  part  dam  le  fret;  rentre  moreenant  la  frcalld  de  charger  aae  certaine  qaaatiai  de 
marchandises  pear  lear  compte,  ea  de  céder  ce  droit  à  qadqa'aa  ;  eaia  Teatre  à  an  pris  de^enont*  poar 
le  Torege  d'aller  et  rereuir.  Ce  dernier  est  leseal  dont  ea  treere  «eatiea  dam  le  droit  reeuia  et  dans  les 
Beeiliqees.  On  ae  rek  peint  dans  les  Refes  aXMêrea  de  traces  de  la  lecatiea  en  awiav  geaeraleajeiit  prati* 
qaee  aaieardThai.  Oa  peat  sappeeer,  d*apres  le  chapitre  xlvi  de  la  troisiènie  partie  de  k  ceaepiktien 
rhedienne ,  qaH  n'a  pas  M  iacoona  d^ns  le  awyea  âge  ;  etk  saits  de  cette  ecBectiea  en  eiVirak  pre 

I  4* 
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CHAPITRE  VIII. 


laiu  lieu  (a)  ;  et  sîlz  chargent  plus  prez  que 
km  convenant  fiiet  pris,  ilz  deibvent  (b) 
aver  lors  louyers  tut  à  long;  mes  ils  deib- 
vent aider  a  rendre  la  neef  (c)  là  où  ilz  la 
prirent  si  le  mestre  le  vult ,  à  l'aventure 
de  Dieu.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


à  la  seule  condition  de  ramener  le  navire  au 
lieu  du  départ ,  et  de  le  mettre  en  un  lieu  sûr, 
à  la  volonté'  du  patron  et  à  la  grâce  de  Dieu. 
Cest  \e  jugement  en  ce  cas. 


ART.   11    (1). 


II  avient  qu'une  neef  est  àBurdeux  ou 
adlours  y  de  tiele  qysine  que  Ten  use  en  la 
neef  (d)  deux  des  mariners  en  puront  por- 
ter un  mes  (e),  de  manere  qu'ilz  seront 
trenc]jez(/*)  en  la  neef,  et  de  tiel  pain  corne 
il  y  aura  ilz  en  deibvent  avoir  (g)  solonc 
ce  qu'ilz  puront  manger  à  un  mangier  (A), 
nies  de  beiverage  pointz  ne  deibvent  avoir 
hors  de  la  neef  (t);  mes  en  deibvent  re- 
venoir  prestement,  asfm  que  (A)  le  mestre 
ne  perde  les  œuvres  (  /)  de  la  neef;  qar,  si 
le  mestre  les  (m)perdoit  et  il  eust  damage, 
Hz  seront  tenuz  à  l'amender,  ou,  si  un  des 
consignons  se  blesse  par  besoing  de 
aide,  ilz  sont  tenuz  à  l'amender  (  w)  au 
compagnon ,  au  dit  du  mestre  et  à  ceux 
de  ia  table  (  o  ).  Et  ce  est  le  juggement 


Lorsque  le  navire  est  arrive  à  Bordeaux  ou 
autre  lieu ,  deux  matelots  seulement  peuvent 
sortir  à-la-fois  et  porter  à  terre  leur  portion 
de  rivres ,  telle  qu'ils  la  reçoivent  dans  le 
navire  pour  un  repas ,  mais  point  de  vin.  Da 
doivent  revenir  promptement,  de  peur  que 
le  patron  ne  soit  prive  de  leur  travail  pour  le 
service  du  navire;  car,  si  leur  absence  lui  fai- 
soit  faute,  ils  sont  tenus  du  dommage,  ou, 
si  l'un  des  matelots  reste's  se  blessoh  faute 
d'avoir  ete'  aide,  ils  sont  tenus  de  le  faire 
guérir  et  de  l'indemniser  au  dire  du  patron 
et  de  l'équipage  (9).  C'est  le  jugement  en  oe 


cas. 


en  ce  ca*. 


Art.  22  (3). 


Un  mestre  frette  sa  neef  à  un  mar- 
chant et  est  devisé  entre  eaux  et  mis  un 
terme  pour  charger,  et  le  marchant  ne  tient 
le  terme  (p),  ams  tient  la  neef  et  les  ma- 
riners (y)  par  l'espace  de  quinze  jours 
ou  de  plus ,  et  asqune  foitz  en  pert  le 
mestre  son  fret  ou  sa  meission  (r)  par  dé- 
faut du  marchant;  le  marchant  est  tenu 


Lorsqu'un  patron  frète  son  navire  à  un 
chargeur  pour  faire  le  chargement  dans  un 
délai  convenu ,  celui-ci  doit  le  faire  de  ma- 
nière que  le  navire  puisse  être  prêt  à  par- 
tir au  temps  fixe'.  Le  chargeur  qui  retarde 
quinze  jours  ou  plus,  et  quelquefois  même 

aui  fait  perdre  la  saison  favorable,  est  tenu 
'indemniser  le  patron.  Un  quart  de  cette 
indemnité  appartient  aux  matelots  ,et  le  reste 


(•)  D.  M.M.R.  mtmmo.  ééiu  pmmr  mlk*  ênmrtmm  tour.  —  (  a  )  D.  M.  JL  Hct  uc.rtft.  «  $*il$  vUnmemt  phumrè*  m  iè 
aè  kkmmiwtjutprimt  ,mnchUmntct  iU  mkvent.  —  (  t  )  U.  M.  IL  R.  «t  anc  «Mit.  *****  rmnJrt  fcm«/-(rf)  D.M.M.R. 
et  ne  4êiL  wini  il  y  mmrm  a»  ia  mff.  —  (  a  )  D.  M.  «m  mkvent  pmrUr  «a  «••«.  M.  R.  «t  aa*.  MU.  mfwmlMWttr  a»  mm 
èmm*r.—  (f)  D,  IL  «t  Immêm  demi  témuU  emmum  il»  «art  nrnmhé» .  M.  R.«l  ut.  éikLmmdmt  mie  tienk.—  (g  )  D.M.  M.R. 
af  «m», attisa  MaticmNlMi  aaa  quatre  mots.  —  (  k)  D.  M.  M.  R.  at-aac  émit,  à  m»Jois.—>«)  U.  M.  IL  M.  «t  «M.  4mU 
et  dm  mreèvmge  rimm.—  (*  )  D. 
man^aafj  pomrmmmw  1$ 

Crir  «t  à  tmmrnni 
'.  Cote.  mm  WJln ,  m  mue  comportons    —  (p  )  D.  M.  af  mmim  mmrtmtm  êmrmw  «  ■! nf  af  dedans  mtmmd  k 

dm*  chmeger  U  mff  H  eetrê  mrest  m  $'en  mlkr ,  k  mmrmkmmt  m  k /mit  peu,  mm.  M.  R.  at  «ne.  mmX  devise  un  Certain  U 
mmt  dedans etc.  —  (f  )  D. II.  at  «ne.  édiu  k mmistrm af  $m  mmrimien. M. R.  mmtismik  mestre  mmmmt  tmepmm  m 
—  <»  D.  M.  M.  R*  at  aaa.4dit.  mwmmfmis  41  pert  m  mmmm  af  t 


(OU.  M.JL 
wimmt  ruUfstet 
—  (<*)  D.ÏL  m  pmrge  r*m*re.—  im)  Oxf.  y.  —  [n)  D.1L  4  fr/rt»  furrrff».  Aae.Mk.4  m 
—  (  a  )  D.  M.  rt  «oc  44H.  «a;  dit  sfmmg  ém  tmmmtgmm ,  af  m  ml  dm  mmietre  ri  «  ceux  dm  m  aaMa. 


»aa  mm  quatre  aoU.—  ( k)  D.  M.  M.  R.  at-aac  émit,  à  nmjbi*. 
M.  to*  et  mpmrttmmt,  ti  f«a  I»  ajafctrv.  M.  R.  at  ane.  ému  * 


(t)  Cet  article  est  le  so.*  dut  l'édition  de  Garcie  et  dans  oefle  âadeirtc 

(s)  Ce  cas  avait  été  préwa  dans  Je  chapitre  xxiv  de  U  troisième  partie  de  ia  eeenpilaiion  rbodienne. 

(a)  Cet  article  est  le  Jt-e  dans  édition  de  .Garde  et  dans  celle  de  Qeâac. 


COMPILATION  APPELÉS  10OLU  OU  JUGEMENS   D'OLÉRON. 

à  l'amender,  et  en  tide  qui  sera  faite  (a) 
les  marinera  auront  le  quart,  et  le  mestre 
les  trois  pars  (4)  par  la  reson  qu'il  troeve 
les  courtages  (i).  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 


33* 

au  patron  ,  parce  qu'il  fournit  à  leur  dé- 
pense (l).  Ceat  le  jugement  en  ce  cas. 


ART.   13    (2> 


Un  marchant  frète  (d)  une  neef  et  la 
charge  et  la  met  enchemyn,  et  entre  cé\e 
neef  en  un  port  (et  et  demoure  canqz  de- 
niers li  faillent ,  le  mestre  poet  bien  en* 
voier  à  son  pais  (f)  pourquere  de  l'argent: 
mes  il  ne  doibt  mye  perdre  temps  (g)  ;  qar, 
s'il  (ait,  il  est  tenu  à  rendre  as  marchnntz 
tous  les  damages  qu'ils  oront  (h):  ores  le 
mestre  poet  bien  prendre  des  vyns  as  mar- 
chand, et  les  vendre  pur  avoir  son  estorre- 
ment;  et  quand  la  neef  sera  arrivée  à  drette 
descharge ,  les  vyns  que  le  mestre  aura 
prys  deibvent  estre  ailieurés  et  mis  au  fur 
que  les  autres  seront  venduz  (i  )  ne  à  grei- 
gnour  fur- ne  à  meindre  (k);  et  aura  le 
mestre  son  fret  de  ceux  vyns  corne  il 
prendra  des  autres  (  /  ).  Et  ce  est  le  jug- 
gement en  ce  cas. 


S'il  arrive  qu'un  navire  avant  e'te'  fre'le' , 
charge  et  expédie,  le  patron  soit  oblige'  de 
faire  rclnclie  dans  un  poil  où  il  est  retenu  si 
long-temp* ,  que  luirent  lui  manque,  il  doit 
envoyer  durit  son  p*}f  pour  en  chercher  (3)  : 
cependant  il  ne  doit  point  laisser  écouler  le 
temps  opportun  pour  partir,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  envers  les  chargeurs  :  mais 
alors  il  peut  vendre  du  vin  ou  des  denrées 
des  chargeurs  en  quantité  suffisante  pour  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  (4).  Lorsque 
le  navire  est  an  ne  au  lieu  de  décharge ,  les 
vin*  que  le  patron  aura  ainsi  vendus  seront 
estimés  et  payes  au  prix  que  les  autres  sem- 
blables se  vendront  dans  ce  lieu  ,  et  le  fret 
en  sera  paye'  ';>•.  C'ot  le  jugement  en  ce  cas. 


(  •  )  D.  M .  et  «d*.  rdiU  m  mmmnder  au  mmietre  et  tu  lie  entend*  t*mmt  I  >*  mri  Juif?  tes  mmrmtrn  en  durent  at-Wr. 
M.  K.  somme  le  nw$tre  aura  ,  /r#.—  ♦  A  \  Oif.  finit  à  ce  sot.—  '  c  ;  D.  M.  et  aoc.  c«lf«.  qu'il  leur  trémie  detpem*,  VL  VLmn'U 
trente  leur*  detpems*—  I  «/  ;  D.  M.  art.  4.  //  mdi  ml  que  une  nrJTt  *t  ,i  Bourdtmuj-  eu  metteur*  un  mmrekand  frète.  14.  «il.  14.  Demsj 
mmrttwt  frrttent.  —  '  *  '  D.  M.  m.  4.  Et  avant  eue  etle  fit  à  mort  ette  demeure.  — •  {/)  D.  M.  art.  4,  em  mi/tenr»  peu*.  — 
(g  V.  M.  jii.  24,n*m  de  muent*.  M.  K.  -i  aut.  tri".,  ton  mmo'pen,  —  [  k  •  D.  M.  art.  îi,  •*  eu'»u  jurèrent  1<L  omn  depada 
nu  »  i/  m  »/«a6*  —  »  D.  M.  art.  ii  et  ant .  cJii.  tt*mmnuamtment  —  ;  I  i  D.  Ai.  art.  94  .  M.  R.  «t  aar.  édit.  ne  àmhu  ne  m 
*—  wmen»  nwi*«|a«.nt  alan.  Part    %  de  D.  M.  — -  '  /    D.  M.  art.  ?-».  M.  R   et  a»c.  tdu.  Ut  «  rtns  eu' il  mum  pnm 


(t)  Od  ne  troaTe  point  de  règles  spéciales  sar  ce  ras  dans  tes  loi*  romaines  et  dans  tes  Basiliques. 
Les  chapitres  xx  et  xxiv  de  la  troisième  partie  de  ia  compilation  rbodieune  favoienf  prévu  a\ec  beau- 
coup de  détails ,  et  j'ai  mime  fait  observer.  pag<  *4S,  qu'il*  contenoient,  k  eet  égard,  quelque*  dispo- 
sitions contradictoires  entre  elles;  mai»  ces  chapitres  n'admettaient  point  les  ii<at<Motf  à  participer  aux 
domni.jpc*-!iiU'it'i« .  ou  du  moins  ils  gardent  le  sileoce  sur  ce  point.  Cette  participation  est  juste,  et  les 
législation»  mudenio  l'ont  maintenue. 

(s  ■  Cet  anale  est  le  xx.'dan»  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Clcrac. 

(J)  Celle  disposition  peut  fui  titier  les  doute*  sur  la  question  de  «i voir  m  le  pr<*t  a  la  grosse  éton  usité  à 
l'époque  oit  les  Rôles  d'Oléron  furent  rédigés.  On  peut  dire.  en  effet ,  que  s:  le  r*atr"ti  *v.»if  <  »:  la  ressource 
d'emprunter,  il  n'eût  pas  cie  nécessaire  qu'il  Tendit  des  objets  du  chargement.  Ma:»  ,  de  nos  jours  encore, 
où  le  prêt  à  b  grosse  est  connu  et  souvent  pratiqué ,  le  patron  est  réduit,  faute  de  trouver  des  prêteurs, 
à  vendre  des  marchandises;  l'argument  \t  seroit  donc  pas  décisif.  Je  «roi*,  comme  je  l'ai  de, .  lait 
entendre  page  Mi ,  qu'encore  qu'on  nVn  trouve  pas  de  di.-pns-ition  expresse  dans  les  Rôles  d'Oléron ,  le  prêt 
à  la  gro««c  croit  en  usage;  mais  cet  usu^«-  devoil  être  rare,  précisément  parce  qui!  suppose  une  confiance 
qae  JYtut  malheureux  de  la  société'  ne  pouvoit  inspirer. 

(«  Cette  faculté  accordée  au  patron  de  vendre  les  marchandise*  des  t  hargeurs  pour  les  besoins  du  navire 
a  est  point  expressément  accordée  par  le  droit  romain.  L-.  fr.  c  ,  J  s  .  du  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeste  y 
Dv  :'r?c  ritotfia  tie  far  tu,  autorisoit  seulement  !c  patron  à  foirer  ceux  qni  av  oie  nt  des  vivres  a  lit  mettre 
en  ronmuu  , en  <  ** de  nécessité.  L'expérience  *  sans  doute  ùit étendre  ce  prir*<  ;pe  h  ton«  *<«  »  »s  analoj/u*?. 

(a)  On  peut  induire  de  cet  article  que  le  fret  des  objets  jetés  dans  le  cas  de  l'article  s  eion  dû  également. 

4^  . 
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CHAPITHE  VIII. 


taiu  lieu  (a)  ;  et  sih  chargent  plus  près  que 
Ioq convenant  foet  pris,  ilz  deibvent  (o) 
a rer  lors  louyers  tut  à  long  ;  mes  îb  deib- 
vent aider  a  rendre  la  neef  (c)  là  où  ilz  la 
prirent  si  le  mestre  le  vult ,  à  (aventure 
de  Dieu.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


à  la  seule  condition  de  ramener  le  navire  an 
lieu  du  départ ,  et  de  le  mettre  en  un  lieu  sur, 
à  la  volonté  du  patron  et  à  la  grâce  de  Dieu. 
Cest  If  jugement  en  ce  cas. 


A  HT.   11    (1). 


II  a  vient  qu'une  neef  est  à  Burdeux  ou 
aillours ,  de  tide  qysine  que  l'en  use  en  la 
neef  (d)  deux  des  marine rs  en  puront  por- 
ter un  mes  (e),  de  manere  qu'ilz  seront 
trenxliez(/*)  en  la  neef,  et  de  tiel  pain  corne 
il  y  aura  ilz  en  deibvent  avoir  (g)  solonc 
ce  qu'ilz  puront  manger  à  un  mangier  (A), 
mes  de  beiverage  pointz  ne  deibvent  avoir 
hors  de  la  neef (t);  mes  en  deibvent  re- 
venoir  prestement,  asfin  que  (k)  le  mestre 
ne  perde  les  œuvres  (  /)  de  la  neef;  qar,  si 
le  mestre  les  (m)perdoit  et  il  eust  damage, 
ilz  seront  tenuz  à  l'amender,  ou,  si  un  des 
compaignons  se  blesse  par  besoing  de 
aide,  ilz  sont  tenuz  à  i amender  (n)  au 
compaignon ,  au  dit  du  mestre  et  k  ceux 
de  la  table  (o).  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 

Art. 

Un  mestre  frette  sa  neef  à  un  mar- 
chant et  est  devisé  entre  eaux  et  mis  un 
terme  pour  charger,  et  le  marchant  ne  tient 
le  terme  (p),  aîns  tient  la  neef  et  les  ma- 
riner* (  q)  par  l'espace  de  quinze  jours 
ou  de  plus,  et  asqune  foitz  en  pert  le 
mestre  son  fret  ou  sa  meission  (r)  par  dé- 
faut du  marchant;  le  marchant  est  tenu 


Lorsque  le  navire  est  arrive'  à  Bordeaux  ou 
autre  lieu ,  deux  matelots  seulement  peuvent 
sortir  à-la-fois  et  porter  à  terre  leur  portion 
de  vivres ,  telle  qu'ils  la  reçoivent  dans  le 
navire  pour  un  repas ,  mais  point  de  vin.  Ils 
doivent  revenir  promptement,  de  peur  que 
le  patron  ne  soit  prive'  de  leur  travail  pour  le 
service  du  navire  ;  car,  si  leur  absence  lui  fsi- 
soit  faute ,  ils  sont  tenus  du  dommage  v  ou , 
si  l'un  des  matelots  restes  se  blessoh  faute 
d'avoir  été  aide',  ils  sont  tenus  de  le  faire 
guérir  et  de  l'indemniser  au  dire  du  patron 
et  de  Téquipage  (  »).  C'est  le  jugement  en  ee 
cas. 


«  (3). 


Lorsqu'un  patron  frète  son  navire  &  un 
chargeur  pour  faire  le  chargement  dans  un 
délai  convenu ,  celui-ci  doit  le  faire  de  ma- 
nière que  le  navire  puisse  être  prêt  à  par- 
tir au  temps  fixé.  Le  chargeur  qui  retarde 
quinze  jours  ou  plus,  et  quelquefois  même 

3ui  fait  perdre  la  saison  favorable,  est  tenu 
'indemniser  le  patron.  Un  quart  de  cette 
indemnité  appartient  aux  matelots  ,et  le 


«il 


(•)  U.  M.  M.  R.  et  eae.  tfdiL  peur  eiUr  eneertmns  tour.  —  (  e  )  O.  M.  M.  R.  et  «ne.  4mX  et  t'iU  viennent  mime  mrèe  «ae  ai 
eu  k  kuem tentjut prim$  ,  mm oiriwr  ce  il*  debvent.—  [e)  D.M.BLR.  «t  ene»4uiu  èeememt  rendre  Un*ff.  —  \d)  D.M.M.R. 
et  ne,  émh.  cmom  il  y  enrm  en  k  nef.  —  (  #  )  D.  M.  en  dehvent  perler  rnn  mes,  M.  IL  «t 
èku*r.—  {f)L\KetremsmsUmitieuUcemmeiU**nt9r*McM$.H.R, 
et  «m»,  44èL  me  emtieaaeft*  mi  cm  quatre  nota.  —  (Â)D.XM.Hit 
et  dm  eemvmge  rima.—  (1  )  D.  M.  test  et  epertememt ,  si  eue  kmeUtre.  M.  IL  «t  tac  éHÂ.  et  tmwmnt  eulx  test  et 


•t  aac.MUt.ew  «fatal  mistieuk.  —  (f  )  D.  M.  M.R. 
ae.  éàk.  à  mm  Jet». *({]D.lLE.lL«t  «a*.  émX 
IL  et  aae.  éHL  et  ewmvmnt  eulx  test  e*  empertmemt 
Tvfumrr,  psnreuem  k  mmitt}*.—  U)  D.  M.  ne  perge  Peuvre.—  (■)  Oxf.  y.  —  (w)  D.M.*  kfsire  gmerrir.  Ane  44H.À  k 
gn*rir  «r  à  temender,  —  (  o  )  O.  M.  rt  anc.  4éiU  «a  d*  Jung  dès  cempmtfuons  ,  et  mu  dit  dm  meUtre  et  -  cens  de  la  teék. 
Ofef.  CotL  Mie  meurt ,  ee  mu*  eempmsgnans.  —  (/  )  U.  M.  et  démise  eertmtn  terme  et  elaamaeejitf  af  dedans  *Mmnd  Je  mettttt 


dU*  cÂmrgrr  la  n*f  et  estre  prest  i  s'en  aller  ,  k 


tmmrgrr  im  nef  et  estre  mrrst  e  $  en  eiier,  te  mmrenmmt  me  tejmupms,  mine.  ML  K.  et  «se.  ecti 
dedrnns  Ae.  —  (  a  )  D.  if.  et  «ne.  édil.  U  meistre  et  ee»  mmrtnisrt.  M.  R.  eau  tient  k  mettre 
—  <*0  D.  M. M.  R*«  ea*.4dkt.  mmeune  foUitpertsn 


éèH.  devise  un  certain  tempe 
femmes  de 


m 

(t)  Cet  article  est  le  so.c  dani  l'édition  de  Garcîe  et  dans  cette  «Ltdeinc. 

(s)  Ce  cas  aroit  été  prë^n  dani  Je  chapitre  xxiv  de  U  troisième  partie  de  la  eaampilaiioii  rbodiaone. 

(a)  Cet  article  est  le  s^dajif  fe'diti»nde.Gai^eetiIaBf  celk  &Qeirac. 
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à  l'amender ,  et  en  tide  qui  sera  faite  (a) 
les  mariners  auront  le  quart,  et  le  mestre 
les  trois  pars  (4)  par  la  reson  qu'il  troeve 
les  courtages  (c).  Et  ce  est  le  juggement 


33* 

au  patron  ,  parce  qu'il  fournit  à  leur  dé- 
pense (l).  Cest  le  jugement  en  ce  cm. 


en  ce  cas. 


A  ET.    M    (2). 


Un  marchant  frète  (d)  une  neef  et  la 
charge  et  la  met  en  chemvn ,  et  entre  celé 
neef  en  un  port  (e,  et  demoure  canqz  de- 
niers li  faillent ,  le  mestre  poet  bien  en- 
voier  à  son  pais  (f)  pour  quere  de  l'argent  : 
m«*s  il  ne  doibt  mye  perdre  temps  (g)  ;  qar, 
s'il  lait»  il  est  tenu  à  rendre  as  marchante 
tous  les  damages  qu'il*  oronl  (h):  ores  le 
mes  tu  poet  bien  prendre  des  vyns  as  mar- 
chant/, et  les  vendre  put  avoir  son  estorre- 
ment  ;  et  quand  la  neef  sera  arme?  à  drette 
descharge,  les  vyns  que  le  mestre  aura 
pry»  deibvent  estre  allieurés  et  mis  au  fur 
que  les  autres  seront  venduz  (i)  ne  à  grei- 
gnour  fur* ne  à  meindi e  (  A*  )  ;  et  aura  le 
mestre  son  fret  de  ceux  vyns  come  il 
prendra  des  autres  (  /  ).  Et  ce  est  le  jug- 
gement en  ce  cas. 


S'il  arrive  qu'un  navire  ayant  e'te'  fre'te' , 
charge  et  expédie,  le  patron  soit  oblige  de 
faire  relut' lie  dans  un  poil  où  il  est  retenu  si 
long-temps,  que  fuirent  lui  manque,  il  doit 
envoyer  ciuii*  son  pai  s  pour  en  chercher  (3)  : 
cependant  il  ne  doit  point  laisser  écouler  le 
temps  opportun  pour  partir,  sous  peine  de 
dommage  sinte'réUs  envers  les  chargeurs  :  mais 
alors  il  peut  vendre  du  vin  ou  des  denrées 
des  chargeurs  en  quantité'  suffisante  pour  se 

Î procurer  les  fonds  nécessaires  (4).  Lorsque 
c  navire  est  arrive  au  lieu  de  décharge ,  les 
vin*  que  le  patroti  aura  ainsi  vendus  seront 
estimes  et  payes  au  prix  que  les  autres  sem- 
blables se  vendront  dans  ce  lieu  ,  et  le  fret 
en  sera  paye'  ';>•.  CY>t  le  jugement  en  ce  cas 


(  •  )  D.  M.  et  as*.  rdiU  m  mmtmndee  mu  mmittr*  et  tulle  mmende  t*mmt  I  en  inn  ./*»"  les  mmwmttrt  en 
IL  K.  comme  le  mestre  mmrm  ,  ter.—  t  h  '>  Oif.  fiait  à  te  a»oi.—  •  c  :  D.  M.  ri  aac.  éÀiK  mu' il  iemr  trémie  detmemt.  M.  K.jm'U 
inmre  leur*  deemen**—  \  d  ;  D.  M.  art.  4.  //  mdt  temt  mue  une  nrjt,  «r  ,«  Mfourdtmujr  om  «•/*»«  r»  mn  mmrrkmnd  frète.  M.  art.  *4.  Dmrnm 
mmrtia»r  fmtent.  —  '  r  D.  M.  an.  4.  Et  mrmnt  eme  elle  fit  à  port  elle  demeure  —  (/',  D.  M.  art.  4,  mm  milleme*  peur.  — 
{g  IV  M.  jii.  ?4,f««M  4e  M*r$on.  M.  R.  -\  an<.  c.-ît.  ton  mmoffmn.  —  f  A  D.  M.  art.  S4,  af  mu'*u  jmrermnt  1<L  «mtrt  éepada 
me  »  tt  nt  u„m*>t  —  i  D.  M.  art.  ti  et  aau.  edit.  enmmmnmmtment  *;1D,  $L  art.  94 .  M.  R.  «t  a«c  eàiU  me  èphu  me  à 
«•a  aaot»  nwi*«ju<.nt  dan*  l'an.   %  <fc  D.  M.  —  '  /    0.  M.  art.  5a.  M.  R.  «t  aac.  e<fiu  dt*  rtnt  mrn'tl  mnm  iriM 


'i)  On  ne  trouve  point  de  règles  spéciale»  sur  ce  cas  dans  les  loi*  romaines  et  dans  les  Basiliques. 
!>•  chapitres  xx  et  xxiv  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rbodieune  f  «voient  prévu  avec  beau- 
coup de  deuils,  et  fai  a^me  fait  obsrrtcr.  pagi  fit,  qu'ils  rontenoient ,  à  cet  égard,  quelque?  dispo- 
sition» contradictoires  entre  elles;  mai»  ces  chspmes  u'admettoient  point  les  matelots  a  participer  aux 
domnj.3pr*-iTiur.'i« .  ou  du  moins  ils  gardent  le  silence  sur  ce  poiat.  Cette  participation  est  juste  ,  et  les 
législation»  inodemo  l'ont  maintenue. 

(«".•  Cet  ai  ut  le  est  le  SS.C  dans  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  d«-  Cle irae 

(J)  Celle  disposition  peut  fui  nticr  les  doute*  snr  la  question  de  *svoir  *i  te  pr«'i  a  la  grosse  éton  usité  à 
l'époque  où  les  Rôles  tfOléron  furent  rédigés.  On  peut  dire,  en  effet ,  que  si  te  patp»ii  «voir  i  \:  fa  ressource 
d'emprunter,  il  neiit pas  tir  nécessaire  qu'il  Tendit  des  objets  du  < largement.  Ma.1»  ,  de  no«  jours  encore, 
où  le  prêt  à  la  grosse  est  connu  et  souvent  pratiqué,  fe  patron  est  réduit,  faute  de  trouver  des  prêteurs, 
à  vendre  dtm  marchandises;  l'argument  r.c  seroit  donr  pas  décisif.  Je  «rois,  comme  je  l'ai  déj..  lait 
entendre  page  32  4  ,  qu'encore  qu'on  n'en  trouve  pa«  de  di.«pi>Mtioii  expresse  dans  les  Rôles  d'Oléron  f  le  prêt 
à  la  gros«e  érmt  en  usage;  mais  cet  usai.'*-  devoii  être  rare,  précisément  parce  quii  suppose  une  confiance 
que  l'i'tut  malheureux  de  la  société  ne  pnuvoit  inspirer. 

(s  (Vue  faculté  accordée  au  patron  de  v  endre  les  marc  handisoi  des  i  ha  r  peurs  pour  les  besoins  du  navire 
■Vst  point  expressément  accordée  par  le  droit  romain.  Lj  fr.  î  ,  '  *  .  du  titre  h  du  livre  xiv  du  Digeste , 
Dr  irrt  rhotiia  de  jartu ,  autnrisoit  seulement  le  patron  à  foi  rrr  ceux  qni  aroient  des  vivres  tin  mettre 
en  commun  .  en  %  «s  de  neressite.  L'expérience  d  sans  doute  ùit  étendre  ce  prin<  *pe  h  ton*  te*  r  as  analogies. 

($)  On  peut  induire  de  cet  article  que  le  fret  dt»  objets  jetés  dans  le  cas  de  l'article  s  eion  Su  également. 

4?  . 
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CHAPITRE  Tin. 


poye  au  feur  des  aultres  qui  sont  ven- 
dus. Le  luesîre  et  les  iriariners  doibvent 
mettre  lor  guindaige  premièrement  à  re- 
couvrer (a)  lor  damage ,  et  le  remaignant 
doit  estre  parti  entre  eulx  par  tant  chacun 
doit  prendre  audit  guindaige  (  h  )  livre  à 
livre  ;  et  les  seignors  de  la  neef  ne  doib- 
vent rien  perdre,  car  c'est  par  la  faulte  du 
mestre  et  des  marîners  de  n'avoir  amarré 
le  tonnel  (  c  ).  Et  ce  est  le  juggement  en 


perdent  rien  ;  ear  c'est  la  faute  du  patron  et 
des  mariniers  de  n'avoir  pas  bien  guindé'  It 
tonneau  (l).  C'est  le  jugement  en  ce  cas. 


ce  cas. 


Art.  î7  fî). 


Deux  bateaux  font  compagnie  et  vont  (rf) 
aux  harans  et  aux  maquereaulx  et'debvent 
mettre  autretant  d'engins  l'un  comme 
I  autre,  et  sont  à  gré  de  partir  leur  gain  g 
par  moitié  te)  entre  eulx;  et  si  advient 
que  Dieu  fait  sa  vou lente  d'un  des  ba- 
teaux (j  )  et  des  engins  et  l'autre  eschappe 
et  s'en  vient  au  j*ys  dont  il  est,  et  les  amis 
de  ceux  qui  sont  morts  leur  demandent  à 
avoir  partie  du  gaing  et  des  engins,  ils 
auront  lor  partie  du  gaing  et  des  engins, 
par  le  .serment  de  ceux  qui  seront  eschap- 
pés  ;  mais  dou  vessel  ils  ne  prendront 
rien  (£  >.  Et  ce  est  U  jugement  en  ce 
cas. 

Art. 

Item.  Ordonné  est  et  estaLly  pour  loy  et 
coustumede  la  mer  que,  se  ung  marchant 
a  fretté  une  nef  en  quelque  port  que  ce 
soit,  et  a  viengne  que  la  net  soit  empeschée 
pour  delliiuite  du  maistre  ou  du  seigneur 
à  cellui  à  qui  la  nef  est ,  le  marchant  qui 
avoit  fretté  la  nef  puet  requirer  le  maistre 
en  te II<-  manière  :  Je  le  requirer  que  tu 
metttd  mes  biens  ou  mes  denrées  en  la 


Deux  navires  étant  de  société  pour  la  pèche 
des  harengs  «m  maquereaux  ,  chacun  doit 
mettre  autant  d'engin»  que  l'autre,  et  le  gai» 
doit  être  partait  également.  S'il  arrive  que, 
par  force  majeure,  l'un  des  navires  peVsse, 
corps  et  biens,  et  que  l'autre,  s'étant  sruvé, 
revienne  au  lieu  de  départ, et  que  les  lié:  icîers 
de  ceux  qui  sont  mort*  demandent  à  1  équi- 
page du  navire  sauvé  le  partage  du  gain  et 
les  engins ,  cette  part  leur  sera  accordée  sur 
la  fixation  d'après  le  serment  de  ceux  qui 
sont  revenus  ;  mais  ils  n  auront  rien  dans 
l'autre  navire  (.1;.  C'est  le  jugement  en  ce  cas. 


28  (4). 

Item.  Il  est  ordonné  et  étnhli  par  la  loi 
et  coutume  de  la  mer ,  que ,  si  un  marchand 
a  frété  un  navire  en  quelque  port  que  re 
soit ,  et  que  le  navire  soit  empêché  par  la 
faute  du  patron  ou  par  empêchement  du  sou- 
verain du  pays  dont  le  propriétaire  du  navire 
est  sujet ,  le  fréteur  peut  requérir  le  patron 
en  lui  disant  :  Je  te  requiers  de  charger  mes 
liens  et  denrées  dan*  le  navire.  Si  le  patron 
répond  que  le  départ  du  navire  est  empêché 
par  le  fait  d'un  souverain,  le  fréteur  peut  se 


{  •  ,  D.  SI.  gHtndaft  m  rttouvrer.  —  (  i  »  An*-,  rrtit.  omettent  depuis  Je 
et  des  mmrimrrs.  — .  (  d  )  M  R.  deMer  «m.  —  ;  c  \  M.  ft.  moi/m  pmr  mmtié. 
nulle  chose 


tUfnemt  4r.—  (r  )  M.  R.  «Met  cette  fia,  «lepi 
(/)M.  R.  de  èmfrnt.—  (g)  M.  R.  U»  n'mn 


{  ;  Le  teste  original  est  *ssc7  nWur.  Du  reste,  H  p*<  sente  des  principe»  semblables  à  rarticle  10. 

r7)  Cet  article  est  le  Î6.c  dan»  te  manuscrit  de  Rennes  et  dans  les  anciennes  éditions ,  le  S5.e  dans  ectle 
de  Garrie  et  le  îs.«  dans  celle  de  Cleirar.  Il  ne  se  trouve  dans  aoenn  des  trois  manuscrits  d'Angleterre. 

(s)  On  trouve  ici  l'application  des  règle*  du  droit  commun  sur  les  sociétés. 

(a)  Cet  article  est  le  15/  dan?  le  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise  conna  sons  le  nom  de  Bl+ck  Bool. 
11  ne  se  trouve  dans  ancsm  autre  manuscrit  on  imprimé. 
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nef;  et  le  maistre  dit  que  la  nef  est  em- 
peschée  de  par  aucun  seigneur;  le  mar- 
chant qui  a  voit  fretté  la  nef  se  puet  partir 
du  convenant  et  affrètement  dudit  maistre 
et  affireturà  son  chois  ailleurs,  sans  ce  que 
soit  tenu  audit  maistre  de  rien  amender; 
et  se  le  marchant  ne  trouve  fret,  il  puet 
bien  demander  au  maistre  ses  dommages 
pour  la  raison  qu'il  n'a  mye.tenuz  ses  con- 
venant et  affrètement  dessus  ditz  ;  et  le 
maistre  lui  doit  amender.  Et  ce  est  le  ju- 
gement en  ce  cas. 


départir  du  contrat  d'affrètement  ettfre'ter  un 
autre  navire,  sans  être  tenu  de  donner  au- 
cune indemnité  au  patron;  et  même ,  lorsque 
Finexe'cution  de  la  convention  provient  du 
refus  du  patron  de  remplir  son  engagement, 
il  a  droit,  s'il  ne  trouve  point  à  fréter  un  na- 
vire ,  de  demander  au  patron  des  dommages- 
intérêts  ,  et  celui-ci  doit  les  lui  payer  (  1  ). 
Cest  le  jugement  en  ce  cas. 


AIT.  t»  (S). 


Item.  Est  estabiy  pour  coutume  de  la 
mer,  que,  se  ung  marchant  a  fretté  une  nef 
pour  chargier  vins  à  Bordeaux  ou  ailleurs , 
le  marchant  puet  bien  chargier  toute  la  nef 
à  sa  droite  charge,  sans  ce  que  le  maistre 
de  iaditte  nef  ou  autre  personne  quel- 
conque ,  sans  la  voulenté  dudit  marchant, 
ny  puet  riens  mettre  ne  chargier,  forspris 
et  excepté  les  vitaifles  nécessaires  à  iaditte 
nef  pour  faire  son  voyage.  Et  ce  est  le  ju- 
gement en  ce  cas. 


.  Item.  H  est  établi,  comme  coutorae  de  la 
mer,  que,  si  un  marchand  a  frété  un  navire 
pour  charger  des  vins  à  Bordeaux  ou  ailleurs , 
d  a  droit  d'occuper  le  navire  en  entier  jus* 
qu'au  lieu  de  sa  décharge ,  sans  que  le  patron 
ou  autre  personne  quelconque  puisse,  si  ce 
n'est  avec  le  consentement  de  oe  fréteur,  y 
charger  rien  autre  chose  que  les  victuailles 
nécessaires  pour  le  voyage  (3).  Cest  le  juge- 
ment en  ce  cas. 


ART.  30  (4). 


Item.  Ordonnancé  est  et  estabiy  pour 
coustume  de  la  mer,  se  ung  marchant 
charge  vins  en  une  nef ,  il  peut  bien  mettre 
toute  de  hularge  comment  le  feroit  le 
maistre  resonnabiement  et  en  barelles  de- 
dans ladite  nef,  sans  ce  que  le  maistre  ou 


Item.  II  est  ordonné  et  établi  pour  coutume 
de  mer,  que ,  si  un  marchand  charge  des  vins 
sur  un  navire  ,  il  a  droit  <Tv  mettre  une  aussi 
grande  quantité  de  choses  que  le  patron  pour- 

dans  toute  la  capacité  du  navire ,  sans  que 
le  patron  m  aucune  autre  personne  puissent 


(l)  Cet  article  présents ,  peu r  le  cas  où  l'inexécution  est  smpatalir  au  patron,  une  décision  conforme 
aux  règles  du  droit  commua  sur  reflet  des  convention.  On  trouve  des  principes  analogue*  dans  le 
chapitre  xx  de  la  troisième  partie  do  ta  compilation  rhodienor    Mais  la  force  majeure  proTonant  de  ce 

S 'on  appelle /m*  dusomvermm,  et,  dana  les  lois  da  moyen  âge ,  empêchement  de  seigneurie,  devott  aussi 
t  pi\  .  ne.  Notre  article  donne  dana  «ne  rédaction  un  peu  obscure ,  mais  que  je  crois  «voir  iodiqdée 
sans  uVécarter  da  véritable  sens  du  texte ,  une  solution  conforme  à  la  justice  et  adoptée  par  les  légis- 
lations modernes.  Le  sflenas  des  article*  primitifs  sur  Tun  et  l'autre  cas  aroit  sans  doute  rendu  cet 


(t)  Cet  article»  qui  est  k  f  e.e  du  manuscrit  de  Terniranté  anglaise,  ne  se  trouve  dans 
ni  ou  uuprimé. 


aucun  autre 


M  Le  cas  que  cet  article  prévoit  n'aroit  fait  l'objet  d'aucun  des  articles  primitifs.  II  est  littéralement 


articles 


(dans  aucun  autre 
été  l'objet  d'aucun 
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antre  personne  quelconque  y  puet  riais 
mettre  ne  faire  nul  eaipeechement ,  c'est  à 
savoir  des  tonnais  J.  p.  p.  et  à  revenant  du 
surplus.  £t  ce  est  le  jugement  en  ce  eu. 


s'y  apposer ,  c'est  à 
Farenant  pour  le 
ment  en  ce  cas. 


et* 

(1).  Ceat  le  jugt- 


Ait.  SI   (1). 


Item.  Est  eaubly  pour  eoostnme  de  la 
mer,  que,  se  les  marinera  d'une  nef  soient 
à  portage,  chaqun  cfeuk  aura  nng  tonnel 
franc  de  frett ,  et  s'il  y  a  nul  frett  de  k 
nef;  et  se  ainsi  soit  que  le  marin  deflkilect 
ne  face  son  devoir  en  la  mer,  il  n'aura  riens 
de  franchise;  et  de  ee  pourront  bien  les 
marchants  avoir  serment  de  maistre.  Et 
doit  avoir  le  maistre  aussi  bon  frett  des 
vins  ou  denrées  qui  sont  gâtiez  corne  de 
ceulx  qui  sont  sautas  ;  raison  pourquoy , 
pour  ce  que  la  nef  ou  son  frett  porteront 
lors  lais  ou  gette  k  son  choô.  Et  ce  est  le 
jugement  en  ce  cas* 

Art. 

Item.  Ordonné  est  et  estably  pour  cous» 
tume  de  la  mer,  que,  se  ung  marchant 
frette  une  nef  et  la  charge  de  vins»  il  sem- 
ble aux  marinera  que  le  marchant  de  droit 
leur  doit  donner  en  chacun  lieu  ou  ils 
arriveront  et  en  chacun  jour  de  double 
leste  un  pot  devin  ou  deux  ou  troix,  les 


Item.  II  est  établi,  oeauae  coutume  de  h 
,  que,  si  les  matelots  «Tan  navire  soat 
loués  an  fret  (3) ,  chacun  d'eux  aura  un  ton- 
neau frnnc  delta  :msrô,«  le  navire  Degnne 
aucun  fret,  et  que  ce  matelot  ait  manque  es 
faire  son  devoir  au  cours  du  voyage,  il  sers 
privé  de  sa  franchise;  à  cet  égard,  les  pro- 
priétaires du  navire  pourront  prendre  le  ser- 
ment du  patron  (4).  Le  patron  aura  droit  d'exi- 
ger le  fret  des  vins  ou  denrées  qui  seront  je- 
tés ,  comme  de  ceux  qui  seront  sauvés  (6) , 
par  la  raison  que  le  fret  on  le  navire ,  aa 
choix  du  patron  9  doivent  contribuer  aux 
pertes  causées  par  le  jet  Cest  le  jugement 


S  S  (6). 

/tan.  II  est  ordonné,  comme  coutume  de* 
la  mer,  que,  si  un  marchand  frète  un  navire 
qu'il  charge  de  vins ,  les  matelots  exigent 
souvent  que  le  chargeur  leur  donne  «ans 
chaque  lieu  où  ils  débarquent  t  ou  à  chaque 
jour  de  double  fête,  un  pot  de  vin,  ou  deux 
eu  trois;  ils  n'y  sont  fonda  sur  aucun  droit 

Vf,  et  le  chargeur  ne  doit  leur  donner  que 


(l)  Le  mannserit  d'Angleterre  fit  Btmek  B—h  de  Famirenté,  le  sent  ami  contienne  cet  article, 
«a*  imperfection  su  aae  abréviation  eut  fai  idèlcmcnt  transcrite  dans  le  texte;  mai*  cette 
n*empécnc  peint  de  «•■prendre  Fartîcle  »  qni  ,  da  reste ,  est  conforme  ans  règles  dn  droit  commea. 

(t)  Cet  article  est  le  te.*  dans  le  mannserit  de  Famirauté  anglaisa.  II  ne  se  trenve  dans  ancen  antro 
mannserit  en  imprimé. 

(S)  On  a  vnf  dans  fartide  te,  eue  les  matelots  penveientétre  lenét  an  fret;  c'este-dire,  moyennant  nne 
part  dans  ce  eue  le  navire  gagnait  par  le  transport  des  enjeu  charges.  La  coneéenenee  natnrelie  de  eetss 
convention  étoit  eme  tant  bemme  de  récjaipage  pejet  le  fret  de  ee  aa'il  thargeott;  car  anena  associé  ne  pent 
•voir  an  avantage  propre,  à  Feactnsion  des  antres.  Cest  probablement  ce  ani  avoit  lien  en  France,  eà  l'ar- 
ticle dont  H  s'agît  ici  n*a  {ornait  été  connn.  On  pent  le  condare  des  dispositions  de  l'article  AS  dn  titre  i 
dn  lirre  h  de  Ferdonnance  de  tes  t .  Ua  nsage  différent  parait  avoir  été  adopte  par  les  aateort  des  articles 
afoatéi  dam  la  Blmeh  B—h,  ejai  ont  accorde  an  port  franc  à  ebaeno  matelot 

(s)  Cette  décision  est  Uttdraloment  semblable  à  celle  do  Fartîcle  t  S  ri-dessus* 

(s)  Cette  disposition  a  probablement  été  adoptée  par  les  reaaetenrs  des  artidei  faits  en  Angleterre  pour 
lever  an  doute.  L'article  s,  en  établissant  le  principe  de  la  contribution ,  et  en  disant,  comme  celai  dont  1 
s'agit  on  ce  moment,  eue  le  patroa  contribnoit,  en  nonrla  valeur  dn  navire»  on  ponr  le  fret» à  son  chats 9 
feisseit  entendre  senframment,  selon  moi,  ende  fret  des  cacess  fêtées  dteit  dn,  avec  «Tentant  pins  de 
raison  eue  r article  ts  le  décide  expressément  ponr  les  eboses  vendues  en  «as  de  nécessité.  Cependant  si  ne 
s'étoit  point  exprime  formellement,  et  le  dente  avoit  pn  s'élever. 

(e)  Cet  article  est  le  te.»  dans  le  maaascrit  de  Faauranai  anglaise.  H  ne  se  trenve  dans 
maanecrit  en  imprimé,  Qncloecs  mets  paraissent  omis;  mais  le  sens  est  mené  à  comprendre. 
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mariner*,  par  droit  ne  loy,  Démarchant      ce  q«a  bon  hii  aenUe  pw  p«or«  e^rtaim  (i). 
j  leur  put  donner  de  conrtoiam  ce  qoe  hn       CestkjngeBeentence 
pket.  Et  ce  cal  le  jugement  en  ce  cas. 

Ait.  ss  (s). 


/tom.  Ordonne  est  et  eatablypoorcona-  Am.  Beat  ordonne  et  établi,  comme  corn- 
tome  de  k  mer,  qnef  ae  mm  «r— ■*»-»  tnmedekmmffne9ainnamffdmndafrdir 

fettenne  nef,  kmaktre  doit  donner  en  «^^^T^^deitimfo^beW^ 

.      .   .    ' .                ...»  »         i  |oor  k  nevmtarc  anmmnte  (S).  De  pw, 

marchant  chaacnn^nngeaqn»ne  m  (e  J^k  nef  ett  chargée  de  vka ,  le  pefron 

marchant  kdenunde  an  maktre;  et  phes,  oMt  fenrniron  homme  ponr  garder  kstins 

ai  k  nef  est  chargée  de  ▼îna,  le  maktre  anaai  bien  et  avec  entant  de  sein  «ne  rib 

loi  doit  baffiernng  page  pour  regarder  et  apperteneient  à  kwalme  (4).  Ccstkjnge- 

▼ma  dn  marchant  anaai  bien  et  ai  aovretft  >lllttW 
coanne  e'ik  fcnsssnt  an  maktre.  Et  ce  eat 
ic  (ngmncnf  en  oocae» 

Ait.  S4  (5). 


Item.  Ordonné  eat  pour  comtnmt  de  /«se*.  B  est  ordonné,  eenune  pontame  de 

^qne^ienngnefarmeennngportèm  mer,  <*•#«  •»  naître  arme  en  nn  port  à  m 

drntHnrkrf  drarhami    et  dcmouir  k  nef  drorte  décharge  ety  rate  charge  plnadeemct- 

mZV-T     IZZTv9^       J         "  nn  joemosnrrablcs, k  patron  permettre  les 

nkoqnes  chantée  raaqnea  à  xu  tomn  on-  -.rVi»^^  l~«  w-T^JT  -*  -  *- 


Mkoqum  chargée  jnaqnea  à  XU  jonrs  on-       ■*rchendbee  hors  m  nn  quai  f  et  préaneer 
*chlee,k  maktre  pnet  bien  mettre  hora       nn  de  am  agent  ponr  MrreHkr  ka  ma  et 


nng  heye  ;  et  k  maktre  doit  ordonner       denrées  jneyA  ce  qnek  marchand  ait  paye 

mm  mu-w-pIl^h»       le  net  (g).  CTost  le  jngeaaent  en  oe 


fées  joeqnes  à  tant  qne  k  maktre  sort  payé 
de  aonfam.  Et  ce  est  k  jugement  en  ce  cas* 

L 

(i)  Crsn  dccisioa ,  éostee^M  treew  feaalegao  cane  eaeane  des  Uepameas  oaWrkarcs ,  ai  amas  U$ 
„it,l 


priattàff  des  leles  èTOIcrea,  eat  seas  deets  pow  cefot  foeelir  «a  «bec  et  #ia|mtés  cxifceces 


des  aatteloav.  Ls  rbsrgsar  oa  poyaat  —  fret  psis  aoo*-ocaloB»oat  le  prix  Je  ttaaspert,  bmus  sac  ers  le  mis 

■■s  trsreaetcs 


et  des  peiees  de  rtfeeipege  pow  le  gérée  et  le 
iMes  do  téfûlâ  et  da  droit  ceomejaa. 
(s)  fil  ■irtiili  lit  h  in  '  ii  ■■■■■mil  iîi  raseifeaei  aagUsa»  H  m  se  treave  dsas  ascuuln 

ont  oa  avpraao. 

(S)  ffm  -*tft atrr  1mm  iumni  ati  artiriir  f  i farflf* t tPt -t* -n fr-^'t    f    ''  ■ M >fî-ra 

s*<teh  «trodait,  ctcjae  les  rosoclcars  ces  ertielm  ■|iaa<i  en  Aaglslsf  répétera  coni saebls  de  lier  dW 


(4)  OBac^pei»*eac»,éMtflceerticlmai*a^ 

mm  a  le  •arreffisacc  ées  vias; bmus  sis  est  la  ceasdeaomceéTaa  grand  aombre  do  priec^ 
cMtrtk*M>é^tio^e>tén»pMereepet^Hàréyipep  feUigenca  de  miflor*  le 

(s)  Cet  article  estle  $t. •daaauraeerit  de  feaûrea**  eagUec.  Il  ae  ss  naaie  dam  aaeaa  aatre  aman». 


(e)  Le  priaeipe  f  enter*  aer  cet  article  ss  troare  bapBlitii  ut  deas  fe  a.*  des  et  tklss  ptmUtna,  leaaei 


ea  petrea  le  fccaiaf  de  ae  pes  ss  dwisiehr  des  aamacadieet  c/caec  a'aieat  ereaM  lear  part  de 
ceatnbatieB  sa  Jet  Cette  rtfic  est  sseaitmcat  la  eeasd^aeacs  da  priadpe  ceasserd  par  le  fr.e»  $  f,da 
titre  nr  dalmezz  dalMgesie,  <^M><âire#WM|Mirie^t  elaeis petrea s  prmlege9tamt  poarsenfret 
aae  pear  teates  les  aatres  dettes  de  le  avMaeaeW  Tsasafiist  g  a'dteit  pemt  rmdirisaisat  écrit  dam  k 
esan/iletîeB  priautrfa  ;  rexpérieece  e  pa  Cure  croire  ea'aee  dwpesitîea  spîcisls  dteîtaitssssire.  II  aekat 
pas  perdre  de  vac  e^ae  rigaereace  des  f aeee  eaigeeit  ne i eat  aae  les  lois  ea  les  csataana  écrites  prévaeeet 
spësisltanat  des  ces  deat  des  (âges  cclsires  sareieat  troène*  la  décieisa  taiplictte  dam  le  droit 
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ÀBT.   35   (î). 


Item.  Ordonné  est  et  estably  pour  cous-  Ittm.  Il  est  ordonne  et  établi,  oootme  cou- 
tume de  la  mer ,  que,  quant  il  avient  que  *■■«*  de  mer,  qu'en  cas  de  jet  il  est  bien  écrit 

l'en  face  gettcson  dune  nef,  il  crt  bien  es-  %!"*  U  loj  ron?ftinc  **  tcmte?  le*  P*"*** 

.   _b                             i              i        ».  diM**  et  denrées  contenues  dans  le   navire 

cript  a  Rome  que .**•*•*  les  marchandises  flwivellt  contribuer  au  jet  f  livre  pour  litre;  et 

etdenrer*  i antennes  en  la  net  dévoient  par-  s'il  v  a  plus  d'un  gobelet  d'argent  dan*  le  o* 

lir  ou  gett ,  livre  pour  livre  ;  et  s  il  y  a  ha-  vire ,  le*  autres  doivent  contribuer  au  jet,  et 

naps  d'argent  plus  que  ung  en  la  nef,  il  même ,  quand  il  n'y  en  auroit  o.u'un,  il  doit 

,  !     .      *        l    A   -1-.     y,     .          i  contribuer,  s'il  n  est  pas  destiue  à  l'usage  de 

doit  partir  ou  gett  ou  taure  gré,  et  ung  ha-  fc  ^  conmm^  l]*  bardes  et  Ungel  noa 

nap  aussi  s  il  n  est  porté  a  la  table  pour  ser-  tai^  ,  ou  qui  ne  sont  pas  ron*arrés  as 

vir  aux  mariners  ;  robe  et  linges  Bz  soient  à  vêtement  des  hommes ,  doivent  aussi  contri- 


tailler,  ou  s  ib  n'aient  esté  vestuz ,  tout  par-       huer  (  t  ).  Cest  le  jugement  en  ^  ^ 
tira  ou  gett.  Et  ce  est  le  jugement  en  ce  cas. 

Art.  36  (3). 

Item.  Une  navire  fluctuans  et  seigians  par  la  jner,  tant  en  faict  de  marchandise 
que  pescherie ,  si  par  fortune  ou  impétuosité  de  temps  elle  se  rompt,  brise,  et  péris: 
en  quelque  région  et  contrée  ou  coste  que  ce  sort;  et  le  maistre  et  ses  marinier, 
ou  lui}  d'eulx  eschappe  e%  se  saulve ,  ou  les  marchans  ou  marchant ,  le  seigneur  du 
lieu  9e  doit  empescher  la  salvation  du  bris  et  marchandise  de  bdicte  navire  par  ceuh 
qui  seront  eschappez,  et  par  ceulx  à  qui  appartiendra  la  navire  ou  marchandise ,  mais 
doibt  ledict  seigneur  secourir  et  aider  par  luy  ou  ses  subjects  lesdicts  poures  [  pauvres] 
mariniers  et  marchans  à  saulver  leurs  biens ,  sans  rien  prendre ,  sauf  toutesfois  à 
rémunérer  les  aaulveuri,  selon  Dieu  et  raison  et  conscience  et  lent  estât ,  et  selon  que 
justice  ordonneraf  combien  qu  aucune  promesse  auroit  esté  fâicte  e*dicts  sauhreurs, 
comme  dessus  est  dit  (4). 

Et  qui  fera  le  contraire ,  et  prendra  aucuns  des  biens  desdicts  pauvres  nauflragans 
et  perdus  et  destruhz ,  outre  leur  gré  et  vplunté ,  il  est  excommunié  de  l'Eglise  (5), 

(ij  Cet  sjtideestlets^omatlessaaaserit  àeraauTtatë  anglaise,  fl  ne  se  trouve  dans  aaeaa  eatraam- 
nascrit  on  imprimé. 

(t)  Le  principe  as  U  contribution  est  bien  formellement  consacré  dans  le  a.9  des  stock»  primitifs  ;  snasi 
ri  n'est  relatif  qu'aux  marchandises  chargées.  L'expérience  snra  sans  doute  fait  cennottre  sas  rédnctcuis 
des  «nid  m  ajoutés  en  Angleterre  la  nécessité  d'une  règle  fort  ssge  d'ailleurs  sar  la  contribution  des  obfesi 
mobiliers  appartenant  k  des  chargeurs. 

1 3  (>t  article  est  le  se. e  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  t  S. *  dans  celle  de  donc.  Comme  tous  ccanc  ans 
•uirenr  t  il  né  se  troave  que  dans  les  éditions  de  ces  deux  eatears*  Lr  testa  de  Garcie,  que  fai  préféré 
comme  lr  plus  ancien ,  est  «mes  facile  k  entendre  pour  qu'une  traduction  m'ait  para  iaatHc.  J'ai  suivi  eaac- 
tement  l'édition  faite  à  Poitiers  en  isat,  toutes  celles  dont  fai  ea  connaissance  étant  postérieures. 

(s)  Le  rédacteur  de  cet  article  fait  évidemment  allusion  à  la  disposition  qui  termine  rartîcle  é  de 
la  partie  primitive  6^à  Rôle*  ôTOléron.  Toat  ce  qui  précède  est,  sa  surplus,  conforme  aux  principes 
du  droit  romain  que  j'ai  exposés  page  7?.  Plusieurs  de  ces  textes  sont  cités  en  marge  dajmfédttiom  de 
Garcie 

;Y  C  <  jv  déposition  se  réfère  à  un  grand   nombre  de  décisions  canoniques  qui  excommuaà 
quiconqui*  pilloit  les  naufragés  :  les  unes  étaient  des  balles  des  souverains  pontifes  rendues 
certaines  localité*  que   je  citerai  quand  je  parierai  da  droit  maritime  des  pays  qn*efles  isacaimatt, 
ou  été  bullea  générales  pour  tonte  la  chrétienté  <  les  antres  étaient  deê  canons  de  conciles  pejlicadiers, 
tels  que  le  concile  de  Nantes  dont  j'si  parié  page  SIS,  oa  de  conciles  généras^  tels  que  la 
deLatrsn  de  if7s,  et  antres  qui  n'ont  cessé  de  falaûaer  des  aaaoàèmes  contre  la  pins  horrible 
des  droits  de  rhumanité  et  da  Is  propriété. 
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et  doibt  festre  pugny  comme  un  Unron ,  s'il  ne  firict  restitutiou  en  brief.  Et  n'y  a 
coustumes  ne  statuts  quelconques  qui  puissent  engarder  <f  encourir  lesdictes  peines. 
Cest  le  jugement 

Ait.  «7  (i). 

Item.  Une  navire ,  en  entrant  en  aucun  havre  ou  aultrement,  pur  fortune  efle  se 
rompt  et  perist ,  et  mourent  les  maistres  mariniers  et  marchans  ;  les  biens  vont  à 
la  coste  ou  demeurent  en  mer,  sans  avoir  aucune  poursuyte  de  ceuix  à  qui  appâr- 
tiennent  les  biens,  car  fls  n'en  sçavent  rien.  En  tel  cas,  qui  est  très  piteulx*.  le 
seigneur  doibt  mectre  gens  pour  saulver  lesdkts  biens,  et  iceuix  biens  doibt  ledict 
seigneur  garder  ou  mectre  en  seureté.  Et  puis  doibt  faire  assavoir  es  parens  des 
defiuncts  submerges  fadventure,  et  payer  lesdicts  saulveurs  scdon  le  travail  et 
peine  qu'As  auront  prinse,  non  mye  à. ses  despens,  mais  desdictes  choses  saulvëes; 
et  le  rémanent  et  demeurant  doibt  ledict  seigneur  garder  ou  faire  garder  entière- 
ment, jusques  à  un  an,  si  plus  tost  ne  viennent  ceuht  à  qui  appartiendront  les- 
dictes choses  (î).  Et  le  bout  de  Tan  passé ,  ou  plus ,  s'il  pkist  audict  seigneur 
attendre ,  fl  doibt  vendre  publicquement  et  au  plus  offrant  lesdictes  choses ,  et  de 
fargent  receu  doibt  (aire  prier  Dieu  pour  les  trespassés,  ou  marier  pouvrgs  filles, 
et  faire  autres  œuvres  phiables  scdon  raison  et  conscience  (S).  Et  si  ledict  seigneur 
prent  des  choses  quart  ny  part ,  fl  encourra  la  malédiction  de  nostre  mère  saincte 
Eglise ,  et  peines  susdictes ,  sans  jamais  avoir  remission ,  s'H  ne  fiûct  satisfaction. 
Cest  le  jugement 

A  et.  38   (4). 

Item.  Si  une  navire  se  pert  en  frappant  à  quelque  coste ,  et  il  advient  que  les 
compaignons  se  cuident  eschappcr  et  saulver ,  et  viennent  à  la  rive  de  la  mer  demy 
noyés ,  pensant  que  aucuns  leur  aident  ;  mais  il  advient  que  aucunes  foys  en  beau- 
coup de  lieux  qu'il  y  a  des  gens  inhumains  et  plus  cruels  et  félons  que  les  chiens 
et  loups  enragés,  lesquels  murtrisseut  et  tuent  les  poures  [pauvres  ]  pa tiens,  pour 

* 

(t )  Cet  article  est  le  s  7  .•  de  Fédition  de  Garcie  et  le  SO.*  de  eefle  de  CSeirac. 

(«)  Le  système  féodal  attribuant  les  droite  de  fus liée  et  de  police  aux  seigneurs ,  rebligatien  de  pré- 
céder an  sauvetages  leur  étoh  naturellement  impesée.  Telt  furent  orna  doute  fee  principes  fraacaia 
aussitôt  que  les  roie  furent  assez  éclairés  sur 'leurs  intérêts  pour  abolir  la  coutume  barbare  de  dépouiller 
les  naufragés.  Cependant,  comme  le  droit  de  s'approprier  les  objets  non  réclamés  dans  le  délai  légal  étoh 
réservé  au  Roi ,  et,  par  sa  concession ,  à  Ternirai  de  France ,  il  parut ,  dans  la  suite ,  pins  convenable  et  pins 
juste  qne  les  officiers  de  Terniranté  procédassent  ans  sauvetages.  Mais  foi  déjà  dit,  page  SIS,  que  nous 
n'avions  rien  de  certain  a  ce  sujet  avant  f ordonnance  de  tiâS. 

(S)  Je  ne  connois  aucune  loi  française  qui  ait  imposé  an  fisc  l'obligation  «remployer  en  enivres  pies  les 
deniers  provenant  de  la  vente  des  objets  qne  les  propriétaires  on  leurs  ayanWcause  n'avoient  pas  reclasses. 
Je  ne  crois  même  pas  que  dans  le  grand  nombre  de  dispositions  canoniques  faites  par  les  popes  on  les 
conciles  pour  protéger  les  naufragés  contre  l'avidité  des  habitant  des  cotes  et  les  injustes  prétentions  du 
fisc,  il  s'en  trouve  qui  parlent  de  cette  obligation ,  parce  qne  les  biens  sans  maître  appartiennent  légitime- 
ment au  premier  occupant  lorsque  la  loi  ne  les  attribue  pas  an  fisc.  Valin ,  dans  plusieurs  endroits  de  son 
Commentaire,  trouve  que  cette  disposition  est  singulière,  et  il  a  raison  :  mais  la  justesse  de  son  esprit 
noroît  du  le  conduire  a  reconnoftre  que  cet  article  et  les  suivons  ne  sont  ni  npe  loi ,  ni  nne  coutume;  qu'ils 
sont  contraires  à  tout  ce  qui  a  été  et  est  encore,  et  qu'on  n'y  pouvoit  voir  qne  les  veaux  on,  si  on  le  pré- 
fère ,  les  rêves  d'un  homme  pieux,  oubliant  que  si  la  souveraineté  a  des  droits ,  eHe  a  aussi  des  charges;  et 
qn'une  fois  que  des  choses  n'ont  point  de  maître,  il  est  naturel  de  les  attribuer  a  l'état  pfutét  qu'an 
premier  occupant. 

(a)  Cet  article  est  le  st.*  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  S  i.«  dans  celle  de  Gseimc. 

44.. 
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avoir  leur  argent  ou  vestemens ,  et  aultres  biens.  Icelles  manières  de  gens  doibt  prendre 
le  seigneur  du  lieu  ,  et  en  faire  justice  et  punition  ,  tant  en  leurs  corps  que  en  leurs 
biens  ;  et  doibvent  estre  mis  en  la  mer  et  plongés  tant  que  soyent  demys  mors , 
et  puys  les  tirer  dehors ,  et  les  lappider  et  assommer  comme  on  ferait  un  chien  ou 
loup  (1).  Et  tel  est  le  jugement. 

Art.  39  (2). 

//«m.,  Une  navire  vient  en  aucun  lieu ,  et  veult  entrer  en  port  ou  en  havre ,  et 
elle  met  enseigne  pour  avoir  un  pdlote  ou  un  bateau  pour  la  touer  dedans ,  parce 
que  le  vent  ou  marée  est  contraire  ;  d  advient  que  ceulx  qui  vont  pour  amener 
ladicte  navire ,  ont  fiiict  marché  pour  le  pillotage  ou  touage  :  mais ,  parce  que  en 
aucuns  lieux  la  mauldicte  et  damnable  coustume  court  ,  sans  raison  ,  que  des 
navires  qui  se  perdent  le  seigneur  du  lieu  en  prent  le  tiers  ou  quart,  et  les 
aaulveurs  ung  autre  tiers  ou  quart ,  et  le  démoliront  es  maistres  et  marchans  ;  ces 
choses  considérées,  et  pour  estre  aucunes  foys  en  la  bonne  grâce  du  seigneur,  et 
aussi  pour  avoir  aucuns  des  biens  de  ladicte  navire,  comme  vHIains  traistres  et 
desloyaux ,  mènent  ladicte  navire  sus  les  pierres  tout  à  leur  escient  et  de  leurs 
certaines  malices ,  et  font  perdre  ladicte  navire  et  marchandise ,  et  feignent  à  se- 
courir les  poures  gens,  ils  sont  les  premiers  à  despecer  et  rompre  la  navire,  et 
emporter  la  marchandise ,  qui  est  une  chose  contre  Dieu  et  raison  ,  et ,  pour  estre 
les  bien  venus  en  la  maison  du  seigneur ,  ilz  courent  dire  et  annoncer  la  poure 
adventure  et  perle  des  marchans  ;  et  ainsi  vient  ledict  seigneur  avecques  ses  gens 
et  prent  sa  part  des  biens  adventurés,  les  saulveurs  f autre  part,  et  le  remenant 
demeure  es  marchans.  Mais ,  veu  que  c'est  contre  le  commandement  de  Dieu  omni- 
potent ,  nonobstant  aucune  coustume  ou  ordonnance ,  il  est  dict  et  sententié  que 
le  seigneur ,  les  saulveurs ,  et  autres  qui  prendront  aucune  chose  desdktx  biens , 
seront  mauldhz  et  excommuniés,  et  punis  comme  larrons ,  comme  dict  est  dessus  (3). 
Cest  le  jugement. 

Art.  40  (4). 

Mais  des  faulx  et  desloyaux  traistres  pfflottes  le  jugement  est  tel,  qu'ilz  doivent 
soutirir  martyre  cruellement  ;  et  doit  Ton  faire  des  gibbets  bien  haulx  sur  le  lieu 

(i)  Je  ne  dont*  point  qu'a  l'époque  même  où  le  droit  de  l'emparer  des  effet*  des  naufragés  étoit 
consacré  par  les  lois  civiles,  quiconque  attentoit  a  la  rie  de  ces  malheureux  ne  dut  être  poursuivi  et 
puni  comme  assassin.  Le  droit  romain ,  dans  lequel  la  France  a  si  long-temps  puisé  sa  jurisprudence  chrîie 
et  criminelle,  romcnoit  des  règles  expliquées  pages  76  et  suiv.  ;  et  quoique  l'ordonnance  de  issi  soit 
la  première  loi  française  dans  laquelle  des  peines  soient  littéralement  écrites  »  je  suis  convaincu  qu'avant 
cette  ordonnance  le  crime  dont  il  s'agit  étoit  poursuivi  et  puni.  Mais  jamais  le  genre  de  suppliée 
mil ia  né  dans  notre  article  n'a  été  usité  en  France  :  il  n'est  donc  pas  possible  de  le  considérer  ni 
«omnif  une  coutume  constatant  des  usages,  ni  comme  une  loi  disposant  pour  l'avenir. 

(t)  .Cet  article  est  le  t9.c  dans  l'édition  de  Garcie  ;  H  forme ,  avec  le  suivant ,  le  t*.e  de  l'édition  de 
Cleirac. 

(3)  Cet  article  et  le  suivant  ne  sont  qu'une  assez  ridicule  amplification  de  f  article  f  5  des  véritables  Rôles 
<T01éron.  La  peine  contre  l'homme  qui  faisoit  périr  malicieusement  un  navire  étoit  la  mort,  que  l'équipage 
victime  de  cette  scélératesse  avoit  droit  de  lui  donner.  II  est  clair  que ,  si  U  punition  ne  pouvoit  pas  être 
inâigée  de  cette  manière,  parce  que  l'équipage  avoit  péri, ie  droit  de  prononcer  sur  le  sort  du  coupable 
étoit  réservé  aux  tribunaux  ;  c'étoit  même  ce  qu'avoit  décidé  f  article  6  S  de  Tédit  de  1684. 

(4)  Cet  article  est  le  ao.«  dans  f  édition  dé  Garcie  ;  dans  celle  de  Cleirac,  H  est  réuni  au  précédent  pour 
former  le  ta.* 
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propre  où  iiz  ont  mis  ladicte  navire  ,  ou  bien  près  de  là ,  et  illecques  doibvent  les 
mauldicts  piOotes  finir  honteusement  leurs  jours;  et  Ion  doibt  laisser  lesdicts  gibbets 
estre  sur  ledict  lieu  en  mémoire  perpétuel  et  pour  faire  ballise  es  autres  navires  qui 
là  viendront*  Cest  le  jugement. 

Art.  41  (i). 

Item,  Si  ledict  seigneur  estoit  si  félon  et  si  cruel ,  qu'il  souffriroit  telles  manières 
de  gens ,  et  les  soubtiendroit  et  seroit  participant  en  leurs  malices  pour  avoir  les 
naufrages ,  lors  ledict  seigneur  doibt  estre  prins ,  et  tous  ses  biens  venduz  et  con- 
fisqués en  œuvres  piteables ,  pour  faire  restitution  à  qui  il  appartiendra  ;  et  doibt 
estre  lié  à  une  esteppe  en  meillieu  de  sa  maison ,  et  pays  on  doibt  mettre  le  feu 
es  quatres  cornières  de  sa  maison,  et  faire  tout  brasier,  et  les  pierres  des  mu- 
railles jecter  par  terre ,  et  là  faire  la  place  et  le  marché  pour  vendre  leurs  pour- 
ceaulx  à  jamais  perpétuellement  (2).  Cest  le  jugement. 

Art.  42  (3). 

Item.  Si  une  navire  estant  sur  la  mer,  ou  à  l'ancre  en  quelque  radde,  et  par 
grande  tourmente  quelle  endure  il  convient  faire  gect  pour  alléger  ladicte  navire, 
et  f  on  gecte  plusieurs  biens  hors  pour  soy  saulver  ;  sache  que  ces  biens  ainsi  gectés 
hors  sont  à  icelluy  qui  premier  les  pourra  occuper  et  emporter  :  mais  il  est  à  en- 
tendre et  scavoir  que  les  marchans  ou  maistres  et  mariniers  ayans  gecté  lesdictes 
choses  sans  avoir  espérance  ne  volunté  de  jamais  les  recouvrer,  et  laissent  comme 
choses  perdues  et  délaissées  deulx ,  sans  jamais  en  faire  poursuy te ,  et  ainsi  le  pre- 
mier occupant  est  seigneur  desdictes  choses  (4).  C'est  le  jugement. 

i  , 

i  % 

Art.  43  (5). 

Item*  Une  navire  a  fait  gect  de  plusieurs  marchandises  ;  il  est  à  présumer  que 
ladicte  marchandise  est  en  coffres ,  lesquek  coffres  sont  fermés  et  boudés ,  ou  bien 
des  livres  lesquelz  seroient  bien  fermés  et  envelloppés,  de  paour  qu'ils  n  endom- 
mageassent en  la  mer  :  lors  celluy  qui  a  faict  ledict  gect  a  encores  intention,  vou- 
loir et  espérance  de  recouvrer  lesdictes  choses  ;  et  par  ce  ceulx  qui  trouveront 
ces  choses  sont  tenus  à  restitution  à  ceiluy  qui  en  fera  la  poursuyte ,  ou  bien  en 

(i)  Cet  article  est  le  S  l.c  (Une  l'édition  de  Garcie  et  le  96.*  dam  celte  de  Cleirac. 

(s)  Voir  la  note  fur  lea  articles  38  et  39 ,  et  ce  que  j'ai  dit  page  318. 

(3)  Cet  article  est  le  3t.#  tant  dans  l'édition  de  Garcie  que  dans  celle  de  Cîcirac. 

(a)  Cet  article  me  paroit  offrir  une  nouvelle  preuve  qne  la  série  dont  il  fait  partie  n'est  point  fe 
résultat  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  maritimes  sur  les  cas  les  plus  important  et  les  pins  fréquent.  11 
contient  une  distinction  entre  le  jet  fait  animo  derelinqucndi  et  le  jet  fait  anùno  recttpemndi.  Cette  distinc- 
tion est  vraie  ,  sans  doute  ,  en  pure  spéculation ,  et  te  fr.  43 ,  $  t  i ,  du  titre  n  du  livre  xlvii  du  Digeste , 
Defurtis  ,  la  contient  :  mai» ,  comme  on  Ta  vu  page  lis ,  elle  n'est  qu'une  simple  hvpothèse,  a  l'aide  de 
laquelle  le  jurisconsulte  arrive  â  la  solution  d'une  question  relative  au  vol.  Jamais  elle  ne  s'est  présentée 
ni  ne  peut  se  présenter  dans  la  pratique,  et  notamment  dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  où  le  jet  est 
fait  dans  une  tourmente  tt  pour  soy  saulvtr. 

(8)  Cet  article  est  le  33. •  tant  dans  l'édition  de  Garcie  que  dans  celle  de  Geirac. 
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frire  des  «uimoMes  pour  Dieu,  jouxte  le  conseil  d'iing  ttigê  homme  et  discret,  et 
selon  conscience  (1).  Cest  le  jugement 

A  a  T.  44  (S). 

hem.  Si  une  nef  pur  force  de  temps  est  contnincte  de  coupper  ses  cables  ou 
fifleU  par  bout ,  et  bisser  cables  et  ancres ,  et  faire  la  vie  et  gré  du  vent,  ses  ancres 
et  cables  ne  doibvent  estre  perdus  à  ladicte  nef,  s'il  y  avoit  horyn  ou  tonneau. 
Et  ceulx  qui  les  peschent  sont  tenuz  de  les  rendre ,  s'ib  sçavent  à  qui  ;  mais  8s 
doibvent  estre  payés  de  leurs  peines,  selon  l'esgard  de  justice.  Mais,  parce  que 
l'on  ne  sçait  à  qui  les  rendre ,  le  seigneur  y  prent  sa  part  comme  les  sanJveurs,  et 
n  en  font  dire  Pater  noster  ni  Ave  Maria ,  à  quoy  Hz  sont  tenuz.  Et  par  ce  il  t 
esté  ordonné  que  un  chascun  maistre  de  navire  aye  à  mettre  et  faire  engraver 
dessus  les  horyns  et  bonneaux  de  sa  navire  son  nom ,  ou  de  ladicte  navire ,  et 
du  port  et  havre  dont  il  est  (3).  Et  cela  engardera  de  damner  beaucoup  dames , 
et  fera  grand  profit  à  plusieurs  ;  car  tel  a  laissé  son  ancre  au  matin  qui  se  pourra 
recouvrer  au  soir.  Et  ceulx  qui  le  retiendront  seront  larrons  et  pirates.  Cest  le 
jugement. 

Art.  45  (4). 

Ilem.  Genendlement ,  si  aucune  nef  par  cas  d'aucune  fortune  se  rompt  et  pert , 
tant  le  bris  que  les  autres  biens  de  ladicte  nef  doibvent  estre  réserves  et  gardes 

(l)  Cet  article  ett  h  ecatinuatiea  dn  précédent ,  et  a  pour  objet  de  faire  cenaofitre  à  quels  siguts 
on  peat  juger  que  ceux  qui  font  jet  ont  rinteotton  de  recouvrer  le»  choses  sacrifiées.  Je  n'easTeês  pas 
fut  de  soie ,  e'U  ne  »  y  tronvoit  une  expression  ânes  extraordinaire  :  des  h'rres  bien  firme»  et  euee* 
lopnés,  de  peur  qu'ils  n'emdommmgemssent  em  la  mer.  Ce  fait,  qui  constaterait  on  commerce  mt  les 
livres  par  voie  d'importation  oa  d'exportation  maritime ,  m*a  paru  assez  embarrassant  ponr  que  j'aie 
dû  n'assurer  ai  le  mot  livres  n'étoit  pas  imprimé  par  erreur,  et  s'il  ne  falloit  pas  substituer  quelque 
mot  équivalent  à  celui  de  émisses ,  battes ,  beJlots,  on  antres  semblables  ;  mais  fe  l'ai  trouvé  dans  toutes 
les  éditions ,  et  les  traducteurs  étrangers  n'en  ont  pas  fait  de  doute  :  le  traducteur  anglais  n  employé 
le  mot  book;  le  traducteur  allemand ,  9ft0)fr »  le  traducteur  italien,  libri.  Je  dois  donc  admettre  sjun 
s'agit  de  livres  destinés  a  la  lecture.  Assurément,  si  fon  suppose  que  l'article  a  été  fait  du  temps 
d*Eléonore  de  Guienne ,  il  n'est  pas  possible  de  croire  qui  cette  époque  les  livres ,  c'est-à-dire ,  les 
manuscrits,  fussent  un  objet  de  commerce  assez  considérable  pour  quil  y  eut  occasion  de  les  jeter, 
k  feftet  de  soulager  un  navire  en  danger.  Cela  est  moins  improbable ,  si ,  comme  je  n'en  doute  pas ,  eu 
suppose  que  la  série  d'articles  dont  il  s'agit  a  été  faite  à  la  fin  du  xv.«  siècle  ou  au  commencement  du  xvi.r 
L'imprimerie  existoit  à  cette  époque.  Par  une  déclaration  du  o  avril  1513,  Louis  XII  avoit  accordé  des 
enceuragemens  a  cet  art,  qu'il  qualifie  invention  plus  divine  qu'humaine.  François  ï.a  les  avoit  confirmés 
et  étendus  en  lit ft  ;  et  le  même  prince  avoit,  en  1541 ,  fait  des  réglemens  sur  l'exercice  de  la  profession 
d'imprimeur  et  de  libraire.  Au  temps  de  Garcie ,  et  en  admettant  même  avec  le  P.  Le  Long  qu'A  ait 
composé  son  Routier  en  14 §4 ,  il  est  constant  que  les  opérations  de  l'imprimerie  avoient  multiplié  coush 
durablement  les  livres.  Naudé,  Additions  à  l'histoire  de  Louis  XI ,  page  307,  atteste  que,  dès  1474, 
tous  les  bons  ouvrages  et  même  beaucoup  de  médiocres  avoient  été  imprimés  plusieurs  fois.  Il  n'y  a  donc 
rien  d'étonnant  que  les  livres  aient  pu  faire  une  partie  importante  des  chargement  maritimes. 

(t)  Cet  article  est  le  45.c  dans  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Cleirac.  J'ai  cru  devoir  le  déplacer 
pour  réunir  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages. 

(3)  Je  ne  connois  aucun  règlement  qur  ait  prescrit  ces  mesures ,  et  je  ne  sache  pas  même  que  dans  nos 
temps  modernes  ,  ou  la  police  maritime  est  perfectionnée ,  elles  soient  en  usage. 

(4)  Cet  article  termine  la  compilation  dans  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Cleirac  :  mais,  comme 
les  dispositions  qu'il  contient  ont  avec  celles  qui  précèdent  no  rapport  plus  direct  qu'avec  lea  articles  ■ 
la  suite  desquels  Garcie  et  Cleirac  l'ont  placé,  j'ai  cru  qu'il  n'y  avoit  aucnn  inconvénient  à  déranger 
Tordre  adopté  parées  éditeurs.  Au  surplus,  cet  article  reproduit  les  principes  des  précédens ,  et  seule- 
ment H  y  ajoute  une  restriction  adoptée  dans  la  constitution  de  Frédéric  II  de  1 S 10,  danales  bulles  des 
souverains  pontifes  et  dans  les  canons  des  conciles ,  par  l'effet  de  laquelle  le  droit  de  s'emparer  des  objets 
naufragés  pouvait  être  exercé  contre  les  pirates  et  les  ennemis  de  la  religion  chrétienne. 
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à  ceulx  à  qui  3s  appartienoient  avant  le  nauffragt,  retient  toute  coustanjsc  cou» 
traire.  Et  tous  participai»?,  prenant  et  consentans  oudict  Muffrage ,  >Ur  sont  evesquet, 
ou  prélats ,  ou  clercs,  ib  doibvent  estre  déposés  de  leurs  offices ,  et  privés  de  leurs 
bénéfices;  et  sik  sont  layz,  ilz  encourront  les  peines  susdirtes» 

Item.  Les  choses  précédentes  se  doibvent  entendre  si  ladicte  nef  ne  exençoét  le 
mestier  de  piUerie ,  et  .que  les  gens  d'iceDe  ne  fussent  poinct  pyrates ,  ou  escu* 
meurs  de  mer ,  ou  bien  ennemis  de  noetre  saincte  foy  catholicque  ;  car  alors,  sUs 
sont  pyrates ,  pilleurs ,  ou  eacumeurs  de  mer ,  ou  Turcs ,  et  autres  contraires  et 
ennemis  de  nostredicte  foy  catholicque ,  chascun  peut  prendre  sur  telles  manières 
de  gens ,  comme  sur  chiens ,  et  peut -Ion  les  desrobber  et  spolier  de  leurs  biens 
sans  pugnition.  Cest  le  jugement. 

A  a  T.  46  (1). 

Item.  Touchant  les  poissons  gros  et  ayant  lait,  qui  viennent  et  sont  Douves  mors 
à  la  rive  de  la  mer,  fl  fruit  avoir  esgard  à  k  ooustume  du. pays  ;  car  le, .seigneur 
doibt  avoir  partie,  au  désir  de  la  coustume.  La  raison  est  bonne  ;  car  le  subject 
avoir  obéissance  et  tribut  à  son  seigneur  (t).  Cest  le  jugement. 

Ait.  47  (3). 


* ,- 


Item.  Le  seigneur  doibt  prendre  et  avoir  sa  part  desdicts  poissons  àf  lart ,  et 
non  en  autre  poisson,  réservé  toutesfois  la  bonne  coustume  dudict  pays,  sur  le 
lieu  où  ledict  poisson  aura  esté  trouvé.  Et  cehy  qui  Ta  trouvé  n'est  tenu  sinon 
de  le  saulver  et  mettre  hors  de  dangier  de  la  mer,  et  incontinent  le  frire  assavoir 
audict  seigneur,  en  fe  soubmant  et  requérant  qu'il  vienne  ou  «envoyé  quérir  le 
droict  à  luy  appartenant  oudict  poisson.  Cest  fe  jugement 

Ait.  48  (4). 

Item.  Si  ledict  seigneur  veult ,  et  aussi  s'H  est  de  coustume ,  H  pourra  frire 
apporter  et  amener  à  icehiy  qui*  a  trouvé   ledict  poisson  au  lieu  «t.  à  la  place 


(i)  Cet  article  est  le  **.«  dons  f édition  de  Garcia  et  le  S7.c  dans  celle  de  CSenuc. 

(t)  Le  droit  romain  u'avoit  point  de.  dispositions  sur  cet  objet,  ou  plutôt  il  est  évident  que  'in- 
vention étott  un  moyeu  d'acquérir  les  poissons  écbeués ,  ceauae  teste  entré  ebese  trouvée  sur  le  rivage* 
Haute  lut  allusion  à  ce  principe  dans  son  Rudtns,  art  rv»  se.  in ,  et.  parait  s'amuser  ans  dépens 
de  eenx  qui  aboient  élevé  le  prétention  qu'en  .pareil  cas  reccopation  n'était  pas  nécessaire ,  et  qu$ 
suffisoit  d'avoir  aperçu  «ne  ebese  ponr  en  être  réputé  inventeur ,  et  par  suite  propriétaire.  Le  principe 
attesté  par  Plante  m  paroit  n'avoir  fanais  été  modifié;  car  fe  ne  crois  pas  une  les  vers  de.  Jû  vénal,  dans 
la  fameuse  satire  du  turbot,  puissent  être  considérés  comme  un  monument  de  législation.  11  suffit,  pour 
s'en  cenTaincre ,  dé  lire  le  fr.  1 4  du  titre  t.m  du  livre  su  du  Digeste ,  De  mdfuirtmdo  rtrmm  abanftte.  Cent 
probablement  aux  temps  du  moyen  âge  qu'on  peut  attribuer  cette  distinction  entre  les  poissons  que  rbecua 
peut  s'approprier,  lorsqu'ils  sont  trouvés  sur  k  rivage ,  et  les  poissons  léacrvés  an  souverain.  H  seroit  trop 
long  de  recbereber  la  cause  de  cette  origine ,  Sue  peut-être  à  une  équivoque  sur  le  droit  de  propriété 
des  rivages.  On  aura  dit  :  Le  rivage  appartient  an  souverain  ;  donc  ce  nue  la  mer  Jette  sur  le  rivage 
en  est  rarcessoire  et  appartient  aussi  au  souverain  ;  et  sans  doute  le  peu  d'importance  de  certaines  sortes 
de  poissons ,  on  quelque  sentiment  d'humanité  en  laveur  des  habitens  des  cotes ,  aura  fait  naître  la 
distinction  entre  les  poissons  ,  dont  les  pins  précieux  seulement  auront  été  déclarés  appartenir  an 
souverain. 

(S)  Cet  article  est  le  **.«  dans  l'édition  de  Gercic  et  le  *•••  dans  celle  de  Cleirae. 

(à)  Cet  article  est  Is  a?.*  dans  l'édition  de  Garde  et  le  a».e  dans  celle  de  CMrec. 
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puMicque,  &  ou  on  tient  le  marché  et  halle ,  et  non  affleura.  Et  là  doit*  astre  iedfet 
poiaaon  mis  à  pris  par  ledict  seigneur  ou  l'inventeur,  selon  k  ooustume  ;  et  le  pris 
fiàict ,  ceïuy  qui  n'aura  faict  le  pris  aura  son  élection  de  prendre  ou  de  laisser.  Et 
ai  f  un  d'euh  par  tu  ou  ndas  faict  perdre  à  l'autre  la  valeur  d'un  denier ,  i  esl 
à  restituer.  Cest  le  jugement. 

Ait.  49  (l). 

Item.  Si  les  cousti  et  fais  de  {aménage  dudict  poisson  jusque*  à  tacbete 
seroient  de  plus  grant  somme  que  ne  vauldroit  iedict  poisson,  Ion  ledict  seigneur 
est  tenu  de  prendre  sa  part  sur  le  lieu.  Cest  le  jugement 

Art.  50  (S). 

kem.  Esdfcb  fais  et  mises  ledict  seigneur  doibt  escotter  (S)  :  car  2  ne  doit*  pas 
enridur  4*  m  perte  et  dommage  dautruy ,  autrement  H  péc&e.  Cest  le  jugement 

Art.  5k  (4). 

hem.  Si  d'aventure  ledict  poisson  trouvé  est  desrobbé  ou  perdu  par  quelque  far- 
tune,  empres  que  ledict  seigneur  fa  visité,  ou  avant ,  cehîy  qui  Ta  trouvé  n'est 
eh  rien  tenu.  Cest  le  jugement 

Art.  5S  (5> 


Item.  Aucun  navire  trouve  en  mer  ung  poisson  à  lart,  il  est  fntaflement  à  eeub 
qui  le  trouvent,  s'il  n'a  poursuite,  et  nul  seigneur  ny  doibt  avoir  ny  prendra  part, 
mmhien  qu'on  rapporte  en  m  terre  (•).  Cest  le  jugement 

Art.  53  (7). 

Item.  En  toutes  antres  choses  trouvées  à  la  coste  de  la  mer,  leequettet  aulreflbts 
ont  esté  possédées  par  créatures  (8) ,  comme  vin ,  huiBe ,  et  autres 


(t)  Cet  article  «at  le  SS.«  dent  rdéhieade  Gante  etlc  4e.«éW*e0ede 
(t)  CetanicUe#tUat.«daiur^ditioBdeGtfcketlt  41.#iâ&icelled«acinc. 
(t)  Payer  m  part  prepartioanelle  f  et,  canne  en  dit  encore  vnifatfeiaoat  ,  —  jt—  mm  fr  Txmgt  Tt 
Cerpentkr,  Gt**f .  **enl  et  imfim.  Imtm.  tsc.  Bset,  Sert,  Jettera. 

(4)  Cet  article  ettlc  40>  état  rdditien  de  Garde  et  le  **.«  da&i  celle  de  Censée. 

(5)  Cet  article  cet  le  4t.«  dan»  Téditicn  de  Gereie  tt  le  44.*  dtat  celle  de  Censée.  J'ai  cra 
placer  ici  pear  compléter  tout  ce  qni  coacerae  le  droit  tar  les  ptitttat. 

(S)  J'ai  expliqué ,  mur  ferticle  4S ,  la  caste  probable  qui  flt  attribuer  sa  itUTtrtia  da 
!et  peistons  écbenét  tur  le  rnrage.  Let  reflet  tar  raiceattire  t  bien  ta  md  appliquées  à  e 

pourvoient  être  étendue*  ta  poiatoa  prit  en  pleine  ater,  puisque  la  nttr  n'est  état  la  sm_ 

d«>  qni  qne  ce  teit  ;  H  n'y  avait  donc  plat  de  nautile  peur  modticr  la  refit  da  dreit  retnaiu  tar 
facqnitition  par  la  pèche. 

(?)  Cet  article  cette  4  i.«dant  l'édition  de  Garcia  et  le  4S.#  dtat  etflt  t>  Ceuirac. 

(t)  La  distinction ,  relativement  à  racqnitition  par  invention,  entra  les  tant  te  qni  n'eut  w 
maître  et  celle»  qni  en  areient  nn ,  leqael  ett  inconnu ,  te  trouve  dont  tant  let  printipet  de 
coutnaier.  Let  premières ,  comme  rut  mtiinu  t  retniet  dent  la  coeanuaunati  nefatÎTe  ,  étaient 
mier  occupant  ;  let  entrée  v  «ont  le  nom  *"<>•?«#,  appaitaaaieat  eu  aee  »  tant  ceittiaet  ctndiriom'aué 
varioient  aden  let  cent 
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et  combien  qu'elles  auraient  este  jectées  et  délaissées  des  marchans ,  et  qu'elles  de- 
vroient  estre  au  premier  occupant ,  touteflfois  la  coustume  du  pays  doibt  estre  gar- 
dée comme  des  poissons  (l)  :  mais,  s'il  y  a  presumption  que  ces  choses  soient 
d  aucun  navire  qui  soit  pery  ,  rompu  et  submergé ,  lors  le  seigneur  ny  l'inventeur 
ne  doibvent  rien  prendre  pour  le  retenir ,  mais  doibvent  faire  comme  devant  est  dict , 
sçavoir  est ,  en  faire  prier  Dieu  pour  les  trespassés ,  et  autres  biens  spirituels  ;  ou 
autrement  ils  encourront  les  jugemens  de  Dieu  (2).  Cest  le  jugement. 

Art.  54  (s). 

Item.  Si  aucun  trouve  en  la  mer,  ou  à  Tarenne  ou  rive  de  la  mer  ou  fleuve  et 
rivière,  aucune  chose  laquelle  jamais  ne  fust  à  quelque  personne,  sçavoir  est  comme 
pierres  précieuses  (4) ,  poissons  (5) ,  et  herbes  marines ,  que  l'on  appelle  gaismon  (6)» 
cela  appartient  à  celuy  qui  premier  le  trouve  et  emporte.  Cest  le  jugement. 

Art.  55  (7). 

Item.  Si  aucun  va  cherchant  le  long  de  la  coste  de  la  mer  pour  trouver  or  ou 
argent ,  et  il  en  trouve ,  il  doibt  tout  rendre  sans  rien  prendre  (  8  ).  C'est  le 
jugement. 

Art.  56  (9). 

Item.  -Si  aucun  en  allant  le  long  de  la  rive  de  la  mer  pour  pescher  ou  autre- 
ment ,  et  il  advient  qu'il  trouve  or  ou  argent ,  il  est  tenu  à  restitution  (10);  mais 
il  se  peut  payer  de  sa  journée  ,  ou  bien,  s'il  est  poure  [  pauvre],  il  peut  retenir 

(1)  Cest-a-dirc  que  le  seigneur  du  lien  en  a  «ne  part  et  fiaventeur  *ne  part  f  comme  on  le  tu  dent  le* 
articles  4  S  et  suivant . 

(t)  Sent  dente  le  rédacteur  e  entendu  que  ce  pieux  emploi  n'auroit  lieu  qu'après  respiration  de 
i*4n  et  jour  accordes  dans  l'article  a  7  aux  propriétaires  peur  venir  revendiquer  ce  qui  leur  appartenait 
à  rinstant  dn  naufrage. 

(S)  Cet» article  est  le  S 4.*  dans  les  éditions  de  Garcie  et  de  deirac. 

(4)  Cette  règle  est  conforme  aux  fragment  du  droit  romain  qui  ont  été  recueillis  page  es. 

(s)  11  est  probable  que  le  rédacteur  n'a  entendu  parier  ici  que  des  poissons  trouTés  au  bord  des  fleures, 
ou  s'il  •  agit  des  poissons  trouvés  sur  le  rivage  de  la  mer ,  que  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  f  objet  des  ar- 
ticles 46  et  suivant. 

(e)  Ou  plutôt  goémon,  nom  donné  en  Bretagne  aux  herbes  marines,  appelées  varech  ou  pra*ch  sur  les 
cotes  de  Normandie ,  et  sar  ou  sart  sur  les  cotes  sTAngeumeis  et  de  Poitou. 

(7)  Cet  article  est  le  4 1.*  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  **.*  dans  cette  de  Cleirac. 

(8)  Le  rédacteur  de  cet  article  a  sans  doute  entendu  parler  de  choses  qui  ont  en  un  maître ,  les- 
quelles ne  peuvent  être  considérées  comme  ru  nuitms  ;  et  l'obligation  de  rendre  suppose  que  le  pre» 
priétaire  s'est  lait  connoitre.  L'article  suivant  répète  la  même  règle ,  et  la  développe  en  y  apportant 
quelques  modifications, 

(t)  Cet  article  est  le  44.e  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  **.*  dans  cette  de  Cleirac. 
(io)  Cet  article  n'est  en  rapport  arec  aucun  des  anciens  usages  français.  Uè§  qu'il  s'agit  d'une  chose  quJ 
a  eu  un  maître ,  lequel  est  inconnu  f  celui  qui  Ta  trouvée  n'a  pas  même  le  droit  de  la  retenir  jusqu'à  c* 

?|Ue  le  véritable  propriétaire  se  présente  ;  et  si  celui-ci  ne  se  présente  pas ,  TinTentcur  n'a  pas  le  droit  de  se 
approprier.  Cest  ce  qu'atteste  Pothier ,  Traité  do  la  propriété,  part  I ,  chap.  n ,  sect  i ,  art.  4 ,  J  S.  La 
loi  des  Lombards ,  chapitre  cclv,  obligeoit  l'inventeur  a  faire  sa  déclaration  au  j uge  ;  une  constitution  de 
Guillaume ,  l'un  des  rois  normands  qui  régnèrent  en  Sicile  an  milieu  dn  xii.*  siècle ,  imposoit  le  même 
obligation ,  et  n'attribuoit  an  fisc  la  chose  trouvée  qu'après  un  an  révolu  sans  réclamation  du  propriétaire. 
La  fin  de  l'article  prouve  encore  ce  que  j'ai  conjecturé  page  SIS,  que  cette  partie  de  la  compilation  est 
fourrage  d'un  particulier;  elle  annonce  sans  doute  la  pieuse  délicatesse  de  son  auteur,  mais  elle  ae  cène* 
tate  pas  des  règles  d'une  législation  ou  d'un  droit  en  usage. 

I.  45 
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pour  luy  ;  voire,  s'il  ne  sçait  à  qui  k  rendre,  U  doibt  fiûre  assavoir  en  lieu  où  il  a 
trouvé  fedict  argent ,  et  es  liens  enronvoysins  et  prochains  :  encores  doibt-il  prendre 
conseil  de  son  prélat,  de  son  curé,  ou  de  son  confesseur,  lesquels  doibvent  bien  re- 
garder et  considérer  l'indigence  et  pauvreté  de  cil  qui  aun  trouvé  ledict  argent ,  et  h 
quantité  dudict  argent,  et  iuy  conseiller  seekm  Dieu  et  conscience.  CVst  le 'jugement. 

Donné  tesmotng  le  scel  de  tisie  dOleron  establi  aux  contraetz  de  la- 
dicte  isle,  le  Jour  du  Mardi  après  la  feste  de  Sain  t- André ,  Fan  de  grâce 
mil  deux  cent  soixante-six  {ïr 

%i)  Aucun  document  ne  a«:anu:  la  rente  de  ce  certifie*!,  qui  ne  te  trouve  ni  dan*  les  manu^rit» 
d' ADgielerre ,  ni  dans  û  traduction  castillane.  La  plus  ancienne  preuve  de  son  existence  résulte  do  manu- 
cru  publié  par  D.  Morice ,  que  ce  savant  religieux  dit  être  de  j  414.  Peut-être  étoit-ce  par  une  faute  de 
copiste  que  ce  mannscrit  date  le  certificat  de  itSS ,  puisque  tontes  les  anciennes  éditions  imprimées,  et 
ie  manuscrit  de  Rennes  qui  ma  été  communiqué,  indiquent  ises.  Je  dois  foire  oaecmr  que,  dans  ces 
manuscrits  et  ces  éditions ,  le  certificat  est  placé  à  la  suite  de  l'article  qui ,  dans  ma  collection ,  porte  le 
n.°  s?.  J'ai  cm  devoir  ne  le  rapporter  qu'à  la  fin  de  la  compilation,  parce  qa'ea  lui  donnant  sa  place 
naturelle ,  f  aurois ,  sans  utilité  véritable ,  interrompu  la  série  des  articles ,  et  qu'il  n'y  aroh  aucun  incenré- 
nient  à  preadie  ce  parti ,  dès  que  je  deuuois  les  explications  nécessaires. 


CHAPITRE  IX. 

Usages  maritimes  des  Pays-Bas  méridionaux,  appelés 
Juge  m  en  s  de  Damme  ou  Lois  de  Wcstcapelle. 


Les  régions  connues  autrefois  sous  le  nom  de  Belgique ,  Basse-Germanie , 
et  ensuite  sous  celui  de  Pays-Bas,  étaient,  avant  la  révolution  française, 
divisées  en  Provinces-Unies,  qui  devinrent  indépendantes  au  commencement 
du  xvn. e  siècle,  et  en  Pays-Bas  proprement  dits,  ou  Flandre,  lesquels,  i 
l'exception  des  parties  conquises  par  Louis  XIV,  sont  restés  sous  la  domi- 
nation de  l'Autriche  jusqu'en  1 793 ,  et,  après  avoir  été  quelque  temps  incor- 
porés à  la  France ,  forment  aujourd'hui ,  avec  les  ci-devant  Provinces-Unies , 
ce  qu'on  nomme  le  royaume  des  Pays-Bas. 

La  partie  méridionale  de  ces  régions  est  celle  qui  paroit  s'être  la  plus 
anciennement  livrée  au  commerce  maritime.  La  fertilité  du  pays ,  la  facilité 
des  communications  que  procuroit  la  navigation  intérieure ,  les  encourage- 
mens  que  les  souverains  donnoient  à  l'industrie  manufacturière ,  concou- 
rurent puissamment  à  fonder  et  à  étendre  les  relations  commerciales  qui  en 
étoient  la  conséquence.  Les  invasions  des  Normands  et  le  régime  féodal  para- 
lysèrent quelque  temps  ce  commerce  ;  les  croisades  et  la  révolution  qu'elles 
causèrent  en  Europe  lui  donnèrent  un  nouvel  essor.  Je  ne  crois  pas,  néan- 
moins ,  qu'encore  bien  que  r  dès  le  milieu  du  X.e  siècle ,  il  se  fût  établi 
de  grands  marchés  en  Flandre  (l),  le  commerce  extérieur  y  fut  de  quelque 
importance.  Ces  marches  n'avoient  pour  objet  que  les  consommations  inté- 
rieures et  les  besoins  de  la  vie  domestique  ;  les  historiens  s'accordent  i 
reconnoître  que,  dans  ces  premiers  temps,  la  rareté  de  l'argent  en  circu- 
lation réduisoit  les  négociations  à  des  échanges. 

Mais  le  commerce  de  la  Flandre  paroit  avoir  été  aussi  étendu  qu'actif 
dans  les  xm.e  et  Xiv.e  siècles.  Meyer  (2)  assure  qu'en  1381  Bruges  étoit 
fréquentée  par  les  négocians  de  tous  les  pays ,  même  les  plus  éloignés , 
qui  y  avoient  établi  des  comptoirs  ou  fixé  leur  résidence  :  «  Erat  nempe 
«  Flandria  totius  propè  orbis  stabile  mercatoribus  emporium  :  septemdecim 
«  regnorum  negotiatores  tum  Brugis  sua  certa  habuere  domicilia  ac  sedes, 
«  praeter  complures  incognitas  penc  gentes  quae  undique  confluebant.  » 

(1)  Meyer,  Annales  flandrici ,  pag.  18. 

(i)  Annales  flandrid ,  pftg.  18.  On  trouve  les  même*  expression!  dans  Stnder,  Flandria  fflmstratm , 

45.. 
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H  yt  peut-être  quelque  exagération  dan»  ces  cipicssions  ;  efles  servent 
du  moins  à  attester  la  grande  activité  do  commerce  extérieur  de  Bruges  v 
commerce  qui  suppose  une  navigation  établie.  Ce  qui  paraîtra  surtout  digne 
de  1  attention  et  des  recherches  des  savans,  c'est  ce  qu'on  fit  dans  uu  ou- 
vrage intitulé,  Chronyk  van  Vlaendern,  chap.  XL,  page  462. 

Je  me  borne  à  offrir  la  traduction  du  texte  :  «  Sur  la  demande  des  ha- 
n  bhans  de  Bruges,  en  1310  9  3  (le  comte  de  Flandre )  permit  dans  cette 
«  ville  rétablissement  d'une  chambre  d'assurance ,  par  laquelle  les  négo- 
«  dans  pussent  faire  assurer  leurs  marchandises  exposées  à  des  risques  sur 
«  mer  ou  autre  part ,  moyennant  quelques  deniers  pour  cent ,  ainsi  que 
«  cela  se  pratique  encore.  Mais,  afin  qu'un  établissement  aussi  utile  aux 
«  négociam  ne  pût  être  dissous  aussitôt  que  formé ,  il  prescrivit  différentes 
«  lois  et  formes  que  les  assureurs  ainsi  que  les  négocians  sont  astreints  i 
«  observer  (i).  a 

Dans  ce  même  temps ,  la  vflle  de  Damme ,  originairement  connue  sous 
le  nom  de  Honds-Damme ,  se  livroit  à  un  commerce  maritime  non  moins 
actif  (2).  Les  historiens  remarquent  surtout  qu'on  y  avoit  construit  de  vastes 
entrepôts  pour  les  vins  de  France,  dont  là  Flamands  s'approvisionnoient 
à  la  Rochelle ,  ou  que  les  navigateurs  des  côtes  occidentales  de  la  France 
y  apportaient.  Ce  genre  de  commerce  existoit  dés  le  Xlll.'  siècle ,  ainsi  que 
le  constatent  les  statuts  maritimes  d'Hambourg  de  1279,  et  de  Lubeck  de 
1 299 ,  dont  fobjet  étoit  de  servir  de  règle  dans  les  comptoirs  que  ces  villes 
avoient  en  Flandre.  H  étoit  devenu  si  considérable ,  que ,  pendant  une  guerre 
de  ce  pays  contre  les  Anglais ,  en  1388 ,  ceux-ci  arrêtèrent  en  mer  des 
navires  flamands  qui  portaient  neuf  mille  muids  de  vin  de  la  Rochelle  (3). 
Les  relations  de  la  Flandre,  comme  intermédiaire  entre  le  nord  et  le  midi  de 
l'Europe  à  cette  époque,  ne  sont  pas  moins  constantes,. puisque  les  statuts 
d'Hambourg  et  de  Lubeck ,  que  je  viens  de  cher ,  parlent  du  commerce  des 
figues  et  autres  productions  des  pays  méridionaux. 

Les  villes  de  Bruges  et  de  Damme  étant  situées  dans  les  tores,  à  peu 
de  distance  Tune  de  f autre*  l'Ecluse  [5/i*y*],  dont  la  chronique  en  hollan- 
dais, de  Melis-Stokke ,  atteste  l'existence  dès  Tannée  1296,  étoit  le  port  de 
ces  deux  villes  ;  et ,  par  ce  moyen ,  la  Flandre  servoit  d'intermédiaire  an 
commerce  entre  le  midi  de  l'Europe  et  les  pays  septentrionaux. 

Cet  état  de  choses  et  cette  pratique  des  négociations  maritimes  exigeoient 
«ne  législation  ou  du  moins  une  jurisprudence  constante.  En  ce  qui  con- 


(1)  Jai  fait  dnmtâes  recherches  penr  déco» tiù  fat  lois  en  regfeniens  dent  parle  l'historien.  Vi 
seront  peut-être  pins  henrenx  ;  en  si  des  personnes  béenreffiantes,  qui  porterait  apeJqne  intérêt 


et  au  perfectionnement  de  cette  collectien,  connaissent  cet  doewnens  ai  ventait  tien  m'en  aider,  je  lai 
pnblierai  dans  le  chapitre  consacre  au  anciennes  lois  nmiiiiam  du  rejansae  des  Parafas. 


(1)  Meycr,  Amudesfimmérici,  pag.  ê7. 
(*)  Vcrboeren,  Hisfrische  Tyd  m  •m+tlhméigk  Ammkwmmg**,  ma  m^tmegme 
de  sefee,  etc. .  nasx.  *•• 
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cerne  la  législation  f  c'est-à-dire  ,  les  actes  on  règlement  émanés  9  soit  de 
l'autorité  souveraine ,  soit  de  la  haute  administration  locale ,  les  plus  anciens 
monumens  connus  sont  les  lois  maritimes  fiâtes  au  XVI.*  siècle  par  Chartes- 
Quint  et  Philippe  H;  fen  parlerai  dans  la  partie  de  mon  travail  consacrée 
aux  législations  régulières  et  positives. 

Mais,  comme  tons  les  autres  pays  d'Europe ,  avant  d'être  régis  par  des 
lois,  les  Phys-Bas  méridionaux  adoptèrent  des  usages  ou  coutumes  que  plu* 
sieurs  écrivains  ont  publiés,  d'après  des  manuscrits  indiquant,  les  uns,  la 
vflle  de  WestcapeBe,  et  les  autres,  la  ville  de  Damme. 

Ces  usages  fbnnen|  vingt-quatre  articles  littéralement  conformes  aux 
vingt-quatre  premiers  articles  de  la  compilation  «TOléron,  dont  fai  traité 
dans  le  chapitre  précédent.  Je  dois  donc,  ainsi  que  je  fai  promis,  examiner 
ici,  relativement  à  la  Flandre ,  la  question  que  fai  déjà  discutée  relative- 
ment à  l'Angleterre ,  et  rechercher  si  ces  vingt-quatre  articles  ont  été , 
comme  le  prétendent  quelques  auteurs  hollandais ,  rédigés  primitivement 
en  Flandre,  d'où  la  France  et  l'Angleterre  les  auraient  empruntés;  ou  si, 
comme  je  le  pense,  ils  ont  été  empruntés  par  la  Flandre  à  û  France;  ou  à 
F  Angleterre  9  qui  cFe-méme  les  tenoit  de  la  France. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  du  xvin.*  siècle ,  et  tandis  que  les  au- 
teurs, partagés  entre  les  prétentions  des  écrivains  français  et  des  écrivains 
anglais',  ne  soupçennoîent  pas  même  l'existence  d'un  troisième  concurrent, 
qu'Adrien  Verwer,  négociant  hollandais,  a  élevé  des  prétentions  en  faveur 
des  Pays-Bas  méridionaux,  dans  son  ouvrage  imprimé  en  1711  et  réim- 
primé en  1736 ,  sons  le  titre,  Nederlants  See-Rechten. 

A  la  tête  des  pièces  dont  son  ouvrage  est  composé,  Verwer  a  placé  la 
compilation  de  Wïshy,  sur  laquelle  fai  déjà  dit  quelques  mots  page  S 83 , 
mais  qui  sera  l'objet  spécial  du  chapitre  XI.  Il  déclare  qu'il  a  eu  entre  les 
mains9  des  manuscrits  qui  présentent  une  série  de  vingt-quatre  articles  ré- 
pondant aux  articles  1 3  jusques  et  y  compris  l'article  36  de  cette  compilation 
de  Wïshy,  lesquels  portaient  pour  inscription  :  Ce  sont  ici  les  usage*  du 
droit  maritime  à  Damme  en  Flandre.  D  ajoute  que  ces  manuscrits  pré- 
sentent une  seconde  série  d'articles  répondant  au  37/  jusques  et  y  compiis 
le  70.c  de  cette  même  compilation ,  intitulés  :  G  est  ici  t ordonnance  que  les 
patrons  et  les  commerçons  observent  entre  eux  en  droit  de  navigation  à 
Amsterdam,  ou,  selon  d'autres  manuscrits,  à  Enckuysen. 

La  première  de  ces  deux  séries  est  ceBe  dont  fl  s'agit  en  ce  moment. 
Les  articles  qui  la  composent  sont  littéralement  conformes,  comme  je  raidit, 
aux  vingt-quatre  premiers  articles  des  Rôles  «TOiéron.  Verwer  pense  qu'As 
appartiennent  à  la  Flandre,  et,  sur  la  foi  de  ces  manuscrits,  il  les  appelle 
Jugemens  de  Damme.  Avaut  lui ,  Boxhorn ,  dans  ses  Additions  à  la  Chro- 
nique de  Zélande  par  Reygersberg,  tome  I,  page  S76,  Van  Leuwen, 
Batavia  iUustrata ,  page  137,  et  Smaflegange,  Nieuwe  Chronyk  van 


358  CHAPITRE  IX. 

Zeelande ,  page  628,  avoieut  public  ces  mêmes  articles  sous  ie  titre  de  Lois 
de  Westcapelle  ;  mais ,  comme  on  le  verra  plus  bas ,  ces  auteurs  n  a  voient 
point  affirmé  positivement  que  la  France  les  eût  empruntés  à  la  Flandre. 
Verwer  est  ie  premier Y  et  peut-être  ie  seul,  qui  ait  d'une  manière  formelle 
réclamé  la  priorité  pour  ce  pays. 

Du  reste,  ce  que  Verwer  présente  comme  Jugemens  de  Dam  me  ,  ce  que 
Boxhorn ,  Vau  Leuwen  et  Smaliegange  donnent  comme  Lois  de  Westcapelle, 
est  identique  arec  les  vingt-quatre  premiers  articles  des  Rôles  d'OIéron.  On 
trouve  même ,  à  chaque  article ,  dans  les  manuscrits  flamands  que  Verwer 
dit  avoir  eus  entre  les  mains  Y  dans  les  traductions  manuscrites  qui  existent 
en  Allemagne,  et  dans  les  imprimés,  à  la  seule  exception  des  éditions 
de  Boxhorn  et  de  Smaliegange ,  la  formule  Dit  is  't  Fonnisse ,  c  est-à-dire , 
Cela  est  le  jugement ,  qui  accompagne  chaque  article  de  la  première  série 
des  Rôles  d'OIéron  dans  les  manuscrits  et  les  anciennes  éditions. 

Si  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  dont  il  s'agit  étoient  du 
nombre  de  ces  règles  de  droit  commun  sur  lesquelles  on  peut  se  rencon- 
trer sans  s'être  entendu ,  il  ne  s'agirait  que  d'étudier  les  monumens  histo- 
riques ,  et  de  rechercher  si  le  commerce  maritime  de  Flandre  est  plus 
ancien  que  celui  de  la  Guienne ,  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie ,  dont 
les  ports,  les  produits,  les  mœurs ,  la  navigation,  sont  indiqués  dans  les  Rôles 
d'OIéron.  En  ne  considérant  la  question  que  sous  ce  point  de  vue,  il  ne 
serait  pas  difficile  ,  ce  me  semble ,  de  la  résoudre  en  faveur  de  la  France. 
Les  côtes  de  la  Bretagne  et  de  la  Guienne  étoient,  dès  avant  la  conquête 
des  Gaules  par  les  Romains  (1),  le  théâtre  d'un  commerce  très-actif,  et  qui 
ne  cessa  de  fleurir  et  de  s'étendre  sous  les  deux  premières  races  de  la  mo- 
narchie française. 

C'est  beaucoup  plus  tard,  de  l'aveu  même  de  Verwer,  que  le  commerce 
maritime  a  fleuri  dans  la  Flandre. 

Ainsi ,  dans  la  simple  hypothèse  de  deux  pays  qui ,  forcés  de  parer  à 
des  besoins  semblables ,  ont  pu  facilement  reconnoitre  les  mêmes  principes 
et  consacrer  les  mêmes  règles,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de  Fun  copie 
littérale  des  lois  de  l'autre ,  il  faudrait  toujours  avouer  que  celui  des  deux 
qui  a  exercé  le  commerce  maritime  avant  Fautre  est  présumé  avoir  rédigé 
le  premier  des  lois  ,  ou  du  moins  des  coutumes  ;  et ,  sans  aucun  doute , 
la  priorité  appartiendrait  à  la  France. 

Mais,  entre  les  vingt-quatre  premiers  articles  des  Rôles  d'OIéron  et  ceux 
que  Verwer  appelle  Jugemens  de  Damme,  ou  les  auteurs  des  Chroniques 
de  Zélande ,  Lois  de  Westcapelle ,  il  n  existe  pas  seulement  ressemblance 
d'idées  :  les  expressions  sont  conformes ,  à  la  seule  différence  que  ,#  dans 
la  plupart  des  articles  dits  de  Damme  et  de  Westcapelle ,  le  nom  de  l'Ecluse 

(t)  Melot ,  Mémoires  sur  le  commerce  de  la  Gaule.  Acad.  de*  inteript  Mém.  t.  XVI .  d*c.  15*  ;  t  XVIII, 
pag.  !»•;  t.  XXIÎ1,  pag.  14*. 
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est  ajouté  aux  noms  des  ports  français  qu'on  lit  dans  les  Rôles  d'Oléron. 
Cette  similitude  est  si  littérale ,  fei  parfaite ,  qu'il  est  impossible  que  l'un  ne 
soit  pas  la  traduction  de  1  autre, 

Verwer  croyoit ,  il  est  vrai  >  qu'un  article  de  son  manuscrit  des  Jugemens 
de  Damme  ne  se  trouvoit  pas  dans  les  Rôles  d'Oléron.  Comme  cet  article 
lui  avoit  paru  fort  obscur  et  n'avoit  pas  été  publié  par  Cleirac ,  d'après  lequel 
il  a  cité  les  Rôles  d'Oléron ,  il  supposoit  que  la  difficulté  d'en  comprendre  le 
sens  avoit  arrêté  les  traducteurs  français;  d'où  il  concluoit  que  les  Rôles 
d'Oléron  étoient  empruntés  aux  Pays-Bays.  Cet  article,  qui  est  le  24.e,  ne  se 
trouve  effectivement  ni  sous  ce  numéro  9  ni  sous  aucun  autre ,  dans  l'édition 
de  Cleirac.  Mais  ,  comme  je  l'ai  dit ,  Cleirac  s'est  servi  (Tune  mauvaise  édi- 
tion ,  celle  de  Garcie.  L'article  dont  il  s'agit  existe  dans  le  manuscrit  de  France 
publié  par  D.  Mbrice,  dans  ceux  d'Angleterre ,  et  dans  la  traduction  de 
l'Escurial.  L'argument  de  Verwer  est  donc  détruit  par  le  fait. 

Je  crois,  d'ailleurs,  qu'on  trouve  dans  la  compilation  elle-même  la  preuve 
qu'elle  n'a  pu  être  faite  qu'en  France  et  pour  les  côtes  de  France.  Verwer, 
sans  s'apercevoir  de  l'argument  qu'on  pouvoit  en  tirer  contre  son  système , 
remarque  que  tous  ces  articles  sont  relatifs  à  la  navigation  de  fouest,  c'est- 
à-dire  ,  de  la  mer  qui  est  au-delà  du  canal  d* Angleterre  (l). 

En  effet,  il  n'y  est  question  que  de  vins,  qui  ne  sont  point  une  produc- 
tion de  Flandre  ;  et  la  seule  mesure  de  capacité  ou  d'encombrement  qu'on  y 
désigne  est  celle  de  tonneau,  expression  qui  appartient  primitivement  aux 
côtes  de  France ,  et  surtout  d'Aquitaine.  C'est  une  observation  qu'a  faite  très- 
judicieusement  Valin ,  dont  je  crois  que  personne  ne  pourrait  avec  fonde- 
ment combattre  l'opinion.  «  On  a ,  dit-il ,  emprunté  des  Bordelais  l'usage  de 
«  compter  le  port  d'un  navire  par  tonneaux ,  et  de  régler  le  tonneau  à  deux 
«  mille  de  pesanteur ,  en  prenant  pour  guide  le  tonneau  de  vin ,  composé 
«  de  quatre  barriques  de  cinq  cents  pesant  chacune. .  • .  Les  Rocbellois  ont 
«  aussi ,  de  tout  temps ,  pratiqué  la  mesure  des  Bordelais  pour  le  tonneau , 
«  et  la  preuve  en  résulte  de  ce  qu'ils  ont  toujours  mis  tout  de  même  quatre 
«  barriques  au  tonneau. . . .  Les  Flamands ,  les  Anglais  et  les  Hollandais 
ce  comptent  par  lest  ou  last.  Le  last  vaut  deux  tonneaux  cher  les  premiers, 
-  et  deux  tonneaux  et  demi  chez  les  Hollandais  (a).  » 

On  trouve  une  preuve  non  moins  forte,  ce  me  semble ,  dans  l'article  1 ft. 
Il  rèp^  la  nourriture  des  matelots ,  et  la  fixe  différemment  selon  qu'ils  sont 
de  Bretagne  ou  de  Normandie.  La  contiguïté  de  ces  provinces  rendoit  fré- 
quent l'emploi  des  matelots  de  Tune  sur  des  navires  équipés  et  chargés  dans 
l'autre  ;  le  but  de  cet  article  s'explique  donc  très-bien  dans  le  système  qui 
attribue  la  compilation  à  la  France  :  mais  une  disposition  de  ce  genre  ne 
pouvoit  être  nécessaire  pour  la  navigation  dans  les  Pays-Bas. 


(l)  NmlsrlmUs  8m-R*kie* ,  note  rar  f article  t .«  à»  U  erap&tioa  d« 

tt)  V«U»,  Ctimmmtmirt  <fc  renbmumc*  dt  Im  wtmrm*,  fin*  n,  titre  x,  article  s. 
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Objectera-t-on  que ,  la  Flandre  ayant  un  commerce  très-étendu  f  il  a  été 
naturel  <f  v  provoir  des  cas  relatifs  à  la  navigation  en  pays  étranger  ?  J'en 
conviens.  Mais  d'abord  pourquoi  dans  une  loi  faite  pour  les  Pays-Bas  insé- 
rer des  règles  uniquement  applicables  aux  côtes  de  France,  et  garder  le 
silence  sur  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  Flandre  ;  Zélande ,  &c.  ?  D'ailleurs  il  ne 
s'agit  pas ,  dans  cet  article  1 8  9  de  décider  comment  on  nourrira  des  matelots 
lorsqu'ils  seront  dans  tel  ou  tel  pays  ;  il  détermine  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans 
la  traversée  lorsqu'un  navire  aura  été  expédié  de  Bretagne  ou  de  Normandie  : 
il  veut  que  les  Bretons,  habitués  au  vin,  en  reçoivent,  mais  à  ce  moyen, 
qu'ils  n'aient  droit  qu'à  un  repas;  que  les  Normands,  étant  habitués  à  boire 
de  l'eau ,  ne  reçoivent  pas  de  vin  ,  mais  aussi  qu'ils  fassent  deux  repas.  Or, 
qui  ne  voit  qu'un  tel  article  n'a  pu  être  rédigé  que  dans  un  pays  d  où  dé- 
pendoient  la  Bretagne  et  la  Normandie  ? 

L'article  S  S  offre  encore  une  pareille  preuve  tirée  des  localités.  On  y  fixe 
un  délai  de  deux  semaines,  et  Ton  s'y  sert  de  l'expression  quinze  jours ,  qui 
est  propre  à  la  France,  tandis  que  dans  les  pays  du  Nord  on  désigne  le 
même  espace  de  temps  par  quatorze  jours  (l),  expression  qui  précisément 
se  trouve ,  pour  décider  le  même  cas ,  dans  Farticle  1 5  des  Usages  maritimes 
des  Pays-Bas  septentrionaux,  qui  feront  l'objet  du  chapit.e  suivant. 

Je  m'exposerois  à  des  redites  fatigantes  pour  le  lecteur ,  si  je  rappo  tois 
toutes  les  autres  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  France  ;  elles  sont  expli- 
quées dans  le  chapitre  précédent.  J'ai  dû  me  borner  ici  i  ce  qui  pouvoit  plus 
spécialement  repousser  ies  prétentions  élevées  en  faveur  de  la  Flandre. 

Je  ne  crois  pas  même  que  les  auteurs  hollandais  aient  considéré  l'opinion 
de  Verwer  comme  bien  fondée ,  et  qu'ils  continuent  de  réclamer  une  priorité 
que  tout  rend  si  peu  vraisemblable  ;  du  moins  je  peux  le  conjecturer  par  la 
lecture  des  pages  37  et  38  de  la  dissertation  de  M.  Van  Hall,  De  v  tgistro 
navis ,  déjà  citée  plusieurs  fois. 

D'autres  écrivains  du  Nord ,  qu'on  ne  peut  soupçonner  de  partialité  pour 
la  France ,  ont  également  exprimé  une  opinion  contraire  à  celle  de  Verwer. 
M.  Me  ver  déclare  expressément,  §  34  de  sa  dissertation  intitulée  Historia 
legum  medii  œvi  celeberrxmarum ,  qu'il  considéra  les  Rôles  d'Otéron  comme 
plus  anciens  que  les  Jugemens  de  Damme  :  «  Historiae  ope  facile  inveniemus 
«  jus  Oleronense  vetustius  esse  parte  Dammensi.  »  L'auteur  d'une  notice 
insérée  dans  le  Nye  Danske  Magazin,  n.°  9,  à  l'occasion  de  la  compilation 
de  Wisbv,  dont  on  verra  par  la  suite  qu'une  partie  est  la  traduction  de  la 
première  série  des  Rôles  d'Oléron ,  dit  *  que  les  lois  de  Damme  et  de  West* 
«  cape! le  sont  prises  de  celles  d'Oléron,  qui  ont  été  rédigées  au  milieu  du 
«  XII. e  siècle.  » 

Quelque  satisfaisant  qu'il  fût   pour  taioi  de  trouver   dans  un   recueil 

(i)  Voir  Ici  lextqnef  allemands,  etc.  t>i<rje|nt  £«|fi. 
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Auquel  concourent  les  savans  les  plus  distingués  du  Dfc.icmarck ,  une  auto- 
rité favorable  à  mon  opinion ,  f  ai  voulu  m  assurer  si  elle  étoit  partagée  par 
M.  Schlegei ,  dont  je  connoissots  les  écrits  et  la  réputation  long-temps  avant 
qu'il  me  fût  donné  d  éprouver  les  effets  de  son  obligeance.  En  1824,  je  lui 
communiquai,  par  f entremise  de  M.  le  marquis  de  Saint-Simon ,  ministre  de 
France  à  Copenhague ,  mon  projet  de  publier  des  antiquités  de  droit  mari- 
time ,  dont  je  lui  envoyois  le  plan.  Je  lui  soumis  en  même  temps  avec  fran- 
chise les  idées  auxquelles  je  m'étois  fixé  sur  les  Rôles  d'Oléron  ;  je  lui  exposai 
mes  motifs  pour  croire  que  la  propriété  en  appartehoit  à  la  France ,  et  que 
les  articles  publiés  par  Verwer  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damrne ,  et 
par  Boxhorn  Y  Smallegange  et  Van  Leuwen ,  sous  le  nom  de  Lois  de  Westca- 
pelle ,  n'en  étoient  qu'une  copie.  Par  une  lettre  du  18  décembre  1824,  qui 
me  donnoit  les  plus  favorables  encouragemens  pour  l'exécution  de  mon 
entreprise  ,  et  de  précieux  renseignemens  sur  l'ancien  droit  maritime  de 
Danemarck ,  M.  Schlegei  a  eu  la  bonté  de  ni  assurer  qu'il  partageoit  complè- 
tement mon  opinion. 

a  Ayant  fait,  me  dit-il,  sur  les  anciens  us  et  coutumes  de  notre  pays  un 
«  mémoire  détaillé  qui  a  été  lu  dans  f  académie  des  sciences  de  Copenhague  9 
a  mes  recherches  m'ont  conduit  à  traiter  d**s  lois  de  Wisby. ...  Je  ne  par» 
«  tage  pas  le  préjugé  de  beaucoup  de  sa  vans,  qui ,  guidés  par  un  faux  patrio- 
-t  tisme,  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  prouver  par  des  argumens  teb  quels  la 
«  prééminence  des  lois  de  leur  pays,  tantôt  pour  l'ancienneté,  tantôt  pour 
a  la  bonté.  Mais  fai  au  contraire  défendu  l'opinion  que  les  lois  de  Wisby 
«  sont  plus  modernes  que  le  Consulat  de  ia  mer  et  les  Jugemens  d'Oléron  \ 
a  et  fai  démontré  qu'une  partie  du  droit  maritime  de  Wisby  a  été  empruntée 
a  à  ces  derniers.  Xai  combattu  surtout  l'opinion  d'un  commerçant  d'Àmster- 
«  dam ,  Adrien  Verwer ,  qui  a  prétendu  que  tous  les  articles  de  la  loi  de 
m  Wisby,  excepté  les  douze  premiers ,  ont  été  empruntés ,  soit  des  lois  mari- 
a  times  dune  ville  de  Flandre  autrefois  très-commerçante,  nommée  Damme, 
a  dont  le  port  de  mer  étoit  Sluys  [  l'Ecluse  ] ,  soit  des  coutumes  de  la  Hol- 
a  lande  septentrionale,  notammeut  d'Amsterdam  (l);  ce  qui  est  d'autant 
a  ir  oins  probable ,  que  les  articles  que  cet  auteur  revendique  pour  Damme 
«  se  trouvent  parmi  les  Rôles  d'Oléron ,  qui  doivent  ainsi  être  la  source  com- 
a  mune  et  des  lois  de  Wisby  et  de  celles  de  Damme.  » 

Une  déclaration  aussi  formelle  étoit  sans  doute  une  autorité  dont  je  pou* 
vois  me  contenter;  mais  le  désir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvoit  éclair* 
cir  la  question  m'a  dicté  une  nouvelle  démarche ,  qui  aurait  pu  paraître  im- 
portune à  M.  Schlegei ,  si  sou  obligeance  n  avoit  pas  été  inépuisable.  Je  l'ai 
prié'  de  me  communiquer  un  extrait  du  mémoire  dont  sa  lettre  me  partait. 
Il  s'est  rendu  à  ma  prière  avec  une  grâce  dont  je  ne  puis  trop  lui  témoigner 

(â)  On  verra  9  dei»  U  chupitx*  mirant ,  lea  motifs  qui  me  portent  h  préférer  l'opinion  de  Verwer  a  c*'le 
de  M.  Schtogti.  ea  ce  om  concerne  let  article»  dits  Droit  maritime  de  la  Hollande  teptentrionak-. 
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ma  reconnoissance ,  et  m  a  transmis ,  au  mois  d'août  1 8  2  5 ,  un  extrait  qu'il 
a  pris  la  peine  d  écrire  en  français ,  en  me  permettant  cl  en  faire  usage. 

M.  Schlegel  commence  par  établir  d  une  manière  lumineuse  un  point  qui 

ne  sauroit  être  l'objet  d'une  contestation  entre  nous,  et  sur  lequel  je  crois 

même  qu'il  n'y  a  maintenant  aucune  divergence  parmi  les  jurisconsultes; 

savoir,  que  le  Consulat  de  la  mer,  les  Rôles  d'Oléron  et  le  Droit  maritime 

de  Wisbv,  sont  dés  recueils  d'usages  faits  sans  l'intervention  de  l'autorité 

publique,  et  auxquels  on  ne  peut  donner  le  nom  de  lois,  11  examine  ensuite 

si  les  Rôles  d'Oléron  sont  antérieurs,  ou  non,  au  Consulat  de  la  mer;  question 

que  je  discuterai  lorsque  je  parlerai  de  ce  dernier  document,  et  sur  laquelle 

je  ferai  connoitre avec  détail  l'opinion  de  M.  Schlegel,  et  les  restrictions  dont 

elle  me  semble  susceptible.  Arrivant  à  ce  qui  concerne  la  nationalité  des 

Rôles  d'Oléron ,  le  savant  professeur  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est ,  du  reste ,  bien 

r  clair  que  les  Rôles  d'Oléron  n'ont  point  été  une  loi  anglaise,  comme  plu- 

«  sieurs  savans  anglais  le  prétendoient  ;  mais  il  se  peut  que  leurs  rois  les 

«  aient  confirmés  comme  maîtres  de  la  Guienne ,  quoique  je  ne  connoisse 

«  aucun  document  qui  le  certifie.  La  raison  pourquoi  les  savans  anglais  ont 

*  voulu  en  faire  une  loi  anglaise,  est  sans  doute  que  les  Rôles  d'Oléron  ont 

«  été  adoptés  en  Angleterre,  soit  i  cause  de  la  grande  liaison  entre  les  deux 

«  pays,  soit  par  égard  pour  leur  bonté  intrinsèque.  »  M.  Schlegel  entre  en* 

suite  sur  la  compilation  de  Wisby  dans  quelques  détails  dont  je  ferai  usage 

dans  le  chapitre  XL  II  émet  sur  les  douze  premiers  articles  une  opinion  que 

j'aurai  soin  de  faire  connoitre  ;  puis  il  ajoute  :  «  Adrien  Verwer  prétend  que 

«  les  articles  suivans,  savoir,  les  articles  13  jusqu'à  36  inclusivement,  ont 

«  été  empruntés  de  la  loi  de  Damme ,  et  les  articles  3  7  jusqu'à  7  0 ,  du  droit 

«  maritime  d'Amsterdam  (i). 

«  II  est  vrai  qu'il  y  a  une  ressemblance  frappante  entre  les  articles  1 3  jus- 
«  qu'à  36  du  droit  maritime  de  Wisby  et  la  loi  de  Damme,  ou  plutôt  de 
«  Sluys,  qui  étoit  le  port  de  mer  de  cette  ville  et  de  Bruges;  mais,  en  com- 
f1 parant  ces  articles  avec  les  Rôles  d'Oléron ,  on  voit  qu'ils  répondent  aux 

▼ingt-deux  premiers  articles  de  ces  Rôles  (*).  Cela  n'a  pas  échappé  non 
<*  pins  à  M.  Verwer,  mais  cela  ne  le  rebute  pas  :  il  prétend  sans  hésiter  que 
-  îes  Rôles  d'Oléron  sont  empruntés  à  cette  même  source  (aux  lois  dites  de 
«  Damme);  il  ne  laisse  aux  commerçons  d'Oléron  que  le  foible  honneur 
«  d'avoir  rédigé  les  derniers  articles  sur  les  biens  échoués.  Cette  hypothèse 
n'est  d  autant  plus  invraisemblable,  que,  d'après  son  propre  aveu,  teconv» 


(i)  Cet  citation?  tant  faites  par  M.  Schlegel  d'après  les  édition!  vulgaires,  dans  lesquelles  la  partie 
correspondante  aux  Rôles  d'Oléron  commence  effectivement  à  f  article  18  ;  mais  elle  commence  a  r article  1* 
dans  1  édition  princrv*  ,  faite  à  Copenhague  en  1*0*.  Cest  ce  qui  sera  expliqué  plus  amplement  dans  le 
chapitre  xi 

(t)  M.  Schlegel  a  écrit  d'après  r  édition  de  Cïeirac ,  laquelle  effectivement  ne  contient  que  vingt-deux  des 
articles  primitifs.  A  Men  pins  forte  raison  ce  qu'il  dit  est-il  incontestable ,  lorsqu'il  est  prouvé  par  les 
manuscrits  que  les  vingt-quatre  articles  primitifs  d'Oléron  sont  précisément  la  même  chose  que  les  vingt- 
quatre  articles  dits  de  Damme ,  autrement  les  articles  tlà?     f  *»  •omuilatien  de  Wisby. 


JUCEMENS   DE  DAMME  OU  LOIS    DE    WESTCAPELLE»  363 

*  merce  de  Dam  me  n'a  pas  été  bien  étendu  avant  le  xiy/  siècle ,  et  ce  n  est 
«  que  depuis  1330.  qu'il  s  est  formé  un  lien  entre  cette  ville  et  Bordeaux  en 
«  France;  au  contraire,  tout  le  monde  sait  que  les  Rôles  <TOiéron,  tels  que 
«  Cleirac  les  a  publiés  t  portent  la  date  de  1 266.  II  est  constant  que  ces  Rôles 
«  ont  été  rédigés  par  écrit  plus  tôt,  cette  date  me  paraissant  indiquer  seu- 
«  lement  le  temps  où  la  copie  authentique  a  été  faite,  probablement  pour 
«  l'usage  de  quelque  ville  qui  en  aura  désiré  la  communication....  Je  conclus 
«  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  les  articles  en  question  dans  les  lois  de 
te  Wisby  et  dans  les  lois  maritimes  de  Dam  me  tirent  leur  source  de  celles 
n  d'OIéron  ,  ou  par  la  voie  d'Oléron  même ,  ou  par  celle  d'Angleterre.  « 

Cette  dernière  réflexion  de  M.  Schlegel  me  conduit  naturellement  à  exa- 
miner la  question  Y  beaucoup  moins  importante  que  la  première ,  si  les  Rôles 
cf  Oléron ,  je  veux  dire  les  vingt-quatre  articles  primitifs ,  auxquels  les  vingt- 
quatre  articles  de  Damrae  sont  semblables ,  ont  été  communiqués  à  la  Flandre 
par  l'Angleterre ,  ou  si  elle  les  tient  directement  de  la  France.  En  fax  eur 
de  ce  dernier  sentiment ,  on  peut  dire  que ,  si  les  relations  maritimes  de  la 
Flandre  avec  l'Angleterre  sont  anciennes ,  elles  le  sont  également  avec  la 
France ,  si  même  elles  ne  ie  sont  pas  davantage.  C'étoit  principalement ,  on 
pourrait  dire  presque  exclusivement  ,  pour  l'importation  des  laines  et  l'intro- 
duction-des  étoffes  fabriquées  que  la  Flandre  avoit  des  relations  avec  f  An- 
gleterre. Elle  ne  s'y  approvisionnoit  pas  des  vins  destinés  à  sa  consommation 
ou  à  celle  du  nord  de  l'Europe;  et  l'on  pourra  voir,  en  lisant  les  vingt-quatre 
articles  dits  Jugement  de  Damme ,  que  le  commerce  et  les  chargemens  de 
vins  y  sont  seuls  indiqués  ;  que  les  seuls  ports  de  Bordeaux  et  de  la  Ro- 
chelle, où  précisément  les  Flamands  achetaient  ces  vins,  y  sont  nommés, 
avec  la  simple  addition  du  port  de  l'Ecluse.  On  doit  remarquer  que  le  texte 
publié  .par  Boxhorn  contient,  comme  je  le  ferai  connoitre  dans  les  notes , 
plusieurs  mots  français  littéralement  copiés,  accompagnés  de  leur  traduction 
en  hollandais,  avec  le  mot  offte,  qui  signifie  011,  c  est-ii-dire ;  enfin  que  les 
vingt-quatre  articles  de  Damme  ne  contiennent  aucun  de  ceux  qui  ont  été 
ajoutés  en  Angleterre  à  la  partie  primitive  de  la  compilation  d'Oléron. 

Je  suis  donc  porté  à  croire  que  la  Flandre  tient  directement  de  la  France 
les  articles  de  droit  maritime  dont  il  s'agit 

Mais  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  en  Flandre  cette  introduction  des  Rôles 
d'Oléron  n'est  pas  facile  à  déterminer.  Les  rapports  commerciaux  entre  les 
deux  pays  sont  fort  anciens.  Sans  doute  ils  ont  eu  lieu  originairement  par 
terre;  mais,  lorsqu'ils  eurent  acquis  une  grande  étendue,  et  surtout  qu'ils 
eurent  pour  objet  l'exportation  des  vins  de  Guienne  et  d'Angoumois ,  la  voie 
de  la  mer  dut  être  la  seule  usitée.  Les  événemens  politiques  ont  pu  modifier 
ou  suspendre  ces  relations  ;  mais  les  trêves  ou  la  paix ,  et  les  rapports  com- 
merciaux que  la  guerre  elle-même  n'a  pas  toujours  pour  eflet  d'interdire , 
ont  pu  aussi  donner  aux  Flamands  la  connoissance  des  Rôles  d'Oléron ,  des 
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les  premiers  momens  où  fls  ont  été  rédigés  par  écrit.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'ils  y  ont  été  adoptés  tels  qui!»  se  trouvent  dans  les  plus  anciens 
manuscrits  ,  tels  qu'ils  ont  passé  en  Espagne  à  une  époque  qui ,  suivant  les 
explications  données  pages  300  et  301 ,  n'est  pas  postérieure  à  1266. 

Yerwer  croit  que  les  Jugemens  de  Damme  ont  été  compilés  avant  le 
xiv.e  siècle.  H  en  donne  un  motif  qu'il  ne  m'est  pas  facile  de  comprendre. 
C'est ,  dit-il ,  parce  que  nous  y  trouvons  des  passages  qui  semblent  indiquer 
que  la  boussole  n'étoit  pas  encore  inventée  (l). 

Je  ne  crois  pas  que  la  lecture  la  plus  attentive  de  ces  articles  puisse 
donner  lieu  à  reconnottre  si ,  ou  non ,  l'on  naviguoit  sans  boussole.  Se  fon- 
deroit-il  sur  ce  que  quelques  articles  supposent  une  navigation  près  des 
côtes,  pour  laquelle  des  pilotes  locmans  étoient  nécessaires?  Mais ,  quelque 
porté  que  je  sois  à  croire  que  la  boussole  étoit  connue  en  France  dès  le 
XII. c  siècle  (s) ,  qu'elle  a  servi  aux  navigateurs  des  croisades  (3) ,  et  qu  elle 
a  pu  être  en  usage  sur  les  côtes  de  France  dès  le  xill.e  siècle ,  je  ne  peux 
pas  me  dissimuler  qu'alors ,  comme  à  présent ,  le  petit  cabotage  étoit  nécessai- 
rement pratiqué ,  et  qu'on  avoh  besoin  alors ,  comme  à  présent,  des  pilotes 
côtiers  pour  éviter  les  dangers  des  rivages  difficiles.  Ce  qui,  d'ailleurs, 
détruit  dans  sa  base  f  opinion  de  Verwer ,  c'est  la  certitude  que  les  Rôles 
d'OIéron ,  littéralement  semblables  aux  Jugemens  de  Damme ,  sont  bien  anté- 
rieurs au  xiv/  siècle.  Peut-être  a-t-il  voulu  fixer  l'époque  à  laquelle  Damme  a 
adopté  le  droit  dont  il  s'agit ,  et  alors  il  faudrait  en  conclure  que  la  Flandre 
le  doit  à  la  France ,  et  non  la  France  à  la  Flandre. 

Verwer  se  fonde  sur  {orthographe  du  manuscrit  dont  il  a  fait  usage ,  pour 
assurer  que  Damme  à  adopté  ce  droit  au  xiv.c  siècle.  Cette  preuve  ne  serait 
pas  décisive  ;  car  il  faudrait  prouver  aussi  que  ce  manuscrit  est  celui  de  la 
première  rédaction.  Toutefois  je  n'ai  rien  à  objecter  à  cette  conjecture , 
qui ,  d'ailleurs ,  est  sans  importance  ;  tous  mes  efforts  n'ont  pu  parvenir  à 
connoitre  si  le  manuscrit  qu'il  dit  avoir  eu  en  communication  existe  ,  et 
où  il  est  déposé.  J'ai  eu,  à  cet  égard  ,  une  correspondance  suivie  avec 
M.  Froment  de  Champlagarde ,  consul  général  de  France  dans  les  Pays- 
Bas  ,  et  avec  M.  Den  Tex ,  professeur  à  f  athénée  d'Amsterdam ,  qui  ont 
poussé  aussi  loin  qu'il  étoit  possible  l'obligeance  de  leurs  recherches.  Voici 
ce  que  ce  dernier  a  bien  voulu  m  écrire ,  le  27  novembre  1 824  :  «  J'ai  tâché 
«  de  savoir  ce  qu'étoh  devenue  la  famille  de  Verwer ,  parce  que  je  soup- 
«  çonnois  que  peut-être  les  pièces  avoient  été  transmises  à  ses  héritiers  : 
«  mais  il  y  a  déjà  près  d'un  siècle  que  cette  famille  a  disparu  d'ici.  H  y  a 
«  eu  autrefois  un  Verwer  qui  est  allé  demeurer  dans  la  Gueldre  ;  mais  on 
«  ignore  s'il  existe  encore  des  membres  de  cette  famille  et  si  les  manuscrits 

(1)  NederUmU  See-Rcchu*,  pré&cc,  ptg.  t. 

(t)  Hùtoirt  Httérmirt  de  Frmnce,  t  IX,  pag.  îftft. 

(f)  Jêc.  de  Vitrâc# ,  Hist.  Hieroêotymmm,  c*p.  zux. 
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«  ont  été  trouvés  dans  les  papiers  de  Verwer.  Le  célèbre  avocat  Noordkerk , 
«  qui  a  vécu  long-temps  après  Verwer ,  possédoit  beaucoup  de  manuscrits  ; 
«  presque  tous  ont  disparu ,  parce  que ,  dans  sa  famille ,  personne  n'étoit 
«  capable  de  les  apprécier.  J'ai  su  que  le  président  Bynkershoeck  s'est  donné 
fi  beaucoup  de  peine  pour  se  procurer  les  manuscrits  de  Verwer ,  et  que  ses 
«  soins  ont  été  infructueux.  » 

Les  usages  de  Damme ,  qu'ils  soient  parvenus  en  Flandre  par  F Angle- 
terre ou  par  la  France  ,  ont  dû  facilement  être  communiqués  aux  pays 
voisins  avec  lesquels  les  rapports  de  langage  et  de  commerce  mettoient 
cette  ville  en  relation  habituelle.  II  n'y  a  donc-  rien  d'étonnant  qu'ils  aient 
été  adoptés  en  Zélande ,  où  ils  ont  pris  le  nom  de  Lois  de  IVestcapeUe. 

Suivant  Boxhorn ,  Van  Leuwen  et  SmaDegange ,  cette  ville  faisoh  un 
commerce  considérable.  On  voit ,  par  un  diplôme  de  1223,  que  Boxhorn 
a  inséré  dans  ses  Additions  à  la  Chronique  de  Zélande  par  Reygersberg , 
tome  II,  que  Fions,  comte  de  Hollande  et  de  Zélande,  lui  accorda  plu- 
sieurs privilèges.  Elle  avoit  un  port  très-commode  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  natires  ;  ce  qui  avoit  donné  à  sa  navigation  une  très-grande  extension. 
Mais,  la  mer  Fayant  successivement  envahie ,  ses  habitans  furent  obligés  de 
chercher  un  refuge  ailleurs  ;  de  sorte  que  l'ancienne  Westcapelle  est  main- 
tenant sous  les  eaux. 

La  position  de  Westcapelle ,  à  l'époque  à  laquelle  je  me  reporte  pour 

1>arier  de  ses  usages  maritimes ,  dut  ia  mettre  sans  cesse  en  relation  avec 
es  villes  commerçantes  de  Flandre ,  et  surtout  avec  TÉcIuse ,  qui  étoit  le 
port  de  Damme  et  de  Bruges.  Je  ne  crois  pas  que  le  commerce  maritime 
des  Zélandais  soit  aussi  ancien  que  celui  de  la  Flandre.  Toutefois ,  H  est 
notoire  qu'au  XIH.C  siècle  ils  trafiquoient  avec  l'Angleterre  ,  d'où  ils  rappor- 
taient des  laines  en  échange  des  marchandises  qu'ils  y  introduisoient ,  puis- 
qu'on trouve  une  loi  d'Edouard  I.tr,  de  1274,  qui  leur  interdit  momentané- 
ment cette  exportation  (1). 

Boxhorn  a  publié  ,  dans  ses  Additions  à  la  Chronique  de  Zélande  9  des 
articles  qu'il  appelle  lois  maritimes  de  Westcapelle.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime :  «  La  situation  avantageuse  de  cette  ville  lui  a  fait  rédiger  ou  adopter 
«  des  lois  maritimes  qui ,  vu  leur  sagesse ,  ont  été  également  observées  dans 
«  d'autres  villes  de  Zélande  et  ailleurs,  de  même  qu'autrefois  les  célèbres 
«  lois  rhodiennes  ont  été  adoptées  par  les  Romains  maîtres  de  l'univers. . . . 
v  H  m'est  tombé  dans  les  mains  un  fragment  [  Stock  ]  manuscrit  de  ces  lois , 
«  ayant  pour  titre  :  Extrait  des  lois  maritimes  que  F  on  a  coutume  d'observer 
«  à  IVestcapeUe.  Je  vais  le  transcrire ,  non-seulement  pour  faire  voir  l'équité 
«  de  ces  lois ,  mais  encore  pour  prouver  que  Westcapelle  a  dû  être  autre- 
«  fois  une  grande  ville  de  commerce.  » 

(t)  RjMer,  Actm,Fmdcrm,  &c.,  t  II,  put, nr,  p«f.  10. 
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Ces  articles  sont,  à  l'exception  d'un  seul  (l),  une  copie  littérale  de  ce  que 
Verwer  appelle  Jugcmens  de  Danime ,  et  par  conséquent  ils  sont  conformes 
aux  Rôles  d'Oléron. 

Van  Leuwen  ,  dans  l'ouvrage  intitulé  Batavia  illustrata ,  s'exprime  sur 
VVestcapelie  dans  les  mêmes  termes  que  Boxhorn,  et  termine  par  ces  mots  : 
«  Le  seul  souvenir  qui  en  reste  est  sa  législation  maritime,  encore  estimée t 
«  et  qui  suifit  pour  prouver  que  cette  ville  a  eu  autrefois  un  grand  com- 
f1 mer  ce.  Ces  lois  maritimes  ont  été  insérées  par  Boxhorn  dans  sa  Chronique 
«  de  Zélande ,  mais  d'une  manière  partielle ,  ainsi  que  je  m'en  suis  convaincu 
«  par  un  ancien  manuscrit  qui  en  contient  un  bien  plus  grand  nombre  et 
«i  qui  me  paroit  d'une  date  antérieure  au  manuscrit  de  Boxhorn.  » 

Mais  en  cela  Van  Leuwen  se  trompe  évidemment  ;  c'est  au  contraire 

I  édition  de  Boxhorn  qui  contient  un  article  de  plus  que  la  sienne.  L'erreur 
de  Van  Leuwen  vient  de  ce  qu'il  a  considéré  comme  lois  de  Westcapelle  f 
et  les  usages  dits  de  Damme,  et  les  usages  des  Pays-Bas  septentrionaux, 
qui  seront  l'objet  du  chapitre  suivant;  usages  qui  appartiennent  évidemment 
à  des  lieux  et  à  des  temps  diflerens.  Wagenaar  n'a  point  commis  cette  erreur 
dans  sa  Description  d'Amsterdam,  imprimée  en  l  765.  Il  a  publié  la  partie 
que  je  considère  comme  usages  d'Amsterdam  ou  des  Pays-Bas  septentrio- 
naux, dans  les  additions  du  tome  II  ;  mais  il  n'y  joint  pas  les  Jugemens  de 
Damme. 

Boxhorn  et  Van  Leuwen  n'annoncent  point  que  ce  qu'ils  donnent  comme 
lois  de  Westcapelle  ait  été  emprunté  à  Damme  ;  et  même  il  ne  paroit  pas 
qu'aucun  auteur,  avant  Verwer,  ait  songé  à  cette  ville  pour  lui  attribuer  la 
priorité  sur  Westcapelle.  Toutefois,  je  crois  que  Verwer  a  raison.  Damme, 
comme  je  lai  dit ,  étoit  en  relation  de  commerce  avec  la  Rochelle  ,  d'où 
précisément  étoient  expédiés  le  plus  habituellement  les  vins  destinés  à  la 
Flandre;  et  ces  relations  remontent  au  XIII. e  siècle.  La  Rochelle  faisoit  partie 
de  l'Aquitaine ,  d'où  l'on  peut  présumer  que  sont  sortis  les  Rôles  d'Oléron. 

II  est  donc  naturel  que  la  connoissanec  de  ces  usages  ait  été  portée  à  Damme 
dès  l'instant  où  les  relations  de  commerce  entre  la  France  et  la  Flandre 
devinrent  assez  fréquentes  pour  donner  lieu  à  quelques  contestations.  Les 
habitans  de  Westcapelle,  plus  éloignés  des  côtes  occidentales  de  France, 
mais  qui  venoient  s'approvisionnera  Damme  ou  à  l'Ecluse  des  vins  ou  denrées 
de  France  qu'ils  portoient  dans  le  Nord,  n'ont  pas  dû  tarder  à  connoitre  et  à 
s'approprier  ces  usages.  Je  crois  donc  que  si  Verwer  se. trompe,  c'est  seule- 
ment en  ce  qu'il  fixe  à  1500  (2)  le  temps  où  les  commerçais  de  Westcapelle 
ont  adopté  les  articles  de  droit  maritime  introduits  et  adoptés  en  Flandre 
par  emprunt  aux  Rôles  d'Oléron.  Il  ne  se  fonde  ni  sur  l'histoire ,  ni  sur  la 

(1)  Ceat  l'article  4 ,  qui  ne  fait  partie  ni  de*  Rdiee  d'Oléron ,  ni  dea  Jugement  de  Damme,  maie  o^'e* 
troQTc  dan»  >/  Usagée  maritimes  de  la  Hollande 
(t)  Nedencnts  Set-Rickle* ,  prélace ,  pag.  S. 
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date  du  manuscrit  dont  Boxhorn  a  fait  usage  ;  et  je  croîs ,  au  contraire ,  que 
les  monumens  historiques  démentent  son  assertion.  Westcapelle  étoit  com- 
merçante bien  avant  1500,  et ,  comme  les  autres  villes  maritimes  avec  les- 
quelles elle  étoit  en  relation ,  elle  a  dû  éprouver  la  nécessité  de  suivre  des 
usages  qu'un  assentiment  unanime  des  navigateurs  avoit  fait  adopter  en 
France,  en  Espagne,  en  Angleterre,  et  jusque  dans  la  Baltique. 

En  s  appropriant  les  Rôles  d'OIéron ,  les  Flamands  s  etoient  bornés  à  ajou- 
ter le  nom  de  l'Écluse  [Sluys]  aux  noms  des  ports  français.  Les  navigateurs 
de  Westcapelle  y  ont,  en  outre ,  fait  l'addition  d'un  article  placé  entre  le  3.e 
et  le  4.*;  article  qui  est  identiquement  le  même  que  l'article  18  des  Usages 
maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux ,  objet  du  chapitre  suivant. 

Ce  que  f  ai  dit  pour  prouver  que  les  articles  connus  sous  le  nom  de  Juge» 
mens  de  Damme  ou  Lois  de  Westcapelle  ne  sont  qu'une  traduction  des  vingt- 
quatre  premiers  articles  des  Rôles  d'OIéron ,  me  conduirait  à  ne  pas  les  pu- 
blier :  mais,  d'un  côté,  mon  opinion  peut  n'être  pas  adoptée  généralement; 
de  l'autre,  ces  usages  sont  en  quelque  sorte  un  original  pour  le  pays  dans 
lequel  ils-  furent  introduits.  J'ai  donc  cru  qu'entre  deux  reproches ,  à  l'un 
desquels  je  serais  nécessairement  exposé,  je  devois  préférer  celui  d'avoir  mul- 
tiplié les  documens  à  relui  d'en  avoir  omis  sciemment  un  seul. 

J  ai  suffisamment  indiqué ,  dans  le  cours  de  ce  chapitre ,  les  éditions  hol- 
landaises des  vingt-quatre  articles  dont  je  viens  de  parler. 

La  connoissance  en  ayant  été  étendue  successivement  aux  villes  du  littoral 
de  ta  Baltique,  ces  articles  ont  été  traduits  dans  ce  qui  étoit  le  langage  du 
pays  le  plat-allemand  ou  bas-saxon ,  qui ,  d'ailleurs ,  différait  peu  du  hol- 
landais d'alors. 

Une  de  ces  traductions  existe  dans  un  manuscrit  de  Lubeck  ;  j'en  dois 
Tindicatiqn  et  une  copie  à  M.  le  docteur  Hach ,  dont  je  parlerai  plus  d'une 
fois  dans  le  chapitre  XI ,  eu  faisant  xonnoftre  tout  ce  que  M.  le  conseiller 
Hach  son  père  et  fui  ont  bien  voulu  faire  en  ma  faveur ,  relativement  aux 
textes  originaux  de  la  compilation  de  Wisby.  Ce  manuscrit  porte  le  n.*  65  du 
musée  Dreyerien ,  nom  que  la  reconnoissance  publique  a  donné  à  une  section 
des  archives  de  Lubeck ,  enrichie  de  manuscrits  par  les  soins  du  savant  Dreyer. 
Il  consiste  en  quatre-vingt-huit  feuilles ,  d'un  papier  très-épais ,  commençant 
par  ces  mots  :  Item.  $n  ben  ïlamen  bet  fctfgcn  3)rct>atbt$c9t.  ©o  bcafcpnnef  fif 
\xt  ittfk,  >  Dtccbf.  Item.  Au  nom  de  la  Sainte  Trinité.  Ainsi  commence  ici  le 
droit  de  Lubeck.  A  la  suite  de  ce-  titre  sont  trois  cent  vingt-six  articles  pré- 
cédés chacun  d'une  rubrique  ou  sommaire  qui  en  indique  l'objet.  Immédia- 
tement après  le  326. e  article,  on  lit  ces  mots,  placés  en  forme  de  titre  ou  de 
rubrique  :  Item.  ©ait  8***9tcdbfe.  Item.  Du  droit  [maritime.  Ce  titre  est  suivi 
de  vingt-quatre  articles  qui  sont  la  traduction  de  vingt-trois  articles  seule- 
ment des  Rôles  d'OIéron ,  au  moyen  de  ce  que  l'article  6  est  omis  et  de  ce 
que  l'article  1 5  est  divisé  en  deux.  Ils  n'ont  pas  chacun ,  comme  les  précédens , 
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un  sommaire  ou  une  rubrique ,  et  ne  sont  distingués  Purt  de  l'autre  que  par 
des  alinéa  (1)  :  mais  ils  ne  portent  aucune  indication  équivalente  aux  mots, 
Ceci  est  le  jugement ,  qui  sont  dans  les  textes  flamands. 

D'autres  traductions  en  plat-allemand  se  trouvent  aussi  dans  trois  manus- 
crits existant  à  Hambourg ,  dont  je  dois  la  connoissance  à  M.  le  docteur 
Lappenbcrg,  archiviste  du  sénat.  Ce  savant  a  eu  la  bonté  de  m'en  faire  par- 
venir une  copie  par  l'entremise  de  M.  de  Bourboulon ,  censul  de  France ,  qui 
n'a  pas  été  moins  obligeant  pour  moi  à  Hambourg  que  les  autres  consuls 
du  Roi  dans  les  diverses  résidences  où  f  ai  eu  des  renseignemens  à  deman- 
der. Niais,  à  la  différence  du  manuscrit  de  Lubeck,  ceux  de  Hambourg  con- 
tiennent la  seconde  série  d'articles  dont  je  m'occuperai  dans  le  chapitre  suivant. 

L'un  de  ces  manuscrits  porte  la  date  de  1469,  et  les  autres  paraissent 
par  l'écriture  être  du  xv.e  siècle.  Dans  tous ,  les  articles  dont  il  s'agit  sont 
terminés  par  la  formule  dyt  is  tojènisse,  sans  doute  par  corruption  du  mot 
vomtisse  ou  fonnisse,  signifiant  cela  est  le  jugement  M.  Lappenberg  m'a 
assuré  que  le  plat-allemand  de  ces  manuscrits  dénote  qu'il  a  éir  fait  d'après 
un  texte  hollandais.  Dans  le  (ait!  il  n'est  pas  exactement  semblable  à  celui 
du  manuscrit  de  Lubeck  décrit  ci-dessus ,  dont  la  traduction  est  beaucoup 
plus  libre.  Cette  série  d'articles  porte ,  dans  les  trois  mauuscrits ,  le  titre  : 
îDçr  i»  bat  2Baferre$f  bat  $Qt  tta  jfreOtn  fïeît  Ceci  est  le  droit  maritime  écrit 
ci-après.  Sur  l'un  des  manuscrits  9  qui  se  trouve  dans  un  même  volume  avec 
le  droit  de  Hambourg  de  1177,  de  Ditmar  de  1402,  de  Lubeck  et  de 
Luuébourg  sans  dates,  on  Ut,  mais  dune  main  différente  et  d'une  écriture 
plus  moderne,  les  mots  :  Ttttct  9Bi*6tttf<frf0  &toQtt$t,  ofccr  tnflmdjr  bat  offre 
9Battrre$t  vau  6fa*mt  nnb  tan  frea  î)amme  in  Sfantartt.  Ancien  droit  mari- 
time de  Wisby%  ou  plutôt  ancien  droit  maritime  de  Stavern  et  de  Darnme 
en  Flandre. 

Mais  Y  ce  qu'il  est  important  de  faire  observer ,  dans  chacun  de  ces  manus- 
crits semblables,  à  la  seule  exception  du  manuscrit  de  1469,  qui  a  omis 
l'article  5 ,  les  vingt-quatre  premiers  articles  portent  seuls  f  indication  dyt  is 
toffenùse .  Ils  sont  séparés  par  un  titre  spécial  de  la  série  suivante  Y  quali- 
fiée Orbmanric,  ordonnances;  Yes  articles  de  cette  seco»<?"  *èx\e  ont  même 
un  numérotage  particulier. 

II  existe  aussi  une  traduction  danoise  de  ces  vingt-quatre  articles,  réunis, 
comme  dans  les  manuscrits  de  Hambourg ,  aux  Usages  maritimes  des  Pays-Bas 
septentrionaux.  Outre  qu'elle  ne  contient  pas  la  traduction  des  mots  dyt  is 
vonnisse,  les  articles  de  Tune  et  de  l'autre  partie  y  sont  divisés  et  subdivisés 
de  manière  à  former  une  série  de  quatre-vingts  numéros.  Elle  est  imprimée 
pages  433  et  suivantes  du  tome  II  de  la  traduction  danoise  que  Sandwig 


(i)  Je  doit,  p0«r  l'exactitude ,  Aire  remgrqofr  que  le*  trois  cent  vivçt-»,.i  atticics  prcctUcas  et  fe» 
rragl^aâtr*  doat  il  s'agit,  —et  nvmérvtés  depuis  t  jusqu'à  i*o;  mai*  M.  Hat:h  a  pris  soin  de  m'aTertir 
que  ces  numéros  arttent  été  ajavtés  après  c«*p  at  d'oiie  antre  mata. 
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a  faite  des  Annale»  de  Chrétien  H,  rédigées  en  htm  par  N.  Krag.  Elle  porte 
le  titre  suivant ,  que  je  me  contente  de  traduire  :  «  Droit  maritime  de  Chré- 
«  tien  III.  Voici  le  suprême  droit  maritime,  contenant  les  régiemens  aux- 
«  quel»  les  chargeurs ,  les  patrons ,  les  matelots  et  les  navigateurs  devront 
«  se  soumettre  dans  tous  les  points.  Donné  Tan  du  Seigneur  1551  (i).  » 
Une  note  de  l'éditeur  assure  qu'il  a  publié  ce  texte  d'après  une  copie  que 
le  conseiller  d'état  Langenbeck  avoit  fait  faire  sur  un  des  manuscrits  appar- 
tenant à  févéque  Hersleb.  II  est  probable,  ajoute  la  note,  qu'il  est  antérieur 
au  temps  de  Chrétien  m.  Effectivement,  le  baron  dHoiberg  parie ,  dans 
son  Histoire  de  Danemarck,  tome  I.€r,  page  854,  et  dans  sa  Description  du 
Danemarck ,  page  4A5 ,  d'un  droit  maritime  rédigé  par  ordre  du  roi  Jean,  qui 
régna  depuis  14*  i  jusqu'en  151  S.  II  che  ce  droit  d'après  le  Catalogue  de  fat 
bibliothèque  de  Resen,  où  toute  vérification  est  impossible ,  parce  qu'elle  a 
péri  dans  Fincendie  qui  ravagea  Copenhague  le  10  octobre  1706. 

Mais  que  la  rédaction  de  ces  quatre-vingts  articles  soit  l'ouvrage  du  roi  Jean , 
ou,  selon  d'autres  auteurs,  de  Chrétien  II,  ou  enfin,  suivant  l'édition  de 
Sandwig,  de  Chrétien  Hl,  die  n'appartiendrait  que  pour  la  forme,  ou  plutôt 
pour  la  subdivision  des  articles,  au  prince  à  qui  ion  veut  l'attribuer;  car, 
dans  le  fait ,  elle  est  une  traduction  littérale ,  sauf  f  omission  des  noms  de 
villes ,  des  vingt-quatre  articles  dont  je  m'occupe  dans  ce  chapitre ,  et  des 
trente-quatre  qui  seront  l'objet  du  chapitre  suivant 

Une  fois  que ,  par  les  motifs  expliqués  ci-dessus ,  je  me  suis  décidé  à  pu- 
blier ,  *ous  le  nom  de  Jugement  de  Damrne  et  de  Lois  de  Westcapelle ,  les 
articles  dont  je  viens  de  parler ,  f  ai  dû  prendre  des  mesures  pour  les  accom- 
pagner d'une  traduction  française.  La  langue  hollandaise  m'est  absolument 
inconnue  ;  j'ai  été  assez  heureux  pour  trouver  un  collaborateur  instruit  et 
zélé  dans  M.  de  Clercq  fils,  employé  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Cet 
estimable  jeune  homme,  qui  a  bien  voulu  concevoir  quelque  attachement 
pour  moi  à  f  époque  où  il  suivoit  mon  cours  à  la  faculté  de  droit ,  a  eu  la 
complaisance  de  se  charger  de  tout  ce  qui ,  dans  cette  collection ,  appar- 
tient aux  langues  allemande,  plat-allemande  et  hollandaise. 

Nous  avons  pensé  qu'une  traduction  littérale  étoit  le  plus  sûr  moyen  de 
mettre  les  lecteurs  à  portée  de  vérifier  la  similitude  parfaite  qui  existe  entre 
les  articles  dont  il  s'agit  et  la  compilation  (FOléron ,  et  d'en  tirer  les  consé- 
quences. Quant  au  texte ,  la  priorité  que  nous  avons  donnée  à  celui  qu'a 
publié  Verwer  est  fondée  sur  ce  que  son  édition  est  la  seule  dans  laquelle 
les  articles  dont  il  s'agit  portent  le  nom  de  Damme ,  conformément  au  ma- 
nuscrit dont  il  a  fait  usage ,  et  d'ailleurs  cette  édition  est  la  plus  répandue. 

Mais  on  a  vu  que  le  même  droit  maritime  qui  en  Flandre  fut  appelé 


(i)  On  Terra  dans  le  chapitre  xt  one  ce  titre  est  prdcieément  cdni  de  la  compilation  de  Wiaby.  San* 
doute  c'est  par  erreur  que  Sandwig ,  dane  m  note ,  dît  que  la  eene  d'articles  publiée  par  loi  diflëre  de  cette 
compilation;  car  cDc  est  littéralement  conforme  ans  ai-rides  ta  (  1S  4e  l'édition  de  liOft  )  et  onrfana. 
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Jugement  de  Damme ,  a  été  adopté  en  Zélande  sous  le  nom  de  Lois  dm 
llTestcapellè.  J'ai  cru ,  pour  rendre  ma  collection  complète ,  devoir  publier 
aussi  ces  dernières ,  et  f  ai  donné  la  préférence  au  texte  de  Boxhora ,  adopté  et 
reproduit  par  Smallegange,  Le  texte  de  Van  Leuwen  est ,  à  quelques  légères 
différences  près ,  qui  consistent  dans  l'orthographe  ou  lYinpIoi  de  mots 
plus  ou  moins  surannés  ,  le  même  que  celui  de  Verwer;  d'ailleurs  rien  n  atteste 
qu'il  ait  été  pris  sur  un  manuscrit  lait  à  Westcapelie.  Il  u  en  est  pas  ainsi 
du  texte  publié  par  Boxhora.  Cet  auteur  déclare  expressément  que  son 
manuscrit  étoit  intitulé  :  Extract  uyt  de  Zeerechten  dien  men  ghewoon  is 
tôt  IVestcapelle  te  ghebntycken.  «  Extrait  des  lois  maritimes  que  Ton  a  cou* 
«  tume  d'observer  à  Westcapelie.  »  Je  n'ai  pas  cru  néanmoins  qu'il  fût  néces- 
saire de  l'accompagner  (Tune  traduction  ;  elle  n  auroit  été  qu'une  répétition 
de  celle  qui  est  jointe  aux  articles  portant  le  nom  de  Damme. 

Quoiqu'il  existe  des  différences  entre  ces  deux  pièces ,  elles  ne  consistent 
réellement  que  dam  le  style  :  Tune  et  l'autre  sont  des  traductions  du  même 
original  ;  et  ce  fait ,  que  la  simple  inspection  atteste  d'une  manière  incontes- 
table ,  donne ,  selon  moi ,  une  preuve  nouvelle  que  la  série  d'articles  n'est 
originaire  ni  de  Flandre ,  ni  de  Zélande.  Un  texte  original  peut  subir  sans 
doute,  par  f  effet  des  copies  successives,  quelques  altérations ,  et  présenter 
des  variantes  ;  mais  c  est  à  cela  que  se  bornent  les  différences ,  ainsi  qu'on  ra 
vu  relativement  à  la  compilation  rhodienne  et  aux  Rôles  dTHéron.  On  peut , 
au  contraire,  assurer,  sans  craindre  de  commettre  une  erreur,  que  si ,  dans 
le  même  pays  t  dans  la  même  langue ,  des  textes  offrant  le  n.éme  sens  v  les 
mêmes  idées ,  la  même  forme  de  rédaction  9  différent  dans  les  paroles  qui 
expriment  ce  sens  et  ces  idées,  ils  sont  des  traductions  d'un  original  com- 
mun faites  par  des  traducteurs  diflërens. 

Les  notes  dont  ces  textes  sont  accompagnés  sont  peu  nombreuses ,  parce*  que 
le  lecteur  peut  se  référer  à  celles  qui  accompagnent  les  Rôles  tfOléron  9  dont 
les  Jugemens  de  Damme  et  de  Westcapelie  ne  sont  que  des  traductions. 


JUGEMENS  DE  DAMME   OU  LOIS  DE   WESTCAPBLLE. 
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DROIT  MARITIME 


CONNU  SOUS  LE  NOM  DE  JUGEMENS  DE  DAM  ME 

ou 
LOIS   DE   WESTCAPELLE. 


JUGEMENS  DE  DAMME. 


Dit  syn  de  Vonnissen  van  den  Wa- 
ter-Rechte  ten  Damme  in  Vlaenderen. 

Vonhisse  I. 


Item.  Men  maket  eenen  Man  tôt  Schip- 
per;  ende  dat  Schip  hooret  toe  harer 
tween,  drien  of  meer;  dat  Schip  seîft  van- 
daer,  ende  isbevragtet  te  seilen  in  vreem- 
de  Landen ,  ende  komet  ter  Sluise ,  te 
Bordeeus ,  te  Rochelle ,  te  Lissebon  of  an- 
derswaer:  die  Schipper  en  mag  dat  Schip 
niet  verkoopen,  hy  en  hebbe  Oiriof  van 
den  genen  dien  dat  Schip  toekomet  : 
roaer  heeft  hy  te  doene  van  Victualie,  soo 
mag  hy  de  Touwen  wel  versetten  met 
Bade  syner  Schipluiden. 

Vonnisse  IL 

hem.  Een  Schip  iigt  in  eener  Haven, 
ende  b  verbeidende  Getijde  ende  Wind  : 


Ce  font  les  jugement  sur  le  droit  mari- 
time, Auto  à  Damme  en  Flandre  (t). 

Jugement  V 

Item.  On  fait  an  homme  maître  (f  )  d'un 
navire,  et  le  navire  appartient  à  dettx9  troia 
on  plusieurs  personnes;  le  navire  fait  voHe 
du  lieu  ou  il  est,  il  arrive  à  fÉdase,  a  Bor» 
demux,*  la  Rochelle,  à  Lisbonne  ou  ailleurs, 


et  est  frète  pour  aller  en  pays  étranger  (3)  : 
le  maître  ne  peut  le  vendre ,  à  moins  qu'il  n*ê* 
ait  l'autorisation  de  ceux  auxquels  ee  navire 
appartient;  mais, s'il  a  besoin  de  vivres,  M 
peut  bien  mettre  les  agrès  en  gage  avee  le 
conseil  de  ses  matelots. 


Jugement  II. 

Item.  Un  navire  est  amarre'  dans  on  port, 
et  attend  temps  et  vent;  avant  de  mettre  à  la 


(i)  L'édition  de  Verwer  ne  porte,  ni  en  tête ,  ai  a  U  fin  de  chèque  article ,  la  foi  mule  dit  is  't  Venmssem, 
traduction  de  celle  qui  termine  chaque  article  dea  Rôles  dTOléron.  Il  est  probable  qn'eUe  se  trooveit  dans 
le  manuscrit  dont  il  a  fait  usage,  et  même  il  le  laisse  «n  tendre  dans  sa  préface.  Cette  formule  aecempagno 
chacun  des  articles  de  rédition  de  Van  Leuwen. 

(s)  Le  mot  Schipper,  dans  l'usage ,  correspond  an  mot  capitaine  ;  tandis  que  le  mot  Meester  signifie  parti- 
culièrement maître  on  patron.  J'ai  cru  toutefois  qu*il  fallfxt  traduire»  dans  tons  ces  articles,  le  mot  Sekippar 
par  maître,  parce  que  la  plupart  des  traductions  en  plat-allemand  de  ces  vingt-quatre  articles ,  soit  sépares, 
soit  réunis  a  la  série  qui  fait  l'objet  du  chapitre  suivant,  soit  contenus  daus  la  compilation  de  Wisby,  ont 
employé  le  mot  Af aster;  et  que  Bozhorn  et  Van  Leuwen ,  qui  ont  pool  m*'  etê  mêmes  vingt-quatre  articles  sous 
le  nom  de  Lois  de  IVestcapeÙe,  offrent  le  mot  Meesier  au  lieu  de  Schipper,  ou  ces  deui  mots  concurremment. 

(S)  Une  traduction  littérale  du  texte  oflriroit  ces  mol?  ;  «  Le  navire  fait  voile  de  la  (c'esfci-dire,  du  lieu  oè 
«  il  est  arrivé )  et  est  frété  pour  aller  en  pava  étranger,  et  il  arrive  à  TErluse ,  a  Bordeaux ,  à  la  Rochelle ,  à 
•  Lisbonne  on  ailleurs  :  le  patron  ne  peut  occ.  *  Cet  ordre  des  mots  est  évidemment  le  résultat  d'une  erreur 
de  copiste ,  qui  n'a  point  été  commise  dans  le  texte  publié  par  Boxborn  et  par  Van  Leuwen.  L'autorité  et  ces 
denx  éditions,  conformes  au  texte  français  «les  Rôles  d'Oléron  et  à  la  version  castillane ,  m'a  puni  esse*  dé- 
cisive pour  ne  pas  admettre  dans  la  traduction  l'interversion  de  mou  qu'offre  le  texte  de  Verwer. 

Al.. 
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CHAPITRE  IX 


by  te  aeil  gaet ,  is  de  Schipper  schuldig 
Raed  te  nemen  met  sijne  Schipiuiden , 
ende  te  seggen  ;  gy  Hèeren,  v»  v  hebben 
Wind  te  scilen  :  waren  daer  sommige  van 
de  Schipiuiden,  die  seiden,  de  Wind  en 
is  niet  goed ;  ende  sommige  seggeti  weer, 
die  Wind  i*  ferfu*,,.  rnue  goed  :  die  Schip- 
per is  schuldig  ende  piigtif  over  een  U 
dragen  met  de  mocste  Part  van  den  Voflu  : 
waer't  dat  die  Schipper  anders  dede,  ende 
eenige  Schade  daer  af  quame  aen  dat 
Schip  of  des  Koopinans  Gwd,  die  Schip- 
per sal  de  Schade  hebben  ende  betalen; 
is  't  dat  hy  anders  soo  ved  Goed  heeft. 
Dît  is  dat  Regt  daer  af. 

VoNHiass  III. 

Item.  Breekt  een  Schip  in  eenigen 
Lande  (het  sy  waer  dat  bet  sy  )  de  Schip» 
iuiden  ajjn  schuldig  dat  Goed  te  bewa- 
ren  ende  te  bergen  aboo  sy  meett  ende 
best  fcortnen  :  ende  is  "t  dat  sy  den  Schipper 
ende  dat  Goedt  na  haer  beste  Vermogen 
heïpen ,  soo  is  de  Schipper  schuldig  hen 
Loon  te  ge ven  :  ende  is  't  Sake  dat  hy  geen 
Geld  en  heeft ,  daer  mede  hy  se  Joonen 
kan ,  soo  moet  hy  ae  te  Lande  brengen. 
Ende  en  heipen  sy  hem  niet,  hy  en  is  hen 
niets  schuldig.  Ende  sy  sutien  haren  Loon 
verliesen ,  aïs  een  Schip  verioren  is  :  ende 
een  Schipper  en  mag  de  Touwen  niet  ver- 
koopen ,  hy  en  hebbe  eerst  Oiriof  van  den 
genen  dien't  toebehoort  ;  ende  sal  die  doen 
in  goeder  Bewannge  tôt  der  gêner  beste 
dien  dat  Schip  toehoort  ;  ende  is  schuldig 
hier  by  te  doen  alsoo  trouwelijk  ais  hy  kan  : 
ende  waert't  dat  die  Schipper  anders  dede , 
soo  ware  hy  schuldig  dat  te  beteren. 


voile,  le  maître  est  tenu  de  prendre  conseil 
des  gens  de  l'équipage ,  et  de  aire  :  Messieurs, 
nous  avons  le  vent  pour  mettre  à  la  voile.  S'il 
y  a  parmi  les  hommes  de  l'équipage  quelques- 
uns  qui  disent ,  Le  vent  n'est  pas  bon ,  et 
d'autres  qui  disent  su  contraire ,  Le  veut  est 
bel  et  bon ,  le  maître  est  tenu  et  obligé  de 
se  conformer  à  1  avis  du  plus  grand  nombre; 
sïl  arrivoit  que  le  maître  en  agît  autrement, 
et  qu'il  en  advînt  quelque  dommage  au  na- 
vire ou  aux  marchandises  du  négociant  9  le 
maître  doit  supporter  et  payer  ce  dommage,, 
si  toutefois  il  a  assez  de  bien.  Ceci  est  le  droit 
en  ce  cas  (l). 


JtutMENT  III. 

Item.  Si  un  navire  fait  naufrage  en  un  pays 
(peu  importe  où),  les  matelots  sont  tenus 
de  conserver  et  sauver  les  marchandises  la 
plus  et  le  mieux  qu'ils  pourront  :  s'ils  aident 
de  leur  mieux  le  maître  au  sauvetage  lias 
marchandises,  celui-ci  est  tenu  de  leur  pa^er 
salaire  j  et  s'il  arrive  qu'il  n'ait  pas  assez  d*r* 

Sent  pour  payer  ce  salaire,  il  doit  (t)  les  cou> 
uire  en  leur  pays  (3)  :  s'ils  ne  l'aident  point, 
U  ne  leur  doit  rien ,  et  ils  doivent  perdre  leurs 
salaires  de  même  que  le  navire  est  perdu.  Le 
maître  ne  peut  vendre  les  agrès  du  navire, 
&  moins  qu'il  n'en  ait,  au  préalable,  la  per- 
mission de  ceux  auxquels  il  appartient  :  mais 
il  doit  les  placer  en  nonne  garde  pour  leur 
compte ,  et  il  est  tenu  d'agir  en  cela  avec  la 
plus  grande  bonne  foi  possible;  et  s'il  arri- 
voit qu'il  fît  autrement ,  il  scroit  tenu  de  tous 
dommages-intérêts. 


V 


»  La  disposition  finale  de  cet  article  fasufie  ma  conjecture,  que  la  amnuscrit  dont  Venrera  kit  usage 
contenoit  à  la  bu  de  chaque  article  la  tfadaetîau  des  mets  français,  ce  e$t  lejugimtnt  en  ee  c«*. 

(s)  Le  texte  n'est  pas  conforme  au  français,  eu  au  lit  que  le  patron  doit  fournir  aux  autel  ou,  ails  ont 
aidé  an  sauvetage,  de  quoi  retourner  en  leur  pays;  et  que  si,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  n'a  deniers  sutt- 
sans ,  il  pourra  engager  des  chose»  sauvées  pour  s'en  procurer.  Il  est  probable  que  la  rersion  flamande  a 
été  faite  sur  an  texte  français  où  C««  avait  eabJid  après  las  mots  il  àmt,  ceux-ci,  engager  de  et  qu'Us 
tauveront  peur  etc.  Les  aateurs  des  versteus  publiées  par  Bexhora  et  par  Van  Leuwea  avaient  sans  doute 
an  manuscrit  français  plus  correct,  car  eBes  sont  entièrement  cenfenaes  aux  Rôles  d'Oléron. 

(S)  Le  texte  parce  te  Lande,  c'est-à-dire ,  à  terre;  mais  évidemment  H  faut  sons-entendre  eren ,  qui  signifia 
leur,  et  traduire  lemr  umys.  Le  mot  eren  se  trouve  dans  les  éditions  de  Bexnorn  et  de  Van  Leawcn. 
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VOHNISSE  IV. 

lt*m.  Een  Schip  sdh  tu  der  Sinise, 
oft  van  anders  waer ,  daer't  dan  gdaden 
heeft  :  het  gebeurt  dat  het  Schip  breekt  : 
soo  sijn  die  Schipluiden  schuUig  le  bergen 
van  den  Wijne  af  andere  Goederen,  soo 
sy  meest  ende  beat  kônnen.  De  KoopfouV 
den  ende  die  Schipper  werden  met  mal- 
kanderen  on-eens  ;  aboo  dat  de  Koopluiden 
wilien  hebben  haer  Goed;  de  Schipper  is 
achuldig  heu  dat  te  laten  volgen  indien 
dat  se  den  Schipper  de  Vragt  geven  ende 
betalen  dat  hem  genoeget.  Maer  wil  de 
Schipper,  aoo  mag  hy  dat  Schip  wd  we> 
der  laten  maken  (  by  soodanigen  Be- 
sebeidedat  men  datât  korten  Tijde  weder 
majten  kan  )ende  den  Koopman  sijn  Goed 
hrengen  3aer  hy  hem  dat  gelovet  heeft  : 
iavt  aboo  dat  men  dat  Schip  in  korten  Tîjd 
niet  weder  maken  en  kan,  aoo  mag  hy  wel 
een  andec  Schip  huren  ende  den  Koop- 
man aijn  Goed  hrengen  :  ende  die  Schip- 
per Bal  al  sijn  yofle  Vracht  hebben  van 
afle  dat  Goed  dat  daer  gebeigd  is. 

VOMW68E  V. 


fUm.  Een  Schip  sedt  van  eeniger  Ha* 
ven,  het  sy  geladen  of  ledig  ;  ende  is  geko- 
men  in  een  ander  Haven  :  soo  mogen  die 
Schiphiiden  niet  uit  den  Schepe  varen 
sonder  Oirlof  des  Schippers.  Want  werde 
dat  Schip  ende  de  Goede  enigeriei-wijse 
verargerd ,  of  dat  eenige  Schade  daer  aen 
quame ,  soo  sijnse  achuldig  die  Schade  te 
betalen  ende  te  beteren.  Maer  figt  dat 
Schip  tôt  eeniger  Stede  gemeert  met 
vier  Touwen,  soo  mogen  sy  wd  nh  den 
Schepe  gaen  ende  haestig  weder  te  Schepe 
komen. 

V0NNI88E  VI. 

Item.  Het  gebeurt  dat  de  Schipluiden 
haere  en«*n  Tijd  kng  by  eenen  Schipper 


Jugement  IV. 


Jt*m.  Un  navire  fait  voile  de  l'Écluse  ou 
de  tout  autre  lieu  où  il  a  pris  chargement; 
s'il  arrive  qu'il  fasse  naufrage ,  les  matelots 
sont  tenus  de  sauver  le  vin  ou  les  autres  mar- 
chandises autant  et  le  mieux  qu,'Hs  peuvent 
Les  négociant  et  le  maître  tombent  en  dis- 
cussion entre  eux ,  les  négociant  voulant 
avoir  leurs  marchandises  ;  le  maître  esf  tenu 
de4es  leur  laisser  enlever,  pourvu  qu'ils  lui 

Cient  le  fret  qui  lui  revient  Mais  si  le  maître 
veut,  il  peut  faire  réparer  le  .navire  (dans 
telles  circonstances  qtf il  puisse  être  réparé 
en  peu  de  temps  )  pour  transporter  les  mar- 
chandises du  négociant  au  lieu  convenu  :  ou 
si  le  navire  ne  peut  être  réparé  en  un  bref 
délai,  il  peut  bien  louer  un  autre  navire  et 
transporter  les  marchandises  du  négociant; 
et  le  maître  doit  avoir  son  .fine)  entier  de  toute» 
les  marchandises  qui  auront  été  s*"vées  (1). 

a>  •  *  » 


JUGEMENT  V. 


Mem.  Un  navire  fait  voHe  de  oueique 
port,  qu'il  soit  chargé  ou  sur  lest  ;  et  il  arrive 
dans  un  autre  port  :  les  matelots  ne  peuvent 
en  sortir  sans  la  permission  du  maître;  car, 
si  le  navire  ou  la  cargaison  éprouve  detmva- 
ries  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ou  s'il  y 
arrive  quelque  dommage,  ils  sont  tenus  de 
paver  et  de  réparer  ce  dommage.  Cependant, 
si  w  navire  est  dans  quelque  lieu ,  amarré  sur 
quatre  cibles,  ib  peuvent  bien  sortir  du  na- 
vire, mais  ib  doivent  7  rentrer  promptement. 


Jugement  VI. 

Item.  D  arrive  que  les  matelots  s'engagent 
peur  nn  temps  déterminé  envers  un  mmîxe  : 


(1)  Veir  la  nota  s  de  la  page  sis ,  relative  afartide  earrtspaadsat  des  Elles  «TOUron, 
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CRAPITBE   IX 


verhuren  ;  ende  ymand  van  baer  gaet  uitten 
Schepe  sonder  Oiriof  des  Schippers ,  ende 
drinken  sig  dronken ,  alsoo  dat  er  yeraand 
van  hem  gewond  werd  :  die  Schipper  en 
is  niet  schuldig  baer  te  Iaten  beeien  op  des 
Scheeps  Kosten  ;  maer  by  vermag  se  uit 
den  Schepe  te  iaten  gaen  ende  huren 
eenen  ander  in  sij n  Stede  :  ende  is  't  Sake 
dat  dese  meer  wîl  hebben  dandegewondde 
bebben  soude,  soo  sal  dat  betalen  die 
daer  gewond  is,  ende  sal  ook  den  Schip- 
per weder  geren  dat  hy  ontfangen  heeft. 
Maer  waer  vt  Sake  dat  de  Schipper  haer 
uhsonde  tôt  eenigen  Dienst  des  Scheeps 
ofte  Nooddruft  :  ende  sy  worden  daer 
over  geslagen  oft  gewond,  soo  is  die 
Schipper  schuldig  haer  te  heeien  Iaten 
op  des  Scheeps  Kosten. 

Vonnisse  VII. 

Item*  Het  gebeurt  dat  des  Schippers- 
Kinderen  eenige  Krankheid  aenkomt  ; 
ende  syn  in  des  Scheeps  Dîcnst;  ende 
syn  alsoo  krank  dat  se  van  grooter  Siekte 
in  den  Schepe  niet  blijven  en  roogen  : 
soo  is  die  Schipper  schuldig  haer  Oiriof  te 
geren  dat  se  uiten  Schepe  mogen  gaen , 
ende  latense  leggen  in  eene  Herberge; 
ende  is  ook  schuldig  haer  Ligt  te  geven 
daer  sy  by  sien  mogen  ;  ende  senden  lien 
eenen  van  de  Schipluiden  om  in  der 
Krankheid  te  bewaren,  of  huren  eenen 
anderen  Persoon  die  de  Krankcn  plagt  te 
bewaren  :  ook  is  de  Schipper  schuldig  den 
Kranken  soodanige  Spijse  te  geven ,  als 
men  gewoon  is  in  t  Schip  te  cten  ;  ende 


et  quelques-uns.  d'entre  eus  sortent  du  navire 
sans  sa  permission  et  s'enivrent  9  de  sorte  une 
l'un  d'eux  vient  a  être  blesse  :  le  maître  n  est 
pas  tenu  de  le  faire  guérir  aux  frais  du  navire; 
m  ci  ne  il  peut  le  chasser  et  en  louer  un  antre 
ai  sn  place;  et  si  celui-ci  veut  avoir  plus  que 
celui  qui  a  e'te*  blesse'  devoh  avoir,  ce  surplus 
devra  être  paye'  par  celui  qui  a  été  blesse' f 
lequel  devra  aussi  rendre  au  maître  ce  qu'il  a 
reçu  de  lui  (t).  Mais,  si  le  maître  les  a  envoyés 
à  terre  pour  quelque  service  du  navire  ou 
pour  quelque  nécessité,  et  que  par  suite  3s 
viennent  à  être  battus  et  blessés,  le  maître  est 
tenu  de  les  faire  guérir  aux  frais  du  navire. 


Jugement  VIL 

Item.  Il  arrive  que  les  matelots  contractent 
quelque  maladie ,  étant  au  service  du  navire  ; 
et  ils  sont  tellement  malades,  que,  d'après  la 
gravité  du  mal ,  ils  ne  peuvent  rester  dans  le 
navire  :  le  maître  est  tenu  dans  ce  cas  de  leur 
accorder  la  permission  de  sortir  du  navire , 
et  de  les  faire  placer  dans  une  auberge  ;  et  il 
est  encore  tenu  de  leur  donner  de  la  lumière 
pour  v  voir ,  et  de  leur  envoyer  un  des  hommes 
de  l'équipage  pour  les  garder  pendant  la  ma* 
ladie,  ou  de  louer  une  autre  personne  qui  a 
l'habitude  de  garder  les  malades  :  le  maître  est 
aussi  tenu  de  donner  aux  malades  la  même 
nourriture  que  celle  que  l'on  est  habitué  à 
avoir  dans  le  navire;  et  on  doit  lui  (S)  donner 
des  mêmes  mets  qu'on  lui  donnoit,  lorsqu'il 
ctoit  en  santé  et  bien  portant ,  et  non  autre- 
ment, n  moins  qu*  le  maître  ne  le  fasse  de 
bonne  volonté,  car  il  n'est  point  tenu  de  lui 


(l)  Il  y  a  dans  les  versions  flamandes  une  addition  qui  oblige  le  matelot  congédié,  pour  cause  grave,  à 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  d'avance.  Le  texte  français  ce  la  version  castillane  ne  la  contiennent  pas  :  c'est ,  je  le 
crois,  «ne  nouvelle  preuve  que  les  textes  flamands  ont  été  rédigé*  nprès  les  rôles  d'Oléron  ;  car  ia  disposition 
est  sage,  et,  quoique  résultant  du  droit  commun .  elle  doit  bonne  à  énoncer. 

(t)  A  partir  de  cette  phrase,  le  texte,  qui  avoit  employé  le  pluriel ,  emploie  le  singulier.  J'ai  cru  devoir 
conserver  cette  différence.  L'originul  français  n'emploie  que  le  singulier.  Le  traducteur  flamand  a  cru  que, 
la  disposition  étant  générale,  le  pluriel  auroit  dû  être  préféré,  et  uu  fond  il  n'avoit  pas  tort;  mais,  par  je 
ne  sais  quel  motif,  if  n'a  pas  continué  ce  mode  de  traduction ,  et  dans  fa  seconde  partie  il  est  revenu  à 
l'emploi  du  singulier,  comme  dans  l'original.  On  en  verra  d'autres  exemples.  Les  manuscrits  de  Boxborn  et 
de  Van  Leuwen  n'offrent  pas  cette  bizarrerie.  Quoique  cette  circonstance  puisse,  au  premier  coup  d7ril, 
paroître  peu  importante,  elle  est,  selon  moi,  une  preuve  que  les  articles  ne  sont  point  originaires  de 
Flandre,  mais  que  ce  pars  a  emprunté  les  Rôles  d'Oléron ,  et  qu'il  en  a  été  fait  différentes  traductions. 


jugemas  de  dâmme  qc  uns  de  westcapelle. 
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ftTi\  vcan  avoir  «ne 
meilleur*  noanitare,  il  peut  la  faire  acheter 
de  ses  propres  deniers.  Et  si  Ion  Tient  à  avoir 
vent  et  temps,  on  doit  alors  mettre  à  la  voilr  ' 
car  on  n'est  pas  tenn  d'attendre  le  malade  :  ef 
s'il  rient  a  être  bien  portant  et  en  bonne  santé, 
il  doit  avoir  ses  loyers  et  gages  entiers  ;  nsafr, 
s'il  Tient  à  mourir,  sa  femme  on  ses  héritiers 
dohrent  alors  aToâr  les  lojers  et  gagea» 


men  sal  hem  gèrent  vas  auber  Spijse  nie 
roen  hem  gaf  doen  by  gesond  ende  wd 
te  passe  was  :  ende  anders  niet;  het  en  sy 
des  Schippers  goede  Wille  :  want  hy  en 
b  hem  anders  niet  schuldig  te  geven  : 
ende  is  't  dat  hy  beter  Spijse  hebben  wil, 
die  mag  hy  tout  syn  eigen  Geld  koopen 
bten.  Ende  b  *t  Sake  dat  men  Wind  ende 
Weder  krijgt,  gai  men  du  tarife  gaen  ; 
want  men  b  niet  schujdig  de  Krankcn  te 
verbeiden  :  ende  b  9t  Sake  dat  hy  te  passe 
ende  gesond  werd,  soo  sal  hy  syne  vole 
Hure  ende  Loon  hebben  t  meer  b  9t  Sake 
dat  hy  sterft  :  soo  sal  syn  Vroow  ofte  Ert 
genaem  synen  Loon  ende  Hure  Jiebbem. 

VONNISSE  VIII. 

Item.  Een  Schip  vaert  van  der  Sfabe 
ofte  van  andere  Steden  :  het  gevalt  dat  hem 
Tonnent  toeoomt  van  der  Zee;  ende  en 
mag  niet  liden  sonder  flehade  van  den 
Goed  te  werpen  :  sy  syn  t  schuUig  den 
Koopluiden  te  tooghen  :  ende  b  't  Sake 
dat  se  haren  Wille  daer  toe  geven  9  dan 
mag  men  wel  werpen.  Ende  b  't  Sake  dat 
de  Koopluiden  dat  niet  hebben  en  willen 
dat  men  werpen  sal,  so  en  sal  de  Schip* 
per  daerom  niet  laten  te  werpen ,  soo 
verre  ab  hem  anders  goed  dunkt  ;  ende 
selfs  t  darde  van  syne  Geseflen  sweren 
ende  met  waeragtigen  Eetle  verkbren  wil , 
wanneer  sy  te  Lande  gekomen  syn ,  dat 
sy'tgcdaen  hebben  om  te  behouden  Schip, 
Lijf  ende  Goed  :  ende  het  Goed  dat  daer 
geworpen  word ,  sal  werden  geprijst  van 
Ponde  tôt  Ponde,  en  ghedeeM  onder 
den  Koopluiden  op't  Goed  dat  er  behou- 
den word.  Ende  die  Meester  b  schuidig 
daer  af  te  ghelden  ab  van  synen  Schepe 

(t)  Verwcr,  dsas  sa  note  sur  cet  article»  dit  qee  kden  ùmfo/mre  reats ,  mmifmer,  ei  nie  qaelqae* 
sas  texa»  daaeloseaele  ce  mot  est  employé  dans  ce  seas;  smjs  JsL  de  Qercq  «pesée*  qo'il  devait  le  tradairt 
soe  eeas  aatarcL  Liéwn,  ea  acUcadeis  et  ea  pkt-sJleaMad,  ea  kàhm,  ea  àaat  sJtaaaad ,  signifie 
tmpBorttr ,  emmurer,  souffrir*  Cest  pidcisemeat  dans  ce  seas  qae  les  Tcrsiaas  atlsstsades  de  la  comaiktiea 
de  Wtsl»?  l'ont  admie ,  et  ce  seas  est  celai  des  Rdles  eTOtéroa. 

(l)  Le  teste  de  Verwer  coateasat  les  aiots  ea  vmn  synrt  Vrmgki,  fl  nadrett  tradatre  et  aear  sm/hi; 
assis  les  testes  de  Boxaora  et  de  Vsa  Leawea  portent  fna  of,  faatrs  e/ss;  es  qui  siçaiue  on.  Oa  peat 
donc  croire  qae  c'est  aae  finie  dsas  le  sjsaascrit  doat  H  t  fait  aesge ,  eTaatsat  aras  ame  les  RMes  dtHéren 
#a  de  #eu  JrtL  J'ai  era  deroir  ea  coasrfaacwcc  isutiisr  4e  texte  de  Vi 


JUCCMIKT  VIII. 

Item.  Un  navire  part  de  fnetasc  en  d'an 
antre  Ken  :  il  arrive  qu'une  tempête  le  surprend 
sur  mer,  et  qu'il  ne  peut  éckapoer  an  péril  sans 
jeter  des  marchandises  (l);  il  est  nécessaire 
d'en  avertir  les  négocias*;  et  s'ils  v  donnent 
leur  consentement,  alors  on  peat  bien  jeter. 
Et  si  les  négociant  ne  veulent  point  qu'on 
procède  au  jet,  le  martre  ne  doit  pas  pour  cek 
rahstenir  de  faire  le  jet ,  s'il  est  d'un  avis 
contraire  9  et  si  loi  troisiemeavec  ses  gens  vent 

C*  rer  et  affirmer,  sous  un  serment  sincère, 
rsqu'Hs  seront  venus  &  terre ,'  qu'ils  l'ont 
fait  pour  sauver  le  navire ,  corps  ctWns.  Les 
marchandises  jetées  doivent  être  estimées 
livre  pour  livre  y  et  réparties  entre  les  négo* 
dans  sur  les  marchandises  qui  ont  été  sau- 
vées; et  le  maître  est  tenu  de  contribuer  9 
dans  b  réparation  dn  dommage  9  pour  son 
navire  on  pour  son  fret  (t).  Chaque  matelot 
doit  alors  avoir  nn  tonneau  franc  ;  et  sUs 
ont  pins  de  inarcbaadtscs ,  alors  ils  doivent 
aussi  contribuer  à  b  réparation  du  dom- 
mage ,  suivant  ce  que  chacun  a  dans  le  na- 
vire. Et  s'il  arrive  qu'ils  n'aident  pas  au  sau- 
vetage, comme  il  convient  &  de  bons  compa- 
gnons en  pareil  danger,  ils  ne  doivent  avoir 
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CHANTEE  IX 


ofte  vin  synre  Viaght  in  Versettmge  van 
dese  Scaden.  Een  ygelijk  Schipman  sal  dan 
een  Vat  vry  hebben  ;  ende  hebben  sy  meer 
Goeds  y  so  moeten  sy  ook  toeleggen  in  de 
Verbeteringe  der  Schade ,  na  dater  een 
ygelijk  in  heeft.  En  is  't  Sake ,  dat  se  mal* 
'  kandereh  niet  wel  en  helpen  (aïs  goeden 
Gesellen  toebeboort;  als  men  in  sulken 
Nood  is  ) ,  soo  sullen  sy  ook  'geen  Ding 
rwj  hebben.  Ende  dit  sal  den  Schipper 
by  synen  Eede  beioven  werden. 

V0NNI88E  IX. 

Item.  Het  gebenrt  dat  een  Schipper  sy- 
nen Mast  afhouwet  in  grooten  Noode  als 
het  waeit  ende  stormt  ende  groot  Onweder 
is  y  hy  is  schuldig  te  roepen  syne  Kooplui- 
den  ofte  den  Stierman  ende  het  meerder- 
deel  van  t  Scheepsvolk,  indien  daer  geene 
Koopluiden  en  syn  ;  ende  wijsen  hen  die 
Nood ,  ende  seggen  dat  het  geschiet  om  te 
behouden  Schip,  Lijf  en  Goed.  Somtijds 
gebenrt  het  wel  dat  hy  syne  Kabelen  hou* 
wet,  ende  moet  Ànker  en  Touwen  laten 
varen  om  te  behouden  Schip,  Lijf  ende 
Goed  :  hy  is  aile  beide  Mast  ende  Anker 
schuldig  te  prijseren  van  Pond  tôt  Pond 
als  geworpen  Goed.  Ende  die  Koopluiden 
suflen  daer  mede  toe  betalen  eer  sy  haer 
goeduit  den  Schepe  krijgen.  Waer't  Sake 
dat  een  Sctyp  droog  te  shten  quam  aen 
den  Grond,  ende  die  Schipper  beidde  om 
Geschii  var  hemluiden  ;  ende  in  t  Schip 
eenige  Goeden  iekkende  worden,  daer  sal 
de  Schipper  geen  Schade  van  li  jden ,  en 
syn  voile  Vragt  daer  van  hebben ,  geli jk 
als  hy  heeft  van  het  ander  Goed  dat  in 
den  Schepe  is. 

Vonkisse  X. 

Item.  Hetgevalt  dat  een  Schipper  komt 
tôt  synder  Ontiaed-stede  daer  hy  iosse 
sal  :  hy  is  schuldig  den  Koopluiden  te 


rien  de  franc;  et  sur  cela,  le  maître  doit 
cru  (l"à  son  serment. 


Jugement  IX. 

Item.  II  arrive  qu'an  maître  coupe  son 
mât  dans  un  moment  de  grand  danger,  pen- 
dant un  ouragan ,  «ne  tempête ,  ou  un  gros 
temps  :  H  est  tenu  d'appeler  les  négocions,  on 
le  contre-maître  et  la  majeure  partie  de  Feqov 
page  s'il  n'y  a  point  de  négocions ,  de  leur 
montrer  le  danger,  et  de  dire  qu'il  agit  ainsi 
pour  sauver  le  navire ,  corps  et  biens.  Quelque- 
fois M  arrive  qu'il  coupe  ses  câbles  et  qu'il  est 
oblige  d'abandonner  les  ancres  et  câbles  pour 
sauver  le  navire,  corps  et  biens  :  on  doit  esti- 
mer ,  livre  pour  livre ,  le  mât  et  l'ancre  comme 
les  marchandises  jetées  ;  et  les  négocions 
doivent  en  payer  leur  quote-part ,  avant  de 
pouvoir  enlever  leur»  marchandises  du  navire. 
Si ,  le  navire  se  trouvant  à  sec  sur  le  fond ,  le 
maître  est  force'  d'attendre ,  à  cause  des  dif- 
ficultés qu'ils  lui  font,  et  que  dans  le  navire 
quelques  marchandises  viennent  à  couler,  le 
maître  n'en  doit  souffrir  aucun  dommage ,  et 
doit  recevoir  de  ces  mafehandises  son  fret 
entier,  ainsi  qu'il  le  reçoit  du  reste  des  mar- 
chandises qui  sont  dans  le  navire. 


Jugement  X. 

Item.  Il  arrive  qu'un  maître  aborde  au  lieu 
de  son  déchargement  :  il  est  tenu  de  montrer 
aux  négocions  les  câbles  et  cordes  avec  lea- 


(l)  Le  texte  porte  bevolm,  c'est-à-dire ,  ordonné,  mot  qui ,  dans  cette  pltce  ,  n'auroit  aucun  srns.  II  est 
probable  que  c  est  une  faute  6*  copiste  ou  d'impression ,  et  qu'il  faut  lire  btîovcn ,  c'est-à-dire ,  cru.  Les  ma- 
nuscrits publiés  par  Boxhara  et  par  Van  Leuwea  portent ,  fan ,  feloven ,  et  l'autre ,  fhciomfcn ,  signifiant  cm. 
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wijsen  dicTnuwen  ende  Koorden  daer  hy 
mede  winden  sal  :  cndc  is  daer  yet  aen 
gebroken  dat  moet  hy  tnaken  laten  i  want 
worden  daer  Vatrn  of  Pypen,  of  y  et  an- 
ders  wat ,  by  Gebreke  der  Touwen  ,  ver- 
lorcn  ;  die  Schipper  en  Scliipluideii  syn 
schuldig  den  Koopman  die  Schade  te  be> 
teren  en  te  beulen.  Ende  de  Schippers- 
gesellen  sullcn  aen  die  Schade  deilen, 
overmits  dat  se  nemen  Windegeld  :  ende 
inen  is  schuldig  dat  Windegeld  te  leggen 
tôt  Verbeieringe  der  Scliaden  :  wat  dan 
daer  af  ovirblyft ,  dat  suilense  deelen  on- 
der  haerluiden.  Ende  waer  t  Sake  dat  de 
Touwt-ii  braken  eer  dat  sy  se  den  Koop- 
uideu  hionden ,  soo  waerense  schuldig  de 
Schade  nltc  mael  te  betalen.  Maer  waer  t 
Sake,  dat  de  Koopluiden  seiden  dat  Tou- 
wen sterk  <;nde  goed  genoeg  waren ,  ende 
braken  sv  dan ,  alsoo  dat  daer  Vaten  of 
Pypen  vcrloren  werden ,  soo  is  een  yge- 
lifk  van-  liaer  schuldig  te  betalen  aen  die 
Schade ,  dat  is  te  weten  van  den  gcnen 
die  haci  Goed  in  den  Schepm  hehben , 
'  dk  syn  I>eel  even  vêle. 

Vo*ms*e  XT. 

hem .  Een  Schip  dat  is  ter  Sluise  oft  an- 
derewat?  om  Wijn  te  ladcn,  ende  seilt  alsoo 
van  daer  geladcn  ;  ende  die  Schipper  ende 
sync  Schiphiiden  versekeren  nochte  ver- 
waren  die  SteHinge  of  Slote  niet  soo  ab 
behoort  :  ende  het  gevalt  dat  daer  Storm 
ofte  Onweder  opkomt  dat  die  Steilinge 
brci  kt ,  ende  de  Bodem  vliegt  uit  den 
Vate  ;  ende  dat  Schip  komt  daer  behou- 
den ,  daer  dat  losscben  sal  :  ende  de  Koop- 
luiden beklagen  haer,  dat,  by  den  Ge- 
breke der  Stcliingc  ende  der  Slote ,  hare 
Wijn  verloren  is  ;  die  Schipper  seit  weer, 
dat  het  niet  van  den  Gebreke  der  Stel- 
linge *  nde  der  Slote  toegekomen  is.  Maer 
is  't  dat  de  Schipper  dat  sweren  wil  met 
dric  of  vier  van  sync  Schipmannen  die 
de  Koopluiden  daer  uit  kiesen,  dat  die 

I. 


3ueb  il  doit  guinocr  ;  et  s'il  y  a  quelque  chose 
e  rompu,  il  doit  le  faire  reparer;  car  si  de? 
tonneaux ,  ou  des  pipes,  ou  tous  autres  ob- 
jet* ,  viennent  à  se  perche  par  le  défaut  des 
cordages ,  le  maître  et  les  matelots  sont  tenus 
de  reparer  et  de  payer  le  dommage  au  négo- 
ciant; et  les  gens  de  Pequipage  doivent  con- 
tribuer au  dommage,  attendu  qu'ils  prennent 
des  droits  de  guindage  :  on  est  tenu  d'em- 
ployer les  droits  de  guindage  à  la  réparation 
•du  dommage;  et  ce  qui  reste  ensuite,  ils  le 
doivent  partager  entre  eux.  Et  s'il  arrivoit 
que  les  cordes  rompissent  avant  d'avoir  été' 
montrées  aux  ne'gocians,  ils  seraient  tenus 
de  payer  le  dommage  tous  ensemble.  Mais ,  si 
les  négociant  avoient  dit  que  les  cordes  sont 
assez  fortes  et  assez  bonnes,  et  que  pourtant 
elles  se  rompissent,  de  manière  que  des  ton- 
neaux ou  des  pipes  se  fussent  perdus,  cha- 
cun est  tenu  alors  de  supporter  le  dom- 
mage, c'est  à  savoir,  ceux  qui  ont  leurs  biens 
dans  le  navire, chacun  pour  sa  part  et  por- 
tion. 


Jugement  XI 

Item.    Un  navire  e*t  à  l'Écluse  ou   ail- 
leurs pour  charger  du  vin ,  et  part  de  la  avec 
son  chargement,  et  le  maître  et  ses  matelots 
n'assurent  ni  ne  fixent  point  les  attintes  et  bois 
d'arrimage  ainsi  qu'il  convient,  et  il  arrive 
qu'une  tempête  s'élèvo  ou  que  le  temps  de- 
vient menaçant,  de  manière  que  les  plan- 
ches destinées  a  l'attintage  se  rompent  et  que 
les  tonneaux  se  de  Ton  cent;  et  le  navire  ar- 
rive sain  et  sauf  au  lien  du  déchargement; 
et  les  ne'gocians  se  plaignent  de  ce  que,  par 
le  défaut  de  l'attintage  et  de  l'arrimage ,  leurs 
vins  ont  été  perdus ,  le  maître  dit  au  con- 
traire nue  la  perte  n'a  pas  eu  lieu  par  cette 
cause.  Si  le  maître  veut  jurer  avec  trois  ou 
quatre  de  ses  matelots,  choisis  par  les  nc- 
éoctans,  que  le  vin  n'a  pas  été  perdu  par 
le  défaut  de  l'arrimage  et  de  l'attintage,  il 
en  sera  franc  et  quitte  ;  et  s'ils  ne  veulent 
point  prêter  ce  serment,  on  devra  payer  au 
négociant  son  dommage  ;  enr  ils  sont  te- 
nus de  bien  fixer  l'arrimage  et  l'attintage 

48 


Itde 

charge. 


la  voie  dn  Bon  eè  Bs 


lUCEMEHT  XII 


37g 

Wijn  met  verloren  en  n  by  de»  Gebreke 
der  Steilînge  ende  der  Slote.  soo  sal  die 
Schipper  quîjt  ende  vry  daer  van  wesen  : 
ende  îs  9t  Sake,  dat  sy  dat  niet  en  willen 
sweren ,  soo  «1  men  den  Koopman  sy  ne 
Schade  oprcgfien  :  want  sy  syn  schuldig 
die  Steliingc  ende  Slote  te  veisekcrcn  eer 
sy  van  daer  sebeiden  of  seilen  daer  te 
geladen  hebben. 

VOVMftSE  XII. 

Item.  Een  Schipper  huret  sync  Schip- 
uiden  ;  hy  îs  schuldig  die  te  behouden 
in  goede  Vrede,  soo  dat  harer  een  den 
anderen  niet  en  misdoe  ;  ende  sal  haer 
Middelaer  wesen ,  alsoo  lange  hy  se  met 
Eten  endeDrinken  besurgt.  Ende  die  den 
anderen  liegen  hect,  die  heeft  verbeurd 
vier  Deniers.  Ende  lieet  yetnand  denSchip» 
per  liegen ,  die  sal  verbeurd  liebben  agt  De- 
niers. \Vaert  Sake  dat  die  Schipper  eenen 
van  den  Schipmanncn  sloege  mettrrllande 
of  métier  Vuiste  ;  die  Schipman  is  hem 
schuldig  eenen  Slag  te  verdragen  :  ende 
sloege  hy  hem  meer ,  soo  mocht  hy  hem 
wel  weren  :  maer  sloege  een  Schipman 
synen  Schipper,  die  heeft  verbeurt  hon- 
dert  Schellingen  ofte  syne  Vuiste. 

Een  Schip  is  vervragt  naer  Bordeeus 
te  varen  of  anderswatr;  ende  t  comt  dair't 
ontladen  sel.  Die  Schipper  en  dieCooplu- 
den  maken ,  onder  haren ,  Paertije  om  den 
Cochage  :  die  Schaden  syn  opter  Cooplu- 
den  ,  die  se  nemen  an  der  Coste  van  Ber» 
taengien  van  dat  men  lidet  Tlsle  de  Bas; 
en  syn  cleine  Schaden.  Desgeltfx  an  der 
Coste  van  Noormandien  ,  dat  men  lidet 
Habel  ;  van  Ingeland  en  Scotland ,  dat 
men  lidet  Jeremuden  ;  ende  v»n  Vlain- 
deren ,  dat  men  passet  Caleis. 

(i;  La  diffère  ace  de  et**  entre  cette  phrue  et  l'drijriaal  fianeaai  se  peot  prAveair  eoe  de  la  p*a 
lion  dm  manuscrit  qai  m  terri  à  traduire. 

(s)  Le  texte  porte  le  bmi  CacAag*.  On  lit  Togmym  daaa  Besoani  ;  ce  ami  a  ploa  eTaaalegie  arec  le 
fraoeaia  ttumgt.  Verwer,  et ,  aprea  lai  9  Leogenbeck ,  ac  sont  effarée*  éTeipliqoer  le  mmt  CWAoge 
aema  èefrmis  de  eafucrae,  eo  aoHamdaie  AàmirmUcktp.  J'ai  nriferé  laatma  «ai  réaafle  de  reriejiaol 


/jasa.  Un  maître  loœ  aas  saetelot*  :  2  est 
trtm  aie  les  maintenir  en  bon  accord  t  de  sotte 
q«*ile  ne  *e  fassent  aucon  mal  les  ans  an  ao> 
très;  et  il  dort  être  leur  aaediaienr,  tant  eaa5I 
ienr  donne  A  boire  et  à  manger  (l).  Et 
qui  en  appelle  «n  antre  menteur  doit 
amende  de  quatre  déniera  ;  et  si  qœiou1 
appelle  te  maître  menteur  9  celni  -là  devra 
payer  «ne  amende  de  hait  déniera  (S).  SRI  or- 
moit  qoe  le  maître  frappât  I*ua  des  hommes 
de  l'équipage  avec  l«  main  on  le  poing ,  le 
matelot  est  tenu  de  supporter  on  coup  ;  et 
si  le  maître  le  frappok  de  nouveau,  H  pent 
alors  se  défendre  :  mais,  si  on  matelot  {rap- 
port le  maître ,  H  a  forfait  cent  achcHiugs  on 
ton  poing. 


Jugement  XIII. 


Un  navire  est  frète  pour  atter  a 
on  aiHami,eta  arrive  an  Bon  on  3  doit  dé- 
charger. Le  maître  et  les  oegocions  ont  fiait 
convention  que  les  frais  de  kasanage  seront 
suppôt  tés  par  les  négocions;  eenx  que  l'on 
paie  a  la  oéte  de  Bretagne  ponr  être  pOait 
ores  de  file  de  Bas  sont  menu*  frais  ;  de  aaénae 
a  la  cote  de  Normandie  ponr  être  piloté  pria 
du  Havre  ;  cens  tf Angleterre  et  fÉcoasc  y 
ponr  être  pilote*  près  de  Yarmonth;  et  cens 
de  Flandre,  ponr  qoe  Ton  passe  Calais. 
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VOKNlSSfl  XIV. 

Item.  Het  gérait  dat  daer  Tweedragt 
werde  tusschen  den  Schipj>er  ende  sync 
Schipmannen  :  de  Schipper  sal  hevclen  dat 
Tafellaken  weg  te  netnen  voor  den  genen 
daer  hy  Kijf  ende  Tweedragt  aen  gehad 
heeft ,  ende  waerschouwen  den  Schipman 
te  voren  eer  hy  hem  uitten  Schepe  heet 
gaen  :  is  't  Sake  dat  de  Schipman  den  Twist 
ende  Misdaed  bied  te  beteren  •  tôt  der 
Schipmannen  Seggen  van  der  Tafdc  ;  is 
dan  de  Schipper  soo  hoogmoedig  dat  hy 
het  daer  niet  by  biyven  laet,  ende  heet 
den  Schipman  egter  uit  den  Schepe  gaen  ; 
soo  mag  die  Schipman  den  Schepe  navoi» 
gen  daer  dat  lossen  sal  :  daer  sal  deselve 
soo  goede  Hure  ont&ngen  gelijk  of  hy  in 
des  Scheeps  Stede  geweest  had  soo  verre 
hy  ook  dat  Gebrekgebeterd  hadde.  Waer 
ook  aake  dat  de  Schipper  alsoo  goeden 
Schipman  niet  en  hnerdc  in  syne  Stede 
aïs  hy  was,  ende  in  eenigerfei  Wijae  den 
Schepe  of  den  Goeden  Schade  aenquame, 
soo  waer*  de  Schipper  scL  Jdig  aile  die 
Schade  op  te  regten  :  heeft  hy  anders  soo 
vêle  daer  hy  mede  betalen  kan. 

Vonni*«e  XV. 

item*  Het  gebeurt  dat  een  Schip  leit 
in  eender  Ilaven  gemeert  met  Touwen , 
ende  een  ander  Schip  komt  met  den  Ge* 
tijde  ende  slaet  aen  dat  Schip  dat  daer  ge- 
meert leit  :  soo  dat  van  die  Slage  Schade 
heeft ,  en  de  Wijn  dair  in  den  Boem 
uitvlieget  :  dir  Schade  is  schuMig  te  syn 
gedeeld  by  Prijse  onder  beide  die  Scbe- 
pen  :  ende  die  Wijn  ofte  Goed  dat  in 
beide  Schepen  is,  is  schuidig  te  deilen  ge* 
meenlijke  die  Srhade  onder  hemlieden. 
De  Schipper  die  de  Schade  gedaen  heeft 


Jugement  XIV. 


Item.  H  arrive  qull  s'élève  une  querelle 
entre  le  maître  et  tes  matelot»  i  le  maître 
doit  ordonner  cTAter  la  nappe  devant  edni 
arec  lequel  il  a  eu  dispute  et  querelle ,  et 
donner  on  avertissement  an  matelot  avant 
de  lui  ordonner  de  quitter  le  navire.  Si  le 
matelot  offre  de  repérer  la  dispote  et  sa  faute 
au  dice  des  matelots  de  la  table,  et  qu'alors 
le  .maître  soit  tellement  orgueilleux,  qu'il  ne 
veuille  pas  s'en  contenter,  et  qu'il  ordonne 
néanmoins  au  matelot  de  sortir  du  navire,  le 
matelot  peut  suivre  le  navire  au  lieu  ou  9 
doit  décharger  :  là  il  devra  recevoir  d'aussi 
bons  loyers  que  s'il  étoit  resté  dans  le  navire 
et  qu'il  eut  reparé  sa  faute.  S'il  arrivoh  aussi 
que  le  maître  ne  louât  point  &  sa  place  un  ma- 
telot aussi  bon  qu'il  Tetoit,  et  que  d'une  ma- 
nière ou  de  l'autre  le  navire  ou  les  marchan- 
dises éprouvassent  du  dommage  y  alors  le 
maître  sera  tenu  de  réparer  ce  dommage , 
si  d'ailleurs  il  a  de  quoi  le  payer. 


Jugement  XV. 

Item.  Il  advient  qu'un  navire  est  amarré 
dans  un  port  avec  des  cordages,  et  un  autre 
navire  arrive  avec  la  marée  et  heurte  contre 
le  navire  qui  est  amarré,  de  manière  que  le 
choc  occasione  do  dommage  et  une  les  ton- 
neaux de  vins  viennent  à  être  défonces,  le 
dommage  doit  être  réparti  par  estimation 
entre  les  deux  navires;  et  les  vins  ou  mar- 
chandises qui  sont  dans  les  deux  navires 
doivent  supporter  le  dommage  en  commun 
entre  eux.  Le  maître  qui  a  occasione  le  dom- 
mage est  tenu  de  jurer  avec  ses  matelots  qu'il 
ne  Tapas  fait  volontairement,  et  qu'il  n'a  pas 
pu  l'empêcher  :  alors  (t)  il  n'est  tenu  de  ne 


h)  Lrt  mou  alnrs  il  n'est  tenu  Itc. ,  sent  une  addition  faite  eu  Flandre.  Certainement la  diapteaue*  es» 
lutte  :  elle  est  la  conséquence  des  tenues  qui  précèdent  On  met  les  dsmmsges  nu  compte  eeuunaa  ans 
doux  navire*  a  cause  de  l'incertitude  tnr  fauteur  de  rasordnge  :  cannas  In  présomption  peut  aénauwius 
avoir  lieu  contre  le  navire  entrant ,  en  t'en  rapporte  an  senueut  de  fequipage  ;  anus ,  s'il  renss  ce  serment  t 
H  avoue  aon  tort  Ainsi  rien  de  pins  raisonnable  ;  mais  riassilien  de  ce  udveloppssasat  est,  seWa  moi,  une 
preuve  que  le  texte  qni  le  contient  est  le  plus  récent 
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payer  que  la  moitié' du  domasage,  et  H  ne  per- 
dra rien  de  plot  ;  et  s'il  ne  peut  prêter  ce  eee> 
ment  avec  les  feu*  de  ton  équipage,  il  cet 
oblige'  de  peyerle  dommage  en  totalité'.  Ceci 
est  le  droit  en  ce  cas. 


le  asotif  nour  lequel  oe  jugement  * 
été'  fait  ainsi  (a).  Il  arrive  que  Pon  met  volon- 
tien  nn  vieux  navire  anr  la  voie  d'autres  bon» 
navires  pour  qu'il  puisse  avoir  la  totalité  du 
dommage  lorsqu'il  vient  à  être  brise'  par  ces 
autres  navires;  msis9  quand  on  sait  que  le 
dommage  est  supporte'  par  moitié' t  on  le  met 
volontiers  hors  de  la  voie. 


îs  schuldig  te  sweren  met  synen  Schipman- 
nen ,  dat  hy  het  niet  met  Willen  gedaen  en 
heeft,  ook  dat  hy  dacr  nict  oui  doen  en 
konde  :  soo  is  hy  schuldig ,  ende  en  ver* 
iiest  die  Scinde  nict  meer  dan ,  hnlf  te 
betaien  :  ende  en  derft  hv  «lut  met  oyne 
Schiphiiden  niet  sweren,  soo  nn>ei  hy  de 
Schade  çantsch  ende  gebeel  betaien,  Dr 
is  't  Recht  dacr  van. 

Dit  is  de  Rcdenwacrom't  Vonnissealso 
getnaekt  ende  gevonden  is.  Het  gevalt  dat 
men  geerne  een  oud  Schip  legt  in  den 
Weg  van  andere  goede  Schepen ,  op  dat 
het  van  den  anderenalie  de  Schade  mochte 
hebben  indien  dat  het  van  den  anderen 
Scltepegebroken  word ,  maer  aïs  men  weet 
dat  de  Schade  half  en  half  gewijst  word, 
soo  legt  ment  geerne  oitten  wege. 

VOKHIUSE   XVI. 

Een  schip  oftwee  of  meer  ieggen  in  een 
Haven  daer  klein  Water  »,  ende  plagt 
drooge  te  ayn  ;  alsoo  dat  dat  eene  Schip 
hard  by  den  anderen  te  sitten  komt  :  soo 
îs  de  Schipper  van  den  Schepe ,  die  eerst 
aen  den  Grand  komt  te  sitten,  schuldig  te 
seggen  tôt  den  anderen  Schipluiden  die 
hem  te  na  geaet  hebben  9  alsoo  :Gy,  Hee> 
ren  ligtet  uw  Anker,  want  het  Itgt  ons  te 
nae  ende  mogt  daer  Schade  van  krt  jgen  : 
ende  û* t  dat  se  dat  Anker  niet  willen  ligten, 
die  Schipper  van  den  Schepe  die  eerst  aan 
de  Grond  komt  te  sitten  die  sai  met  syn 
Gesellen  dat  Anker  ligten  :  willen  ty  hem 
dat  niet  toefoten ,  en  behînderen  en  ver- 
bieden  hem  dat,  ende  daer  over  Schade 
quame  by  Gebrek  van  den  Ankere  ;  de 
Sclitpper  die  hem  te  na  hecft  geaet  is 
schuldig  die  Schade  op  te  regten. 

(i)  Cette  explication  forme,  dans  l'édition  de  Boxbern,  un  mrtide  ecparv,  portant  le  nombre  17,  à 
compter  des  mou  Het  ce v mit  :  ce  qni  peut  faire  conjecturer  que  ton  manuscrit  est  une  copie  négligée  de 
la  traduction  des  Rôles  H  Oléron  ;  car  daas  aucun  manuscrit  de  ces  Rôles  cette  partie  ne  forme  «in  article 
spécial.  En  supposant  qu'il  cru  eic  bon  (question  assurémealt fort  indifférente)  de  faire  no  article  sépare 
de  cette  explication  des  dispositions  précédentes ,  il  suroît  fallu  du  moins  commencer  l'article  ans  mats 
Dit  is  de  àïedtn ,  c'est  à-dire,  fWci  ie  moitfpour  lequel  kc.  17a  copiste  ignorant  a  an  seal  transcrire  far- 
ticJc  d'une  manière  ai  l»irarrc ,  et  mettre ,  par  une  aorte  de  routine ,  le  mot  tsem  avant  tes  mots  Hm 
gemmlt,  4smdss  que  feaeUoatioe  coammenec  aam  mots  Dùù  lac 


î 


JUCEMEKT    XVI. 

Un  navire,  on  deux,  en  plusieurs,  se 
trouvent  dans  un  port  où  il  y  a  peu  d'eau ,  et 
ui  est  ordinairement  à  sec;  de  sorte  que  l  un 
es  navires  vient  à  se  trouver  place'  très-près 
d'un  autre  :  le  maître  du  navire  qui  vient  k 
premier  à  se  trouver  à  sec ,  est  tenu  de  parler 
ainsi  aux  autres  matelots  qui  se  sont  places 
trop  près  de  lui  :  Messieurs,  levez  votre 
ancre  |  parce  qu'elle  est  placée  trop  près  de 
nous,  et  que  nous  pourrions  éprouver  dos 
dommages.  Et  s'ils  ne  veulent  point  lever 
l'ancre,  le  maître  du  navire  oui  s'est  le  pre- 
mier trouve  à  sec  peut  lever  1  ancre  avec  ses 
compagnons  :  s'ils  ne  veulent  point  le  lui 
permettre ,  s'ils  l'en  empêchent  et  le  lui  de» 
fendent,  et  qu'il  éprouve  du  dommage  à  causa 
de  l'ancre ,  le  maître  oui  Favoit  placée  trop 
près  de  lui  est  tenu  de  le  réparer. 
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Ligt  een  Anker  sonder  Boei  je  ende  doet 
Scbadc  ;  de  gène  dien  dat  Ànker  toefcomt 
die  b  edntMig  de  Schade  te  betalen  :  want 
in  sulks  Havcn  sal  men  Boeijcn  op  syn 
Anker  hebben  j»p  dat  een  ygelijk  hem 
daer  roor  wagte  ende  geen  Schade  daer 
▼an  en  lijde  :  ende  b  't  dat  men  iigt  ineene 
drooge  Haven ,  soobmen  schuldig  te  leg- 
gen  Boeg4ijnea  en  ander  Toi-wen. 

Vohkisse  XVIL 


hem.  Den  Schipluiden  an  de  Kust  van 
Bertaengien  behoort  detDaega  eenellaet 
tijd  ;  om  deswille  dat  de  Schipper  hen 
geeft  Wijn  te  drinken,  varende  ende  ko- 
mende.  Ende  van  Noermaendijen  beboort 
twee  Maeltijden  des  Daegs  ;  om  deswille 
dat  sy  anders  niet  dan  Water  en  drinken  ; 
maer  wanneer  dat  Schip  komt  in  Wijn- 
ianden ,  soo  b  de  Schipper  schuldig  hen 
Wijn  voor  haren  Drank  te  geven.  Dit 
tnoet  ooir  gedaen  worden. 

VOHK18SE  XVIII. 

hem.  Het  gevalt  dat  een  Schip  geko» 
men  is  daer't  laden  sal,  als  teBordeeus  of 
anderswaer,  soo  is  de  Schipper  schuldig  te 
vragen  synen  Schipluiden  :  Gy,  Heeren  9 
Icgget  gy  uwe  Voeringe  ofte  Voervragten 
in  ?  of  latet  gy  die  in  de  Vragt  van  den 
Schepe?soo  syn  de  Schipluiden  schuldig 
te  seggen  wat  sy  doen  of  laten  willen.  Ende 
is  't  Sakc  dat  se  kiesen  soodanige  Vragt  aïs 
dat  Schip  hecft  :  sy  sullense  hebben  :  Ende 


\\  une  ancre  se  trouve  sans  bouée  et 
sione  du  dommage  y  celui  auquel  appartient 
cette  ancre  est  tenu  de  payer  le  dommage  : 
car,  dans  de  pareils  ports ,  oo  doit  avoir  des 
bouées  sur  son  ancre  pour  que  chacun  y 
prenne  garde  et  n'en  reçoive  aucun  dom- 
mage; et  quand  on  se  trouve  dans  un  port 
sec  ,  on  est  tenu  de  placer  des  orins  et 
autres  cordages  (1). 


JlJGEMBKT    XVIL 

Item.  Les  matelots  de  la  cote  de  Bretagne 
ont  droit  a  un  repas  par  jour ,  par  la  raison 
nue  le  maître  leur  donne  ou  vin  k  boire  pen- 
dant l'aller  et  le  retour;  et  ceux  de  la  cite  de 
Normandie  ont  droit  a  deux  repas  par  jour» 
parce  qu'ils  ne  boivent  que  de  Peau  :  mais, 
quand  le  navire  arrive  aux  pays  ou  croît  le 
vin ,  le  maître  est  tenu  de  leur  donner  du  vin 
k  boire.  Ceci  doit  être  ainsf  fait 


JCCIMEHT  XVIIL 

hem.  Il  arrive  qu'un  navire  t'est  rendu  au 
lieu  ou  il  doit  charger  v  comme  ù  Bordeaux  ou 
ailleurs;  alors  le  maître  est  tenu  de  dire  a  ses 
matelots  :  Messieurs ,  placez-vous  dans  le  na- 
vire vos  pacotilles  ou  ports  francs  y  ou  les 
labsex-voua  dans  le  fret  du  navire!  Alors  les 
matelots  sont  tenus  de  déclarer  ce  qu'il*  veu- 
lent faire  on  laisser  ;  et  s'ils  préfèrent  avoir 
le  même  fret  que  le  navire  y  ib  doivent  l'avoir; 
et  slb  veulent  fréter  pour  leur  propre  compte, 
ils  doivent  faire  leurs  affrètement  de  manière 
que  le  navire  n'attende  pas  après  eux  ;  et  si  k 


(t)  On  trouve  dans  cet  article  det  développemens  qm  prouvent  que  le  traducteur  flamand  a  tnmùlfé 
ter  on  texte  dent  le  brièveté  les  rendait  nécessaires.  Après  le*  meta  soo  is  don  Schiffer  vmn  deSehepe, 
répandant  ans  mots  du  tcite  français  h  mmistre  de  eettt  ueef,  la  Terrien  flamande  ajoute ,  oVe  eertt  «a*  dm 
Grond  komt  :  ce  qui  signifie  oui  le  premier  vient  à  s*  trouver  este;  explication  qni  a  ponr  objet  4e  pré- 
ciser avec  exactitude  à  qni  appartient  le  droit  de  requérir  les  antres  navires  de  lever  leurs  ancres.  Après 
les  mets  mnderem  Sekiptuiden,  cVat-e-dire ,  en*  euttes  matelots ,  seuls  mets  qu'on  lise  dans  le  français, 
le  traducteur  flamand  ajoute  dit  hem  te  mm  gtset  heoben ,  signifiant  ami  sent  plmeës  trop  près  à*  Jmf  ; 
explication  qui  a  aussi  peur  objet  de  mieux  faire  comprendre  de  quoi  îl  s'agit  La  fin  de  l'article  prouva 
encore  le  soin  que  le  traducteur  a  pris  de  développer  le  texte.  Le  français  est  très-concis;  il  dit  sim- 
plement que  tous  ceux  oui  sent  dons  un  port  où  il  y  m  peu  d'emu  doivent  mettre  à  leurs  mneres  des  èemées 
eut  les  fassent  remmrmuer  :  le  traducteur  flamand  développe  cette  obligation  et  set  conséquences  avec 
beaucoup  d'étendue.  Je  suis  loin  de  le  critiquer;  en  pareille  matière,  en  ne  peut  trop  développer  ce  que 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  commune  prescrivent  a  chacun  de  faire  :  mais  tout  le  monde  avonera  que  le 
commentaire  est  nécessairement  plut  récent  que  le  texte  9  et  que  c  est  une  nouvelle  preuve  de  faotérieritd 
des  Heics  dXMcxea. 
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willen  sy  oot  bevragt  syn  by  henselven  ; 
soo  suiien  sy  haer  gaen  bevragten  in  al- 
soodaniger  Wijse  dat  het  Schip  niet  nacr 
hen  en  toeve  :  ende  is  't  dat  se  op't  leste 
geen  Vragt  en  krijgen ,  de  Sdiipper  en  sal 
geen  Schade  daer  van  hebben  :  maer  by 
is  schuidig  te  wijsen  syner  LiedenRuimte 
en  Stede,daer  een  ygeiijk  Schipman  fegge 
tie  Wigte  syner  Voeringe.  Ende  wilien 
ie  Schipluiden,  soo  mogen  sy  ook  wel 
daer  in  leggen  een  Vât  Waters  ;  ende 
worde't  Water  dan  over  Boord  geworpen 
in  See,  het  soude  voor  Wijn  of  voor  an- 
der  Goed  gerekend  werden  van  Pond  lot 
Pond. 

item.  Werd  de  KooplukJen  haer  Goed 
over  Boord  geworpen  in  de  See,  alsu&e 
Vryheîd  ab  de  Schipman  heeft .  sal  de 
Koopman  ook  hehben. 

Vohnissc  XIX. 

Item.  Een  Schip  komt  geladen  ende 
behouden  tôt  synder  regter  Ontlaedstede , 
die  Schipluiden  wHIen  tare  Hure  heb- 
ben ,  ende  daer  synder  haerder  sommigen 
die  nog  Kîste  noch  Matte  in't  Schip  hch- 
ben  :  de  Schîpper  mag  haer  wel  soo  lang 
de  Hure  onthouden  tôt  dattet  Schip  ge> 
iosset  is  :  ende  om't  Schip  weder  te  hren- 
gen  van  daer  sy  quamen,  sullen  sy  verse* 
keren  die  Vaert  te  voilbrengen. 

VONlflSSB  XX. 

/ton.  Een  Schipper  huret  syne  Schip- 
luiden een  Deel  om  eene  Vragt,  ende  een 
Deei  met  Geide  ;  sy  sien  dat  het  Schip 
geen  Vragt  en  krijgt  tôt  synen  Lande  te 


la  -fin  ib  ne  peuvent  trouver  de  fret,  le  maître 
ne  leur  doit  aucun  dédommagement;  mais  3 
est  tenu  de  montrer  a  ses  gens  les  places  et 
endroits  où  chaque  matelot  peut  placer  le 
poids  de  son  port  franc.  Et  si  les  matelots  le 
veulent,  ils  peuvent  y  placer  un  tonneau 
«Peau  ;  et  si  ensuite  l'eau  vient  à  être  jetée  à 
la  mer,  die  sera  comptée  pour  du  vin  ou 
autre  marchandise ,  livre  pour  livre  (l). 


Item.  Quand  les  biens  des  négociant 
jetés  à  la  mer,  le  négociant  doit  avoir  la 
franchise  que  le  matelot  (S). 


sont 


Juge 


XIX. 


Item.  Un  navire  arrive  chargé  et  sau*  an 
lieu  de  son  droit  déchargement  :  les  matelots 
veulent  avoir  leurs  loyers,  et  il  y  en  a  parmi 
eux  quelques-uns  qui  n'ont  à  bord  ni  cofiw 
ni  lit  ;  ie  maître  peut  retenir  leurs  loyers  jus- 
qu'à ce  que  le  navire  ait  été  décharge;  et 
pour  reconduire  le  navire  au  heu  de  départ  9 
ils  doivent  fournir  caution  de  parfaire  le 
voyage  (3). 


Jugement  XX. 

Item.  Un  maître  loue  ses  matelots  une  par- 
tie au  fret  et  l'autre  pour  de  l'argent;  ib  voient 
que  le  navire  ne  trouve  point  oe  fret  pour  re- 
tourner dans  son  pays,  mais  qu'il  est  néces- 
saire de  l'affréter  pour  un  pays  plus  éloigné  : 


^l)  L'auteur  de  la  version  flamande  palliée  par  Verwer  a  omit  ee  que  dit  le  texte  français ,  que  •  les 
«  matelots  ont  cette  faculté  afin  qu'ils  aient  plus  d'intérêt  à  la  conservation  du  navire.  •  Cc'T  «mission 
n  a  point  «rie  faite  dans  les  Tenions  que  Boxhorn  et  Van  Leuwen  ont  publiées. 

(s)  Le  texte  flamand  fait  une  omission  qui  rend  la  fin  de  l'article  inintelligible.  Le  français  permet  à 
ebaque  matelot  de  céder  son  droit  de  portage  à  des  marchands ,  et  les  fait  jouir  dans  ce  cas  de  la  même 
franchise  que  les  matelots  auroient  eue.  La  version  publiée  par  Verwer  a  omis  la  première  partie  de  la 
phrase  ;  ee  qui  oie  à  la  seconde  son  sens  raisonnable. 

(3)  La  fin  de  cet  article  n'a  pas  été  bien  traduite  par  l'auteur  de  la  version  publiée  par  Verwer ,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  une  comparaison  avec  le  texte  français ,  qui  est  plus  clair  et  plus  rationnel.  Les  venieas 
publiées  par  Boxhorn  et  Van  Leuwen  s'y  sont  mieux  conformées. 


tel  ayn  :  de  gène  die  daer  mode  varen  on 
Bevragtinge,  die  moefen  dat  Schip  vol- 
feu.  Maer  die  gène  die  mode  vnert  om 
Gdd ,  «fie  Schipper  moet  hen  die  Hure 
verbeteren,  eenen  ygcbjke  daer  na  dat 
hy  gchocid  n  :  «are  het  dan  det  hy  te 
beaproken  had  tôt  eenen  beacheidenen 
lïjd;laden  ay  naeider  dan  ay  beacbeiden 
ayn ,  ay  ayn  achuldig  te  hehben  hare  gant- 
sche  Hm  llaer  ay  mœten  dat  Schip  hel- 
pen  bnngen  daer  ay  t  ncmen ;  indien  dat 
net  de  Schipper  hchhcn  wn. 

Vomkisse  XXL 

iléus.  Het  gevalt  dat  een  Schip  legt  te 
Bordeeosof  anderswaer;  aoo  mogen  twee 
Schiphuden  uhten  Schepe  gaen,  ende  ne- 
men  een  Geregte  met  haer,  nitten  Schepe 
te  eten  9  ende  aoo  vêle  Broods  ab  $y  tôt 
eener  alaelfijdc  opeten  mogen  :  maer  ay 
en  mogen  geenen  Drank  nrt  den  Schepe 
dmgen  :  ende  moeteo  haaat  weder  te  Schepe 
gaen,  aoo  dat  het  Scheepewerk  door  haei 
oiet  Teranimet  en  werde;  Want  qname  den 
Schipper  Schade  acn  den  Schepe  ofte  aen 
det  Koopmana  Goèd  hy  Gebrefce  van  ha» 
ren  Werke;  ay  ayn  achoidig  dat  te  bete- 
ren  :  ende  dat  een  of  meer  van  den  Ge- 
aeBen  dêi  Schipa  hacr  aeer  deden  by 
Gebrefce  van  Htdpe,  aoo  synse  schuldig 
den  genen  die  hem  wee  gedaen  heeft,  te 
kten  geaond  mafcen  ;  tôt  dea  Schtppers 
ende  dea  Stvermana  ende  der  andcrer 
ScheepsgeseDcn  Scggen. 

Vonhissi  XXII. 

Item.  Het  gérait  dat  een  Schipper  be- 
vmgtet  ayn  Schip  eenen  Koopman,  ende 
is  met  hem  ovcreengekomen  tôt  eenen 
bescheijdenenTermijii  dat  Schip  te  iaden. 
Die  Koopman  ladet  dat  niet  ;  hy  bond  dat 
Schip  vijftien  Dagen  iang ,  of  langer,  of 
dan  eenigen  Tijd;  die  Schipper  verloos 
ayn  Vragt  by  Gebrek  des  Koopmans  :  aoo 
b  die  Koopman  achuldig  den  Schipper 


383 

qui  naviguent  an  fret  dotreut  suivre  le 
navire;  quant  à  ceux  qui  naviguent  pour  de 
l'argent,  le  maître  est  tenu  d'augmenter  leurs 
loyers,  chaenn  suivant  le  taux  auquel  il  a  été 
loué  :  s'il  les  evoit  loues  pour  un  temps  dé- 
terminé, et  qu'ils  chargeassent  dans  un  lieu 
plus  rapproché  que  celui  pour  lequel  ib  ant 
été  loues ,  ils  ont  droit  a  la  fatalité  de  leurs 
loyers  ;  mais  ils  doivent  aider  &  reconduire 
le  navire  au  lieu  ©A  ib  l'ont  monté,  «i  le 
maître  l'exige. 


Jl7  G  EMEUT   XXI. 
item.  H  arrive  qu'un  navire  sa 


trouve  a 


peuvent  sertir  du  navire  et  prendra  un  plat 
avec  eux  pour  le  manger  hors  du  navire,  et 
autant  de  pain  «julb  psuvsnt  en  manger  à 
un  repas;  "sois  ns  ne  doivent  emporter  ou* 
cune  boisson  hors  du  navire;  et  ns  doivent 
se  hâter  de  rentrer,  de  mauiin  que  les  tra- 
vaux du  navire  ne  soient  pas  interrompus 
par  leur  faute  :  car,  si  la  amître  éprouvait 
quelque  dommage  a  son  navire  ou  aux  mar- 
chandises des  négocions  par  le  défaut  de  leur 
aide ,  ib  seraient  tenus  de  le  réparer;  et  ai 
un  ou  plusieurs  dm  esmpagnens  du  navire 
viennent  à  être  blessés  parla  défaut  d'aide, 
ib  sont  tenus  do  faire  guérir  ceux  qui  ont  été 
blessés,  au  dire  du  mettre  et  du  contre  maître 
et  des  autres  comnaanous  du  navire. 


Jugement  XXII. 

/fin*.  Il  arrive  qu'un  maître  frite  son  na- 
vire à  un  négociant ,  qui  est  convenu  avec  lui 
de  charger  le  navire  dans  un  délai  déter- 
miné. Le  négociant  ne  charge  point  le  navire; 
H  le  retient  quinze  jours  ou  plus  long-temps , 
ou  un  temps  quelconque;  le  maître  manque 
d'affréter  par  la  faute  du  négociant  :  dans  ce 
cm,  le  négociant  est  tenu  de  payer  au  maître 
teb  dommages-intérêts  qui  seront  arbitrés;  et 
les  matelots  en  doivent  avoir  le  quart,  et  b 
maître  les  trois  autres  quarts,  par  la  raison 
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alsoodanigen  Sehade,  soo  daer  op  geset 
is,  op  te  regten  :  ende  dater  van  sullen 
hehben  die  Schipluiden  ciit  vierde  Deol , 
ende  de  Schipper  de  anderc  drio  Dccien , 
on  deswillen  dat  hy  hen  den  Kost  gf  cft 
ende  die  inceste  Sorge  dragen  uim  \. 


Î|u'ii  leur  a  donne  la  nourriture  et  que 
raif  les  plus  grands  sont  à  sa  charge. 


VoNMISbE   XXIII. 

Item.  Een  Schipper  bevragtet  syn  Schip 
f  nde  ladet  dat  om  syne  Reise  te  doen , 
ende  dat  Schip  blijft  hier  binnen  nhoo 
lange  hggen  dat  den  Schipper  Geld  ge» 
brrekt  ;  soo  tnag  h  y  wel  te  Huis  senden 
cm  Geld ,  macr  hy  moet  geencn  goeden 
Wind  vertiggen  :  want  v  triage  hy  den 
Wind,  hy  warc  schuldig  den  Koopman 
syne  Sehade  te  betalen  :  maer  hy  mag  wel 
nemen  van  der  Koopluiden  Wijn  ende 
verkoopen  dien ,  ende  nemen  syne  Nood- 
druft  daer  van.  Ali  nu  dat  Schip  geko- 
men  is  tôt  syne  regte  Ontluedstede  ;  de 
.Wijn,  dien  deMeester  genomen  hecft, 
il  schuldig  te  syn  gerekend  alsoo  ais  inen 
den  anderen  Wijn  verkoopen  sal.  Ende 
alsdan  sal  die  Schipper  syne  voile  Vragt 
hehben  van  den  Wijn  dien  hy  verkoft 
hteft  tôt  syner  Nooddruft  als  van  den 
anderen  Wijn  dien  hy  ter  Stede  gebrocht 
heeft. 

^ONHIBSE  XXIV. 

Ile  m.  Een  Knape  isLaeds-age  vaneenen 
Schepe  ende  is  gehuerd  dat  Schip  te  bren- 
gen  daer  dat  losschen  sal  :  het  gevalt  wel 
dat  in  de  Haven  svn  Ketenen  ende  Sloten 
daer  binnen  men  de  Schepen  ontfadet  : 
die  Schipper  is  schuldig  den  Schipluiden 
teversien  die  Stede  daer  men  dat  Schip  in 
tigt;  ende  hy  sal  syne  Toowcn  alsoo  set- 
ten  dat  die  Koopman  gecn  Sehade  daer 
by  en  hebbe  :  want  krege  die  Koopman 
Sehade  by  Gebreke  der  Touwen ,  soo  ware 
die  Schipper  schuldig  die  Sehade  op  te 
regten  ende  te  bttaien. 

Item.  Die  Laeds-age  sa!  syne  Vaerte  ge> 
daeo  ,  ende  synen  ioon  verdient  hebben, 


Jugement  XXIIL 


Item.  Un  maître  frète  ton  navire  et  la 
charge  pour  faire  son  vovage  ;  et  le  navire 
reste  ai  longtemps  dans  VinteYieur  du  port, 
que  le  maître  vieiir  à  manquer  d  argent  ;  il 
peut  envoyer  dans  son  pays  pour  en  avoir  : 
mais  il  ne  doit  pas  laisser  passer  le  vent 
f'vorable;  car,  s  il  laissoit  passer  le  vent  9 
il  Feroit  tenu  de  paver  au  négociant  le  dom- 
mage qu'il  en  souOWroit  :  ma»  il  lui  est  per- 
mis de  prendre  du  vin  appartenant  aux  ne- 
I'ocians  et  de  le  vendre ,  et  ùc  prélever  sur 
e  prix  les  sommes  oui  lui  sont  nécessaires. 
Mais ,  lorsque  le  navire  est  arrive'  au  Ben  de 
sa  droite  décharge ,  le  vin  que  le  maître  a 
pris  doit  être  estime  au  prix  de  la  vente  des 
autres  vins;  et  alors  le  maître  doit  avoir  son 
fret  entier  du  vin  qu'il  a  vendu  pour  ses  be- 
soins ,  comme  des  autres  vins  qu'il  a  trans- 
portes i  leur  destination. 


JCCEMEIfT  XXIV. 

Item.  Un  jeune  homme  est  Iocman  d'un 
navire ,  et  il  est  loue  pour  conduire  ce  na- 
vire au  lieu  où  il  doit  décharger  ;  il  arrive 
quelquefois  qu'il  y  a  dan*  le  port  des  chaînes 
et  des  barrières  dans  l'enceinte  desquelles  on 
décharge  les  navires  :  le  maître  est  tenu  d'in- 
diquer aux  matelots  l'endroit  où  ils  doivent 
placer  le  naviie,  et  il  doit  placer  ses  cables 
de  manière  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun 
dommage  pour  les  négocions;  car,  si  les  né- 
çoeians  e'prouvoient  du  dommage  par  la  levée 
des  câbles,  le  maître  seroit  tenu  de  reparer 
et  payer  ee  dommage. 


Item.  Le  lueman  sera  censé*  avoir  fait  sa 
conduite  et  avoir  gagne'  ses  gages ,  lorsqu'à* 


MVOMMXm  DE  DàMIOE  OU  LOIS  DE  WBSTCAMLUL  38S 

winncor  hy  dat  Schip  heeft  gebragt  in  de  amnee^riahfeneYire  dans  U  port  datant  lee 

Hsven  lot  der  Ketenen  toot  of  in  Se-  ^wnei  ou  en  lien  wr ,  et  8  ne  •«  p^  l«n 

▼oarder  te  brengen  :  ende  daer  na  sel  die  ja  navire. 
8chipper9  ende  die  Schipraiden,  lot  den 
Scnepe  sien* 


LOIS  DE  WE8TCAPELLE  (1) 

1(1). 

Eertt.  Mae  maeckt  eenlfeeeter  van  een  Schip,  't  Schip,  behoort  toe  hun  tween  oft 
drien,  't  Schip  vaert  uyt  den  Lande  van  daert't  is,  het  tant  ter  Sloye,  te  Rochelle, 
Bordeaux,  ofte  anders,  ende  is  ghevracht  te  seykn  in  vreemde  Landen,  die  Meeeter 
en  mach  dit  Schip  niet  verkoopen,  hy  en  hebbe  Oorlatf  van  den  gbenem  die't  toebe- 
hoort;  maer  heeft  hy  te  doene  van  de  Victualie,  hy  mach  wel  van  de  Ghetonwen  te 
Piande  aetften»  ofte  legghen,  by  lUde  van  de  Schipmannen. 

II  (s). 

Item.  Een  Schip  licht  m  de  Haven,  verbeydende  Tijdt  ende  Windt,  ende  als't  van 
dat»  yaren  sal,  die  Meeeter  is  schuldich  Raedt  te  nemen  met  synen  Schiplieden ,  seg- 
gende,  Wy  hebben  Weer  ende  Windt  ie  zeylen  :  ware  dan  yemandt  die  seyde,  dat 
het  quaet  Weer  ware,  die  Meester  ia  schuldich  over  een  te  dragen  metten  meesten 
Gherrolge  ;  ende  daede  hy  anders ,  hy  ware  schuldich  Schip  ende  Goedt  te  gh«»f dene  » 
blipret  achter ,  op  dat  behbet  alsoo  waer  mede. 

(i)  Boiter*  a  paelié  es  texte  daas  sce  Addition*  h  faman  iatitalé,  Cmnmych  ea*  Zmkmdt ,  de  Jeaa 
■Vjgtrearrg,  teeee  I ,  pag.  S7S  et  sahr.  Le  style  ea  est  trèsdigéreat  de  celui  dm  Jqgoouas  4s  Deawc.  Oa 
y  iisuryr  earteat  remploi  de  phuicars  awei  fieacaio ,  précédée  ea  sartis de  k  tfadactiea*  ie  les  iadi- 
■air  il  daas  dee  aetee  à  aeesare  ^a'He  ee  prëfeatereat.  Lee  mènes  ertidee  entêté  paMiés  sassi  eoas  le  titre 
ie  Lmù  de  WestcmfclU  par  Vaa  Leawea ,  Brntmim  ilhutrmis  ,  teaM  I,pegc  ta?.  Le  texte  est  preeoeele 
aatene  fae  celaî  de  Verwer,  seaf  ejaeJqaee  difléreacee  d'orthographe ,  o^nii  eet  iantile  de  recaciltir.  Il  ea 
eet  aae  cepeadeat  «ai  doit  être  f  objet  eTaae  eaeeratiea  générale.  Dent  r édition  de  Vaa  Leawea ,  et 
deeise  deee  le  aMaaerrit  deat  il  e  frit  aeege ,  chaqne  article  eet  précédé  ea  temiaé  (  car  féditiea 
peineée  leisee  au  dente)  par  les  xeets,  ait  i$'t  Fenuisse,  c*e*t*e~dire ,  ceci  cet  h  jmgmmi*  Oa  a  va, 
page  X7t ,  qac  Ice  aumaeerits  deat  Verwer  a  lait  aeege  perteieat  proheMeejcat  la  uUwêc  fonaalot  arts  eBe 
ne  ee  treorve  peint  deat  l'édition  deaaée  par  Boxhern  f  ai  daas  celle  de  Beesllegaage,  aaj  fa  eepîée. /ignare 
ai  efle  était  daas  le  eieneerrit  deat  a  lait  aeege  le  preemicr  de  ces  aateer* 

(t)  Cet  article  ae  diffère  pee  eTaae  aaiaièw  bien  iaipertaate  pear  le  fead  iccr  le  ecyle  a'cet  peiat  Is 

)  da  texte  pnhiié  par  Verwer.  Voici  cependaat  deax  differenece  ene  je  croie  devoir  aediqaer.  Les 

i  de  Denune  dieeat,  ctaat  lee  Botes  eTOIcrea  ;  Le  nmvirg  mppôrHtnt  è  de**,  trt4$  ea  fhuimn 

r;  lee  Le»  de  Weetcepefle,  à  mm,  deux  e»  trmis  jtr*amu§.  Lm  Jegeejcae  de  Deanee  déeigaeal 


pas  ce  aee*.  Oa  peat 

éa*^avavaBpV  i 


IVeetcepene  aae  daas  les  JageaMas  de  Peaii 

i,  le  teste  eet  ametredactioâ  littérale  des  Bêles  dtMérea  :  «aae  lee  Laie  de  WeetcapelU ,  rt 

b^. wmh ntrt* p*êt \*§*vmîUphn»tbmaUf Ceci ts$U 4^ m cêtm*,  ae  e*j treaee pee 

I.  49 
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m  (i). 

Item.  Het  Sehip  breeckt  in  eenich  Landt ,  tôt  welcke  Stede  dat  bel  xy,  die  Schip- 
luyden  zijn  schuldich't  Goedt  te  behoudene,  $00  ay  best  ende  meest  mogen,  ende 
ist  dat  sy  den  Meester  helpen ,  hy  is  lien  schuidich  haren  Loon,  ende  en  heeft  hy  geen 
Gheldt ,  hy  doet  van  den  Goeden  die  sy  behouden  ;  soo  moet  hy  se  weder  brehgben 
tôt  haren  Lande  ;  ende  en  helpen  sy  hem  niet ,  hy  en  is  henluyden  niet  schukbch , 
ende  sy  sullen  haer  Loon  ofte  Huyren  verliesen ,  als't  Schip  veriooren  is  ;  ende  die 
Schîpper  ofte  die  Meester  en  mach  dat  Ghetouwe  niet  verkoopen ,  hy  en  heeft  eerst 
Oorlof  ofte  Bcvelenisse  van  de  Meester  die't  toebehoort,  ende  doen  dat  alsoo  foya- 
lijtken  ofte  ghetrou weli jcken ,  als  hy't  mach,  ende  dede  hy  anders,  hy  waert  schui- 
dich te  beteren. 

IV  (*). 

Item.  Waert  dat  een  Schip  met  Goet  aeylde  aen  die  Grondt,  ende  in  Vreese  ware  te 
verliesen  't  Schip  ende  't  Goedt ,  ende  men  dan  ghekrijghen  mochte  Lichtschepen ,  ocndat 
Goedt  mede  uy  t  te  iichten ,  soo  wat  dat  koste ,  dat  soude  't  Schip  betalen  ende  't  Goedt , 
ghelijckmen  Worpgoet  ghelde ,  ende  en  ware  daer  gheen  Koopmah  in't  schip  alsmen 
aen  de  Grondt  zeylde,  dat  soude  die  Schîpper  ende  twee  Schipmannen  sweeren;  wfl- 
demen  hem  niet  ghelooven  noch  vcrdraghen  dat  het  Schip  met  het  Goedt  in  Vreese 
was  aen  den  Grondt. 

V. 

Item.  Een  Schip  vaert  van  der  Sluys  ofte  van  andere  Steden ,  het  ghevalt  dattet 
breeckt,  men  ist  schuidich  te  behouden  soo  men  meest  mach  van  den  Wijne  ofte 
andere  Goeden;  die  Koopluyden  ende  die  Meester  krijghen  GhèschiDe  teghen  maflcan- 
der  om  te  ebben  haer  Goet,  sy  zijn  t  wel  schuidich  te  hebben  ghelden  sy  die  Vracht 
alsoo  verde  alst  den  Schîpper  ofte  Meester  ghenoeght,  maer  wilt  die  Schipper  ofte 
Meester ,  hy  macht  doen  bereeden  dat  Schip ,  ist  datmen  beteren  mach  in  korten 
Tijden  >  ende  ist  des  niet ,  hy  mach  een  ander  Schip  huyren  ende  die  Vaert  *voidoen , 
ende  hy  sa!  hebben  syn  Vracht  van  aile  die  Goeden,  die  behouden  worden  by  eenigher 
Manieren. 

VI. 

Item.  Een  Schip  vaert  van  eenighe  Havene,  gheiaden  ofte  ydele ,  ende  i*  ghekomen 
in  anderen  Haven ,  die  Schipluyden  en  zijn  niet  schuidich  uy  t  den  Schepe  te  gaen , 
sonder  des  Meesters  Oorlof  :  want  waert  alsoo  dat  het  Schip  ergherde  ofte  teriooren 
worde  by  eenighe  A vontuyren ,  sy  waren't  schuidich  te  beteren  ;  maer  laghe't  Schip 
ghemeert  aen  syn  vier  Ghetouwen ,  soo  mochten  sy  wel  uyt  den  Schepe  gaen  9  eade 
weder  Schepe  komende  te  Tijden  ende  Wijfen. 

£1)  Voir,  pour  ia  différence  entre  ce  texte  et f article  s  de*  Jugement  de  Damne,  U  note  S  de  la  page  a 7 1. 

(t)  Cet  artief e  n'est  point  dans  les  Jugement  de  Damme  et  ne  fait  point  non  plna  partie  des  Rôles  ffOIéroa; 
il  ae  retrouvera  dans  lea  Uaagea  maritimes  d'Amsterdam ,  qui  seront  l'objet  dn  chapitre  sortant  Voir  ce  que 
j'ti  dit  à  ce  sujet  pâtre  S  ••.An  moyen  de  l'insertion  de  cet  article  dans  les  Lois  de  Westcapelle ,  leur  corres- 
pondance  arec  les  Jugement  de  Damme  change;  f  article  4  de  ceux-ci  répond  a  Tai-ticlc  S  des  premiers,  et 
ainsi  de  suite,  ie  n'en  forai  point  In  remarque  à  chaque  article ,  pour  éditer  dos  redites  inutile*. 
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VIL 

Item.  Het  gbebeurt  «Ut  Schîpluyden  hen  verhuyren  eenen  Tïjdt  haren  Schipper, 
code  eenich  Tan  henlieden  gaet  uytten  Schepe  sonder  Oorlof,  ende  drincken  droncken, 
ende  maken  Strijdt  ende  Twist ,  het  gérait  datter  eensghe  gewont  werden,  die  Sdiipper 
en  is  niet  schuldich  die  te  doèn  ghenesen  op  des  Scheeps  kost,  maer  by  machse 
uytten  Schepe  doen,  ende  huyren  cenen  anderen  in  dien  Stede  Tan  henlieden,  ende 
kosten  die  nieer,  sy  sullcn  betalen  moetçn,  ende  ooek  den  Schipper  weder  keeren; 
maer  seyntse  die  Schipper  in  eenjghen  Dienst  Tan  den  Schepe,  daer  sy  hen  «juetsen 
ofte  wonden,  sy  ojn  dan  schuldich  te  werden  geheeh  op  des  Scheeps  Kost. 

V11L 

Item.  Het  gheralt  dat  eenich  Schipman  Siedctheden  aenkomt,  hen  tween  ofte  hen 
drien ,  blijvende  in  den  Dienst  Tan  den  Schepe,  ende  sy  en  moghen  Tan  Sieckten  in't 
Schip  niet  blijven,  die  Meester  is  die  schuldich  uytten  Schepe  te  doen,  ende  in  een 
Herberghe  te  kggben,  ende  hem  te  lereren  Keerslicht  by  te  siene,  ende  een  Tan  de 
Schipiieden  by  em  om  te  bewaren,  ofte  een  ander  Mensche  te  huyren,  die  hem  nut- 
teiijck  is,  ende  henlieden  ooek  te  Toorsiene  Tan  alsuicke  Spijse  als  men  in't  Schip 
behoeft,  ende  men  hem  gaf  doen  sy  ghesont  waren,  ende  anders  niet,  hy  en  wiit  doen. 
Maer  wilien  sy  kostelijcker  ofte  Ueflijcker  Spijse  hebben  dan  daer  Schepe  is,  die 
Meester  en  is  henhiyden  niet  schuldich  te  lereren ,  ofte  ten  ware  tôt  heuren  Koste, 
ende  't Schip  en  is  niet  schuldich  naer  hen  te  wachten,  maer  te  zeylen  alst  reedt  is, 
ende  ist  dat  sy  ghenesen ,  soo  suflen  sy  hebben  aUe  hare  Huyre,  ende  sterren  sy,  haer 
WK6,  ofte  Er%henamen ,  ofte  haer  Aendeeldeis  (1)  suflense  hebben. 

IX. 

/fem.JSen  Schip  Taert  Tan  der  Sluys  ofte  Tan  andere  Steden,  het  gheralt  dat  hem 
Tormenten  toekommen  Tan  der  Zee ,  ende  en  mach  niet  langher  lijden  sonder  -Schade 
Tan  die  Goeden  te  worpen,  sy  rijn't  schuldich  die  Kooplieden  te  tooghen ,  ende  dat  sy 
daeraf  segghen  haren  Wille ,  dan  machmen  wel  worpen  by  ÀTontuere  ,•  die  Reden  tus- 
schen  die  Kooplieden  ende  den  Schippers  ofte  Meester»  worden  te  verldaren  (S)  ;  ende 
ist  dat  die  Kooplieden  niet  en  wiHen  oorloven  ofte  ghedooghen  te  werpen ,  die  Schipper 
ofte  Meester  en  sal  daeromme  niet  laten  te  worpen,  op  dattet  hem  goet  dunckt, 
sweeren  dat  drie  Tan  sijne  Ghese&en  als  sy  te  Lande  komen ,  dat  sy't  daeden  omme  te 
behouden  haer  Lijf ,  Schip  ende  Goeden ,  ende  thoonen  Tan  datter  gheworpen  wordt , 
nnde  het  sal  worden  gheprijst,  Ponde  nae  Ponde,  ende ghedeelt  onder  den  Kooplie- 
den, op  t  goedt  datter  behouden  wordt  ;  ende  die  Schipper  oft  Meester  is  schuldich 
daer  af  te  ghelden,  als  Tan  synen  Schepe  ofte  (3)  Tan  synen  Vracht  in  Restoore  Tan 
syne  Schade,  elck  Schipman  sal  hebben  een  Vat  vry,  ende  hebben  sy  meer  Goets , 
dat  mœt  ghelden  aen  die  Schade ,  naer  dat  elck  daer  in  heeft,  ten  zy  dat  sy  hen  selven 

(l)  Cet  derniers  mots ,  signifiant  ots  leur*  ayoaJ  droit,  mm  sont  point  dans  le  texte  île  Verwer. 
(s)  Ce  membre  de  phrase  n'eit  point  dans  farticle  S  des  Rôles  éTOfléron  et  des  Jugement  de  Danone  ;  il 
signifié  :  «  On  dressera  nn  procès-verbal  énonçant  les  motifs  ddbattns  entre  les  négociant  et  le  patron.  * 
(S)  Le  texte  dit,  on  stnjrtt;  U  S,e  Jugement  de  Datasse  porte,  et  s+nfreL  Voir la  note  s  do  la  page  *?t. 
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niet  vailjantefijck,  snftaantelijck ,  ofte  eeriijck  on  venreeren  in  die  Noodt,  «k  goede 
Knapen  of  t  e  Perioooen ,  soo  en  srilen  sy  gheen  vryDed  hebben,  ende  tnen  sal  de» 
Schipper  gheloome*  hy  synen  Eede. 

X. 

Item.  Het  ghevah  dat  een  Meester  van  synen  Schepe  kerft  à\n  Mast  by  grooten 
Onweere,  hy  »  schnldich  te  roepen  sijn  Koophiyden,  de  Sbennan,  ende  voorts  de 
meestended  van  de  Scheepskinderen.  Indien  datter  dan  gheen  Koopluyden  en  ajn  vm 
hen  te  thoonen  den  Noodt ,  endedattet  bran  tebehoodenLijf,  Schip,  enGoedt,eadk 
by  wijlen  ghevalt  dat  sy  van  noode  haer  Kabelen  kerven,  ofte  laten  haer  Anckere» 
staen  ,  om  w  houden  Schip  ende  Goet  ;  hetis  aile  beyde,  Mast  ende  Ancker,  achuldidi 
ghepresen  te  wesen  van  Ponde  tôt  Ponde,  als  Zeeworp,  ende  die  Koophiyden  suUea 
daer  of  ghelden  eer  sy  liaer  Goedt  vyt  den  Sckepe  doen;  ende  gbevidt  dat  het  Schip 
drooghe  sale .  ende  die  Meester  om  t  Ghetehil  van  henlieden  beyden ,  ende  invt  Schip 
eenighe  Goedinghen  letkende  worden ,  ende  Vaten  uydiepen ,  die  Schipper  sal  daer  «f 
van  de  Schade  Jbtijven ,  ende  bv  sal  daer  af  hebben  «jn  Vracht ,  ghelijck  ala  van  de 
andere  Goedeien. 

XI 

hem.  Het  ghevah  dat  een  Schipper  ofte  Meester  komt  by  der  Reedaer  hy  ondaden 
sal,  hy  ist  schnldich  die  Koophiyden  te  tooghen  de  Koorden  ende  het  Ghetouwe 
hy  mede  winden  sal,  ende  i$  daer  yet  aen  te  vèrbêteren,  hy  moet  dat 
Want  worden  daer  af  Pijpen  ofte  Vaten  verlooren  by  den  Ghebreecke  van  den  Ghe- 
touwe ,  die  Schipper  ofte  Meester,  ende  die  Schiplieden  waren  schnldich  die  Schade 
te  beteren ,  ende  die  Se  hipper  ofte  Meester  bysonder  meest,  want  hy  Windelgheidt 
neemt ,  ende  dat  Windelgheidt  îs  schnldich  te  sijti  ghedeelt  m  Restoor  ofte  Vertet» 
tinghe  der  Schadat ,  ende  dat  Rammenant  ofte  Surplus  moeten  sy  deden  onder  hen- 
lieden :  ende  bnken  die  Koorden  eer  syse  de  Kooplieden  toochden ,  sy  zttn  schnldich 
aile  die  Schade  te  gheklen  ;  maer  seggben  die  Kooplieden  dat  het  Ghetouwe  goet  ende 
sterck  is,  ende  het  dan  brake ,  dck  eene  is  schnldich  te  ghelden  aen  de  Schade,  ende 
elck  Koopnan  sal  ghelden  si}n  Dcd  elck  even  vêle. 

XII. 


Item.  Een  Schipper  ter  Stnvs  ofte  in  andere  Steden  om  Wim  teladen,  ende  vaert 
van  daene  gdaden ,  ende  die  Schipper  noch  die  Schiplieden  en  verseeckeren  niet  haer 
Fustalen ,  ende  haer  Karnieren  ende  Slooten ,  alsoo  sy  schuldich  waren  van  doene ,  ende 
het  ghevalt  datter  Storm  ofte  quaet  Weder  opkorot,  al  waer  by  die  Fustalen  ende 
Slooten  breecken,  ende  datter  een  Vat  ofte  Pype  den  Bodem  uytvlieght ,  't  Schip  komt 
behooden ,  die  Kooplieden  seggen  dat  by  der  Fustalen  hare  Wijnen  verlooren  sijn , 
Meester  die  seght,  dat  is  niet;  ende  ist  Saecke  dat  die  Meester ,  ende  drie  ofte  vicie 
van  sijn  Schiplieden,  van  sijn  Knapen,  ofte  Volck,  die  die  Kooplieden  uytkiesen, 
sullen  doen  sweeren  dat  die  Wynen  niet  verlooren  en  zijn  by  Gebreecke  ofte  Faute 
van  de  Fustalen  ofte  Slooten,  die  Meester  isser  af  schuldich  los  ende  quijte  te  zynj 
ist  dat  sy't  niet  sweeren  en  wiflen ,  soo  ajn  sy  schuldich  Verset  ofte  Restoor  den 
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Koopliedcn  10  doene  nn  bare  Scbade»  want  sy  api  ban  gchuldkh  die  FnstaJen  te 

ende  luh^tai  aïs  voorat  wd  ende  seecaer,  eer  ey  ecneydan  van  daer  fjr 
«ytvoemn. 

X1IL 

item.  Hen  Meester  hnyrt  Sdûploy  den ,  by  is  se  achnldich  te hehondcn  in Payac(l), 
ende  haer  lliddelaer  oft  Juge  (î)  te  ztjn  van  de  dat  sy  maDuuidcren  doen  ofte  nris- 
docn,  akoo  langhe  aJs  by  Wijn  cnde  Broodt  ter  Tafdelcgghet9endewiedenaaderaa 
heetlieghen,  hy  verbenrt  vicr  Perannghen  ;  ende  heet  daer  yemandt  den  MecatsroAe 
Schipper  te  licghen  den  andtren  9  cfck  Schipman  sa!  verhenren  cbt  Penmngben,  ende 
nt  dat  die  lleeater  een  Schipman  slaet  mettor  Handt  ofte  mettcr  Vuyit,  hy  m  bon 
scbuMtch  een  Shch  te  verdraghcn,  maer  sloccb  hy  hem  meer  die  Schipman,  des 
Meetrer  of»t  Srh^f«rt  by  verbcwde  bondeit  ScbeOtngben  ofte  een  Vnyst. 

XIV 

Item.  Een  Sckip  »  bevraefat  te  Boordens,  tôt  Rochelle  ofte  andeis  te  aeyten  ofte 
varan,  ende  bel  bon*  daer  tondaden  aaJ,  ende  maecfcen  tôt  barra  Parthye  togayen, 
ende  die  Scbade  m  aen  dieKooplîeden  aen  deKnst  van  Bretaignen  f  dièse  nemen  snflen 
vandatlijdt  UjadeVadea,die  Scbade  die  men  Kjdt  Thabeys  van  Noorraandîrn,  van 
Engekndt,  ende  van  Schodandt,  tôt  dat  lijdt  Jaemrayden  f  ende  van  Vlaenctetvn 
datmenpMt  Calia. 

XV. 

Item.  Het  gbevah  datter  il  Diacoort  (S)  ofte  Twist  ttuacben  den  Mecster,  mie 
Schiphiyden  ofte  den  Koopkyden  (4),  ende  ist  Saecke  dat  die  Koopman  ofte  den 
Schipman  den  Twist  faiedt  te  beteten9  die  Schipmannen  segghen,  van  de  Tafcle, 
ende  den  Schipman  b  otermoedich  dat  by  dat  niet  overvaHen  en  wït,  ende  hy  doet 
hem  nyt  den  Scbepegaen,  die  Schipman  mach  'tSchip  vervolghen  lot  daer't  ondaet, 
ende  hebben  aile  goeden  Hnere  al  oft  by  m  t  Schrp  ghebleven  «m,  te  brteren  die 
Miadaet9  te  segghene  van  drie  Pefaoonen  van  der  Tafelen,  ende  en  wonne  die  lleeater 
ofte  Schipper  met  aboo  goeden  Schipman  ak  die,  ende  hy  by  eenigbcr  llanieren  ofte 
Àvontnyre  eenich  Goet  ofteSchipverloofe9  die  Ileester  ofte  Schipper  u  achnldich  die 
Scbade  te  beteitn,  hceft  hy  aboo  vde  Goets  daer  hy  mode  betalen  mach  ofte  kan. 

XVI. 

Item.  Het  gbevalt  dat  een  Scbrp  kgghet  m  een  Coneen  ofte  Havane  ghemeert,  ende 
een ander  Stfaip  komt  metten  Gbetije,  ende slaet  dat  Scbip  datter  ghemeert  »,  soo  dat 
bet  van  dier  slaghe  Shade  heeft ,  ende  daer  af  die  Wijnen  den  Bodem  uyt  vlieght,  die 
Scbade  b  scholdich  te  ajn  ghedeelt  by  Prijse  onder  beyde  die  Schepen  9  ende  die 
Wifnen  ofte  ander  Goedt  dat  in  beyde  die  Schepen  is,  dat  achnldich  is  gedeylt  te  ôjne 


(  l)  Le  m«t  Pmgst  est  ériècmm**t  tmfrmnté  m  fmesis  jmm  ;  le  fèiakk  sj*i  ■stlsaiiis  «et  M  PtvsJr 
(ij  Après  le  mot  Miédthnrk  ternie  «joute  */)  J*ge;  ee  «enuer  set  cet  frneem. 
(S)  Le  »ot  Diêtoft,  frspesis .  ett  wmrh  au  TériuMe  »»«4  ««!!«■  ils  il  TWrt,  yi  sigsjsW  firilsj 
(4)  Cet  article  coBtprcW  du»  h  Même  é*»p«*itie»  le  cm  ce  «verdie  ««ire  le  aafraa  ctuetl 
ftvri  ;  ce  «y*»  me  trsvve  si  ta»  lei  Jugenes»  è>  D«sm*,  m  état  les  Elles  «tMerssj. 


***  CHAPITRE  IX. 

die  Schade  ghemeen  ondcr  henluyden;  die  Meester  ofte  Schipper  *an  den  Schepe  die 
den  anderen  gheercfat  heeft,  hy  b  schuldich  met  syne  Schiplieden  den  Koopluyden 
te  sweerene,  dat  hy  t  nâets  WiÙens  en  daede  (l),  ende  dh  »  die  Redene  waerom  het 
Vonnis  ghemaecht  is  (2). 

XVII. 

Item.  Het  ghevalt  datmen  een  oudt  Schip  geerne  legghet  in  den  Wcgh  van  eenen 
beteren  Schepe,  om  van  den  veranderen  aile  die  Schadete  hebben ,  waert  dat  van  eenen 
anderen  goede  Schepe  gheercbt,  beschadicht,  ofte  ghebroocken  worde,  maer  als  men 
weet  dat  die  Schade  half  ende  baif  ghewyst  word,  soo  leghtment  geerne  buyten,  ende 
uytten  Wfeghe. 

XVHI  (3). 

Item.  Een  Schip  tweeofte  meer,  die  iegghen  in  de  Haven  daer  hittel Waters  is,  soo 
dat  het  een  Schip  wordt  shtende  by  de  andere ,  die  Meester  ofte  Schipper  is  schirfdich 
te  segghene  den  anderen  Schipluyden  :  Ghy  Heeren,  licht  u  Ancker;  want  ghy  ons  te 
na  legget ,  end  ewy  mogen  daer  by  in  Schade  Itomen  ;  ende  sy  en  willen  den  Ancker  niet 
lichten ,  die  andere  Meesters  Schippers ,  ende  heure  Schipluyden ,  gaen  ende  lichtent , 
ende  settent  wat  verder  van  henluyden ,  ende  ist  dat  hen  die  andere  verbieden ,  ende 
sy  daer  Schade  by  lijden  ofte  nemen ,  sy  ajnt  we!  schuldich  te  beteren  redelijcken  ; 
ende  legghet  daer  een  Ancker  sonder  Boeye  dat  Schade  doet ,  wie  dat  hy  zy,  hy  ist 
schuldich  te  beteren  den  Meester  van  den  Schepe,  ende  ist  dat  ment  leydt  in  een 
drooghe  Haven ,  men  is  schuldich  te  leggben  Booghlijnen  en  Ghetouwen ,  dat  men  niet 
en  failgeert  ofte  verliest. 

XIX. 


item.  Die  Shipperen  van  Oost- Brittaignen ,  sy  zijn  schuldich  te  hebben  een  Madtijft 
Daeghs ,  om  datmen  in*t  Varen  ende  in  t  Keeren  Wijn  dhnckt ,  die  Noermannen 
moeten  hebben  twee  Maeltijden  's  Daeghs,  om  dat  sy  andersniet  en  drincken  dan  Borne 
ofte  Watere  ;  maer  als't  Schip  komt  daer  die  Wynen  wassen ,  sy  zyn  schuldich 
te  drincken. 


Item,  llet  gbcvalt  dat  een  Schip  ghekomen  is  tôt  synder  Ontiaststede,  te  Bordeaux , 
te  Rochelle,  oft  elders  waert,  die  Meester  ofte  Schipper  is  schuldich  te  vragene  den 
Schipluyden  :  Ghy  Heeren ,  legget  inné  u  Vœringe ,  ofte  laedt  ghy  se  in  den  Vracht  van 
den  Schepe?  sy  zijn  schuldich  te  segghen  ofte  te  antwooiden  wat  sy  doen  willen,  ende 
ist  dat  sy  kîesen  sulcke  Vracht  te  hebben  aïs  dat  Schip  in  heeft ,  sy  suilense  hebben , 
ende  sy  raogen t  doen  in  Manieren  voorsz  :  dies  dat  Schip  niet  daer  naer  en  beydt ,  dat 

(t)  OniTn  dans  la  note  de  la  pag  •  s  7  9  que  le  1 5.e  Jugement  de  Dtmme  contenoit  quelques  explications 
qui  n  étoient  point  dan*  l'original  français.  Ces  explications  ne  sont  point  dans  les  Lois  de  Westcapefle. 

(s)  Quoique ,  d'après  ce  que  j'ai  dit  dans  la  note  de  la  page  300 ,  H  me  paroisse  évident  qne  les  mot»  easfc 
éitiâ,  &e.,  appartiennent  à  l'article  suivant,  j  ai  de  respecter  le  texte  publié  par  Boxhorn.  Van  Leuwen  n'a 
mit  qu'un  seul  article  dans  son  édition  ;  mais  il  a  suivi  U  mauvaise  ponctuation  de  Boxhorn. 

(S)  Au  moyen  de  ce  que  les  articles  is  et  17  des  Lois  de  Weatcapelle  ont  divisé  en  deux  ce  qui»  dans  les 
Râles  d'Olérou  et  dans  les  Jugpmcns  de  Damme ,  forme  un  seul  -article  tous  le  n.°  1 S ,  cet  article  répond  à 
l'article  iû  de  ces  deux  do'omens.  Il  contient ,  comme  f  article  âct  Jugement  de  Damme,  des  développe- 
mens  qui  ne  se  trouvent  pas  ians  les  RSIes  d'Oléron. 
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die  Meester  ofte  Schipper  daer  geen  Blâme  (1)  ofte  Wederstoot  om  en  becft ,  maer  by 
is  hen  schuldich  te  thoonen  haer  Ruym  ende  hacr  Leech ,  ende  elcken  Schipman 
mach  daer  in  legghen  *t  Ghewichte  van  synder  Voeringe  ende  willen  «y,  sy  mogen  een 
Vit  Waters  daer  in  leggen,  ende  worden  over  Boordt  gheworpen  in  de  Zee,  het  soude 
ghereeclcent  worden  over  Wyn  ofte  over  ander  Goedt,  van  Ponde  tôt  Ponde,  ende 
mochten  hen  die  Schipluyden  redelîjcken  bedraghen  in  der  Zee ,  aisulcken  Vryheden 
aïs  die  Schipmannen  hebben ,  sullen  hebben  oock  die  Koopmannen. 

XXL 

Item.  Een  Schip  komt  geladen  çnde  behouden  lot  synder  rechter  Ontlaetstede,  die 
Schipluyden  willen  haer  Huyre  hebben,  ende  daer  rijn  eenige,  sy  en  hebben  Bedde , 
Noppesacke,  noch  Schryn,  ijoch  Kiste  int  Schip,  die  Meester  ofte  Schipper  mach 
houden  haer  Bedden  ende  Huyre  om  't  Schip  weder  te  brenghen  van  daer  sy  inné  qua- 
men,  ofte  sy  sjillen  Seeckerbeyt  doen  die  Vaert  te  vçldoene. 

XXIL 

item.  Een  Meester  ofte  Schipper  huyrt  syn  Schipmannen  met  hem  te  varen  ende 
te  keeren ,  die  eene  suMen  hebben  haer  Voeringhe ,  ende  die  ander  haer  seecker 
Gheldt ,  sy  sien  dat  het  Schip  gheen  Vracht  en  vindt  te  Lande  te  keeren ,  ende  hy  moet 
van  daene  varen ,  soo  moeten  sy  't  Schip  voighen ,  maer  die  ghene  die  niet  ghehuyrt 
enzijn  om  -gheldt ,  die  Schipper  ofte  Meester  moet  haer  Huye  beteren  elck  naer  syn 
ghelijcke  daer  naer  dat  sy  ghehuyrt  zijn  by  Termijnen ,  ende  kden  sy  naer  dat  sy  hun 
schuldich  te  hebben  haer  Huyre  aile ,  maer  sy  mpeten  heipen  't  Schip  brenghen  daer 
sy  inné  quamen,  wilt  die  Meester  ofte  Schipper. 

XXIIL 

Item.  Het  ghevalt  dat  een  Schip  iight  te  Bordeaux,  te  Rochelle ,  ofte  anders  waert , 
van  sulcken  Spijse  aïs  men  daer  in't  Schip  eet,  twee  Scheepmannen  mogen  uytten , 
Schepe  een  Gherechte  dragen ,  ende  aisulcken  Broodt  aïs  daer  inné  is ,  naer  dat  sy  eten 
mogen  tôt  een  Maeltijt;  maer  sy  mogen  daer  geen  Dranck  uyt  dragen,  endesy  moeten 
varijncke  ofte  schier  wederkommen ,  soo  dat  die  Meester  ofte  Schipper  niet  verlet  en 
wordt  van  des  Scheeps  Wercke,  want  name  die  Meester  ofte  Schipper  Schade  by 
Ghebreecke  ofte  Faute  (S)  van  haer  Werck,  sy  moestent  beteren ,  ende  waert  dat  hem 
een  Schipman  quetste  by  Faute  van  Hulpe ,  sy  ei;n  hem  schuldich  te  doen  ghenesen , 
ende  die  ghebreecken  van  henlieden  is  men  schuldich  die  gesellen  van  der  tafel  te  bete- 
ren ,  ende  te  kennen  te  ghéven. 

XXIV. 

Item.  Het  ghevalt  dat  eèn  Meester  ofte  Schipper  bevracht  syn  Schip  eenen  Koop- 
man ,  ende  hy  bespreect  binnen  eenen  Termijn  't  Schip  te  laden ,  die  Koopman  en  laedt 
het  niet,  maer  hy  houdt  het  Schip,  ende  die  Luyden  legghen  15  Daghen  ofte  kngher, 
ende  een  Tydt  verliest  die  Meester  ofte  Schipper  syn  Vracht  by  Faute  ofte  Ghebreecke 

(i)  Le  mot  Bl*m€tm*i  est  français,  est  suivi  de  n  Teraroa  hoIUiidâise  Wedtrttoot.- 

(s)  Oa  troore  ici  et  dans  farticie  suivant  le  mot  français  FmUt ,  avec  n  vertie*  aellandaîse  GAelrtecke. 
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yan  den  Koopman,  die  Koopman  h  schuldich  te  beteren  den  Meester  ofte  Sduppei 
aile  sulcken  Schade  ait  daer  op  gheaet  wordt,  ende  daer  af  sullen  hebben  die  Schip- 
mannen  een  Vieiendeel .  omne  die  Redene  dat  hy  hem  haer  Kott  wmdu 

XXV. 

Item.  Een  Meester  ofte  Schipper  bevrachi  syn  Schip ,  ende  hy  kdet  on  ayn  Reyae  te 
doen,  ende  daer  binncn  biijvet  Schip  legghende  alsoo  langhe  dit  hem  Gekh  gebreect , 
die  Meester  ofte  Schipper  mach  wel  seynden  tôt  synen  Lande  om  GheMt,  maer  hy  en  » 
niet  schuldich  eenigen  goeden  Wmdt  te  verleggen ,  want  dede  hy  dat ,  hy  ware  schuldich 
die  Kooplieden  haer  Schade  te  beteren,  maer  hy  mach  wel  nemen  van  Kooplieden 
Wijn ,  ofte  van  anderen  Goeden,  ende  verkoopen  ende  nemen  syn  Nootdruft  daer  af, 
ende  ab  by  ghekomen  ml  weaen  tôt  njnder  rechter  Ontlaststede,  die  Wijnen  ofte  die 
andere  Goederen  dat  die  Meester  ofte  Schipper  daer  af  ghenomen  sai  hebben,  sijn 
schuldich  ghereeckent  te  xijn,  alsoo  ab  men  (Tandere  Wijnen  ofte  Goeden  verkoopen 
sai  aen  de  Merct,  ende  die  Meester  ofte  Schipper  sai  hebben  van  desen  Wijn  ofte 
Goeden  andere  sijn  Vracht,  ghelijck  ab  van  andere  Goederen» 

XXVI. 

Item.  Een  Knape  en  Leydtsiuan  Tan  eenen  Schepe,  c.ide  is  ghehuyrt  9t  Schip  te 
brengcn  daer t  ondaden  sai,  het  gevalt  dat  in  de  Haven  syn  Ketcncn  ofte  Tloten  daer 
men  binnen  den  Schepe  ontbltdet,  die  Meester  ofte  Schipper  met  de  Schipmannen 
sijn  schuldich  te  voorsien  die  Stede  aldaer  men  die  Schepen  inné  leydt,  ende  syn 
Ghetouwen  uyt  te  setten,  soo  dat  die  Kooplieden  geen  Scha  le  en  nemen  by  Cehreccfc 
van  de  Ghetouwen,  oft  die  Meester  ofte  Schipper  moetent  beteren;  die  Leydtsman 
sai  wel  hebben  ghedaen  syn  Vaert  ofte  Devoir  (l),  aïs  hy  dat  Schip  heeft  ghebracht 
totter  Ketenen,  ende  niet  verder  en  is  hy  schuldich  te  beteren  ofte  brenghen,  ende 
dan  voort  meert  biijvet  dat  Schip  op  de  Sorghe  van  den  Stietmen,  Schipper,  ofte 
Meester,  met  den  Scheepiuyden, 


(i)  Le  mot  D—eir  aKiiiii— mal  frtaeaii;  îiréfmà  sa  maà  fctlk>Éni  Ptifàu 


CHAPITRE  X. 

Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux,  appelés 
Coutumes  d'Amsterdam,  cTEnchuy  sen ,  de  Stavern. 


On  a  vu,  dans  les  chapitres  précédens,  comment  les  Rôles  (TOÏéron,  rédigés 
en  France  et  portés  en  Angleterre,  où  ils  ont  conservé  leur  nom  jusquau 
point  de  le  donner  à  des  additions  qui  appartiennent  évidemment  à  ce 
royaume,  sont  devenus  la  loi  des  Pays-Bas  méridionaux,  sous  le  titre  de 
Jugemens  de  Damme  ou  Lois  de  Westcapelle. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  dans  la  partie  septentrionale.  On  y  a  rédigé  une 
série  d'articles  dont  les  uns  sont  une  traduction  littérale  et  quelques  antres 
offrent  le  sens  d'un  certain  nombre  de  ceux  des  Rôles  (TOÏéron ,  qui ,  sans 
doute,  avoient  été  communiqués  à  la  Hollande  par  la  Flandre.  La  majeure 
partie  contient  ou  des  règles  générales,  la  plupart  empruntées  aux  législa- 
tions des  villes  de  la  Baltique ,  ou  simplement  des  mesures  locales. 

Ces  usages  portent  dans  quelques  manuscrits  le  nom  de  Stavern;  dans 
d'autres,  celui  SEnchuysen;  dans  la  plupart,  celui  d'Amsterdam.  Leur  texte 
désigne  presque  exclusivement  cette  ville  et  les  ports  de  Hollande.  A  la 
difTirence  des  articles  adoptés  dans  les  Pays-Bas  septentrionaux ,  qui  se  rap- 
portent principalement  à  la  navigation  des  côtes  de  F  Angleterre  et  de  la  France , 
ceux  dont  il  s'agit  sont  relatifs  à  la  navigation  de  la  Baltique  et  du  Sund  (l). 

H  n'est  pas  facile  de  déterminer  d'une  manière  positive  à  quelle  époque 
ces  usages  ont  été  rédigés  dans  i  état  où  nous  les  possédons.  Si  Ton  adopte 
l'opinion  de  Verwer  (*),  qui  les  attribue  à  la  province  de  Hollande,  il  faut 
reconnottre  avec  lui  qu'ils  ne  sont  pas  très-anciens.  Ce  pays,  comme  il  le  dit 
expressément,  a  été  long -temps  étranger  aux  négociations  maritimes.  Sa 
population  étoit  peu  considérable  ;  il  fournissoh  à  ses  habitans  tout  ce  dont 
ils  avoient  besoin ,  et  le  foible  commerce  que  les  Hollandais  pouvoient  entre- 
tenir avec  les  Flamands  et  les  Frisons  se  faisok  par  la  voie  des  rivières  :  leur 
carat  .ère  sembloit  même  alors  les  rendre  peu  propres  au  commerce  maritime. 
Les  premiers  essais  ont  été  faits  par  des  commerçans  des  villes  anséatiques , 
qui ,  depuis  long-temps  établis  en  Flandre ,  étoient  à  portée  de  reconnoltre 
dans  la  situation  de  la  Hollande  la  possibilité  d'en  faire  un  intermédiaire  pour 
le  commerce  entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe  ;  car,  à  cette  époque  ,•  la 
navigation  avoit  fait  si  peu  de  progrès  et  jouissoit  de  si  peu  de  sécurité , 

(i)  Verwer,  NederUmu  See-Rtckten,  pag.  s*. 
(s)  NedtrUmts  See-Rtckttn ,  prëf.  pag.  t. 
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Îu'on  n'oaoit  se  rendre  directement  des  porto  du  Portugal  et  de  la  France 
ans  les  mers  du  Nord  (1). 

H  est  bien  vrai  que ,  dès  le  xiii/  siècle ,  les  Hollandais  alloient  avec  les 
Zékndais  i  la  pèche  du  hareng.  Une  charte  d'Edouard  L",  de  1295,  leur 
accorda  la  permission  de  pécher  sur  les  bancs  <TYarmouth  (s);  mais  on  ne 
peut  donner  le  nom  de  commerce  maritime  i  d  aussi  modiques  opérations. 
Verwer  assure  qu'avant  Tannée  1350  la  navigation  des  Hollandais  n'étoit 
d  aucune  importance.  M,  Hallam  va  même  jusqu'à  ne  fixer  l'origine  de  leur 
commerce  qu  au  XVI.*  siècle  (3)  ;  mais  cette  dernière  opinion  ne  paraît  pas 
soutenable.  Deux  chartes  d'Albert  roi  de  Suède ,  de  1368 ,  accordent  aux 
commerçant  d'Amsterdam  et  cTEnchu  vsen  le  droit  de  s  établir  dans  ses  états , 
et  d'y  avoir. des  magistrats  particuliers  pour  les  juger  d'après  leurs  propres 
lois  (4);  et  l'ordonnance  française  du  mois  de  février  1461  (5)  atteste  que 
depuis  long-temps  les  Hollandais  et  les  Zétandait  y  faisoient  le  commerce 
maritime.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  ces  négociations  fussent  avant  le 
xv. e  siècle  assez  considérables  pour  avoir  donné  lieu  i  des  lois  aussi  éten- 
dues que  celles  dont  f  ai  à  parler  dans  ce  chapitre. 

Différentes  circonstances  contribuèrent  alors  au  développement  du  corn* 
merce  maritime  des  Hollandais.  Dans  les  dernières  années  du  Xiv.c  siècle, 
la  mer  s'ouvrit  le  passage  du  Marsdiep ,  de  sorte  que  les  grands  navires 
venant  de  l'Ouest  purent  arriver  jusqu'à  Amsterdam.  Les  guerres  survenues 
entre  la  France  et  la  Flandre  et  divers  états  du  Nord  accrurent  l'importance 
du  commerce  des  Hollandais,  qui  étoient  restés  neutres.  Lorsque  les  Flamands 
eurent  à  soutenir  en  1482  une  lutte  assez  longue  contre  Maximilicn  d'Au- 
triche ,  les  Hollandais  se  rangèrent  du  côté  de  ce  prince ,  et  ce  fut  une  nouvelle 
cause  d'accroissement  pour  leur  commerce ,  tandis  que  celui  de  l'Ecluse ,  port 
de  Damme  et  de  Bruges,  étoit  interrompu  et  finit  par  s'anéantir. 

Cest  alors  sans  doute  qu  on  reconnut  le  besoin  de  mettre  par  écrit  les 
usages  maritimes ,  dont  la  fréquentation  des  étrangers ,  notamment  des  Fia* 
mands ,  des  Zélandais ,  des  commerçant  de  Lubeck  et  de  Hambourg ,  a  voit 
donné  connoissance,  et  de  les  approprier  aux  localités. 

Une  charte  de  Guillaume  comte  de  Flandre ,  du  4  novembre  1 4 1 1 ,  laisse 
présumer  que  fusqua  cette  époque  il  n'avoit  pas  existé  i  Amsterdam  de  juridic- 
tion chargée  de  juger,  dans  des  formes  spéciales  et  rapides,  les  contestations 
relatives  au  commerce  maritime,  puisque  par  cette  charte  le  grand-bailli 
et  les  échevins  de  la  ville  reçoivent  ce  privilège  (6). 

On  peut  donc  fixer  la  rédaction  des  usages  dont  je  m'occupe  dans  ce 

(1}  Verwer,  Nederiunts  See-Recmttn  ,  pref.  pag.  ». 

(S)  R?nier,  Acim,  Feuler*,  &c.  1. 1 ,  part,  ni ,  pag.  14a. 

(S)  View  ef  tke  stmte  ef Europe  during  tke  middle  etge ,  book  m  t  cfcap.  f*. 

(4)  Memdvesien  ofte  Privilégie*  der  Slsd  Amslelredmm,  pag.  117. 
(f)  Ordon*mnees  du  Louvre,  u  XV,  nag.  14  fc 

(5)  Hemdvesten  efêe  Privilégie*  der  Stmd  Amslelredmm ,  pag.  1 1 1. 
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chapitre ,  an  milieu  du  xv.f  siècle ,  et  par  conséquent  à  un  temps  postérieur  à 
celui  où  les  Pays-Bas  méridionaux  avoient  déjà  adopté  les  Rôles  d'Oléron , 
sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damme  ou  Lois  de  WtêtcapelUi 

Verwer  (i)t  qui  est  de  cette  opinion,  en  donne  pour  motif  que,  dans  les 
manuscrits  où  il  a  trouvé  réunis  les  articles  qu'il  appelle  Jugemenê  de  Damme, 
et  les  articles  dont  il  s'agit  dans  ce  chapitre ,  ceux-ci  sont  placés  les  derniers.  Cet 
argument  ne  me  paroit  pas  concluant.  La  place  dune  pièce  dans  un  recueil 
fait  par  des  copistes  est  assez  généralement  arbitraire ,  et  ce  seroit  supposer 
aux  compilateurs  plus  de  critique  qu'ils  n'en  avoient  réellement.  Mais  Verwer 
donne  une  autre  raison  plus  décisive ,  en  faisant  remarquer  que  ces  articles 
indiquent  le  Marsdiep ,  dont  l'existence  n'est  pas  antérieure  à  Tannée  1 400. 

Toutefois  il  seroit  possible  d'attribuer  i  ces  articles,  au  moins  en  partie, 
une  plus  grande  ancienneté,  si  Ton  supposoit  qu'ils  appartiennent  à  la  Frise, 
comme  on  peut  l'induire  d'une  des  traductions  manuscrites  existant  aux 
archives  de  Hambourg,  dans  laquelle  ils  sont  désignés  comme  usages  de 
Stavern.  Cette  ville,  située  dans  la  Frise,  fut,  long-temps  avant  Amsterdam 
et  les  autres  ports  de  Hollande ,  puissante  par  le  commerce.  On  sait  que  les 
richesses  de  ses  habkans,  leur  luxe ,  et  la  corruption  qui  en  fut  la  triste  consé- 
quence ,  avoient ,  pour  ainsi  dire ,  passé  en  proverbe  (s).  Les  relations  mari- 
times de  Stavern  avec  le  nord  de  l'Europe ,  et  notamment  avec  Hambourg, 
dans  les  XHL*  et  XI v/  siècles ,  sont  attestées  par  les  historiens.  Elle  en  avoit 
aussi  avec  la  partie  méridionale  des  Pays-Bas ,  ainsi  que  le  fait  observer  Ver- 
wer, qui  rappelle  que ,  dès  1385,  une  des  portes  de  la  ville  de  Damme  avoit 
le  nom  de  porte  de  Frise  (s).  Cette  indication  de  Stavern  ne  parott  pas  avoir 
été  connue  de  Verwer.  Néanmoins,  après  avoir  annoncé  les  conséquences 
qu'on  pouvoit  en  tirer,  je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'elles  peuvent  être  balan- 
cées et  même  détruites  par  des  considérations  assez  fortes 

Ces  manuscrits,  d'après  M.  Lappenberg ,  à  qui  j'en  dois  une  copie,  ne  sont 
pas  antérieurs  à  la  seconde  moitié  du  xv/  siècle ,  et  sont  par  conséquent 
d'un  temps  assez  rapproché  de  celui  où  ont  été  faits  les  manuscrits  portant  les 
noms  d'Amsterdam  et  cTEnchuysen ,  dont  Verwer  s'est  servi.  Or  à  cette  époque 
Stavern  avoit  perdu  son  ancienne  importance  commerciale,  tandis  que  la 
navigation  des  villes  de  Hollande  prenoit  un  grand  développement  L'écriture 
de  la  note  qui  porte  le  nom  de  Stavern  paroit  être  du  milieu  du  xvii/  siècle  ; 
on  ne  peut  donc  en  tirer  une  preuve  bien  concluante.  Enfin  les  localités  dé- 
signées non-seulement  dans  les  manuscrits  dont  Verwer  a  fait  usage ,  et  dans 
les  autres  éditions  que  je  ferai  connottre  ci-après,  mais  même  dans  les  traduc- 
tions en  platndlemand  9  où  se  trouve  le  titre  de  Stavern ,  appartiennent  à  la 
Hollande,  et  non  à  la  Frise. 


\*J  JPHÊUmêKMÊ  A0#*JE0WUW  $  ^ffvl.  p^f  .  %% 

(•)  Emmim,  D*  FH« 

PHi^W  f^^WNM|  vSB. 

n. 

(S)  NwdwHmtê  Jte-Jfa 

îemêm,  prcC  p*f«  4. 

SM  CHAPITRE  X. 

Néanmoins ,  à  l'appui  de  1  opinion  qui  tendrait  à  attribuer  à  la  ville  de  Sta- 
vern ,  si  ce  n'est  la  totalité ,  au  moins  une  partie  de  ces  usages,  on  peut  répondre 
que,  plus  anciennement  commerçante  qu  aucune  des  villes  de  la  province  de 
Hollande,  elle  a  du  avoir  des  usages  maritimes;  que,  liée  par  des  rapports 
habituels  avec  la  ville  de  Dam  me,  ou  l'on  a  vu  que  les  Rôles  d'Oléron  avoient 
été  adoptés.  Stnxern  aura  connu  cette  compilation,  en  aura  adopté  le  fond, 
et  1  aura  seulement  rédigée  dans  une  forme  nouvelle  ;  que  les  Hollandais ,  au 
moment  où  ils  se  livrèrent  à  des  opérations  maritimes ,  ont  emprunté  les 
usages  de  Stavern ,  les  ont  conservés  et  même  augmentés  d'articles  relatifs  i 
leurs  localités  propres ,  et  que  ,  si  nous  les  possédons  aujourd'hui  dans  une 
rédaction  évidemment  postérieure  à  1 400,  le  fond  peut  en  être  du  à  Stavern. 

Quand  on  ne  remonterait  pas  jusqu'au  temps  du  commerce  maritime  de 
cette  ville ,  ou  pourrait  encore  donner  à  une  partie  de  ces  articles  une  anti- 
quité plus  reculée  que  le  XV.'  siècle ,  si  l'on  considère  que  plusieurs  sont  copiés 
littéralement  dans  les  Jugemens  de  Damme;  qu'un  de  ces  articles ,  le  1 8.* ,  est 
inséré  dans  les  Lois  de  Westcapelle ,  où  il  porte  le  n.°  4  ;  nue  trois  autres, 
les  3/,  4/  et  5/,  sont  joints  dans  un  des  manuscrits  de  Hambourg  à  la  fin  des 
vingt-quatre  articles  connus  sous  le  nom  de  Jugement  de  Damme,  et  qu'enfin 
un  autre,  le  3/,  indiquoit  dans  de  très-auciens  manuscrits  (i)  le  nom  de  Ter- 
IVer,  ville  de  Zéiande,  pays  qui  certainement  a  eu  des  lois  maritimes  avant 
la  Hollande  proprement  dite. 

Mais  une  question  plus  importante  mérite  d  être  examinée.  Elle  consiste  i 
savoir  si  ces  articles,  qu'ils  aient  été  ou  non  rédigés  originairement  dans  les 
viiies  maritimes  de  Hollande  ou  empruntés  par  elles  à  Stavern ,  n'appar- 
tiennent pas  à  une  législation  étrangère  plus  ancienne,  et  si ,  au  lieu  d'être 
originaux ,  ils  ne  sont  pas  simplement  des  traductions. 

Une  lecture  même  superficielle  démontrera  mieux  encore  que  des  raison- 
nement l'identité  de  ces  usages  maritimes  avec  une  partie  de  la  compilation 
de  Wisby,  formant  les  articles  40  à  03  dans  l'édition  de  Copenhague,  im- 
primée en  i  505 ,  ou  les  articles  37  à  70  dans  les  éditions  postérieures  (*). 
La  ressemblance  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  fond  des  dispositions ,  ce 
qui  ne  serait  que  d'une  très-foible  considération  ;  la  forme  de  la  rédaction , 
les  expressions ,  l'indication  des  lieux ,  des  circonstances ,  sont  identiquement 
les  mêmes 

Je  dis  identiquement  les  mêmes  ;  car,  je  dois  m'empreaser  de  le  déclarer, 
une  simple  ressemblance  pour  le  fond  des  dispositions  ne  serait  pas  à  mes 
yeux  une  preuve  décisive  qu'un  des  pays  aurait  copié  l'autre.  Le  commerce 
maritime,  quelque  part  qu'il  soit  exercé ,  réclamant  les  mêmes  conditions  dans 

i  ;.  Tt  *  est  eetni  <f après  lequel  a  été  copit'e  cotte  partie  de  le  compilation  de  Wiefcy,  édition  de  ifiO&. 
(t.<  La  différence  dent  le  nombre  de*  articles  n'est  pas  aussi  grande  en  réalité  qn'eUe  paroit  Fétre  nuand- 
rîqncmtnt,  Féditien  de  ifO*  ayant  réuni  en  un  senJ  de*  articles  qui  sont  drvM»  dans  les  antres  édi- 
•** —  Dejislefsit,eJlene*t  quede  six  articles. 
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les  lois  ou  dans  les  coutumes  destinées  à  le  régir,  non-seulement  il  y  a  néces- 
sité de  s  occuper  des  mêmes  matières,  mais  encore  il  faut  presque  les  traiter 
dans  le  même  ordre.  Cette  législation  spéciale  ayant  pour  base  des  principes 
identiques ,  et  la  fréquentation  des  étrangers  dans  un  pays ,  en  y  faisant  cou* 
noitre  leurs  usages ,  ayant  dû  avoir  pour  résultat  que  ce  pays  leur  empruntât 
ce  qui  manquoit  à  sa  législation,  cette  réciprocité  a  fini  pardonner  i  toutes 
les  lois  maritimes  une  grande  ressemblance. 

Mais,  lors  même  qu'un  état  9  en  rédigeant  ses  lois  ou  ses  coutumes  mari- 
times, adoptoitdes  règles  communes  à  tous  les  peuples  navigateurs,  il  y  insé» 
roit  des  dispositions  dictées  par  un  intérêt  propre  à  ses  localités.  Si  un 
corps  d'usages  maritimes ,  contenant  à-la-fois ,  et  des  règles  générales ,  et  des 
mesures  exclusivement  relatives  à  un  pays,  se  trouve  avoir  été  adopté  dans 
un  autre  auquel  ces  mesures  locales  ne  sont  pas  applicables ,  il  y  a  donc  la 
plus  grande  présomption  que  ce  corps  de  lois  et  d'usages  appartient  au  pays 
dont  les  articles  spéciaux  indiquent  les  localités. 

Ainsi  la  seule  question  est  de  savoir  si  l'emprunt  a  été  fait  par  les  rédac- 
teurs de  la  compilation  de  Wîsby,  ou  par  les  rédacteurs  des  usages  maritimes 
de  la  Hollande.  Verwer  décide  en  faveur  de  cette  dernière  ;  mais  il  ne  s'est 
pas  occupé  du  soin  de  justifier  son  opinion.  A  part  quelques  détails  sur  Té» 
poque  probable  à  laquelle  le  commerce  maritime  a  fleuri  en  Hollande  et  a  pu 
rendre  nécessaire  une  rédaction  d'usages  appropriés  à  ses  besoins  9  il  se  borne 
à  établir  les  droits  de  ce  pays  sur  les  articles  dont  il  s'agit ,  par  la  considéra* 
tion  que  les  noms  d'Amsterdam  et  d'Enchuysen  sont  eu  tête  des  manuscrits 
dont  il  a  (ait  usage.  Wagenaar,  dans  sa  Description  d'Amsterdam,  tome  II, 
page  525,  dit  à  peu  près  la  même  chose  que  Verwer.  Voici  comment  il  s  ex- 
prime :  «  Dans  les  différends  sur  les  affaires  maritimes,  on  rendoit  déjà  fort 
«  anciennement  une  prompte  justice,  que  Ion  nomme,  dans  les  anciens  usages, 
«  justice  ou  droit  maritime  [  vlut  vairdich  of  vlot  vaerdich  recht\  Dans 
«  le  premier  livre  des  privilèges  de  cette  ville  se  trouve  enregistrée  une  or* 
a  donnance  sur  le  droit  maritime  qui,  probablement,  a  été  rédigée  au  coin* 
a  mencement  du  XV  .e  siècle  par  les  négocians  et  capitaines  de  cette  ville ,  et 
«  qui ,  jusque  vers  la  fin  du  xvi.c  siècle ,  a  formé  le  droit  commun  maritime 
«  entre  eux ,  tant  à  Amsterdam  que  dans  les  autres  villes  maritimes  de  la 
a  Hollande,  a 

Il  faut  l'avouer,  ce  nest  pas  assez  pour  détruire  un  préjugé  fort  an- 
cien 9  et ,  je  dirois  presque ,  universel ,  en  faveur  de  Wisby .  L'intitulé  d'Ams- 
terdam ou  (TEncbuysen  qui  se  trouve  dans  les  manuscrits  dont  Verwer  a  fait 
usage ,  peut  être  également  le  résultat ,  ou  de  ce  que ,  dtuis  la  réalité ,  les 
articles  dont  il  s'agit  auraient  été  faits  en  Hollande ,  ou  de  ce  que  les  villes 
maritimes  de  Hollande  les  auraient  empruntés  et  se  les  seraient  appropriés , 
comme  les  villes  de  Flandre  se  sont  approprié  les  Rôles  d'Oléron.  Si  les  ar- 
ticles dont  il  s'agit  sont  insérés ,  suivant  l'assertion  de  Wagenaar,  dans  le  livre 
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des  privilèges  d'Amsterdam ,  comme  droit  propre  de  cette  ville,  rien  ne  prouve 
que  ce  ne  soit  pas  le  résultat  d'un  emprunt  ;  car  ces  articles  font  aussi  partie  de 
la  compilation  (Vite  Droit  maritime  de  Wisby. Or ^  comme  dans  cette  parité  de 
conditions  l'ancienneté  de  la  possession  est  naturellement  une  autorité  déter- 
minante, 1'importniice  commerciale  de  Wisby  est  antérieure  de  plusieurs 
siècles  à  celle  de  ia  Hollande. 

C'est  précisément  la  remarque  faite  par  M.  Schlegel  dans  la  dissertation 
dont  j  ai  déjà  donné  quelques  extraits.  Après  avoir  déclaré  qu'il  ne  partageoit 
pas  la  première  partie  de  l'opinion  de  Verwer  relativement  à  ce  que  cet  auteur 
appelle  Jugement  de  Damme ,  le  savant  professeur  s'exprime  ainsi  sur  la 
seconde  partie  de  cette  opinion,  c'est-à-dire,  sur  celle  qui  concerne  les  articles 
dont  il  s'agit  en  ce  moment  : 

«  Il  parolt  au  premier  coup  d'oeil  plus  douteux ,  dit-il ,  si  l'autre  partie  de 
a  l'opinion  de  Verwer  est  fondée ,  savoir,  que  les  articles  37  jusqu'à  70  des 
«  lois  de  Wisby  ont  été  empruntés  aux  lois  maritimes  d'Amsterdam.  On 
«  voit,  par  l'inscription  qui  précède  F  article  37,  laquelle  se  trouve  dans  toutes 
«  les  éditions  et  dans  ia  plupart  des  traductions  des  lois  de  Wisby,  que  cette 
«  partie  est  un  ajouté  fait  au  XV.*  siècle ,  puisqu'il  est  question ,  dans  lar- 
«  ticle  44 ,  du  Marsdiep,  qui  s'est  formé  vers  l'an  1 400.  Mai?  cette  inscription 
?<  atteste  que  cet  ajouté  a  été  fait  à  Wisby  même ,  par  les  commerçans  et 
«  patrons  des  navires  y  rassemblés.  Ce  qui  prouve  surtout  que  l'assertion  de 
«  Verwer  est  fausse,  c'est  que  dans  les  articles  48,  40,  50  et  53  des  lois 
«  de  Wisby  (articles  44  ,  43,  47,  50  de  r édition prineeps  dj  Copenhague) 
«  on  parle  d'Amsterdam  comme  d'une  ville  étrangère  ;  ce  qui  ne  pouitoit 
t  pas  s'expliquer  si  ces  dispositions  avoient  été  laites  à  Amsterdam  même* 
«  Comment  se  feroit-il  que  les  Hollandais  et  les  négocians  et  jurisconsultes 
«  de  Hollande ,  si  jaloux  de  leur  gloire,  n'eussent  rien  lait  pour  détromper  le 
«  public  ;  qu'au  contraire ,  dans  un  si  grand  nombre  d'éditions  qui  se  sont 
«  faites  des  lois  de  Wisby  en  langue  hollandaise  ,  ils  aient  formellement 
«  reconnu  son  originalité,  jusqu'au  moment  où  Verwer  a  fiait  cette  décou- 
«  verte?  a  Langenïteck  avoit  aussi  présenté  les  mêmes  objections  contre 
l'opinion  de  Verwer,  qu'il  a  examinée  en  détail  (i). 

Quelle  que  soit  la  confiance  que  m'inspirent  les  lumières  de  M.  Schlegel , 
et  quelque  désir  que  j  aie  de  me  trouver  souvent  et  en  tout  de  son  avis,  je  ne 
sa u rois  m'y  rendre  cette  fois.  Pour  ne  point  anticiper  sur  ce  que  j'aurai  à  dire 
dans  le  chapitre  suivant,  relativement  à  l'ensemble  de  la  compilation  appelée 
Droit  maritime  de  Wisby,  je  me  bornerai  aux  seuls  argumens  que  fournit  U 
lecture  des  articles  dont  je  m'occupe.  Ils  sont  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  de  la  compilation  de  Wisby  dont  j'ai  indiqué  pros  hattt  les  numéros.  H 
ne  peut  y  avoir  de  difficultés  à  cet  égard  entre  M.  Schlegel  et  moi. 
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Ont-ils  été  faits  à  Wisby  ou  en  Hollande?  Voilà  le  seul  point  controversé. 
11  y  aurait  de  fortes  présomptions  sans  doute  que  ces  articles  ne  sont  pas 
originaires  de  Hollande,  si,  comme  le  pense  M.  Schlegel,  ii  résultoit  du  contenu 
de  ceux  qu'il  a  indiqués,  qu'Amsterdam  y  soit  désignée  comme  une  ville 
étrangère;  mais  à  cet  égard  il  a  été  induit  en  erreur.  Ces  articles,  ainsi  qu'une 
lecture  attentive  le  lui~dé  montrera  sans  doute,  ont  pour  objet  les  intérêts  spé* 
ciaux  de  la  navigation  d'Amsterdam ,  en  prévoyant  des  accidens  qui  peuvent 
arriver,  soit-  dans  le  port  même  de  cette  ville,  soit  pendant  le  cours  de  la 
navigation ,  à  des  navires  sortis  de  ce  port.  Ainsi  Amsterdam  et  les  ports  de 
Hollande  n'y  sont  point  désignés  comme  des  lieux  étrangers  ;  ce  sont ,  au 
contraire ,  les  localités  de  Norvège  et  autres  points  avoisinant  Wisby  qui  ont 
cette  désignation,  puisqu'on  y  parle  de  navires  venant  de  ces  contrées  à 
Amsterdam. 

Un  des  articles  cités  par  M.  Schlegel,  le  47.e  de  l'édition  de  1505,  offre 
même  une  preuve  évidente  qu'il  n'a  pu  être  fait  qu'en  Hollande.  Il  prévoit 
le  cas  ou  un  patron  congédie  un  matelot  sans  juste  cause;  il  Foblige  à  lui  payer 
pour  dédommagement  moitié  des  loyers  convenus,  et  réciproquement ,  si  c'est 
le  matelot  qui  abandonne  le  patron  sans  cause ,  il  doit  rendre  le  double. 
Jusqu'ici  cet  article  ne  présente  rien  qui  se  rattache  exclusivement  à  une 
localité  et  puisse  servir  à  en  découvrir  forigine  véritable  :  mais  le  reste  lève 
toute  incertitude  ;  en  voici  la  traduction  littérale  :  «  Si  le  patron  a  déjà  fait 
*  voile  du  lieu  où  il  a  chargé  au  dehors ,  dans  le  Fiie  ou  le  Marsdiep ,  et 
«  qu'il  soit  forcé  de  revenir  sur  son  chemin  et  de  remonter  la  rivière ,  le  ma* 
«  teint  aura  droit  à  la  totalité  de  ses  loyers.  »  Assurément  ce  nest  point  à 
Wisby  et  pour  Wisby  qu'on  pouvoit  avoir  intérêt  à  prévoir  ces  circonstances; 
elles  n'ont  pu  et  n'ont  dû  être  prévues  que  dans  un  pays  où  se  trouvent  le  Flic 
et  le  Marsdiep. 

M.  Schlegel  a  raison  sans  doute  d'objecter  à  Verwer  que  l'indication  de$ 
localités  de  Hollande  n'est  pas  une  preuve  décisive,  parce  que,  dans  le  moyen 
Age ,  le  pays  qui  empruntent  les  lois  ou  usages  d'un  autre ,  y  insérait  les  substi- 
tutions  de  noms  qu'exigroit  sa  propre  localité  ;  et  je  conviens  que  j'ai  fait 
usage  de  cette  espèce  d'argument  lorsque  fat  démontré  que  les  Rôles  cTOlé- 
ron  a  voient  été  empruntés  à  la  France  par  les  villes  de  Dammc  et  de  West* 
capelie.  Mais ,  dans  notre  cas ,  ce  raisonnement  n  aurait  de  force  que  si 
Ton  présentait  des  éditions  ou  des  manuscrits  de  la  compilation  de  Wisby 
dans  lesquels  ,  au  lieu  des  noms  de  ports  et  de  localités  de  Hollande,  se 
trouveraient  des  noms  propres  à  Wisby  et  à  file  de  Gothlande,  dont  elle  est  la 
capitale.  Alors,  raisonnant  par  analogie  et  faisant  valoir  la  considération 
que,  long-temps  avant  la  Hollande,  Wisby  étoit  un  entrepôt  commercial 
très-important,  il  serait,  comme  je  l'ai  dit,  naturel  de  lui  attribuer  les  articles 
dont  il  s'agit.  Or  précisément  ces  articles  portent  les  seuls  noms  d'Amster- 
dam 9  d'Amelande ,  de  Flie  et  de  Marsdiep ,  non-seulement  dans  les  textes 
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hollandais ,  mais  mémo  dans  les  manuscrits  et  les  imprimés  de  la  compilation 
de  Wisby,  et  notamment  dans  la  plus  ancienne  édition ,  celle  de  1 505  (i). 

La  preuve  que  ces  usages  ont  dû  être  rédigés  dans  les  Pays-Bas  septen- 
trionaux et  qu'ils  avoient  pour  objet  spécial  les  négociations  maritimes  dans 
cette  localité ,  me  semble  encore  résulter  de  divers  articles  dont  je  vais  faire 
connoitre  l'objet.  L'article  90  de  la  série  dont  il  s'agit  ici,  lequel  est  le  56/ 
dans  les  éditions  usuelles  de  la  compilation  de  Wisby,  et  le  57.'  dans  celle 
de  1 505 ,  prévoit  le  cas  où  un  navire  entré  dans  le  Flie  ou  dans  le  Mai»* 
diep ,  baies  de  Hollande  ,  tire  trop  d'eau ,  de  manière  que  des  allèges 
soient  nécessaires  ;  il  détermine  comment  les  frais  en  seront  supportés.  Par 
quelle  singularité  les  législateurs  ou  magistrats  de  Wisby  auroient-ils  (ait  des 
lois  pour  la  Hollande,  pays  qui  leur  étoh  étranger?  et  s'ils  ont  eu  la  pensée 
de  prévoir  cet  événement  et  de  régler  comment  les  frais  en  dévoient  être 
supportés ,  pourquoi  n'ont-ils  pas  indiqué  Wisby,  Gothlande ,  ou  tout  antre 
port  du  littoral  de  la  Suède  ou  du  Danemarck  ? 

On  trouve  surtout  dans  l'article  24,  qui  est  le  60.f  dans  les  éditions 
usuelles  de  la  compilation  de  Wisby,  et  le  61  .•  dans  celle  de  1505,  une 
expression  décisive.  En  voici  la  traduction  littérale  :  «  Lorsque  des  navires 
«  auront  doublé  File  cTAmelande  et  seront  entrés  dans  le  Flie  ou  le  Mars- 
«  diep  pour  remonter  jusqu'ici,  &c.  a  Cest  ce  mot  jusqu'ici  qui  me  paraît 
remarquable.  Le  mot  ici,  dans  toutes  les  grammaires ,  désigne  assurément  le 
lieu  où  se  trouve  celui  qui  parie  ou  qui  agit*  Si  l'article  a  été  fait  à  Wisby,  le 
mot  ici  désigne  Wisby,  et  alors  il  doit  en  résulter  la  supposition  inadmissible 
que ,  pour  aller  dans  cette  ville ,  un  navire  doit  entrer  dans  le  Flie  et  le  Mars- 
diep ,  littoral  de  Hollande.  Au  contraire ,  si  l'article  a  été  fait  à  Amsterdam , 
tout  s'explique  ;  car  il  faut  qu'un  navire  qui  arrive  à  Amsterdam ,  de  quelque 
part  qu'il  vienne ,  passe  par  le  Flie  ou  le  Marsdiep  (*).  Cet  argument  m'a  paru 
si  évident  et  à-la-fois  si  simple ,  que ,  craignant  de  me  tromper  moi-même ,  f ai 
voulu  m'assurer  si  dans  tous  les  manuscrits  et  imprimés  de  la  compilation  de 
Wisby  dont  f  ai  pu  avoir  connoissance ,  on  trouvoit  uniformément  le  mot 
$ter;  signifiant  ici;  partout  je  lai  rencontré.  J'ai  consulté  les  lexiques  alle- 
mands et  plat-allemands  ;  tous  s'accordent  à  traduire  le  mot  tycr  par  hic , 
ici,  c  est-à-dire ,  le  lieu  où  se  trouve  celui  qui  parle  ou  agit.  Le  texte  de 
l'article  cité  offre  donc  la  preuve  qu'il  n'a  pu  être  frit  qu'à  Amsterdam ,  et 
que ,  s'il  a  été  copié  ou  imprimé  sous  le  nom  de  Wisby,  c'est  comme  emprunté 
à  une  localité  étrangère. 


(i  ;  Elle  offre  mémo ,  comme  on  Ta  vu  page  *M  ,  l'indication  d'une  ville  de  ZéUndc  qui  n'est 
dans  aucune  antre  édition  ;  c'est  b  Tille  de  Ter-Wer,  située  dans  ffie  de  Walcheren. 

(s)  M.  Meyer  a  fait  valoir  les  même*  argument  dans  ta  dissertation  intitulée ,  Histêrim  hgwm 
mm  medù'mvi  teUkernmmrum ,  J  st.  Je  ne  connoisseis  pat  ton  ouvrage  lorsque  fai  rédigé  ce  chapitre;  et 
«'H  en  étoit  autrement,  je  déclarerait  avec  franchise  ce  que  fe  lui  aurais  emprunté»  Je  me  feliciat  eTétre 
d'accord  avec  lut  nr  ce  point ,  qu'il  a  traité  avec  autant  de  scieneo  que  de  clarté.  Taurai  plut  eTune  fait 
encore  occasion  de  citer  sa  dissertation,  lersq  e  )e  m'occuperai ,  dans  le  chapitre  suivant,  d*  la 
tien  dite  Drmt  mmrittme  aie 
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Quelques-uns  de  ces  argumens ,  entrevus  par  Langenbeck ,  paroisscnt  lavoir 
frappé.  Après  avoir  rendu  compte  de  F  opinion  de  Venver,  il  s'exprime  ainsi  ; 
je  me  borne  à  traduire  :  «  Si  cette  opinion  (de  Verwer)  no  paroissoit  pas 
m  hétérodoxe ,  comme  opposée  au  sentiment  général  des  savans ,  et  sur 

*  tout  des  Suédois  les  plus  versés  dans  la  science  des  antiquités  de  lew 

*  patrie  ,  et  à  i autorité  du  code  maritime  suédois  de  1667,  elle  auroi' 
«  assez  d'apparence  de  fondement  :  car  les  localités  indiquées  dans  ce  texff 
«  ne  sont  point  adaptées  à  Wisby  ;  il  n'y  est  pas  même  question  de  cette  ville  f 
«  tandis  qu'on  mentionne  des  lieux  et  des  ports  de  Hollande.  II  est  également 
m  remarquable  qu'on  y  parle  du  Flie  et  du  Marsdiep ,  lesquels  ne  se  sont 
«  formés  qu'en  1400.  « 

Cependant,  puisqu'il  ne  m'est  permis  de  dissimuler  aucune  objection  contre 
mon  sentiment ,  je  dois  faire  connoitre  une  difficulté  assez  sérieuse ,  qui  n'a 
point ,  comme  on  Ta  vu ,  échappé  à  la  sagacité  de  M.  Schlege!  ;  c'est  f  espèce 
d'assentiment  général  des  jurisconsultes  et  des  écrivains  de  Hollande ,  qui 
n'avoient  jamais  élevé  la  réclamation  faite  pour  la  première  fois  par  Verwer 
en  1 714.  A  la  page  445  du  livre  hollandais  intitulé  Handveslen  ofte  Privu 
legien  der  Staa  Amstelredam ,  édition  de  1 748,  on  trouve  un  document  daté 
du  9  janvier  1570,  contenant  une  déclaration  des  magistrats  municipaux 
cTAmstqrdam ,  faite  sur  Finvitation  du  gouvernement,  qui  vouloit  connoitre 
les  lois  et  coutumes  observées  dans  cette  ville.  Voici  la  traduction  de  Far- 
ticle  2  o  :  «  Item.  On  observe  aussi  dans  cette  ville  un  droit  maritime  dans  les 
«  affaires  des  gens  de  mer  et  dans  ce  qui  touche  au  négoce  maritime  f  aux- 
«  quels  on  applique  les  coutumes  maritimes ,  en  partie  daprès  les  ordon- 
«  nances  de  S.  M. ,  en  partie  d'après  le  droit  maritime  de  Wisby,  qui  est  en 
«  usage  et  observance.  » 

Le  droit  de  Wisby,  auquel  ces  magistrats  faisoient  allusion ,  étoit  évidem- 
ment la  compilation  dite  Droit  maritime  de  Wisby \  déjà  imprimée  sous  ce 
titre  en  langue  hollandaise,  en  153S  ,  à  Harlingue,  si  l'on  en  croit  Ha* 
dorph  dans  la  préface  de  sa  traduction  suédoise  de  la  compilation  de 
Wisby  ;  car  mes  démarches  pour  savoir  si  cette  édition  étoit  connue  en 
Hollande  ne  m'ont  rien  appris  sur  son  existence.  Or,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
observer,  les  articles  que  je  crois  appartenir  à  la  Hollande  sont  précisément 
contenus  dans  cette  compilation ,  depuis  et  y  compris  l'article  3  7  jusques  et  y 
compris  l'article  70. 

Il  m'est  difficile,  je  f  avoue,  d'expliquer  cette  singularité.  Voici  toutefois 
ma  conjecture.  Les  trente-quatre  articles  dont  il  s'agit  en  ce  moment  ne 
forment  qu'une  partie  de  la  compilation  portant  le  nom  de  Wisby  ;  les  trente-six 
articles  qui  les  précèdent  et  les  deux  derniers  qui  les  suivent  dans  les  traduc- 
tions hollandaises,  étoient  probablement  considérés  comme  droit  propre  de 
Wisby  par  des  hommes  qui  n'en  connoissoient  pas  la  véritable  origine ,  que  je 
tâcherai  d'expliquer  dans  le  chapitre  suivant.  Probablement  les  auteurs  de  la 
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déclaration  du  9  janvier  1570  faisoient  allusion  à  cette  parte ,  lorsqu  après  avoir 
dit  que  leur  droit  maritime  se  composoit,  1 .•  de  coutumes ,  ce  qui  peut  signi- 
fier les  articles  dont  je  m'occupe  dans  ce  chapitre,  lesquels,  suivant  Wagenaar, 
étaient  inscrits  au  livre  des  usages  d'Amsterdam  [Keuràooù],  s.°  des  lois  de 
Sa  Majesté,  c'est-à-dire,  des  ordonnances  de  1561  et  1563,  ils  ajoutent 
qu  en  outre  on  suit  le  droit  maritime  de  Wisby  :  ils  entendoient  sans  doute 
parler  de  la  compilation  qui,  imprimée  à  Copenhague  en  1505,  à  Lubeck 
en  1537,  et  déjà  traduite  en  hollandais  i  1  époque  de  1570,  présentait 
un  assez  grand  nombre  d'articles  diflerens  de  ceux  que  les  magistrats  vt> 
noient  de  désigner  sous  le  nom  de  coutumes  et  d'ordonnances  du  roi. 

Je  suis  d autant  pins  porté  à  admettre  cette  présomption,  que  la  charte 
de  1411,  dont  j'ai  parle  plus  haut ,  suppose  à  Amsterdam  l'existence  d'usages 
maritimes;  que  les  diplômes  d'Albert  de  Suède,  de  1368,  présentent  la 
même  supposition,  et  qu'enfin  Quintin  Weytzen  ,  conseiller  i  la  cour  de 
Hollande ,  mort  en  1 5  G  5 ,  ayant  eu  aussi  occasion  de  citer  dans  son  Traite 
des  avaries  quelques  dispositions  des  articles  dont  je  m'occupe  en  ce  mo- 
ment ,  ne  leur  donne  point  le  titre  de  droit  de  Wisby,  mais  de  coutume  et 
commune  coutume  [Costume,  gemeen  Costume  \ 

L'objection  que  je  viens  de  discuter  n'est  donc  pas  assez  forte  pour  déshé- 
riter la- Hollande  d'une  législation  qui  me  paroit  lui  appartenir  exclusivement. 
D'ailleurs,  aux  preuves  que  j'ai  données  ci-dessus  je  dois  en  ajouter  une 
fondée  sur  un  fait  assez  remarquable  et  jusqu'à  présent  inconnu. 

Les  articles  dont  il  s'agit  sont ,  dans  toutes  les  traductions  plat-allemandes 
imprimées  et  dans  la  plupart  des  manuscrits  de  la  compilation  de  Wisby , 
précédés  d'une  rubrique  ainsi  conçue  :  J0çc  na  twfgef  bt  Orbinande  be  be  «ffoj>p« 
m«n  f  ©*ippcr  unbe  <Sd>ippmanne  unbtt  anbctt n  fccbbcti  *or  6cm  ©dnpprecfcr. 
«  Ceci  est  l'ordonnance  que  les  patrons  de  navires  et  les  négocians  observent 
«  entre  eux  au  sujet  du  droit  maritime.  »  Mais  cette  rubrique  contient  des 
énonciations  plus  étendues  et  très-directement  relatives  à  la  question  présente, 
flans  deux  manuscrits  existant  i  Lubeck ,  l'un  de  1533,  l'autre  de  1537,  sur 
lesquels  je  donnerai  des  détails  dans  le  chapitre  suivant.  H  me  suffit  de 
transcrire  cette  rubrique  :  Ifctfc  tje  Orfctnanjjie  be  be  gcntfçne  ©cfrçplub*  nubt 
Âoplubt  m»r$  maltfanbrrett  begerenbe  tutt  @$Qprc$re  bût  mert  in  Bjelant, 
Çottant,  2M«nbercn,  Çoibmbe  tyn  unbe  mpt  *8S\\bmc$tc,  bat  i*  bat  olUfic 
5Batorrc*tc  (i).  «  Ceci  est  f  ordonnance  que  tous  les  gens  de  mer  et  négo- 
«  cians  ont  faite  entre  eux  sur  le  droit  maritime,  et  qui  est  observée  en 
«  Hollande,  Zèlande ,  Flandre ,  avec  le  droit  de  Wisby,  qui  est  le  plus 
«  ancien  droit  maritime.  » 

i  Ce  teite  en  celui  du  manuoerit  de  1*37,  dont  on  wra,  dam  le  chapitre  suhrant,  que  j'ai  reçu 
une  ropie.  Voiri  comment  cette  rubrique  eet  conçue  dane  le  manuscrit  de  i  §33 ,  dont  |*ai  obtenu  une  colla- 
tion nec  le  texte  eue  firokes  ou  a  publie*  en  176*.  t>ç<  lj*  tt  DcHaftRfU  U  et  jernetae  Grippât*  «sa  Jbntatt 

uh*i  mAtlantrrm  Ugntibt  *a«  6û)iiottu)tf  M  «et  Ut  ttl**f,BcIt«f ,  ttliaferra,  itittatc  (tt*  nm  wif  oa( 
tnMrro>if  !tf  U  otf  t(fk  %«(crrro)tc. 
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Que ,  dans  Fopinion  de  Fauteur  de  cette  rubrique  9  il  ah  existé  un  droit 
maritime  de  Wisby  ,  plus  ancien  que  les  articles  dont  il  s'agit  ;  qu'une  autre 
partie  de  la  compilation  dans  laquelle  ces  articles  sont  contenus ,  ait  ou  n'ait 
pas  formé  cet  ancien  droit  maritime  de  Wisby,  c'est  une  question  :  je  l'exa- 
minerai dans  le  chapitre  suivant.  Mais  toujours  est-il  que  la  rubrique  placée 
dans  les  manuscrits  de  I533etdel5379en  tête  des  articles  dont  je  m'occupe 
ici ,  atteste  qu'ils  sont  le  droit  maritime  de  Hollande ,  seule  chose  que  j'aie 
entendu  prouver.  J'ajouterai  que  cette  rubrique  peut  expliquer  le  sens  de 
la  réponse  des  magistrats  d'Amsterdam ,  rapportée  plus  haut ,  et  corrobora* 
l'explication  que  fen  ai  donnée. 

Par  suite  de  cette  conviction ,  f  ai  dû  publier  ces  articles  dans  leur  langue 
originale.  Je  vais  nràxe  compte  def  moyens  que  f  ai  employés  pour  offrir 
un  texte  exact. 

Verwer,  comme  je  Tai  dit,  les  a  imprimés  d'après  deux  manuscrits,  dont 
l'un  portoit  le  nom  d'Amsterdam  et  Fautre  celui  (TEnchuysen ,  et  les  a  accom- 
pagnés de  notes  (l).  Van  Leuwen  les  a  publiés  (*)  à  la  suhe  des  vingt-quatre 
articles  que  Werwer  appelle  Jugemens  de  Damme  :  ils  forment  la  troisième 
p*tie  de  la  compilation  de  Wisby  en  texte  hollandais  dans  le  Boeck  der 
Zeerechten;  enfin  on  les  trouve  dans  le  tome  H,  page  549 ,  de  la  Descrip- 
tion d Amsterdam  par  Wagenaar.  J'aurais  désiré  obtenir  le  secours,  de  quel- 
ques  manuscrits  ;  mes  recherches  ayant  été  infructueuses ,  j'ai  balancé  long- 
temps pour  savoir  si  je  devois  préférer  comme  texte  d'après  lequel  la  traduc- 
don  serait  faite,  celui  que  Wagenaar  a  publié.  La  raison  de  préférence  aurait 
pu  être  fondée  sur  ce  que  cet  auteur  déclare  qu'il  a  copié  les  articles  sur  un 
très-ancien  code  d'usages  [Keurboofc]  ,  déposé  aux  archives  d'Amsterdam, 
ajoutant  que ,  bien  qu'As  aient  été  imprimés  plusieurs  fois  avec  d'autres  lois 
maritimes  (  ce  qui  probablement  fait  allusion  au  texte  hollandais  de  la  com- 
pilation de  Wisby,  contenu  dans  le  Boeck  der  Zeerechten),  il  croit  devoir 
les  publier  d'après  le  Keurbook. 

Mais,  dans  le  fait,  l'édition  de  Wagenaar  offre  trois  articles  de  moins  et 
un  autre  ordre  que  celle  de  Verwer,  et  que  tous  les  manuscrits  et  éditions  de 
la  compilation  de  Wisby ,  dont  on  a  vu  qu'ils  faisoient  partie.  Indépendam- 
ment de  ces  considérations ,  l'ouvrage  de  Verwer  est ,  par  son  objet ,  plus 
connu  des  jurisconsultes  que  l'histoire  de  Wagenaar;  on  approuvera  donc, 
je  Fespèrc ,  la  préférence  que  f  ai  donnée  à  son  texte.  Du  reste ,  pour  satis- 
faire les  lecteurs,  en  n'omettant  aucun  des  documens  destinés  à  les  éclairer, 
j'ai  cru  devoir  publier  aussi  le  texte  donné  par  Wagenaar,  qui,  à  dire  vrai, 
me  parolt  être  un  des  plus  anciens.  Il  est  remarquable  surtout  que ,  dans  la 
plupart  des  articles  de  ce  texte,  on  lit  Findication  générique,  un  port,  une 
ville  de  commerce ,  au  lieu  du  nom  d'Amsterdam ,  comme  dans  les  textes 

(1)  Nederimmtê  See-Rmkim,  pag.  t*. 
(!)  Bm**m  iUmstrmêm ,  ptg.  i  st . 
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publiés  par  Verwer  et  par  Van  Leuwen.  Quant  au  texte  publié  par  ce  der- 
nier ,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  Ait  utile  de  ie  réimprimer.  II  est  moins  exact  ;  Û 
a  omis  notamment  trois  articles  qui  sont  dans  les  éditions  de  Verwer  et  de 
Wagenaar,  et  ne  paroit  pas  même  fournir  de  variantes  utiles. 

J'ai  indiqué  dans  le  chapitre  précédent  les  traductions  plat-allemandes  (f) 
et  la  traduction  danoise  (  a  )  des  articles  dont  il  s  agit  ici ,  parce  qu'elles 
contiennent  en  même  temps  les  articles  appelés  Jugemens  de  Damme.  Je  ne 
conuois  aucun  ouvrage  dans  lequel  ils  aient  été  traduits  en  langue  étrangère 
à  la  Hollande,  seuls  et  sous  leur  titre  spécial  <F Usages  d'Amsterdam;  mais 
on  verra ,  dans  le  chapitre  suivant ,  qu'ils  ont  été  traduits  dans  presque  toutes 
les  langues  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  compilation  de.  Wisby. 

La  traduction  française  annexée  au  texte  de  Verwer  est ,  de  même  que 
celle  des  Jugemens  de  Damme ,  l'ouvrage  de  M.  de  Clercq ,  qui  a  bien  voulu 
aussi  soigner  l'impression  du  texte. 


(t)  Ces  articles  ne  sont  traduit*  à  fa  suit*  des  Jugement  de  Dame  eue  dans  les  manuscrits  de  Hamtoorg. 

obeJ' 


On  a  ru  v  page  it7,  que  celui  de  Lubeek  ne  les  contenoit  pas;  probablement  leur  traduction  aura  para 
inutile  dans  cette  ville ,  parce  ave  plusieurs  articles,  ainsi  qu'on  ie  Terra  dans  les  notes ,  sont  copiés  dos 
Jugemens  de  Dasame ,  et  eue  la  plnpart  des  antres ,  qui  contiennent  des  règles  générales,  sont  mutés  in 
droit  de  Lobeck.  Je  dois  dire  cependant  que  dans  le  manuscrit  de  Lnbeck  le  dernier  article  est  surri  don 
et  esrfcra  ;  ce  qoi  peut  laisser  croire  «n'en  cette  TiBe ,  comme  à  Hambourg ,  on  possédoit  des  tradnctîona 
des  Jugement  de  Damme  et  des  Usages  de  Hollande  réunis  on  nn  seul  corps. 

(s)  La  série  d'articles  intitulée  code  de  Chrétien  III ,  et  attribuée  à  d'autres  rois  par  quelques  auteur 


coutumes  MAirmtts  d* Amsterdam,  d'enchutsen ,  de  staveeh-    4oS 


DROIT   MARITIME 


CONNU  SOUS   LE   NOM 


DE 


COUTUMES  D'AMSTERDAM ,  ENCHUYSEN 

ET  STAVERN. 


TEXTE  PUBLIÉ  PAR  VERWER. 

Onfinancie,  die  de  Scippera  Ceci  est  l'ordonnance  que  les  patrons  et 

loden  met  inalkanderen  be-       '«•  ™*™**»?  observent  entre  eux  sur  le  droit 


gheren  van  Scip-Rechf 


4%TICLE  FEEM1BR   (*) 


Eerat.  Waer  \  date  en  Schip  brake  of 
dat  men  \  doonetlde  ende  quame  aén  den 
Grand  ;  waer  't  Sake  dat  den  Kooplui  jden 
ende  deb  Schipper  ende  den  Schipinan 
goed  dochte  dat  men  dat  konde  in  korten 
Tïjd  weder  reede  maken;  soo  soude  men 
dat  weder  iaten  maken,  ende  brengen 
den  Koopman  syn  Goed  daer  by  dat  ge- 
lovet  had;  h  ft  dat  hem  God  spaere  voor 
Qogeval.  Ende  waer 't  Sake  dat  men  dat 
Schip  niet  wel  weder  maken  en  kondc, 
aoo  sal  die  Schipper  syne  vofle  Vragt  heb- 
ben  van  ék  denGoede  ende  Merken,  dat 
daer  gebergt  word  ende  die  Schipper  den 
Koopman  levert  boven  Maelvloede,  ende 


Premièrement.  S'il  arme  qu'an  navire 
échoue  avec  bris ,  ou  qu'après  avoir  cte  brise' 
il  touche  *  fond  ,  et  que  le*  négociant  f  le 
patron  et  l'équipage  soient  d'avis  qu'il  pour- 
roit  dtre  facilement  repare ,  le  patron  fera 
tenu  d'v  procéder  sens  délai ,  et  ne  transpor- 
ter let  objet*  du  i  hargemertt  au  lieu  convenu, 
si  Dieu  les  préserve  de  nouveaux  accident  ; 
et  ti  l'on  ne  peut  réparer  ni  relever  le  na- 
vire, le  patron  recevra  en  entier  le  fret  de 
toutes  les  marchandait  qui  seront  sauvées  et 
livrées  à  chaque  chargeur  en  lieu  sur  {3} , 
et  dont  celui- ci  profitera  S'il  arrivent  que 
des  ohargeurs  n'eussent  pas  a«sez  d'argent 
pour  paver  le  fret  au  pat  j  on .  et  que  celui-ci 
ne  voulut  pat  leur  faire  crédit,  il  pourra  re- 
tenir leurs  marchandises  jusqu'à  concurrence 
de  son  fret,  en  let  appréciant  au  prix  que 


(i  V  Ce  titre  est  le  satine  dans  toutes  les  éditions  hollandaises ,  et  dan*  les  tradoeuoBS  manuscrites  en 
pfau-dlemaoé  ami  existent  à  Hambourg,  doat  fai  parlé  pages  tt?  et  103. 

(t)  Cet  article  est  le  premier  dans  toutes  les  éditions.  H  est  semblable ,  pour  le  fond  f  à  Tarncle  4  des 
Mut  dXMéron  on  Jugement  de  Damme. 

(t)  Verwer,  p.  t«,  explique  très-bien  le  sent  de  ees  mots  par  l'expression,  utim  êermtmm  mecessûs  mmns. 
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dm  Koopman  in  syn  Proffijt  komL  Waer 
t  Bake  dat  de  Koopiuiden  geen  Geld  en 
hadden  dat  sy  de  Vragt  den  Schipper  niet 
en  konden  geven ,  ende  die  Schipper  den 
Koopman  niet  gelooyen  wil,  $00  magt 
de  Schipper  nemen  Tan  des  Koopmans 
Goeden  ,  alsoo  veie  al*  syne  Vragt  be- 
ioopt,  voor  alaoo  veel  GeMs  ab  dat  ander 
Goed  in  de  Mark!  gegeven  word. 


Item.  Waer  t  dat  een  Schip  Nood 
hadde,  too  dat  de  Schipper  begeerde  dat 
men  Goed  werpen  soude,  hy  en  sal  niet 
werpen,  sonder  hy  sal  hem  eerst  bespre- 
ken  met  den  Koopmannen  in't  Schip,  wat 
haer  Goeddanken  daer  toe  is  :  wil  de 
Koopman  dat  niet  toeiaten  dat  men  wer- 
pen sal,  ende  dochtet  den  Schipper  Goed 
ende  van  den  Schipiniden  twee  of  drie 
dat  het  sonde  beter  gedaen  wesen  dat 
men 't  Goed  worpe  eer  dat  men  soude  ver- 
tiesen  Schip ,  Lijf  ende  Goed  ;  soo  mag 
de  Schipper  wel  werpen  ende  des  niet 
iaten.  Ende  woude  die  Koopman  als  men 
te  Lande  quame,  soo  souden  die  twee  of 
drie,  die  in  den  Scbepe  ende  goede  Kna- 
pen  waren ,  sweren  dat  het  Noodsake  was. 
Waer't  Sake  dat  daer  geen  Koopman  m 
vt  Schip  en  warc  ende  men  hadde  Nood  te 
werpen  ;  soo  sal  die  Schipper  ovcreendra- 
gen  met  die  meeste  Parti  je  in  '*  Schip  ; 
wat  hen  goed  dunkt,  dat  sa!  men  doen 
mogen. 

$  1 .  Item.  Wat  dan  geworpen  word , 
dat  Goed  sal  men  betalen  ende  gelde  na 
M erkttaien  alsoo  dat  ander  Goed ,  dat  in 
t  Schip  is ,  in  de  Merkt  gegeven  werd  ; 
Penning  Pennings-Weerde  aïs  de  Vragt 
daer  van  betaeld  is* 

$  S.  Item.  De  Schipper  sal  van  syn 
Schip  ofte  Vragt  geven ,  gelijk  die  Koop- 


des  marchandises  semblables  seront  v 
an  marche'. 


A  AT.    *   (1). 


Item.  Lorsqu'un  navire  se  trouve  eav 
mt  i  et  que  le  patron  croit  qu'il  est 
3e  jeter  des  marchandises  »  3  n'y 
qu'après  avoir  demande  l'avis  des 
qui  se  trouvent  à  bord.  S'ils  oc  veulent  pas 
consentir  au  jet,  mais  que  le  patron  et  deux 
ou  trois  homme?  de  fequipage 'croient  cette 
mesure  indispensable  pour  sauver  le  navire, 
corps  et  biens,  le  patron  pourra  y  faire  pro- 
céder; mais,  si  les  chargeurs  l'exigeât,  les 
deux  ou  trots  hommes  de  Féquipage ,  <Tune 
bonne  conduite,  qui  auront  été  de  Pai's  du 
jet  »  seront  tenus ,  an  premier  lieu  ou  ils  abor- 
deront, d'affirmer  sous  serinent  que  !e  jet 
étoh  nécessaire.  S'H  ne  se  trouve  aucun  char- 
geur i  bord,  au  moment  où  le  jet  paraîtra 
nécessaire,  le  patron  prendra  ravis  de  lu 
majorité  de  l'équipage  et  sera  tenu  de  s'y 
conformer  (S). 


i  1.  Item.  Les  marchandises  qui 
été  ainsi  jetées  seront  remboursées  1 
tribution  et  d'après  les  prix  que  vaudront 
marché  les  autres  marchandises  qui  se 
vent  à  bord ,  déduction  faite  de  leur  Crut. 


f  fl.  Item.  Le  patron  contribuera  pour  son 
navire,  ou  pour  son  fret ,  au  choix  au  négo 


(1)  Cet  article  est  le  4.*  aaai 

f  t)  Ce  paragraphe  t  le  suivent  et  le 
de  rarticle  •  des  Rolet  éHHérea  ev  " 


de  Wageaatr;  mm  H  a'y  est  peint  divisé  eo  paiagrapae». 
iSBateacemeat  da.tretsièaie  sept  aae  tnsiectiea  tiwre  eTaa 
de  Dearae. 
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man  geeft  van  lynen  Goede ,  wat  de 
Koopman  daer  af  kiesen  werd.  Ende  alsoo 
die  Scfaipper  syn  Schip  settet,  daer  mo- 

gen  'l  die  Koopluijden  voor  nemen  op  een 

•  •  • 
le. 


$  S.  Item.  Waer  daer  eenig  Mail  in 
den  Schepe  daer  men  Goed  werpt»  ende 
hy  hadde  Geld  ofte  ander  Goed  in  ayne 
Kisten  ;  dat  aoude  hy  openbaren  eer  men 
worpe  :  Ende  ala  hy  dat  geopenbaert 
heeft ,  aoo  aai  hy  geWen  te  Werpgeide  van 
syn  vooras  Geidt ,  te  rekenen  twee  Pen* 
ningen  voor  een  :  uiaer  waer  daer  ander 
Goed  in  de  Kisten ,  dat  aai  men  rekenen 
na  syne  Waerde  ais  dat  waerd  is. 

$  4.  Item.  Heeft  daer  oolc  yemand 
Geld  in  aynder  Kisten ,  ende  name  dat 
daer  uijt  ende  name  dat  om  syne  Sîjde , 
hy  en  soude  daer  van  niet  gelden. 

$  5.  Item.  Hadde  daer  yemand  Geld 
of  ander  Goed  in  syner  Kisten  ende  open- 
baerde  dat  niet  eer  men  werpt  ;  ende  die 
Kist  (  daer 't  Geld  in  is)  wordedan  overgc- 
worpen  in  See  ;  men  sal  se  niet  hooger 
rekenen  aïs  drie  Schilden  alsoo  verre  aïs 
sy  besiagen  b  ;  waerae  onbeslagen ,  soo 
sal  men  se  hem  betaler  na  harer  Waerde 
dat  se  waerd  is. 

5  6.  Item.  Waer't  Sake  dat  daer  ge- 
worpen  Vende  een  Matte  met  een  Bedde 
ofte  eeneti  Hoppesak,  dat  sal  men  reke- 
nen voor  drie  Schilden. 

$  7.  Item.  Waert  behoef,  dat  men 
ioten  soude  tôt  eener  Reijse  te  houden  ; 
men  sal  dat  eerste  Beraed  vragen  met  den 
Koopman  in  t  Schip  wat  syn  Goeddunken 
daer  toe  is  :  ende  dogtet  den  Koopman 
niet  goed ,  wat  dan  den  Schipper  met  den 
meesten  Hoop  goed  dunkt  te  wesen ,  dat 


oiaat,  de  même  que  les  chargeurs  contri- 
buent pour  leurs  marebandisea.  El  si  le  pa- 
tron estime  son  navire  un  pris ,  les  chargeurs 
CHirront  le  prendre  oour  ce  prix ,  en  faisant 
or  option  dans  le  «Hai  d'une  marée  (  l  • 

f  3.  Item.  Si  à  bord  d*un  navire  sur  le- 
quel on  procède  au  jet ,  ii  se  trouve  quelqu'un 
qui  ait  de  l'argent  ou  autre  valeur  dans  son 
coffre  y  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
avant  le  jet  :  alors  il  contribuera  pour  cet  ar- 
gent f  en  comptant  deux  deniers  pour  un  (S). 
Quant  aux  autres  effet»  qui  se  trouveroient 
dans  les  caisses ,  ils  contribueront  pour  leur 
valeur  entière. 


S  4.  hem.  Si,  dans  le  cas  ci-dessus ,  quel- 
qu'un a  de  l'argent  dans  ses  coffret,  et  qu'il 
I  en  retire  pour  le  mettre  a  sa  ceinture ,  il  ne 
contribuera  pas  au  jet  à  raison  de  cet  argent. 

I  S.  Item.  Si ,  dans  le  cas  ci-dessus  f  la  per- 
sonne qui  a  de  l'argent  ou  d'autres  effets 
dans  ses  coffres  9  n'en  fait  pas  la  déclaration 
avant  le  jet ,  et  que  lesdits  coffres  viennent  à 
être  jetés  à  la  mer,  on  n'évaluera  les  coffres 
qu'à  raison  de  3  sckiUeê ,  s'ils  étoient  garnit 
en  fer  ;  et  d'après  leur  valeur  réelle,  s'ils  n'é- 
toient  pas  garnis. 


S  6.  Item.  Si  Ton  jette  un  hamac  avec  un 
lit  ou  une  paillasse,  on  le  paiera  3  se  Ai  Me*. 


S  7.  Item.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prendre 
un  pilote  cotier  (3) ,  on  devra  consulter  les 
chargeurs  qui  se  trouveront  à  bord.  S'ils  n'y 
consentent  pas,  l'avis  du  patron  et  de  la  ma- 
jorité de  I  équipage  l'emportera.  S'il  n'y  a  pas 
de  chargeurs  à  bord ,  le  patron  prendra  et 
sera  tenu  de  suivre  l'avis  de  la  majorité  de 
son  équipage.  Les  frais  de  pilotage  seront 


(i)  Le  root  Getijde  a  deux  significations  :  l'on* .  de  déimt ,  époque,  emieou,  et  foutre,  de  mmrée.  Le 
traducteur  français  du  Traits*  des  avaries  par  Weytxen ,  page  SO ,  édition  de  1 703 ,  l'ayant  traduit  «sas  et 
dernier  srm ,  j'ai  cru  devoir  m'y  conformer. 

(t)  Wagenaar  ajoute  :  De  même,  et  l'en  jette  cet  mrgemt ,  em  eemptmrm  deux  dernière  mmr  un.  Cette 
manière  de  compter  c'toit,  suivant  Verwer  dans  ses  note*  sur  cet  article ,  usitée  à  Amsterdam. 

(S)  Verwer,  dans  une  note  sur  ce  mat,  pense  que  ioten  signifie  tirer  mu  sort,  et  que  cet  article  st  rap- 
porte aux  voyages  de  conserve ,  dans  lesquels  le  sort  designoit  le  navire  eondnctear ,  ducter  uim.  Let 
versions  plat-allemandes  ont  donne'  ua  antre  sens  à  ce  mot ,  et  font  entendu  du  pilote  côtier. 


CHAPITRE  X. 


sa!  men  doeii.  Ende  waer  daer  geen  koop- 
man  in  't  Schip;  wat  den  Schipper  ende 
den  meesten  Hoop  des  Voix  goed  dochte, 
dat  soude  men  doen  ;  ende  die  soo  volgen. 
Item.  Van  Loten-Gelde  sal  men  nemen 
soo  velc  ais  men  daer  op  settet  ende 
redeiîjk  is,  ofte  ab  het  gewoonlijk  is  : 
rude  dat  Loten-Geld  te  rekenen  en  te 
betalen  gelijk  den  Werp-Gelde. 


règles  d'une  manière  ëqohable ,  suivant  Pu- 
sage,  et  paves  par  contribution  comme  en 
cas  de  jet. 


Art.  3  (l). 


Item.  Een  Schip  seih  van  Amsterdam 
ofte  van  anderen  Steden  waer  dat  het  sy; 
het  savait  dat  hv  svnen  Mast  of  Kabel 
hou  w  et  ofte  anders  wat,  by  Onweder  bin- 
nen  of  buiten,  op  dat  men  dat  Schip  ende 
Goed  bergenniag  :  de  Schipper  is  schuldig 
de  Koopluijden  eerst  te  vragen  ende  hen 
dien  Nood  te  klagen  en  seggen ,  dat  het 
sv  om  te  behouden  Schip.  Lijf,  en  Goed  : 
dat  suiien  sy  rekenen  over  dat  Goed  als 
van  werpen.  En  waer  \  dat  de  Koopman 
sei jde ,  ik  geve  daer  geen  ja-Woord  toe  ; 
daerom  sal  't  de  Schipper  niet  laten  :  maeï 
wanneer  hy  te  Lande  gekomen  is,  sal  hy 
self ,  met  syn  derde ,  svi  eren  dat  h  y  dat 
van  Nood-wegen  gedaen  lieeft. 


Item.  Un  navire  part  d'Amsterdam  ou  de 
tout  autre  port  de  dehors  ;  s'il  arrive  que  dans 
l'intérieur  (*)  ou  a  l'extérieur  on  soit  forcé 
par  la  tempête  de  couper  un  mât ,  ou  un 
câble ,  ou  toute  autre  chose ,  pour  sauver  le 
navire  et  la  cargaison  ,  le  patron  sera  tenu 
de  prendre  l'avis  des  chargeur? ,  de  leur  Caire 
connoître  le  danger,  et  de  leur  exposer  que 
cela  est  indispensable  pour  sauver  le  navire , 
corps  et  biens  ;  le  dommage  sera  alors  égale- 
ment réparti  sur  la  cargaison ,  comme  dans 
le  cas  de  jet.  Si  le  chargeur  ne  veut  point  y 
consentir,  le  patron  n'y  procédera  pas  moins; 
mais  au  premier  lieu  où  il  abordera,  il  sera 
tenu  d affirmer  sous  serment,  avec  deux 
hommes  de  l'équipage ,  que  la  nécessité  l'y  a 
forcé. 


Art.  4  (3). 


Item.  Een  Schip  seîlt  van  Amsterdam 
of  van  anderen  Steden  vwiw  dat  het  is; 
een  Schipper  is  ten  agtcren  ende  verkoopt 
Goed  op  den  Boderu;  hy  is  schuldig  soo 
verre  die  Bodem  soo  veel  te  Lande 
brengt,  dat  te  betalen  aen  de  eerste  Markt 
daer  hy  aenkomt,  binnen  veertien  Dagen 
daer  na  :  ende  dat  sal  hy  betalen  tusschen 


Item.  Si ,  uo  navire  étant  parti  d'Amster- 
dam ou  de  tout  autre  port ,  il  arrive  que  le 
patron,  ayant  besoin  d'argent,  vende  des 
marchandises,  en  affectant  le  corps  du  na- 
vire au  paiement ,  il  sera  tenu ,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  le  navire  apportera  à 
terre,  de  rembourser,  dans  les  quatorze  jours 
de  son  arrivée ,  la  valeur  desdites  marchan- 
dises, d'après  le  cours  moyen  du  premier 
marché  où  il  aLordera  ;  et  si  le  patron ,  au 


1)  Cet  article  ni  le  s.c  dans  la  seule  édition  de  Wagenaar.  Ceai  une  traduction  presque  littérale  de 
l'arricle  9  des  Rôles  d'Oléron  ou  Jugement  de  Dainme. 

:?}  Cette  expreaaion  ,  qu'il  a  été  nécessaire  de  traduire  littéralement ,  me  paroi  t  signifier  les  «ers  de 
Zélande  on  de  Hollande,  c'est-à-dire ,  iei  baies  ou  golfes  du  pays. 

(S;  Cet  article  est  le  C*  dans  la  seule  e'dition  de  Wagenaar.  It  consacre  le  principe  de  l'article  ta  dat 
Rôles  tTOIéron  ou  Jugemens  de  Damme  sur  le  paiement  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  do 
navire  ;  mais  il  offre  une  théorie  sur  les  conséquences  de  ce  principe  dont  cet  article  n'avoit  pas  aséaat 
indiqué  ridée.  On  y  trouve  surtout,  bien  plus  explicitement  que  dausles  Rôle*  d'Oléron  ou  Jugegtens  de 
Damme  ,  l'affectation  du  navire  a  cette  sorte  d'emprunt  fore*-. 
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den  minsten  en  den  meesten.  Ende  waer  't 
dat  de  Schipper  den  Koopman  nîet  ver- 
noegede,  ende  hy  dat  Schip  verkochtte, 
ende  eenen  anderen  Schipper  în  't  Schip 
settede  ;  soo  mocht  die  Koopman  dat 
Schip  binnen  Jaer  en  Dag  aenspreken  en 
syn  Geld  daer  aen  soeken ,  gelijkerwijs  of 
hy  daer  tegenwoordig  wacre.  Ende  dat  sal 
by  betoogen  met  des  Schippers  Segel; 
soo  mag  hy  daer  niet  tegen  seggen. 


lien  de  satisfaire  le  négociant,  Tend  le  navire 
et  y  met  un  autre  patron ,  le  négociant  aura 
un  an  et  un  jour  pour  poursuivre  le  navire  et 
pour  se  faire  payer  sa  créance  sur  sa  valeur , 
comme  si  le  navire  n'avoit  point  change  de 
patron  (l)  :  il  justifiera  de  sa  créance  par  la 
reconnoissance  scellée  du  cachet  du  premier 
patron ,  laquelle  ne  pourra  être  contestée  par 
te  nouveau  patron. 


Art.  5  (a). 


Item.  Éen  Schipper  bevragt  syn  Schip 
ende  ladet  om  syne  Reijse  te  doen  ;  ende 
hier  en  binnen  blijft  dat  Schip  soo  lange 
liggen  dat  hem  Geld  ontbreekt;  hy  mag 
wel  senden  tôt  synen  Lande  om  Geld  ; 
maer  hy  moet  geenen  goeden  Wind  ver 
leggen  :  want  verlage  hy  den  Wind ,  hy 
ware  schuldig  den  Koopman  syne  Schade 
te  beteren  en  te  betalen.  Maer  hy  mag 
wel  van  der  Koopluiden  Goed  tôt  syner 
Nooddruft  nemen,  ende  wanneer  hy  komt 
daer  hy  lossen  sal,  daer  sal  hy  dat  Goed 
betalen  tusschen  den  minsten  en  den 
meesten ,  als  dat  Goed  in  de  Markt  geldt 
dat  in  't  selve  Schip  is  :  ende  de  Schipper 
sal  syn  voile  Vragt  daer  van  hebben. 


Item.  Si,  un  patron  ayant  fre'te  son  navire, 
et  pris  son  chargement  pour  le  mettre  en 
route ,  il  arrive  que ,  par  l'effet  d'un  trop  long 
retard  dans  J*  port ,  il  vienne  a  manquer 
d'argent  ;  il  pourra  en  envoyer  demander 
dans  son  pays  ;  mais  il  lui  est  interdit  de  lais- 
ser passer  un  bon  vent,  sous  peine  d'être  res- 
ponsable ,  envers  les  chargeurs,  du  dommage 
qui  en  résulterait  pour  eux.  Mais  il  lui  sera 
permis  de  vendre  une  partie  des  luarchan- 
#fo<*  des  chargeurs  pour  subvenir  à  ses  be- 
jm»h)*;  il  en  remboursera  la  valeur ,  au  lieu  du 
Of^hargernent,  d'après  le  prix  moyen  des 
snarchandises  semblables  restées  a  bord ,  et  il 
0t  recevra  le  fret  entier. 


A  ET.  6  ;a> 


Item.  Een  Schip  seilt  van  eeniger  Stede 
waer  dattet  is ,  ende  heeft  geladen  synen 
voDen  Last  :  soo  en  mag  de  Schipper  geen 
goed  mecr  inneraen,  sonder  het  en  sy 
met  Willen  ende  Oirlof  van  den  Koop- 
man. Waer'tSake  dat  hy  eenig  Goed 
inname  tegen  des  Koopmans  Weten,  soo 


Item.  Si  un  navire  part  d'un  lieu  quelconque 
avec  un  chargement  complet,  le  patron  ne 
peut  plus  charger  de  marchandises  en  route 
sans  l'autorisation  et  le  consentement  de 
ceux  dont  il  a  reçu  le  chargement;  s'il  arri- 
voit  qu'il  eut  charge  ainsi  sans  leur  aveu,  il 
paiera  une 
choses  charg 


amende  égale  à  la  valeur  des 
e'es ,  à  moins  qu'il  n'ais  prévenu 


(l)  Les  anciens  codes  de  Ubeck ,  qui  ont  admis  en  faveur  du  commerce  maritime  une  dérogation  t  la 
règle ,  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite ,  ont  probablement  donné  ridée  de  cet  article.  Voir  Gildemeistcr, 
Sent rose  |iir  Jtfnntntfi  Ui  vaf rr lâsMfdîfli  0»f q)f S  , 1.  II ,  pag.  1 1 0. 

(1)  Cet  article  est  le  7.«  dans  la  seule  édition  de  Wagenaar.  Ceat  une  traduction  presque  littérale  de 
l'article  tS  des  noies  d'Oléron  ou  Jugement  de  Damme;  il  n'est  possible  d'expliquer  cela  qu'en  reconnois- 
sant  que  cette  compilation  est  un  recueil  d'usages  appartenant  à  différentes  tilles ,  fait  avec  peu  de  critique , 
et  offrant  par  cela  même  beaucoup  dédoubles  emplois. 

(S)  Cet  article  est  le  S.«  dans  la  seule  édition  de  Wagenaar.  Il  a  beaucoup  de  ressemblance  a*ec  1  un  des 
articles  ajoutés  en  Angleterre  à  la  compilation  prtmhiro  des  Rôles  d'Oléron ,  le  tt.«  de  mon  édition. 

i  5S 
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dans  ta! 


les  chargeurs  qu'il  «voit  a  charger 
ou  tel  endroit  telle  ou  telle  quantité 
chandises. 


7    (1). 

Item.  Si  des  matelots  qui  se  sont  enga- 
ges avec  le  patron  {%)  sortent  du  navire  sans 
sa  permission,  s'enivrent ,  se  querellent ,  se 
battent  et  sont  blesses,  ie  patron  ne  sera  pas 
tenu  de  les  faire  soigner  aux  frais  du  navire; 
mais  il  pourra  les  renvoyer  et  en  louer  d'antres 
à  leur  place.  S'il  est  obligé  de  paver  à  ceux- 
ci  un  plus  fort  loyer,  les  matelots  renvoyés 
seront  tenus  de  payer  la  différence,  et  de  rem- 
bt  urser  au  patron  ce  qu'ils  en  auront  reçu; 
mais  si  des  matelots  envoyés  à  terre  poor  la 
service  du  navire  sont  blesses ,  Hs  seront 
soignés  aux  frai*  du  navire. 


hoçft  hy  verbeurt  soo  vêle  Goeds  als  hy 
heeft  ingenomen  :  het  en  ware,  dat  die 
Schipper  seule  ;  gy  Heeren ,  ik  sal  daer 
alsoo  vêle  Goeds  innemen* 

Art. 

Item.  Het  gevalt  dat  de  Schipluiden 
haer  eenen  Schipper  verhuren  ;  ende 
eenige  van  haer  gaen  uijtten  Schcpe 
sonder  Oirlof,  entle  drinken  haer  vol  ;  sy 
kijven  ende  siaen  sik  ;  alsoo  dat  daer  eener 
gewond  werd  :  de  Schipper  is  niet  schul- 
dsg  hem  te  heelen  iaten  op  des  Scheeps- 
Kost;  maer  hy  mag  hem  uijtten  Schepe 
heten  gaen  ende  huren  eenen  andei  in 
die  stede  :  moet  hy  dan  meer  geven ,  sy 
sulien  dat  betalen  ende  den  Schipper  we- 
dergeven  dat  se  van  hein  ontfiuigen  heb- 
ben  :  maer  send  hy  se  uijt  in  Scheeps- 
dienste  oft  Arbeid,  ende  worden  dan 
gewond,  soo  sulien  sy  geheeid  Worden 
op  des  Scheeps-Kosten. 

Art. 

hein.  Een  Schipper winnet  syne  Schip* 
luiden  ;  dat  komt  soo ,  dat  hy  met  eenen 
van  lien  te  kijven  komt  ;  hy  heet  den 
Schipman  uijt  den  Schepe  gaen  ende  geeft 
hem  Oirlof  ende  weet  hem  geene  open- 
bare  Schufd  te  geven  :  de  Schipman  heeft 
synen  halven  Loon  verdie  nd.  Ende  belie- 
vet  den  Schipman  van  den  Schipper  te 
scheijden ,  soo  sai  hy  den  Schipper  des* 
gelijken,  weder  doen.  Ende  ware  hy  buij- 
ten  der  Haven  geseHd  in  der  See,  of  in 
eene  andere  Haven  buijten  dat  Vlie  of 
Marsdiep,  ende  weder  op  scijide  ende 
opleijde,  soo  heeft  hy  synen  vol  I en  Loon 
verdi  end.  Woude  dan  ook  die  Schipman 
van  den  Schipper  scheijden  soo  sal  hy 
hem  geven  dat  hy  daer  by  gebeurd  heeft , 
ende  daer  nog  soo  vêle  tpe. 

(i)  Cet  artirfe  est  l<*  n.c  dans  U  seule  édition  de  Wsgetiaar.  Cest  une  copie  littérale  de  r&rucic  s  des 
Rôle*  d'Olcron  oa  Jugrmens  de  Dam  me. 

'*)  L'édition  de  Wagcnaar  ajoute  pour  un  temps  tlrtcrmi*ë .  comme  ilans  l'article  s  des  Jugement  4e 
Dimme.  Les  Rôles  d'Olcron  ne  contiennent  point  cette  addition ,  qui ,  eu  effet,  pareil  inutile. 

(l)  Cet  article  est  le  io.*  dans  l'édition  de  W«geuaar.  Il  paroit  emprunte  aux  anciens  ttirnf  .*« 
ainsi  qu'on  ie  verra  dans  tes  notes  sur  l'article  s  de  la  compilation  de  Wisby. 


8    (3). 

Item.  Si  un  patron  vient  à  se  quereller  avec 
des  matelots  qu'il  a  engages ,  et  qui!  veuille 
les  renvoyer  du  navire  et  les  congédier,  maïs 
sans  pouvoir  les  convaincre  d'aucun  dent 
positif,  les  matelots  auront  droit  a  la  moitié  de 
leurs  gages  ;  de  mt*nu' ,  si  un  matelot  veut  quit- 
ter le  patron ,  il  sera  tenu  envers  lui  à  une 
semblable  restitution.  Si  le  navire  est  sorti  du 
port,  ou  se  trouve  dans  un  port  situe'  hors 
du  Plie ,  ou  du  Marsdiep ,  et  qu'il  en  re- 
monte et  rentre  an  lieu  du  départ,  le  mate- 
lot aura  droit  à  la  totalité'  de  ses  loyers  ;  dans 
le  même  cas ,  un  matelot  qui  voudra  quitter 
le  patron ,  sera  tenu  de  lui  rembourser  ce  qu'il 
aura  reçu ,  et  autant  en  sus. 
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Art.  9  (1). 


Item.  Soo  een  Schipman  hem  besteed 
tôt  eenen  Schipper,  met  hem  te  seijfen  : 
soo  is  hy  schuldig  des  Koopmans  Goed  te 
havenen,  soo  den  Schipper ,  Stuerman 
ende  Vragtman  goed  dunkt. 


Item.  Lorsqu'un  matelot  t'est  engagé  pour 
un  voyage  envers  un  patron ,  il  est  tenu  de 
veiller  à  la  conservation  des  marchandise*  des 
chargeurs,  ainsi,  que  le  patron,  le  contre- 
maître ou  l'affréteur  le  jugeront  convenable 


ART.    10. 


Item.  Men  sal  geven  te  Koelgeide  van  t 
Last  Rogge  een  groot  ;  alsoo  vake  als  sy 
se  koelen.  Ende  is  't  Sake  dat  sy  de  Rogge 
nochte  Weite  niet  koelen  oft  havenen , 
ende  wiîden  verderven  iaten;  sy  syn 
schuldig  dat  te  beteren  tôt  des  Schippers 
ende  Stuermans  Seggen.  Ende  van  Uijttes- 
chieten  cen  Groot.  Ende  soo  sal  hy  geene 
Mattinge  hebben  van  geen  Koorn.  Van 
twee  hondert  Wagenschot ,  een  Groot; 
van  een  hondert  Knaerhouts,  een  Grott; 
van  een  Vat  Assche  ,   eenen   Brabans- 

chen van  een  Last  Haring  ,   een 

Groot  ;  van  een  Last  Teer  of  Pek ,  die  de 
Schipper  voert ,  een  Groot.  Dit  voirsz. 
Goed  mag  de  Schipper  aen  Boord  hou- 
den  tôt  dat  hy  van  den  Koopman  synen 
WHIe  heeft. 

Item.  Voortaen  welk  Goed  daer  men 
een  Paieij  ombrengt  op  den  Mast ,  als  van 
een  Vat  Fiasses,  twee  Grooten;  van  een 
half  VatTlasses,  een  Groot  ;  van  een  Pak 
Wandes,  twee  Grooten  ;  van  een  Teer- 
lîng  Wandes,  een  Groot  ;  van  een  Stuk 
Wijns,  twee  Grooten  ;  van  eene  Pijpe 
Wijns,  een  Groot. 

Art. 

Item.  Waer't  Sake  dat  sy  der  Kooplui- 
den  Goed  versuimeden  ;  aile  die  aen  den 


Item.  Il  sera  paye',  pour  éventer  les  grains  f 
un  gros  par  chaque  last  de  seigle,  toutes  les 
fois  qu'il  y  sera  procède';  et  si  les  matelots 
n'eVentent  point  le  seigle  et  le  froment  et  le 
laissent  échauffer,  ils  seront  tenus  de  réparer 
le  dommage,  au  dire  du  patron  et  de  son  se- 
cond. Ils  recevront  un  gros  pour  le  remuage 
du  grain,  et  ne  pourront  prétendre  a  aucun 
des  restes  de  balayage.  Pour  droit  de  charge 
de  deux  cents  planches  feuillets,  ils  rece- 
vront un  gros  ;  pour  un  cent  de  bois  à  faire 
des  douves ,  un  gros  ;  pour  un  baril  de  cendre , 
un  denier  de  Brabant  (S)  ;  pour  un  tonneau 
de  harengs ,  un  gros  ;  pour  un  last  de  goudron 
ou  de  brai ,  un  gros.  Le  patron  pourra  retenir 
les  susdites  marchandises  à  bord  jusqu'à  ce 
que  le  négociant  Fait  pave'  de  son  fret  (3) 


Item.  Pour  les  marchandises  lourdes  qui 
nécessitent  de  guinder  un  palan  sur  le  mat, 
on  paiera ,  savoir  :  pour  un  tonneau  de  lin , 
deux  gros;  pour  un  demi -tonneau  de  lin, 
un  gros;  pour  une  balle  de  toile,  deux  gros; 
pour  un  ballot  de  toile  ,  un  gros;  pour  un 
tonneau  de  vin ,  deux  gros  ;  et  pour  une  pipe 
de  vin ,  un  gros. 


11   (4). 

Item.  Si  les  matelots  ne  prennent  pas  soin 
des  marchandises  d'un  négociant ,  tous  ceux 


(l)  Cet  article  forme  arec  les  deux  suivans  rarticle  1 1  dans  l'édition  de  Wagenaar,  mais  avec  qoelques 
différences  de  rédaction.  Il  développe  une  règle  simplement  indiquée  dans  les  articles  to  et  ts  des  Rôles 
bTOIéron.  H  parott  avoir  été  emprunté  aux  anciens  statuts  de  Lubeck ,  comme  on  le  verra  dans  les  notes 
sur  rarticle  S  de  la  compilation  de  Wisby. 

(t)  Verwer  fah  remarquer  que  son  manuscrit  a  omis  le  mot  Pemmng,  lequel  effectivement  est  dans  la 
texte  de  Wagenaar. 

(S)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  à  une  disposition  d*un  des  articles  des  Réies  d'Oléron 
ajoutés  en  Angleterre  à  la  compilation  primitive ,  article  qui  est  le  34.*  de  mon  édition. 

(4)  Cet  article  offre  des  dispositions  semblables  à  celles  de  rarticle  10  des  Jngemens  de  Damme. 
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CHAPITRE   X. 


Wmd-geldc  eenen  Groot  Gelde  deelden , 
die  souden  dan  ook  de  Scbade  beteren. 

Item,  h  't  dat  dieKoopman  den  Schip- 
per  of  Stuerman  vraegde  of  de  Touwen , 
daerse  mede  trijssen,  souden  aterk  ge» 
noeg  wesen  :  seggen  sy,  ja,  ay  ayn  aterk 
genoeg  ;  ende  die  Touwen  bralten  dan  ; 
soo  ware  die  Schipper  schuldig  de  Scliade, 
die  daer  van  komen  mogt,  te  betalen. 
Maer  en  vraegde  a  die  Koopman  niet, 
soo  soudet  wesen  ab  voor  geaeid  is. 

Art. 

Item.  Een  Schip  seilt  Tan  Amstelrev 
dam  of  van  anderen  Steden;  ende  dat  een 
dat  ander  aenseijlt,  ende  en  geschted  niet 
met  Wiilen  :  een  ygelijk  sai  de  Schade 
half  gelden  ende  hebben.  Maer  geschiedet 
metWilIen,  soo  soude  die,  die  dat  ander 
Schip  aenseilde ,  die  Schade  alleen  gelden 
ende  beteren. 

Art. 

hem.  Een  Schip  lage  in  een  der  Ha- 
ven ,  t*  Amstdredam  of  anders-waer,  ende 
worde  drijvende  op  een  ander  Schip  :  in- 
dien 't  Schade  dede ,  souden  sy  de  Schade 
half  en  half  betalen. 


qui  partagent  les  droits  de  guindage  et  de 
palan  seront  tenus  de  reparer  le  oommage 
qu'ils  auront  cause. 

Item.  Si  le  négociant  demande  an  patron 
ou  au  contre-maître  si  les  cordages  avec  les- 
quels ib  guindent  et  bissent  sont  assex  forte 
et  qu'il  reponde  affirmativement,  mais  que 
néanmoins  les  cordages  cassent ,  le  patron 
sera  tenu  de  reparer  le  dommage  qui  en  résul- 
tera. Mais  si  le  négociant  ne  s'en  inquiète 
point!  il  en  sera  comme  il  a  été  dit  ci- A 


12   (1). 

Item.  Si  un  navire  parti  d'Amsterdam  ou 
autre  port  en  aborde  un  autre  involontaire- 
ment,  chacun  des  deux  supportera  la  moine 
du  dommage;  mais,  si  l'abordage  a  été*  fait  à 
dessein,  celui  qui  aura  aborde  l'autre  navire 
paiera  le  doramag    entier. 


13  (»\ 

Item.  Un  navire  est  placé  dans  un  port*  â 
Amsterdam  ou  autre  lieu  •  H  rient  à  dériver 
sur  un  autre  navire ,  et  lui  occasione  do 
dommage  :  les  deux  navires  le  supporteront 
par  moitié. 


Art.  14  (3). 


Item.  Een  Schip  komt  in  een  Haven, 
tôt  Amstelredam  of  anders-waer  ;  dat  sai 
eenen  Dobber  op  syn  Anker  hebben  :  is 
dat  niet,  ende  daer  Schade  van  komt, 
soo  sai  hy  die  half  beteren. 

Art. 

Item.  Een  Schip  komt  om  den  Scha- 
gen  of  uit  Noorwegen  ;  dat  sai  men  lossen 


Item.  Un  navire  arrive  dans  un  port,  à 
Amsterdam  ou  ailleurs,  il  doit  avoir  un  orin 
à  son  ancre  :  s'il  n'en  place  point  et  ouffl  en 
résulte  des  avaries,  il  en  paiera  la  moitié. 


15  (4). 

Item.  Les  navires  Tenant  d'un  lieu  situé 
au-delà  de  Schagen  ou  de  Norvège,  ainsi  que 


(i)  Cet  article  est  le  io.«  dans  la  seule  édition  de  Van  Leuwen.  Il  a  quelque  ressemblance  avec  rartide  1» 
des  Jugement  de  Damme.  H  paroit  emprunté  an  droit  de  Lnbeck. 

(s)  Cci  article  est  le  l  t.e  dans  la  seule  édition  de  Van  Leuwen.  II  a  quelque  ressemblance  avec  rartide  t  S 
des  Raies  d'Oléron  on  Jugement  de  Damme.  Il  paroit  inutile.  L'article  précédent  contient  la  même  règle, 
et  ce  double  emploi  ne  peut  guère  s'expliquer  qne  parla  raison  donnée  à  la  note  t  de  la  page  40t. 

(S)  Cet  article  est  le  1 1 .«  dans  la  senle  édition  de  Van  Leuwen.  Il  a  quelque  ressemblance  avec  l'artide  i  S 
des  RAIes  dTOIéron  on  Jugement  de  Damme. 

(4)  Cet  article  est  le  i  S.' de  l'édition  de  Van  Leuwen  ;  il  forme  avec  le  suivant  le  i  S.<  de  celle  de  Wagenaar. 
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binnen  veertien  Dagen  ende  die  Vragt       tons  antres  batimens  venant  de  U  mer  (1), 
geven  :  desgelijken  aile  See-Scbepen.  devront  être  décharge  dans  les  quatorze 

jour»  de  leur  arrivée,  et  leur  fret  devra  être 

paye'  dans  ce  délai. 

ART.   16   (2). 


Item.  Een  Schip  komt  van  Hamborg  of 
van  anders-waer,  mcn  sal  dat  losschen 
binnen  agt  Dagen  ;  ende  geven  hem  «y  ne 
Vragt. 

Art.  17  (3). 


Item.  Tout  navire  venant  de  Hambourg 
ou  d'antres  villes  sera  décharge'  dans  les  huit 
jours ,  et  son  fret  lui  sera  paye  dans  le  même 


Item.  Een  Schip  dat  ladet  op  Schoo- 
nen  of  anders-waer;  t'ïs  bevragtet  naer 
Viaenderen  of  anders-waer  in  de  Markt; 
dat  komt  van  Noodsake  t'Amstelredam  : 
is  't  dat  de  Schipper  dat  sweren  wH  met 
synen  Stuerman  ende  Urée  syner  Schip- 
mannen.  dat  het  Nood  dede:  waer  dat 
dansoo  dat  hy  dat  Schip  niet  konde  reede 
mak^i  buiten  om  te  seijlen  ;  soo  sa!  die 
Schipper  dat  Goed  in  de  Markt  seinden 
op  des  Schippers  Vragt ,  ende  des  Koop- 
mans  tollen. 


Item.  Si  un  navire  charge  à  Schonen  ou 
ailleurs ,  et  frète  pour  la  Flandre  ou  d'autres 
marchés,  arrive  a  Amsterdam  par  suite  de 
détresse  ;  n  le  patron  offre  de  jurer  avec 
son  contre-maître  et  deux  matelots  quH  v  a 
relâché  forcément ,  et  s'il  lui  est  impossible 
de  réparer  le  navire  pour  mettre  de  non» 
veau  a  la  voile  et  repartir,  il  devra  envoyer 
les  marchandises  au  lieu  de  destination  à 
ses  frais  :  mais  le  négociant  paiera  les  droits 
de  douanes. 


Art.  18  (4). 


Item.  Ëen  Schipman  komt  m  de  Markt 
met  synen  Schipper;  hy  sal  by  synen 
Schipper  blijven  soo  lange  dat  hy  gdos- 
set  heeft  ende  wede  gebailast  is,  dat  het 
Schip  iiggen  mag. 


Item.  Un  matelot  arrive  au  marché 
son  patron  ;  il  est  tenu  de  rester  dans  le  na- 
vire, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déchargé ,  et 
remis  sur  son  lest,  afin  de  pouvoir  restei- 
amarré. 


Art.  19  (5). 


Item.  Si  un  navire  charte  touche  à  fond , 
se  trouve  en  danger  de  périr,  et  qu'il  soit  né- 
cessaire de  prendre  des  allèges  pour  déchar* 
ger  la  cargaison,  les  frais  desdites  allèges 
seront  supportés  par  le  navire  et  la  cargaison 
de  même  qu'en  cas  de  jet  ;  et  s'il  ne  se  trouve 
aucun  chargeur  à  bord  du  navire  au  moment 


Item.  Waer't  dat  een  Schip  metGoede- 
ren  seilde  aen  den  Grond ,  ende  in  Sorge 
stonde  om  te  vergaen ,  ende  mort  men 
Licht-Schepen  hebben  om  dat  Goed  daer 
uijt  te  ligten  :  wat  dat  kost,  sal  betalen 
Schip  ende  Goed,  gelijk  Werp-Geld.  Ende 

(l)  Je  crois  que  cette  expreasieo  signifie  pleime  mer,  c'esfre-dire,  qu'elle  doit  s'entendre  d'an  voyage 
de  long  court  on  granô?  cabotage,  par  opposition  à  ce  qui  sera  dit  dans  l'article  suivant  des  navires 
venant  de  liens  pins  rapprochés. 

(t)  Cet  article  est  le  14."  dans  Fddition  de  Van  Lenwen  et  termine  le  t  ».«  dans  celle  de  Wagenaar. 

(S)  Cet  article  est  le  is.*  dans  f édition  de  Van  Lenwen  et  le  is.c  dans  celle  de  Wagenaar.  H  paraît  em- 
prunté an  droit  de  Lubeck. 

(4)  Cet  article  est  le  t  s.«  dans  Fddhien  de  Van  Lenwen  et  le  1 7 .'  dans  celle  de  Wagenaar.  Il  a  aaelqecs 
rapports  avec  Farticle  S  de§  Raies  eTOIeron  en  Jugement  de  Damme. 

(s)  Cet  article  est  le  1 7. «  dans  IVdition  de  Van  Lenwen  et  le  i  s.*  dans  celle  de  Wagenaar. 
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CHAPITRE   X« 


waer  daer  geen  Koopman  inné,  ab  men 
«en  den  grond  seilt,  soo  ami  de  Schipper 
sweren  met  twee  syner  Schipmannen  dat 
dat  $c!iip  in  grooter  Vare  was  aen  den 
Grond ,  ende  dat  h y  in  Sorge  was  dat  Goed 
te  verliesen  :  is  't  dat  men  s  hem  niet  en 
wil  verdragen. 

Art,  20  (l). 


de  Taocident,  le  patron  sera  teira,  ai  on 
▼eut  le  croire  aur  parole,  d'affirmer  was 
ment  arec  deux  hommes  de  son  équipage  que 
le  navire  se  trouvoit  en  grand  danger  et  qu'ils 
craignoieut  de  perdre  le  navire  et  In  car- 
gaison. 


Itctu.  Waer  t  dat  een  Schîp  in  t  Mars- 
diep  of  in  't  Vlie  quame ,  en  ginge  soo 
diep  dat  het  hier  met  rolier  Ladinge  niet 
opkoroen  en  konde  :  ende  kreeg  men , 
dan  Ligtsche)>en  om  dat  Schip  te  lossen  : 
wat  die  kosten,  sal  dat  Schip  betalen  twee 
doelen  ende  dat  goed  het  derde  deel  : 
niaer  komt  dat  Schip  hier  niet  op,  soo 
sal  dat  Schip  die  Ligtsehepen  alieen  be- 
taien ende  loonen. 


Item.  Un  navire  arrive  dans  le  Marsdiep 
ou  dans  le  Flie,  et  tire  tant  d'eau,  qu'il  ne  peut 
remonter  jusqu'ici  avec  son  chargement;  si 
loue  des  allèges,  ce  qu'elles  coûteront ,  le 


on 


navire  en  paiera  les  deux  tiers ,  et  la  cargai- 
son, l'autre  tiers  :  mais,  s'il  arrivoit  que  le 
navire  ne  remontât  pas  jusqu'ici,  le  patron 
paieroit  et  solderoit  seul  les  allèges. 


Art.  21   («). 


Item.  Soo  een  Schipper  dat  Goed  uijt- 
ten  Schepe  geset  heeft,  soo  mag  hy  dat 
wel  houden  by  syn  Boord ,  soo  lange  dat 
die  Koopman  hem  die  Vragt  ende  ander 
Ongeld  vernoeget  heeft,  dat  men  daer  op 
schuldig  mochte  wesen;  indien  dat  de 
Schipper  den  Koopman  niet  gelooven  en 


Item.  Un  patron ,  lorsqu'il  a  décharge'  sa 
cargaison,  peut  la  retenir  auprès  de  son  bord, 
pour  son  fret  et  les  dépenses  qu'on  peut  lui 
devoir  à  raison  de  ces  marchandises,  s'il  n'ea 
veut  faire  crédit  au  chargeur. 


wil. 


Art.  22  (3). 


Item.  Waer't  dat  hier  Ligtsehepen 
quamen  die  Goed  geligtet  huddcn  uijt 
Scepen  die  van  der  See  quamm  :  die  sal 
men  lossen  binnen  vijf  Wcrke-Dagen 
na  den  Dage  dat  se  hier  quamen 


Item.  Lorsque  les  allèges  qui  ont  décharge 
des  navires  venant  de  la  mer  arriveront  ici, 
on  devra  les  décharger  dans  le  délai  de  cinq 
jours  ouvrables ,  à  partir  du  jour  de  leur  ar- 
rivée. 


\  RT.   23    (4). 


Item.  Dat  er  een  Scip  quame  voir  een 
Voirland  mit  Noode  van  Weder,  beneden 


Item.   Si  un  navire   battu  par  le    gros 
temps  dépasse  le  port  où  il  devoh  entrer,  et 


(t )  Cet  artiHe  est  le  1 1.*  dans  l'édition  de  Van  Leuwen  et  !e  19.*  dans  celle  de  Wagenaar.  On  ne  peut  te 
dissimuler  qu'il  ne  présente  quelque  coittrudietion  avec  l'article  précédent;  ce  qui  fortifie  ma  conjecture, 
que  cette  compilation  eft  composée  d'articles  puisés  dam  des  sources  différentes. 

(t)  Cet  article  est  le  1 1.*  dans  l'édition  de  Van  Leuwen  et  le  «0.*  dans  celle  de  Wagenaar.  Il  est  sem- 
blable à  l'un  des  articles  ajoutés  en  Angleterre  à  la  partie  primitive  des  Rôles  dXHéroa,  lequel  nt  le  14.* 
dans  mon  édition.  On  a  déjà  tu  la  même  règle  dans  l'article  1 1  ci-dessus. 

(S)  Cet  article  est  le  to.«  dans  Tédition  de  Van  Leuwen  et  le  s  i .«  dans  celle  de  Wagenaar. 

(4)  Cet  article  est  le  s i.«  dans  l'édition  de  Van  Leuwen  et  le  ta.«  dans  cette  de  Wagenaar.  Il  reproduit 
quelques  dispositions  do  dernier  paragraphe  de  l'article  s  ci-dessus ,  et  même  il  paroît  le  contredire. 
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een  meente  Havene;  en  te  reede  quame 
«en  syn  Anker;  ende  onbekend  wair.  En 
wonne  men  eenen  Laeds-Age  dat  Scip  en 
goed  te  havenen  ;  wes  die  lieds-Age  dafar 
ran  bebben  soude,  dat  souden  betalen 
Scip  ende  Goed»  gelijk  Werpgheld. 


te  trouve  force  de  mouiller  l'ancre  devant  im 
promontoire  que  le  patron  ne  connoit  paa,  et 
que  celui-ci  prenne  un  ioeman  pour  sauver 
le  navire  et  la  cargaison ,  les  frais  de  pilotage 
faits  en  pareil  cas  seront  supportes  par  le  na- 
vire et  la  cargaison ,  de  mémo  que  dans  le  cas 
de  jet. 


Art.  U  (i). 


Item.  AU  Schepen  kotnen  in  vt  V lie  of 
Marsdiep  van  Ameiand,  ende  hier  op  wil- 
len  wesen  :  is  't  dat  men  daer  eenen  Loots» 
roan  winnet  dat  Schip  ende  Goed  daer 
op  te  brengen  ;  dan  sal  de  Schipper  dien 
Lootsman  den  Koat  geven,  ende  die 
Koopluiden  tuflen  hem  loonen  van  haer 
Goed. 

Art.  25  (2). 


Item.  Lorsque  des  navires  entrent  dans  le 
Flie  on  dans  le  Marsdiep  de  Pile  d'Ameland, 
et  veulent  remonter  jusqu'ici ,  si  l'on  engage 
nn  pilote  pour  conduire  le  navire  et  la  car- 
gaison, le  patron  est  tenu  de  nourrir  ce  pilote , 
et  les  négocians  doivent  payer  son  salaire  sur 
leurs  f»Trhandises. 


Een  Schipman  die  «y  nen  Schipper  ont- 
loopt  met  sy  nen  Gdde  dat  hy  hem  gedaen 
heeft;  ende  die  Schipper  kan  dat  met 
twee  van  synen  Schipmannen 
die  heeft  verbeurt  die  Galge. 

Art.  16  (S). 


n; 


Si  un  matelot  qui  a  abandonné  son  pa- 
tron ,  emportant  l'argent  que  celui-ci  lui  avoit 
donne,  petit  en  être  convaincu  par  le  témoi- 
gnage de  deux  matelots ,  il  aura  mérité  la 
potence. 


Item.  Bevoer  een  Scipper  een  Scip- 
man  mit  quaden  Feiten  ;  ende  die  Schip* 
per  dat  betuigen  roochte  met  twee  van 
syne  ScKipluiden  :  dien  soude  hy  Oirlof 
mogen  geven  aen  dat  écrite  Land  daer  hy 
âenkomt;  ende  en  sa!  niet  hebben  ver- 
beurd  tegen  den  Schipman  ;  ende  en  sal 
hem  ook  geenen  Loon  geven. 


Item.  Si  un  patron  surprend  un  matelot 
en  flagrant  délit  et  peut  l'en  convaincre  par 
le  témoignage  de  «eux  matelots,  il  a  droit 
de  lut  donner  son  congé  au  premier  pays 
où  H  arriveray  sans  qu'il  doive  aucune  indem- 
nité au  matelot,  et  sans  lui  donn**  aucun 


Art.  27  (4). 


item.  Waer  't  dat  eenStuerman  oft  een 
Schipman  hem  bestedet  met  eenen  Schip- 
per ;  ende  die  Stuernlan  ofte  Schipman 
kochte  een  Schip  dat  hy  serve  voeren 


Item.  Si  un  pilote  ou  un  matelot  qui  s  est 
enrôlé  avec  un  patron,  acquiert  un  navire 
qu'il  veut  monter  lui-même,  il  sera  libéré  de 
son  engagement  avec  le   patron  ;  mais    il 


(i)  Cet  article  est  le  »t.c  dans  Téditian  de  Van  Leuwen  et  le  53.e  dans  colle  de  Wageaaar. 

(s)  Cet  article  forme  avec  U  suivant  le  **.•  de  Y  édition  de  Van  Leuwen;  c'eat  le  S4.c  de  celle  rf« 
Wagenaar.  Le  principe  est  emprunté  an  droit  de  Lubeck. 

(a)  Cet  article  est  avec  le  précédent  le  13.*  de  l'édition  de  Van  Leuwen;  c'est  le  I5.c  de  celle  de 
Wageaaar. 
.    (i;  Cet  article  eei le  a  4  .•  dans  Téditioa  de  Van  Leuwen  et  le  t  s.*  dans  celle  de  Wageaaai 
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woude  :  soo  sal  hy  quijt  wesen  van  den 
Schipper  :  maer  heeft  hy  Loon  opgebeurd 
dat  sal  hy  wederom  geven. 

Art. 


CHAPITRE   X. 

sera  tenu  de  rendre  I 
reçue*. 


es  avances  qu'il  aura 


28   (1). 


Item. 


Item.  Een  Stuerman ,  oi  een  Schipman 
bestedet  hem  met  eenen  Schipper;  het 
gevalt  dat  die  Stuerman  of  die  Schipman 
een  egte  Vrouwe  neemt;  ende  wiî  aen 
Land  blijven  ;  hy  sal  quijt  wesen  van  den 
Schipper  :  maer  heeft  hy  Geld  ontfangen, 
dat  sal  hy  wedergeven. 

Art.  29   (2). 


i.  Si  on  pilote  ou  un  matelot  qui  s'est 
engage'  à  bord  d'un  navire ,  prend  une  femme 
en  légitime  mariage ,  et  veut  rester  à  terre ,  il 
sera  libère  de  son  engagement  envers  le  pa- 
tron ;  main  il  sera  tenu  de  lui  restituer  les 
avances  qu'il  en  aura  reçues. 


Item.  Waer't  dat  een  Reeder  oneens 
ware  met  synen  Schipper,  ende  hy  syn 
t)eei  niet  reeden  en  woude  van  don 
Schepe  :  de  Schipper  sal  dat  selfde  Schip 
voeren  op  al  sulke  Huren  als  den  vromen 
Knapen    goed  dogte  dat   bescheijdelijk 


Item.  Si  un  Armateur  ne  tombe  pas  d'ac- 
cord avec  le  patron  et  refuse  de  charger  sa 
part  dans  le  navire ,  le  patron  aura  droit  d'em- 
ployer ce  navire,  en  payant  le  fret,  qui  sera 
fixe  par  des  arbitres ,  suivant  l'e'quite. 


ware. 


Art.  30  (3). 


Item.  Waer  t  Sake  dat  hy  wat  aen  't 
Schip  vertimmerde ,  of  tôt  des  Scheeps 
Behoef  wat  Jcogte  :  dat  souden  sy  betalcn 
Pennings-Broeder. 


Item.  Si  le  patron  fait  réparer  le  navire, 
ou  achète  quelque  chose  pour  son  service , 
les  armateurs  lui  rembourseront  ses  débour- 
ses, chacun  d'après  son  intérêt  dans  le  na- 
vire (4). 


Art.  31   (5). 


Item.  Waer  't  sake  dat  '  de  Schipper 
soude  Borgc  setten  voor  dat  Schip  ;  soo 
ware  de  Reeder  schuldig  Borge  te  setten 
voor  des  Schippers  Lijf. 

Art. 

Item.  Het  gevalt  dat  het  eene  Schip 
het  ander  aetiseilt  met  Ongevalie ,  soo  dat 


Item.  Si  le  patron  est  forcé  de  se  porter 
caution  dans  I  intérêt  du  navire,  l'armateur 
est  tenu .  à  son  tour,  de  garantir  le  patron. 


32   (6). 

Item.  S'il  arrive  qu'un  navire  en  aborde 
un  autre  par  accident,  de  sorte  qu'un  des 


(î)  Cet  article  est  le  SS.*  de  édition  de  Van  Leuwen  et  le  S7.«  dam  celle  de  Wagenaar. 

(s)  Cet  article  est  le  SS.f  dans  l'édition  de  Van  Lenwen  ;  il  ne  se  trouve  point  dam  celle  de  Wagenaar. 

(s;  Cet  article  est  le  S7.«  dans  l'édition  de  Van  Leuwen  ;  H  ne  le  trouve  point  dans  celle  de  Wagenaar. 

(kj  Le  texte  se  aert  de  l'expression  Pennings-Broeder  :  littéralement  deniers  frères  ;  ce  qui  est  une 
locution  usitée  dam  les  langues  plat-allemande  et  allemande ,  pour  lignifier  dans  un  rapport  égal ,  avec 
égalité  proportionnelle.  Voir  Riche y,  Idiotieon  Hamburgense ,  verb.  Pennings-Broder. 

(S)  Cet  article  est  le  SS.«  dans  l'édition  de  Van  Leuwen  ;  il  ne  se  trouve  point  dans  celle  de  Wagenair. 

(«)  Cet  article ,  qui  est  le  s  .e  dans  l'édition  de  Wagenaar,  ne  se  trouve  pas  dans  celle  de  Van  Leuwen  ; 
il  traite  d'une  matière  qui  a  déjà  fait  l'objet  de$  -articles  îs  et  is  ci-dessus ,  mais  sans  faire  double  emploi , 
2>arce  qu'a*  a  uniqmemeQt  pour  objet  de  régler  le  mode  de  réparation  du  dommage  causé  par  f abordage. 
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dit  eene  Schip  met  syne  Goederen  verio- 
itn  hlijft  :  soo  sal  men  dat  Goed  dat  in 
befjde  Schepen  is  (eer  dat  eenig  Schip 
verioren  sy  )  op  Geld  aetten  of  waerderen. 
Dan  sal  de  Waerde  van  de  Goeden  van 
beide  Schepen  (  te  samen  gesommet  )  he- 
talen  dat  verioren  Goed ,  Ponde-Ponde 
gelijk ,  Mark-Marke-geiijL  AIsoo  aal  men 
ook  prijseren  de  Waerde  van  beide  Sche- 
pen y  eer  die  Schade  geschîedde  :  aoo  aal 
die  Pri j$  van  beiden  Schepen  (  te  samen 
gesommet)  befalen  dat  verioren  Schip, 
Pond-Ponde-gelijl ,  Marfc-lfarke-geli)k. 


deux  vienne  à  se  perdre  avec  ta  cargaison  ,  on 
estimera  les  marchandises  contenues  dans 
ces  navires,  suivant  leur  valeur  avant  Pao- 
cident,  et  le  prix  des  marchandises  perdues 
devra  être  reparti  sur  la  valeur  des  deux  car* 
gaisons  réunies,  livre  pour  livre,  marc  pour 
marc  :  en  outre  on  estimera  de  même  les  deux 
navires  au  prix  qu'ils  valoient  avant  que  le 
dommage  arrivât,  et  le  prix  du  navire  perdu 
sera  réparti  sur  cette  estimation ,  livre  pour 
livre,  marc  pour  marc 


Ait.  38  (IV 


hem.  Het  ay  dan  SoJte  dat  die  Schipper 
aen  gêner  halver  See  Nood  heeft  te  wer- 
pen  van.  des  Koop  mans  Goed  tôt  des 
Scheeps  Behoef  j  soo  sa!  men  den  Koop- 
man  betakn  dat  Goed  voor  aoodanig 
Geld  aïs  dat  koatede  daer  \  die  Schip- 
per gekdfen  heeft  :  ende  daer  en  sal  hy 
geene  Vragt  van  hebben. 


Item.  Si  le  patron  est  obligé  de  jeter  (t)  des 
marchandises  pour  le  salut  du  navire  pen- 
dant la  première  moitié  du  voyage  (  3  ) ,  les 
marchanda  .eront  rcmbour^  «  negc 
ciant  d'après  leur  valeur  an  lieu  du  charge» 
meut,  et  le  patron  ne  pourra  prétendre  à 
aucun  fret 


Art.  34  (4). 


Item.  Het  gevalt  aen  deser  halver  See, 
men  ml  het  den  Koopman  betaien  soo  die 
wedergadinge  aen  der  Markt  geldet,  tua- 
schen  den  minsten  enden  den  meesten 
ende  daér  aal  de  Schipper  syne  voDe  Vragt 
van  hebben. 


Item.  Si  le  patron  est  obligé  au  jet  pendant 
la  seconde  moitié  de  son  voyage ,  on  rem- 
boursera les  marchandises  d'après  leur  cours 
moyen  a  la  foire  (5) ,  et  le  patron  aura  droit  à 
la  totalité  du  fret. 


(l)  Cet  article  ne  m  trouve  point  dans  l'édition  de  Van  Leowen  ;  il  forme  avec  le  suivant  f article  s  de 
celle  de  Wegenaar. 

(t)  Verwer  fait  la  remarque  que  d'autre*  manuscrits ,  et  précisément  tel  est  celai  dont  Wagenaar  a  fait 
usage ,  portent  vereopea ,  qmi  signifie  vendre  ;  mais  qne  le  sien  portoit  werpen ,  qui  signiio  jeter  :  fai 
donc  do  publier  le  texte  et  le  traduire  dans  le  sens  du  jet.  Weytsen,  dans  son  TrmUi  eu  mmmriee ,  parait 
faire  allusion  à  cet  article  dans  le  sens  qne  lai  donne  le  manuscrit  de  Verwer  ;  mais ,  ai  le  sens  de  ce  manus- 
crit était  le  rentable ,  il  présent eroit  une  antinomie  avec  f article  fl ,  où  Ton  ne  trouve  aucune  distinction 
•or  le  mode  d'évaluation  des  choses  jetées,  selon  que  le  jet  a  été  fait  dans  la  première  on  la  seeeade  moine* 
du  voyage ,  ni  sur  le  paiement  du  fret. 

(S)  Le  texte  signiio  mot  à  mot,  en  ranrfre  moitié  de  im  mer.  Verwer  prétend,  d'après  Grenus,  Jnlty- 
eUmge  Sût  de  BèilmuUeke  Rechi+GtUerikeyt,  lir.  ni,  lit.  xx,  J  â7,  note  s»,  que  ces  mots  s'appliquent 
aux  voyages  de  long  cours ,  par  opposition  au  cabotage  dont  parle  i  article  suivant  Je  ne  crois  pas  une  ce 
•oit  le  sens  rentable  de  cas  articles  :  ils  eut  été  entendus  dans  le  sens  de  la  traduction  que  Je  propose  par 
Weytien ,  comme  il  parolt  tant  par  son  texte  hollandais  que  par  la  traduction  française  de  1 701 ,  page  st. 

(4)  Voir  les  notes  sur  l'article  précédent. 

(5)  Ceet4-dire,  au  lieu  du  déchargement,  puisque  l'hypothèse  de  cet  article  est  opposée  h  cefle  du 
précédent,  d'après  lequel  les  marchandises  jetées  sont  payées  à  la  râleur  du  lieu  de  départ 


I. 


53 


41  #  CHAP1TBE  X. 


TEXTE  PUBLIÉ  PAR  WAGENAAR  (t\ 

Dit  i$  die  Ordinancie  die  de  Scipheers  ende  die  Coeplude  met  nuUkander 

bcglurcn  van  Sdprecht  (â, 

1(3). 

In  den  eersten,  wairt  dat  een  Scip  brake,  jof  dat  ment  doir  aeyide  wair  dattet  wair 
dochtet  den  Coepiuden ,  den  Stuerman  ende  den  meerren  Hoep  van  den  Gheselscap 
goet  dat  ment  maken  mocht ,  aoe  aoudet  die  Scipheer  maken ,  ende  bringen  den 
Coepiuden  hoir  Goet ,  daer  hyt  hen  gebeft  hadde  des  hem  God  spaerde  voir 
Ongheuai,  ende  wairt  dat  ment  Scip  niet  wel  weder  maken  en  mochte  die  Scipheer 
toude  dan  syn  voile  Vracht  hebben  van  abo  veef  Goets  als  die  Sciphere  den  Coepman 
Iev«rt,  van  des  Coepmans  Goede  bove  Maelvloede,  ende  den  Coepman*  in  syn  Profyt 
coemt,  ende  wairt  dat  die  Coepman  gheen  Ghelt  by  hem  en  hadde,  ende  en  woodet 
hem  die  Scipheer  niet  belouen  so  soude  die  Scipheer  van  den  Goede  n^mejn  datter 
ghebercht  wair  alsne  vêle  als  syn  Vracht  beliep  voir  also  veel  Ghehs  rU  die  Coepm*n 
vt  sine  gave  an  die  Marcte. 

11(4). 

llcm.  1  gt-vah  dat  een  Scip  dat  ander  aenzeyit  mit  Ongheuai  also  dat  dat  een  Scip 
met  sinen  Goede  blm»i  verloren  so  selmen  werderen  die  Goeden  in  beyde  Scepen 
te  Ghelde  eer  enich  Scip  verloren  was,  dan  so  sel  die  Prys  van  beyden  Goede  te 
samen  ghesommet  betalen  dat  verloren  Goed  Pond  Ponde  geiyc  Marck  Marcke  geiyc 
Voirt  gheliker  Wys  «o  selmen  prisen  die  Waerde  van  beyden  Scepen  al  eer  die  Scade 
ghesciede  so  sel  die  Prys  v.m  I>eyden  Scepen  te  gader  ghesommet  betalen  dat  verloren 
Scip  Pond  Ponde  gelvr  Marck  Marcke  geiyc. 

Ï1I  (4). 

Item.  Met  sy  dat  sake  dat  een  Scipheer  ieyt  geladen  op  ghene  syde  vt  Zees  en  ii) 
heeft  Noet  te  vercopen  van  des  Coepmans  Goede  tôt  des  Sceeps  Profyt  ende  dat 
Scip  LUvet  verloren  mit  Ongheuai  so  sel  die  Scipheer  betalen  den  Coepman  van  al 
so  veel  Goets  als  hy  vercoft  heeft,  alst  an  die  Marct  costede  dair  die  Scipheer  foet 
en  dair  en  sai  hy  ghene  Vrachte  of  hebben. 

Voirt  vercoept  die  Scipheer,  enigh  Goet  van  des  Coepmans  Guede  an  dese  Zyde 

(i)  J'ai  indique' ,  page  403 ,  la  source  dans  laquelle  ce  texte  étoit  pris ,  et  le*  motifs  qui  in'avoient  porw à 
ne  pas  publier  an  antre  texte  donne*  par  Van  Lcnwen.  On  sent  tacitement  pourquoi  je  irai  pat  du  joindre 
une  traduction.  Des  notes  suffiront  pour  indiquer  la  corrélation  avec  les  articles  dn  texte  de  Verww, 
leqnei  est  accompagne'  d'uue  traduction.  Quoique  les  articles  ne  portent  point  de  numéros  dans  l'ouvra* e 
de  Wa«enaar ,  j'ai  cru  convenable  de  les  numéroter  pour  faciliter  Jh  collatioo. 

{*)  Le  titre  de  cette  rubrique  eat  pareil  à  celui  des  éditions  de  Venrer  et  de  Van  Leuwen. 

•'»>  Cet  article  correspond  à  i  article  t .««"  des  éditions  de  Verwcr  et  de  Van  Leuwen. 

,*y  Cet  ariieie  est  le  3î.c  dans  l'édition  de  Vcnver  et  ne  se  trouve  point  dans  celle  de  Van  Leuwen. 
_  >;  Cet  article  forme  les  articles  33  et  34  dans  l'édition  de  Verwer  et  ne  se  trouve  point  dans  celle  de 
Van  Leuwen. 
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des  Zees,  dat  sel  hy  deu  Coepman  ghelden  als  die  wedergade  an  der  Mark  et  geldet 
twisschen  den  minnesten  ende  den  meesten ,  en  dair  sel  die  Scipheer  sine  voile 
Vrachte  of  hcbben  (J). 

IV  (t). 

Item.  Wairt  dat  een  Scip  Noet  hadde,  en  die  Scipheer  begheerde  dat  ment  Goet 
werpen  soude,  so  en  soude  men  niet  werpen  mer  men  soude  den  Vracthmann  eerst 
vraghen  oft  syn  Wille  wair,  ende  waert  syn  Wille  niet  ende  duchtet  die  Scipheere 
goet ,  ende  hem  twien  of  drien  van  den  Scipmans  beter  ghedaen  dan  ghelaten ,  so 
soude  men  moghen  werpen,  ende  woude  die  Coepman  aïs  men  te  Lande  quamen  so 
souden  sy  twee  of  drie  die  m  den  Schepe  waren  zweren,  dattet  Noetsake  dede,  en 
wair  dair  ghien  Coepman  in  den  Scepe  ende  men  Noet  hadde  te  werpen,  so  wes  dan 
die  Scipheere  goet  dachte  mitten  meerren  Deel  van  synen  Gheselscap  dat  soudemen 
dair  toc  doen ,  ende  wes  Goet  datmen  werpt  dat  sel  men  rekenen  alst  aen  die  Market 
geit,  Penninc  Pennincs  Broeder  van  also  veele  aïs  dair  of  blivet,  ab  die  Vrachte  dair 
of  betaeit  is ,  ende  die  Scipheer  sel  gelden  van  sinen  Scepe  jof  van  synre  Vrachte  wes 
die  Coeplude  dair  of  kiesen  ;  ende  hoe  die  Scipheer  syn  Scip  settet  dair  moghent  die 
Coepludcn  voir  nemen  op  eenGhetide,  ende  wairt  datter  yemant  wair  in  eenen  Scepe 
dair  men  worpe ,  ende  hadde  hy  Geit  of  ander  Goet  in  synre  Kiste  dat  soude  hy 
openbaren  eer  datmen  worpe,  ende  ab  hyt  openbairt  hadde  so  soude  hy  gelden  te 
Werpengelde  van  sinen  Gelde  te  rekenen  twe  Penninge  voir  een  ende  des  gelycx 
wartet  gheworpen  so  solidement  rekenen  twe  Penningen  voir  een  (3),  mar  wair  dair 
auder  Goet  in  die  Kiste  dat  soudemen  rekenen  gheliken  ander  Goet ,  abt  wairdich 
wair  ende  waer  datter  Ghelt  yemant  vter  Kiste  name  om  syn  Syde  so  en  soude  men 
niet  dair  of  ghelden ,  ende  wair  datter  ymant  Geit  of  ander  goet  hadde  in  der  Kiste  en 
hy  des  niet  openbairde  ab  men  worpe ,  ende  worde  die  Kiste  dair  dat  m  wair  ge worpen 
jof  behouden ,  so  en  soudemen  die  Kiste  niet  hogher  ghelden  dan  drie  Scilde  also 
verre  als  die  Kiste  beslegen  ware  ende  wairt  dat  sy  onbeslegen  wair,  so  soudemen 
gelden  Als  sy  wairdigh  ware,  ende  wair  datter  geworpen  worde  een  Matte  mit  ienen 
Bedden  ,  dat  soude  men  rekenen  voir  drie  Scilde.  Ende  wair  dats  te  doen  ware 
datmen  ioten  soude,  so  soudemen  des  Raet  vraeghen  den  Coepman,  die  inden  Scepe 
wair,  ende  dachtet  den  Coepman  niet  goet,  wes  dan  die  Sciphere  goet  dochtte  mitten 

(t)  J'ai  dit,  «Uni  k  note  t  de  U  page  4179  que  «et  article  préseutoit  un  sens  tont-e-fait  différent  de  celai 
dea  article!  auxquels  H  correspond  dans  l'édition-  de  Verwer.  II  me  parott  convenable  en  conséquence  d'en 
donner  la  traduction  :  «  Item.  Si  un  patron  te  troure  avec  ton  chargement  de  l'antre  côté  de  la  mer,  et 
»  qu'il  ait  besoin  de  vendre  des  marchandises  dm  négociant  ponr  les  besoins  do  navire ,  et  que  le  navirw 
»  Tienne  a  se  perdre  par  malheur,  le  patron  devra  payer  au  négociant  la  valeur  dt§  marchandises  qu'il  a 

•  vendues ,  suivant  leur  prix  au  marché  du  lieu  ou  se  trouvoit  le  patron ,  et  il  n'en  aura  aucun  fret.  En 

•  outre ,  si  le  patron  vend  des  marchandises  appartenant  au  négociant  de  ce  côte*  de  la  mer,  il  devra  les  lui 
m  rembourser,  suivant  la  valeur  des  marchandises  pareilles  au  marché,  entre.  le  plus  et  le  moins,  et  le 

•  patron  devra  en  toucher  le  fret  entier.  »  Verwer,  dans  sa  note  sur  rarttde  de  son  édition  correspondant 
à  celui-ci,  croit  que  si  on  frppliquoit  à  la  vente,  et  non  au  {et,  il  feroit  double  emploi  avec  l'article  4  de 
son  texte ,  e.«  de  celui  de  Wagenaar  ;  mais ,  en  comparant  les  deux  articles ,  on  voit  que  l'un  coutient  le 
principe ,  et  rentre ,  le  mode  d'exécution* 

(s)  Cet  article  est  le  t.*  dans  les  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Leuwen.  Il  est  divisé  en  paragraphes  dans 
l'édition  de  Verwer  seulement  :  je  n'en  conclus  pas  cependant  que  cet  éditeur  ait  fait  cette  division  de  son 
chef,  car  on  la  trouve  dans  les  articles  correspondons  de  la  compilation  de  Wieby. 

(3)  J'ai  déjà  fait  remarquer ,  dans  la  note  t  de  la  page  407,  que  le  texte  de  Wagenaar  contenoit  ici  1* ad- 
dition dune  phrase  oui  ne  se  trouve  pas  dans  les  autres  éditions. 
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meerren  Deel  van  dcn  Gheselacap  dat  soude  voirt  gaen,  code  wair  clair  gheen  Coep- 
man in  dcn  Scepe  wea  dan  die  Sciphere  ende  den  meerren  Deel  van  de  gheselscap  in 
de  Scepe  goet  dochte  dat  soude  mcn  dair  toe  doen  te  lot  en,  ende  van  Lotenghelde  te 
nemen ,  soe  veele  men  dair  op  set  ende  redelix  is  of  aïs  dair  woenlic  is,  ende  dat 
Lotegeit  te  rekentn  ende  te  betalen  gheliken  dat  Wcrpegeit 

V(i\ 

Een  Scip  vairt  van  enigen  Coepstede ,  het  ghevalt  dat  hi  kerft  Mast  of  Kabel  of 
Anker  by  Onweder  binnen  of  buten  om  Scip  ende  Ghoede  te  bergen  die  Sciphere 
is  sculdich ,  den  Coepman  te  vraghen  ende  hem  te  daghen  sinen  (Noot)  ende  dat 
is  te  behoudene  Lyf  ende  Ghoet  ende  't  Scip,  dat  seflen  sy  rekene  ouer  9t  Goet,  aise 
van  Werpen,  ende  wairt  dat  die  Coepman  side,  le  en  gbeoe  dair  ghieri  jawoert  toe 
dairoin  en  soude  die  Sciphere  dat  niet  iaten  mer  die  Sciphere  soude  dat  rweren  aïs  hy 
te  Lande  quame  mit  bon  derden ,  aïs  dattet  hem  Noetsaken  dede. 

VI  (*). 

Een  Scip  vairt  van  eeniger  Coepstede  een  Scipheere  is  t9  afteren  ende  vercoept 
Guet  op  den  Bodem ,  so  is  die  Sciphere  sculdich  also  veer  als  die  Bodem  also  vêle  te 
Lande  bringhet ,  dat  te  betalen  an  der  eerster  Market  dair  hy  coemt,  binnen  viertien 
Dagen  dairna  ende  dat  sel  hy  betalen  twisschen  den  minnesten  ende  den  meesten 
ende  wairt  dat  die  Scipheere  die  Coepman  niet  vol  en  dede  ende  den  Cogge  vercoft 
ofte  een  ander  Sciphere  dair  in  settede  so  moght  die  Coepman  dat  Scip  aenspreken 
binnen  Jare  ende  binnen  Dage  ende  syn  Geit  dair  of  bebben  ghelikerwys  of  hy  dair 
ieghenwoirdrgh  ware,  ende  dat  sel  hy  betugen  mitten  Scipheere  Zegel,  ende  so  en 
mag  hy  dair  niet  tegens  segghen. 

VII  (3). 

Een  Scipheer  vervraght  syn  Scip  ende  laet  syn  Reyse  te  doen  ende  hier  en  binnen 
bliuet  Scip  te  legghen ,  also  langhe  dat  hem  Ghelt  ghebreect,  die  Scipheere  magh  wd 
sinden  in  sinen  Lande  om  Geit,  mair  hyen  moet  genen  goeden  Wynt  veriegghen,  dede 
hy  't  hy  wair  sculdich  die  Coepluden  Jioren  Solde  te  verbeteren,  mer  hy  mach  wd 
vander  Coeplude  Goet  nemen  sinen  Noetturfte  ende  aïs  dat  Scip  coemt,  dair  hyt  fosse» 
nen  sel,  so  sel  die  Sciphere  dat  goet  betalen  aïs  dat  ander  ghelt  vten  sduen  Scepe 
twisschen  den  minnesten  ende  den  meesten,  ende  die  Sciphere  sd  sine  voile  Vrachte 
dair  of  hebben. 

VIII  (4). 

Een  Sdp  zeghelt  van  enigher  Market  ende  heuet  gheladen  sinen  voflen  Last  so 
en  is  die  Sciphere  niet  sculdigh  eenich  ander  Goet  in  te  nemen ,  het  en  sy  by  Oirlof 

(l)  Cet  article  est  le  S.«  dan*  les  éditions  de  Venrer  et  de  Van  Leawen.  Le  leste  de  Wagenaar  n'en  dif- 
fère, que  par  l'omission  du  bob  d'Amsterdam. 

(t)  Cet  article  est  le  «.«  dam  lea  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Levwen.  Le  nom  «TAmJterdam  est  égale- 
ment omis. 

Ta)  Cet  article  est  le  S.«  dans  les  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Lenwen. 

>}  Cet  article  est  le  •.•  dans  lea  éditions  de  Venrer  et  de  Van  Leuwen. 
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i  vanden  Coepman,  ende  dede  hy  anders  die  Sciphere  sonde  vcrboeren  also  bnghe  aïs 
!  dat  ghoet  waJrde  dut  hy  innamc,  wair  dat  hy  worpte  (l),  het  ten  waire  dat  die  Sripheer 
,         le  yoren  seyde,  ghy  Heeren  ik  zal  dair  also  veel  Goets  in  nemen. 


i 


IX  (*). 

'  T  gheualt  dat  hem  die  Sciplude  verhneren  ter  Tyt  (3)  mit  haren  Sciphere  ende 

Scepe  bnten  Oiriof  ende  drincfcen  droncfcen  ende 
maken  Kyf ,  het  gheualt  datter  enigh  ghewont  wert,  die  Sciphere  en  is  hem  niet 
acnldigh  ghenesen  te  doen  op  de  Sceepa-Coste,  mer  hy  machse  vten  Scepe  doen,  ende 
hneren  in  der  Stede  van  hun  Luden,  ende  cottense  meer  sy  sellent  betalen  moeten, 
ende  den  Sciphere  wederkeren ,  dat  sy  van  hem  ont&ngen  ■  hebben ,  mer  sendetse  die 
Sciphere  in  enighen  Dienste  van  den  Scepe,  dair  sy  bon  qoetsen  of  wonden  sy  syn 
acnldigh  te  waiden  ghehedt  op  des  Sceepa-Coste. 

X  <4). 

'  T  gheualt  dat  een  Sciphere  een  Scipman  huert  ende  *o  comen  in  enen  Twiste ,  dat 
die  Sciphere  een  Scipman  Oiriof  geeft,  hy  en  mach  hem  (6)  openhair  Scout  gheuen 
die  Scipman  heeft  verdient  half  syn  Loen ,  ende  ghenoeght  die  Scipman  te  sceyden 
▼an  den  Sciphere  desgèiycz  is  hy  hem  weder  scnldigh ,  mar  wairt  dat  hy  van  der 
Marct  zeylde  buten  in  *  t  Vly  e  of  in  't  Mairsdiep  ende  weder  opxeylde  ende  op  leyde , 
ao  hadde  die  Scipman  syn  voïïen  Loen  verdient,  ende  woode  die  Scipman  sceyden 
van  den  Scipheer ,  so  sonde  die  Scipman  weder  gheuen  al  wat  hy  op  geboert  hadde 
ende  also  vêle  dair  toe. 

XI  (6) 

Een  Scipman  wair  dat  hy  vairt  met  enighen  Man  so  is  hy  sculdich  der  Çoepfuden 
Ghoet  te  hauenen  aïs  den  Sciphere  en  den  Stuerman  goet  dunct  mit  ten  Vrachtman 
ende  voit!  van  e&en  Last  Rogge  te  cuelen  enen  Groten  also  dkke^  al*  syse  cnelen, 
ende  wairt  dat  sy  den  Rogge  oft  Tarwe  niet  en  hauenen  noch  cuelen  en  wonde,  dat 
soude  sy  verbeteren  tots  Sdpheers  ende  Stuermans  Seggen  (7)  ende  van  wt  te  scieten 
enen  groten,  ende  voir  tweehondert  Wagenscots  enen  Groten ,  ende  een  hondert 
Knaerhouts  enen  Groten ,  ende  van  een  va*  Assches  enen  Penninge ,  ende  van  een 
Last  Harinx  enen  Groten,  ende  van  een  Last  Pekes  ende  Teeres  aïs  die  Sciphere 
voert  enen  Groten ,  ende  dit  voira  Guet  dat  hier  voirez  staet  dat  mach  die  Scip- 
man (8)  also  lange  houden  an  dat  Boert,  want  die  Coepman  des  Srip&ans  ghemoede 

(t)  Les  moti  wair  dat  ka  worpte,  c'est-e-dire ,  ê'Uarrhoit  qu'il  les  jetai,  ne  tant  point  dans  les  édifiant 
de  Verwer  et  de  Van  Lenwen  ;  ils  semblent  nécessaires  pour  expliquer  les  dispos Mans  de  cet  article. 

(s)  Cet  article  est  ie  7 .«  danf  lee  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Lenwen. 

(S)  Le  texte  porte  ter  Twt,  c'eet-à-dire  tf<w  tm  temps,  qui  n'est  pae  dane  ie  tente  de  Verwer,  nuis  nui 
se  troinre  dans  I  article  e  eles  Jugement  de  Damne ,  dent  celui-ci  est  nne  copie. 

(4)  Cet  article  est  le  S.*  dane  les  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Lenwen. 

(5)  Le  mot  neen,  signifiant  aucune,  paroit  omis. 

(0)  Cet  article  forme  les  articles  S,  10  et  1 1  de  'édition  de  Verwer,  etrartide  a  de  celle  de  Van  Lenwen. 

(7)  Le  texte  publié  par  Verwer  contient  ici  sur  les  résidas  dn  balayage  nne  disposition  oni  ne  se  tronre 

point  dans  celui  de  Wagenaar. 

'fiant  matelot,  est  eridenunent  employé  par  erren 

qui  Tent  dire  nmrckemd. 


(f)  Le  mot  Scipman,  signifiant  matelot,  est  eridenunent  employé  par  errenr  an  lien  de  Seiphert, 
signifiant  patron.  II  est  aussi  employé  dans  la  suite  de  l'article  an  ItadeGsejmum, 
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heeft,  ende  voirt  welk  Guet  dair  men  ene  Paleye  ombringhet  opten  Mast  van  enen 
Vat  Vlasses  twee  Grote  van  een  half  Vat  Vins  eene  Groten  van  een  Pak  Wandes 
twee  Grote  ende  van  eenen  Terlinc  enen  Groten  van  een  Stocke  Wyns  twee  Grote 
van  een  Pyp  Wyns  een  Groten  ende  voirt  wairt  dat  sy  't  versuymden  der  Coeplude 
Gfaoet  aile  die  an  den  Winnegelde  décide ,  die  soude  die  Scade  gheden  ende  wairt  dat 
die  Scipmans  vragheden ,  den  Sciphere  jof  den  Stuerman ,  jof  dat  Touwe  dair  sy  mede 
trilen  soude  starck  ghenoegh  wair  ende  sy  dan  Ja  seiden ,  brake  dat  Touwe  dan  so 
soude  die  Sciphere  den  Schade  staen ,  die  dair  of  vallen  mochte ,  mer  en  vraghent 
die  Scipmans  nie! ,  so  soude  t*  wesen  aïs  voirsz.  is. 

XII  (1). 

Een  Scip  vairt  van  enigher  Coepstede  dat  den  anderen  aenzegheit  syns  Ondanckes 
dat  soude  die  Scade  half  ghelden ,  mer  dade  hy  willens  so  soude  hy  die  dat  ander  Scip 
aenzeghelde  de  Scade  alleen  ghelden. 

XIII  (2). 

Een  Scip  dat  laghe  m  enigher  ilauene  ende  worde  driuende  op  een  ander  Scip , 
ende  hem  Scade  dede  dat  souden  sy  half  ende  half  ghelden. 

XIV  (3). 

Een  Scip  dat  comt  in  eenre  Hauene,  dat  sel  een  dobber  op  syn  Ancker  hebben, 
ende  wairt  dat  hys  niet  en  dede  ende  dair  Scade  by  sciede  die  schade  soude  hy  half 
beteren. 

XV  (4). 

Een  Scip  dat  coemt  om  den  Schaghen  of  wt  Noirweghen  dat  seimen  iossenen 
binnen  viertien  Daghen ,  ende  sine  Vrachte  gheuen  ende  desgelycx  aile  Scepen  vander 
Zee.  Van  Hamborch  of  van  anderen  Landen,  dat  seimen  Iossenen  binnen  achte  Daghen 
ende  hem  sine  Vrachte  te  gheuene. 

XVI  (5). 

Een  Scip  dat  ladet  tôt  Schonen  of  andere  wair  hy  sy  verbonden  in  Vlaenderen  of 
in  anderen  Marcten  ende  het  coempt  tôt  Aemsterdam  van  Noetsaken  ende  dat  zweren 
wil  mit  sinen  Stuerman,  ende  mit*  t\Veen  Scipmannen  dattet  hem  Noetsaken  doet, 
ende  wairt  dat  die  Sciphere  dat  Scip  niet  rede  en  mochte  maken  buten  omme  te 
zeghelen ,  soo  soude  hy  dat  Goet  binnen  senden  op  des  Scipheers  Vrachte  en  op  des 
Coepmans  ToIIen. 

(i)  Cet  article  porte  fe  même  numéro  dans  l'édition  de  Verwer  ;  il  eat  ie  i0.c  dam  celle  de  Van  Leuwen, 
et  n'en  diffère  que  par  l'omission  du  nom  <T Amsterdam. 

(2}  Cet  article  porte  fe  même  numéro  dana  f  édition  de  Verwer  ;  il  eat  fe  1  î.«  dan§  celle  de  Van  Lenwen , 
et  n'en  diffère  que  par  l'omiiaion  du  nom  <T Amsterdam. 

(9)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dana  l'édition  de  Verwer  ;  H  eat  le  1  i.<  dana  celle  de  Van  Lenwen , 
et  n'en  diffère  qne  par  l'omission  dn  nom  d'Amsterdam. 

(4)  Cet  article  forme  lea  articles  t  S  et  16  de  l'édition  de  Verwer,  et  1 3  et  ta  de  celle  de  Van  Leuwen. 

(5)  Cet  article  eat  le  1 1  .*  dana  l'édition  de  Verwer  et  fe  1 5S  dans  celte  de  Van  Lenwen. 
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XV11    f\ 


)' 


Een  Scipman  coemt  aen  der  Marcte  mit  sinen  Sciphere ,  die  is  sculdigh  in  dat 
Scip  te  bliuen  also  langhe  hent  dat  Scip  losse  is  ende  weder  ghebaflast  isf  dattet 
legghen  mach. 

XVIII   (2). 

Een  Scip  dat  mit  Guede  zegelde  an  den  Gronde  ende  Scip  ende  Guet  in  Vresen 
wair  te  veriiesen  ,  ende  moehtmen  dan  crighen  Lichtsrrpen  ,  't  Guet  medc  wt  te 
lichten ,  wat  die  coste ,  dat  soudet  Scip  ende  Guet  betalen  ,  gheliken  Werpghelde  en 
wair  dair  ghien  Coepman  in  ab  mon  an  den  Gronde  zeghelrfe,  dat  sourie  die  Sci- 
phere ende  twee  Scipmans  zweren,  wilment  hem  niet  verdnigiwn,  dattel  Srip  **nde 
Goet  in  Vi  r*>en  was  anden  Gronde. 

XIX  ta). 

Een  Scip  dat  quame  in  Mairsdiep  of  ni  Vlye  dat  also  diep  gbinge  dattet  hier  met  op 
comen  mochte,  ende  wonnen  men  dan  Lichtscepen,  wat  die  costen,  dair  of  soude  t 
Scip  betalen  die  tweedeei  ende  't  Goet  dat  derdendeel ,  mer  wairt  dattet  Scip  hier 
niet  op  en  quame ,  so  soude  't  Scip  aiieenig  die  Lichtscepen  alleene  betalen  ende 
ioenen. 


Een  Sciphere  ab  hy  't  Guet  uit  sinen  Scepe  ghesceept  heuet  so  mach  hy  't  Guet  by 
synre  Boert  houden ,  voir  sine  Vracht  ende  voir  Onghelt  dat  men  dair  of  scuidich 
mochte  wesen  wil  hys  hem  niet  ghelouen. 

XXI  (5). 

Vair  't  dat  hier  Lichtscepen  quamen  die  Guet  opghelicht  hadden  uit  Scepen  die 
vander  Zee  quamen  die  soudemen  lossf  nen  binnen  V.  Werkedaghen  na  den  Dagen 
dat  sy  hier  quamen. 

XXII   (6). 

Een  Scip  dat  quame  voir  een  Voirlant  mit  Noden  van  Weder  Beneden  een  nieente 
Hauenen  ende  te  rede  quame  aen  syn  Ancker  ende  ombekent  ware  ende  wonne  men 
een  Ley tsage ,  dat  Scip  ende  Guet  te  hauenen ,  wes  die  Leitsaghe  dair  van  hebbe 
woude  dat  soude  betalen  dat  Scip  ende  Guet  gheliken  Werpguede. 

(i)  Cet  article  est  le  il.1  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  t6.«  dans  celle  de  Van  Leuwen. 

(t)  Cet  article  est  le  19.'  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  I7.c  dans  celle  de  Van  Leuwen. 

(S)  Cet  article  est  le  so/  dans  Fédition  de  Verwer  et  le  1  s.»  dans  celle  de  Van  Leuwen. 

(a)  Cet  article  est  le  1 1  .c  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  1 9.c  dans  celle  de  Van  Leuwen. 

(s)  Cet  article  est  le  st.e  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  10.'  dans  celle  de  Van  Leuwen. 

(e)  Cet  article  est  le  ta.'  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  f  1 .'  dans  celle  de  Van  Leuwen. 
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xxra  (i). 

Wat  Scepe  comen  in  't  Vlye  of  in  't  Mairadiep  van  Ommebnt  ende  hier  op  w< 
willen  code  ùt  dat  men  dair  een  Leytaage  wint ,  't  Sctp  ende  Guet  hier  op  te  bringiien 
des  sel  die  Sciphere  die  Leitaage  die  Coït  gheuen  ende  die  Coepfaden  ralien  die 
Leytsaghe  benêt  t  van  horen  Guede. 

XXIV  (*). 

Een  Scipman  die  syn  Sciphere  ontiiep  nul  amen  Gbekk  dat  hy  hem  gbcgeucn 
hadde  des  en  die  Sciphere  mochte  betugen  mit  tween  fli  ipnam  ao  badden  «fie  Scip- 
man  die  Gaighe  verdient. 

XXV  (3). 

Een  Sciphere  benoet  enen  Scipnian  mit  quaden  fcyte  ende  h  y  en  dair  af  modale 
betughen  mit  tween  Scipmans,  dien  sonde  hy  Ohfof  moghen  gheuen  ant  eerste  Lant 
dair  die  Sciphere  qname  sonder  y  et  dair  an  te  verboeren  teghens  den  Scipman  nogte 
gien  Loen  hem  te  gheuen. 

XXVI  (4). 

1 

Wair  dat  een  Stuerman  ofte  een  Scipman  hem  bestadede  mît  enen  Sciphere  ende 
die  Stuerman  ofte  die  Scipman  een  Sdp  cofte  dat  hy  seine  voeron  woode  aoe  aouoe 
hy  quyt  moghen  weaen  van  den  Sciphere  mer  hadde  hy  Loen  vanden  Sdjpheie 
opgcbocrt  dat  soude  hy  hem  weder  gheuen. 

XXVII  (5), 

Ende  wairt  dat  een  Stuerman  of  een  Scipnian  hem  bestadede  mit  enen  Sciphere 
ende  die  Stuerman  oft  die  Scipman  een  Wyf  name  ende  op  ten  Lande  bfiuen,  woude 
die  soude  quyt  wcsen  van  den  Sciphere  maer  hadde  hy  Gheit  of  Loen  van  den  Sci- 
phere ontfaen  dat  soude  hy  hem  weder  gheuen. 

(i)  Cet  article  eft  le  1 4.«  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  ««.«  dtas  celle  de  Van  Leawcii. 

(t)  Cet  artîde  est  le  tft.«  de  réditien  de  Verwer  et  la  preaucre  partie  da  ss.«  dtas  eefle  de  Vaa 

(S)  Cet  article  est  le  « 6.«  de  réditien  de  Verwer  et  la  deuxième  partie  da  ts.«  dam*  eefle  de  Vaa 

(a)  Ce  t  article  «t  If  97.<danfrëdiUon  de  Verwer  et  le  S4.«daM  celle  de  VamLeawea. 

(S)  Cctaj^ccetic  ii<denarétttie*deVcrwerctlet*.«daajceta 


CHAPITRE  XI. 

De  la  Compilation  vulgairement  connue  sous  le  nom  de 

Droit  maritime  de  Wisbv. 


La  compilation  connue  sous  le  titre  allemand  Jjiogejïc  2Bater*Stc$t  tfco  2Bi6bç , 
Suprême  Droit  maritime  de  IVisby,  est  présentée  par  la  plupart  des  juris- 
consultes et  des  historiens  du  Nord  comme  le  plus  ancien  monument  de 
droit  maritime  du  moyen  âge  (i):  j'ai  dit,  page  28  3,  que  ces  écrivains  la 
cousidnoicut  comme  la  source  de  la  partie  des  Rôles  d'Oléron  à  laquelle 
j'ai  donne  ie  nom  de  partie  primitive.  Le  moment  est  venu ,  dans  l'ordre  de 
mon  travail,  de  m  en  occuper  spécialement. 

Je  me  ptopose  d'examiner  à  quelle  époque,  où,  comment,  dans  quel  but 
et  dans  quelle  langue  a  été  rédigée  cette  compilation  telle  qu  elle  nous  est 
parvenue. 

Ces  questions,  qui  sans  doute  ne  sont  d'aucune  importance  pour  appré- 
cier la  sagesse  des  règles  renfermées  dans  ce  document  et  son  autorité  dans 
la  jurisprudence,  offrent  un  véritable  intérêt  sous  le  rapport  historique.  Je 
vais  les  discuter  avec  le  soin  que  commande  le  crédit  des  opinions  que  je 
serai  obligé  d  apprécier ,  et  quelquefois  même  de  combattre. 

Avant  tout,  je  crois  qu'il  faut  être  fixé  sur  un  point  qui  ,  faute  de 
s'entendie,  peut  fournir  matière  à  beaucoup  de  difficultés. 

Parmi  les  anciens  monumens  de  législation  suédoise  publiés  par  Hadorph 
Je  1 0:0  à  168  7  (2),  on  trouve  un  code  intitulé SSBtrtlj  <5raèf<iag  pi  ®otlanb, 
c'est-à-dire,  Lois  de  la  ville  de  IVisby  en  Gothlande,  qu'il  ne  faut  point 
confondre  avec  le  ©Ufa4ûg,  Lois  de  Gothlande ,  publié  aussi  dans  la  même 
collection  par  Hadorph  ,  et  dont  M.  Schildener ,  savant  professeur  de 
Gripswnld ,  a  donné  en  1818  une  édition  bien  plus  parfaite.  La  rédaction  du 
code  de  Wisby  qui  nous  est  parvenue  et  qu'Hadorph  a  publiée,  fut  faite 
par  la  médiation  et  sous  les  auspices  de  Magnus  fils  d'Eric ,  roi  de  Suède , 
de  Norvège  et  de  Schonen.  Elle  eut  lieu  en  deux  langues  :  la  eothique ,  qui 

(1)  Grotius,  Florum  sparsio  ad  jus  Justin,  ad  Ieg.  e,  Dig.  De  lege  rhodia;  idem ,  Proie g.  ad  Ptvco- 
pium ,  pag.  64.  —  Conring,  De  origine  juris  Gcrmanici ,  cap.  xix.  — OlaîS»  Magnus  ,  Hist.  geni.  septentr. 
lib.  x,  cap.  xvi.— -Kuricke,  Jus  marit.  Hanscat.  pnef.  —  Werncr,  De  avaria,  $  9.  —  Loccvnius.  De 
jure  maritimo,  pref.  —  Arpe,  Ferim  mstwales ,  pag.  * 6 6.  — Lange,  Brevis  Introductio  in  notitiam  &c. 
cap.  y.  —  Brokes ,  Observ.  foreuses,  pnef.  pag.  iv.—  Westcrvt'n  .  Het  Consul  a  at  van  de  Zce ,  pra'f. 

(s)  Ce  recueil  t  en  nn  Tolnme  in-folio  ,  ont  n'eut  pas  sans  mérite  f  sera  probablement  remplace  bicuiot 
par  un  autre  beaucoup  plus  complet,  dont  MM.  Col  lin  et  Haus,  professeurs  de  droit  en  Sui»dc,  ont  annonce* 
la  publication ,  et  que  les  amateurs  d'antiquités  du  droit  recevront  avec  autant  de  faveur  que  de  reron- 
noissanec. 

1.  v* 
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étoit  celte  du  pays  ;  l'allemande  ou  le  bas-saxon  »  aujourd'hui  appelé  plat-alle- 
mand ,  qui  étoit  la  langue  des  nombreux  colons  allemands  établis  à  Wisby. 
Ce  dernier  texte  est  le  seul  qui  subsiste. 

L'année  dans  laquelle  eut  lieu  cette  rédaction  n'est  pas  connue  avec  préci- 
sion y  parce  que  le  document  placé  en  tête  du  code  ne  porte  point  de  date  ; 
mais,  Magnus  étant  devenu  roi  de  Suède  de  1319  à  1320,  et  la  promulga- 
tion du  code  de  Wisby  aya^i  dû  précéder  la  catastrophe  survenue  à  cette 
ville ,  qui  fut  pillée  et  presque  détruite  par  le  roi  de  Danemarck  Walde- 
mar  III,  à  l'instigation  de  Magnus  lui-même,  en  1 361 ,  on  peut  supposer  que 
cette  promulgation  appartient  à  la  première  moitié  duxrv.c  siècle  (i). 

Ce  code  de  la  ville  de  Wisby  contient,  dans  la  troisième  partie  du 
livre  ni ,  un  assez  grand  nombre  de  dispositions  sur  le  droit  maritime.  Mais 
on  verra  bientôt  quelles  ne  sont  pas  la  même  chose  que  la  compilation 
J^ogefïc  9Baftr*iKcd)t  :  or  c'est  de  cette  compilation  qu'il  s'agit  seulement. 

Une  fois  ce  point  établi 9  et  le  fait  rend  les  raisonnemens  inutiles,  je  dois 
examiner  si  la  ville  de  Wisby  a  eu ,  soit  antérieurement ,  soit  postérieurement 
à  la  promulgation  du  code  rédigé  sous  les  auspices  du  roi  Magnus  Erikson  9 
une  législation  maritime  qui  serait  la  même  que  nous  possédons  sous  le  titre 
•Çftgcfie  2Bafer*{Xe$t-  Je  crois  avoir  suffisamment  précisé  la  question  ;  je  vais 
essayer  de  la  résoudre. 

On  me  pardonnera  de  n'entrer  dans  aucun  détail  sur  ce  qu'on  a  pu  dire 
de  vrai  ou  d'exagéré  relativement  à  l'ancienneté  de  Wisby,  à  ses  richesses, 
et  à  son  importance  commerciale  :  lorsque ,  dans  Tordre  que  je  me  suis 
prescrit,  je  publierai  la  partie  du  code  ci-dessus  indiqué  relative  au  droit 
maritime,  je  serai  naturellement  conduit  à  son  examen  ou  à  la  recherche 
des  lois  qui  l'ont  précédé.  Je  n'ai  à  m'occuper  en  ce  moment  que  de  la 
compilation  appelée  £ogeffe  SBater*iKe$r. 

Presque  tous  les  écrivains  du  Nord  lui  attribuent  une  haute  antiquité. 
Invoquant  à  l'appui  de  leur  sentiment  l'opinion  de  Leibnitz,  ils  en  font 
remonter  l'origine  au  temps  de  l'empereur  Lothaire  de  Saxe,  c'est-à-dire 
au  xil*  siècle  (2). 

Lie  nom  de  Leibnitz  est  d'un  assez  grand  poids  pour  qu'avant  tout  il  soit 
convenable  de  s'assurer  s'il  a  dit  quelque  chose  qui  puisse  servir  de  fonde* 
ment  aux  conséquences  qu'on  paroit  en  avoir  tirées.  A"  la  page  29  de  la 

(t)  M.  Schildener,  dans  ta  préface  du  QuUsCts,  page  xviij ,  asrare  que  le  code  de  la  ville  de  Wisby  est 
do  mu/  siècle.  Dreyer,  dans  fa  dissertation  intitulée  Spécimen  juris  pubUci  bubecensis  dira  jus  fwm- 
jrugii,  pane  1 13 ,  le  date  de  1319.  J'ignore  sur  quelle  autorité  ifs  se  fondent,  et  peut-être  ont-ils  raison 
tous  deux.  Des  avant  le  règne  de  Magnus ,  Wisby  avoit  une  législation,  ce  prince  ne  paroi**&ut  pn*  avoir 
fait  antre  chose  qne  d'en  garantir  la  fixité  ;  ce  qui  explique  l'opinion  de  M.  Schildener.  D'un  autre  côté,  il 
paroft  que  Btrger,  dont  Magnus  devint  le  successeur  en  13t0,  avoit  commencé  l'ouvrage  que  ce  dernier 
acheva;  ce  qui  peut  justifier  la  date  de  1911,  adoptée  par  Dreyer.  Mais  toujours  est-il  que  le  code  publié 
par  Hadorph  est  celui  qui  fut  promulgué  par  la  médiation  et  l'autorité  de  Magnus  ;  ce  qui  ne  peut  être 
antérieur  à  lato. 

(t)  Lange ,  Brevis  J*fr»*fccf»s>  •*  notitimm  îegum  maritimarum ,  &c.  cap.  v.  —  Brokes ,  Observât, 
foreuses ,  pnef.  ad  fin. 
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préface  du  tome  III  de  son  ouvrage  intitulé  Scriptores  rerum  Brunsunearum , 
après  avoir  parié  d'une  charte  d'Henri  le  Lion,  petit-fils  de  Lothaire,  qui, 
en  1163  (l)9  confirma  divers  droits  et  privilèges  accordés  par  son  aïeul 
aux  liabitans  de  file  de  Gothlande ,  dont  Wisby  est  la  capitale ,  Lribnhz 
termine  par  ces  mots  :  «  Porrô,  ut  in  Balthico  mari  lVisbyenses ,  ha  in 
«  Or  en  no  Europaco  Oleronenses  leges  in  autoritate  fuere  pêne  instar  i  ru  tu  m 
«  Rliodiarum;  et  ut  Hcnricus  Léo  Wisbyensibtis ,  ita  Otto  (s)  tjns  filins, 
«  noiidum  imperator,  sed  adhuc  dux  Àquitaniae  et  cornes  Pirtaurnsis, 
«  Olcronis  insula?,  ex  adverso  Pictavorum  sitx,  habitatoribus  puwlcgium 
«  dédit.  » 

Cette  sorte  de  parallèle  du  droit  de  Wisby  avec  le  droit  maritime  d'Ole- 
ron  ,  dont  on  verra  que  les  vingt* quatre  articles  primitifs  sont  littérale» 
ment  contenus  dans  la  compilation  J&ogeffc  SBaf cr*9vcc£f ,  peut,  fen  conviens, 
laisser  soupçonner  au  premier  coup-d'œil  que  Leibnitz  entendoîi  parler 
de  cette  compilation  :  mais,  lorsqu'on  lit  la  totalité  du  §  39,  d'où  ce  passage 
est  extrait,  il  est  évident  que  cet  auteur  désigne  le  code  de  Wisby  intitulé 
9Bt*bt)  ©fat>f*tag.  La  législation  dont  il  parle  est,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même, 
celle  dont  Hadorph  a  donné  une  édition  :  «  Has  Wisbyensium  leges, 
«  quarum  praefationem  hic  posuimus  (3) ,  eu  m  aliis  Gothlandiae  insul»  le- 
«  gibus  (  4  )  edidit  Joannes  Hadorlius. .  .  .  Idem  in  prarfatione  observavk 
«  leges  Wisbyenses  originaliter  linguft  Gcrmanicâ,dialecto  scilicetSaxonum, 
«  fuisse  scriptas.  »  Or  quelles  sont  les  lois  de  Wisby  dont  Hadorph  a  donné 
une  édition ,  dialecto  Scwonum ,  c est-à-dire  en  plat-allemand?  Cest  le  code 
<Bfûbt4ag.  II  a  bien  publié  dans  le  même  recueil  la  compilation  J&ogeflc  5Uaff r» 
{Xe$r ,  mais  en  une  traduction  suédoise  seulement  ;  il  n'en  a  donné  aucun 
texte  allemand,  ni  plat-allemand.  Quelle  est  la  loi  de  Wisby  dont  Leibnitz 
transcrit  le  préambule  ?  Cest  le  @tabt-iug ,  ainsi  qu'on  peut  le  vérifier  en 
comparant  le  texte  qu'il  a  publié  avec  celui  qui  se  trouve  en  tête  de  l'édi- 
tion d'Hadorph. 

Il  est  donc  évident  que  Leibnitz  n'a  rien  dit  d'applicable  à  la  compi- 
lation Jfpogcfïc  9Bafer*9if$r-  On  ne  peut  croire  qu'elle  lui  fût  inconnue;  et, 
comme  en  la  lisant  il  a  dû  y  trouver  des  indications  qui,  ainsi  qu'où  le 
verra,  supposent,  au  moins  pour  les  articles  dans  lesquels  elles  sont  con- 
tenues, une  rédaction  du  XV.*  siècle,  il  est  impossible  de  prêter  à  ce  savant 
Tinteiition  de  l'attribuer  aux  temps  de  Lothaire  et  d'Henri  le  Lion ,  c'est-à- 
dire  au  xil.e  siècle. 

(i)  On  la  trouve  en  entier  dans  l'ouvrage  cité  de  Leibnitz ,  dans  Lambec ,  Rerum  Numèmrgtmttum  lib.  h. 
et  avec  quelques  additions,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt,  dans  Drejer,  Speeémen  jmrts puikei  Lmbetensiê 
de  inhumano  jure  naufragii ,  page  lit. 

(s)  OntTii,  page  ttu,  que  la  charte  ôTOthon  ,  a  laquelle  Leibnitz  lait  allusion  ,  ne  dit  pat  on  mot  de  droit 
maritime ,  et  ne  concerne  que  des  privilèges  purement  civils ,  des  aflrancliissrmcns  de  divers  droit»  féo- 
daux ;  je  crois ,  d  ailleurs ,  avoir  prouvé  que  résistance  des  Rôles  d*Oiéron  est  antérieur**  a  ce  prince 

(s)  Le  texte  plat-allemand  de  cette  préface  est  a  la  page  7§0  dn  tome  III  de  l'ouvrage  de  Leibmu 

(4)  Le  Qufotig ,  dont  M.  Schildener  a  donné  une  nouvelle  édition  eu  îtm. 
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Leibnitz,  il  ett  vrai,  dans  le  passage  que  fai  transcrit  ci-dessus 9  Porrè,  wtt 
in  Balthico  mari  &c. ,  Sût  allusion  à  une  législation  maritime  :  mais  précisé* 
ment  le  code  9Bi*(9  €5f4M4*g ,  publié  par  Hadorph  y  contient  un  titre  sur  cet 
objet;  et,  quoique  peu  étendu,  ce  titre  présente  des  dispositions  qui  ne 
sont  ni  sans  importance,  ni  sans  mérite  (1). 

On  peut  croire  même  que  le  droit  de  Wisby  avoit  atteint,  dès  avant  la 
rédaction  du  xiv.c  siècle,  la  seule  qui  nous  soit  parvenue,  une  assez  grande 
perfection  pour  que  des  villes  du  Nord  aient  voulu  l'adopter.  En  effet,  Siège! , 
Selecta  juris  Rigensium  cambialiê  capita,  pages  3  et  4  ;  Àrndt ,  Ufffanbtftyc 
(tyrotttf ,  tome  II,  p.  33  ;  Gadebusch,  tieffonftiftye  3a$rfâ$€r,  tome  I,  p.  2 1 7  ; 
et,  dans  ces  derniers  temps ,  Shum,  dans  son  Jpifiotit  of  ©attmarf,  page  613 
du  tome  IX,  publié  après  sa  mort  par  M.  Kall,  assurent  que  la  ville  de  Riga 
adopta  la  législation  de  Wisby  en  1 2  3 1 . 

Quoique  leur  assertion  ne  repose  que  sur  une  charte  rapportée  par 
Gruber,  Origines  Livoniœ,  page  269 ,  qui  ne  dit  rien  de  ce  qu'on  suppose; 

auoiquelle  puisse  même  être  fortement  atténuée  par  le  silence  cTCHrichts 
ans  la  préface  de  son  ouvrage  publié  en  1 773  sur  k  droit  de  Riga,  je  n'en- 
tends point  la  contester  en  ce  moment  :  mais  il  est  évident  que  la  législation 
civile  et  maritime  de  Wisby  dont  parlent  ces  auteurs  ne  sruroit  être  la  com- 
pilation J&ogeffe  SBafer'Ofc (fcf ,  formant  une  simple  série  de  soixante-six  articles 
dans  1  édition  prineeps  et  de  soixante-douze  dans  les  autres  (2) ,  puisque 
Siegel  indique  un  corps  de  lois  divisé  en  plusieurs  livres. 

Je  crois  toutefois  que  Leibnitz  s'est  irompé  en  attribuai:  t  à  Lotbaire  et  à 
Henri  le  Lion  le  code  3Bt*b0@fat>t4ag,  et  en  considérant  la  charte  de  1 163 
comme  un  acte  de  législation ,  tandis  qu'elle  est  simplement  un  acte  de  paci- 
fication entre  les  naturels  du  pays  nommés  Gothi  et  les  Allemands  formés  en 
colonie,  nommés  Teutonici;  une  concession  de  sûretés  et  d'immunités,  faite 


(i)  Les  livres  premier  et  second,  le*  deux  premières  parties  du  troisième  et  le  quatrième,  traitent  do 
dreit  public  et  dn  droit  civil  proprement  dit  On  n'y  trouve,  relatrrcment  en  droit  maritime ,  eue  le  J  t  s 
du  chapitre  xxxvii  dn  second  livre,  concernant  les  gens  de  mer  qui  quittent  le  navire  sans  permission  dn 
patron.  La  troisième  partie  du  troisième  livre  est  spécialement  consacrée  an  droit  maritime.  Elle  contient 


vingt  chapitres.  Le  premier,  le  second  et  le  troisième  sont  relatifs  à  des  mesnres  do  police  locale  dn  rivage 
et  du  port;  le  quatrième ,  aux  salaires  de  ceux  qui  donnent  des  secours  ans  naufrages;  le  cinquième,  à  la 


navire  à  lover;  le  neuvième,  aux  moyens  de  constater  les  chargement  des  navires  et  leur  visite  avant  le 
départ  ;  le  dixième ,  au  jet;  le  onzième ,  aux  sacrifices  de  câbles  et  d'ancrée  ;  le  douzième,  ans  naufrages  ; 
le  treizième  ,  aux  obf  ett  trouvés  en  mer  ;  le  quatorzième ,  à  rengagement  éTnu  navire  pour  sûreté  oTnne 
dette  ;  les  quinzième  et  seizième ,  à  la  computation  des  quantités  de  marchandises  chargées  et  à  leur 
pesage  ;  le  dix-septième ,  aux  Tentes  de  navires  ;  le  dix-huitième ,  an  paiement  du  fret  ;  les  dix-neuvième 
et  vingtième,  aux  locations  et  engagement  des  pilotes  et  matelots.  Jai  pensé  que  cet  exposé  som- 
maire étoit  utile  pour  bien  fixer  les  idées,  parce  qne  le  lecteur,  en  le  comparant  avec  les  articles  dont  b 
compilation  est  composée ,  sera  plus  en  état  de  reconnoître  que  ces  deux  documens  ne  peuvent  être 
confondu*. 

(s)  La  nomenclature  et  le  nombre  des  articles  n'étant  pas 'es  mêmes  dans  f  édition  primetps  de  1*05, 
dans  les  éditions  vulgaires,  dont  la  plus  ancienne  est  de  4137,  et  dans  celle  que  Brokes  a  donnée  en  176S, 
je  citerai  les  articles ,  dans  tout  le  cours  de  ce  chapitre ,  d'après  les  éditions  vulgaires,  La  corrélation 
fâche  à  trouver,  d'après  les  notes  dont  les  textes  seront  accompagnés. 
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par  un  souverain  dans  ses  états  à  des  étrangers  qu'il  veut  y  attirer  (1).  Cette 
remarque  a  été  faite  par  Lange  et  par  Brokes,  quelque  portés  qu'ils  fussent  à 
rattacher  la  compilation  &  de  très-anciens  documens  authentiques  (î).  Mais 
l'examen  de  cette  question  trouvera  plus  naturellement  sa  place  lorsque  je 
publierai ,  dans  la  suite  de  cette  collection ,  un  extrait  du  SBiibp  @tad(4*g. 
La  seule  chose  qui  doive  en  ce  moment  fixer  (attention,  c'est  que  Leibnitz 
n'a  rien  dit  qui,  dans  la  saine  interprétation  de  ses  expressions,  et  par  la 
nature  des  documens  dont  il  parle ,  puisse  être  appliqué  à  la  compilation 
4)*ftefte  9Ba(er*Dtafrt. 

Les  raisons  que  je  viens  de  donner  ne  suffisent  pas  cependant  pour  détruire 
d'une  manière  absolue  et  sans  réplique  l'opinion  des  auteurs  qui  attribuent 
une  haute  antiquité  à  cette  compilation.  Il  s'ensuhrroit  sans  doute  qu'à  tort 
ils  ont  invoqué  en  leur  faveur  le  sentiment  de  Leibnitz,  mais  non  que  leur 
opinion  fut  erronée,  par  cela  seul  qu'elle  nauroit  pas  l'appui  de  cette  grave 
autorité. 

Le  nombre  de  ces  auteurs  est  grand;  fen  ai  cité  quelques-uns  page  425  : 
f  aurois  pu  augmenter  considérablement  cette  nomenclature ,  si  j'avois  voulu 
faire  dès  citations  à  la  relation  d  autrui,  et  si  je  ne  m'étois  pas  borné  à  ce 
qr'il  m'a  été  possible  de  vérifier.  Tous,  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite, 
entendent  évidemment  parler  de  la  compilation  J^ogrfieÔBafer'SXtffyf.  On  ne  peut 
dire  de  leur  opinion  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  celle  de  Leibnitz,  et  la  ratta- 
cher au  code  2Bt*bç  €5f aftt'fag  i  H  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  méprendre.  Ainsi , 
lorsque  Langenbeck  (s)  avance  «  que  le  droit  de  Wisby  réclame  la  priorité 
«  pour  son  ancienneté  sur  tous  les  autres  droits  maritimes  qui  ont  succédé 
*  au  droit  romain  en  Europe  »,  il  entend  très-évidemraeut  la  compilation  dont 
il  s'agit  ici ,  puisqu'il  la  désigne  comme  contenant  soixante-dix  articles  et  deux 
additionnels  ;  lorsqu'à  l'appui  de  son  opinion  il  cite  Gîrotius  et  Bynkershoek , 
il  est  clair  qu'à  ses  yeux  c'est  de  cette  compilation  que  ces  auteurs  ont  entendu 
parier.  Ainsi,  lorsque,  dans  son  ouvrage  intitulé  Feriœ  œstivales #  page  266 , 
Arpe  dit  que  les  peuples  méridionaux  ont  adopté  le  droit  de  Wisby  dans  le 
Consulat  de  la  mer  et  dans  les  Rôles  d'OIéron ,  il  désigne  évidemment  la  corn* 
pilation,  dont  vingt-quatre  articles  sont  littéralement  conformes  aux  Rôles 
d'OIéron  et  à  quelques  chapitres  du  Consulat.  Ainsi,  lorsque  Kuricke  se  fonde 
sur  cette  même  ressemblance  pour  prétendre  que  les  Rôles  d'OIéron  ont  été 
empruntés  au  droit  de  Wisby,  il  n'a  pu  entendre  parler  que  de  la  compilation 

(i)  Les  articles  de  U  charte  ea  oentienneet  le  détail  :  liberté  de  voyages,  protection  dee  tribunaux, 
affranchissement  de  péages,  promette  de  pwir  ceux  qui  attenteroient  a  la  personne  d'an  GotUandais, 
affranchissement  du  droit  faubaine  ;  tefa  sont  lee  avantagée  concédée,  Dans  lent  cela ,  il  n'y  a  pee  un  met 
qui ,  ai  fe  peux  employer  cette  expression ,  fonte  la  législation  privée.  Le  prince  accorde  dee  sauvegardes, 
des  sûretés  :  il  demande  en  retour  (ce  oui  étoh  bien  évidemment  le  bnt  politisée  de  tant  de  générosité) 
que  cens  à  qui  il  les  accorde  fréquentent  lé  port  de  sa  bonne  ville  de  Lnbeck  ;  mais  assurément  H  ne  leur 
impose  ou  ne  leur  concède  aucun  code  de  leû  civiles,  et  surtout  H  ne  dit  pus  un  mot  de  droit  maritime , 
comme  Ta  très-bien  fait  remarquer  Langenbeck. 

(t)  Lange  9  Brtmit  Intfétcth  m  notùùm  ke.  cap.  ▼.—Brokes ,  Okstrv.  formats ,  pnrf.  pag.  vif. 

(*;  Sanmcfeaimlse?  se*  *i»ib*r|tfq>  e*tf  «et  *«  ,9ke)<.  etalrifu**. 
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jpbgcfic  9Bater»£Rc$ti  dont  il  cite  d  ailleurs  presque  tous  les  articles.  II  en  est 
de  même  de  Loccenius  et  de  Brokes  ;  la  lecture  des  passages  où  ils  parlent  du 
droit  maritime  de  Wisby,  le  prouve  d'une  manière  incontestable.  Westerven, 
dans  la  préface  de  sa  traduction  hollandaise  du  Consulat  de  la  mer,  est  le  seul 
qui  ait,  quoique  d'une  manière  un  peu  vague,  élevé  quelques  doutes,  jusqu'au 
temps  où  parut  l'ouvrage  de  Verwer,  intitulé  Nederlants  Sce-Rechten. 

C'est  ici  le  moment  de  rendre  compte,  avec  plus  de  détails  que  je  ne  l'ai 
fait  dans  les  chapitres  précédées,  du  système  de  ce  dernier  écrivain ,  relative- 
ment à  la  compilation  de  Wisby.  Jai  «lit,  page  357,  qu'il  en  avoit  publié  une 
édition  hollandaise.  Il  la  réduit  à  soixante-dix  articles,  considérant  l'addition 
des  deux  derniers  comme  résultat  de  l'inadvertance  des  copistes  (l).  Il  prétend 
que  les  articles  13  jusques  et  y  compris  36  ne  sont  pas  autre  chose  que  les 
Jugemens  de  Damme;  à  cet  égard,  je  me  suis  suffisamment  expliqué  dans  le 
chapitre  IX.  Il  considère  les  articles  3  7  jusques  et  y  compris  7  0  comme  une  tra- 
duction des  Usages  maritimes  de  Hollande ,  et  je  me  suis  également  expliqué 
sur  ce  point  dans  le  chapitre  X.  Quant  aux  articles  l ."  jusques  et  y  compris  1 2 , 
il  les  considère  comme  le  véritable  droit  maritime  de  Wisby.  Selon  lui,  ces 
trois  séries  furent  originairement  copiées  l'une  à  la  suite  de  l'autre  sans  inten- 
tion (fen  faire  un  tout;  mais,  les  copistes  subséquens  ayant  omis  de  donner 
aux  vingt-quatre  articles  qu'il  appelle  Jugemens  de  Damme,  et  aux  Usages 
de  Hollande,  leurs  titres  particuliers,  on  a  fini  par  ne  voir  dans  cet  ensemble 
qu'un  droit  unique  attribué  à  Wisby  sur  la  foi  du  titre  initial. 

J'examinerai  plus  bas  cette  opinion  relativement  aux  douze  premiers  ar- 
ticles ,  et  je  crois  qu'il  ne  me  sera  pas  difficile  d'en  démontrer  l'erreur.  II  suffit 
dans  ce  moment  de  faire  observer  que  l'opinion  de  Verwer  est  diamétralement 
opposée  à  celle  des  auteurs  qui  reportent  vers  un  temps  très-éloigné  la  rédac- 
tion de  la  compilation  ;  car,  plusieurs  articles  parlant  du  commerce  maritime 
d'Amsterdam,  qui  n'est  pas  ancien,  et  du  Marsdîep,  formé,  comme  on  Ta  vu 
page  394,  vers  Tan  1 4  0  0 ,  la  compilation  qui  les  contient  doit  être  plus  récente. 

Mais  l'assertion  de  Verwer,  faite  d'une  manière  tranchante,  et  sans  qu'il  ait 
pris  la  peine  d'entrer  dans  une  discussion,  à  laquelle  il  est  convenable  de  se 
livrer  lorsqu'on  veut  élever  un  système  nouveau  sur  la  ruine  d'opinions  an- 
ciennes et  accréditées,  paroit  avoir  eu  peu  de  partisans  (2).  Jusque  dans  ces 
derniers  temps,  l'antiquité  de  la  compilation  a  été  présentée  comme  un  fait 
incontestable  par  un  grand  nombre  d'écrivains  modernes.  Je  citerai  f  entre 
autres,  Fischer,  @cf$i$rc  br« bcutfdbcn  jÇxwbeU,  tome I, page  736;  Benecke, 
<5cfïem  bc6^((fefurati)'Un5^3obmcrctwcfen<t  tome  I,  page  9,  et  Backer,  dans 
une  dissertation  latine ,  intitulée  De periculo  quod  assecurcUoris  est,  page  8, 
qui  s'accordent  à  attribuer  la  compilation  à  l'empereur  Lothaire  et  à  la 


(l)  NtderlanU  Sf-Rechttn ,  page  41. 

(t)  Elle  a  cependant  été  adoptée  par  Engtlbrecht ,  CtfUi  jurîê  nmtftci,  pnef.  pag.  xtj,  ret  aotevr 
ayant  en  général  capié  Verwer,  aana  antrea  déTeioppameaa» 
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charte  de  1 163.  Je  dois  même  ajouter  que  des  documens  législatifs  paraissent 
favorables  à  ce  sentiment,  Adolphe  de  SIeswîck-Holstein  ayant  érigé  le  bourg 
cTHusum  en  ville ,  lui  accorda  le  droit  d'être  régi  par  la  compilation  «Çegrflf 
3Bafcr*9te$t.  On  lit  dans  sa  charte  (l)  que  ce  droit  a  été  concerté  et  établi 
dans  l'ancienne  et  célèbre  ville  de  Wisby  en  Tile  de  Gothlandr ,  et  qu'il  sort  de 
loi  dans  plusieurs  pays.  Le  préambule  du  code  maritime  de  Suéde  <\t  1 667 
contient  la  même  assertion  ;  et  qu<  :  |u  elle  soit  moins  explicite ,  il  est  évi- 
dent,  par  ce  qu'en  disent  Brokes  et  Langenbeck,  que  c'est  bien  de  la  compi- 
lation qu'il  y  est  question. 

Mais  les  auteurs  des  lois  ne  sont  pas,  en  matière  de  faits  historiques  et 
d'exactitude  dans  les  assertions  sur  un  point  d'antiquité  littéraire ,  plus  à  f  abri 
(Terreur  que  les  simples  écrivains  ;  et  f  avoue  que  je  ne  peux  être  aussi  scru- 
puleux que  Langenbeck ,  qui  craint 9  en  ayant  un  avis  différent,  de  <  hoquet 
Xautoritatem publicam.  Quel  que  soit  le  nombre  des  autorités,  elles  doivent 
céder  à  1  évidence  des  faits;  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'aucun  monu- 
ment historique,  aucun  manuscrit,  aucun  imprimé  de  la  compilation ,  soit  par 
sa  date  propre,  soit  par  relation  avec  des  manuscrits  plus  anciens,  ne  fournit 
le  plus  léger  indice  qui  puisse,  non  pas  prouver,  mais  même  donner  à  pré- 
sumer qu'elle  ait  l'antiquité  que  lui  supposent  les  écrivains  dont  je  viens  de 
parler.  En  un  mot,  tous  ceux  qui  défendent  cette  antiquité  se  bornent  à  des 
allégations  successivement  copiées ,  de  manière  que  chacun  fait  valoir  celle 
du  précédent,  et  que  le  premier,  qui  est  ainsi  la  source  des  opinions  subsé- 
quentes, n'a  d'autre  autorité  que  la  sienne  propre. 

L'existence  du  code  2BiS&t)  @fabt4ag  me  semble  d'ailleurs  offrir  un  des  plus 
forts  argumens  pour  mon  opinion.  La  rédaction  qui  nous  eu  est  parvenue  , 
quoique  n'étant  pas  antérieure  au  XIV.*  siècle  ,  atteste  l'existence  précédente 
d'une  législation  confirmée  et  garantie  par  différons  souverains ,  et  la  reporte 
jusqu'au  temps  de  Magnus  Ladélas.  Un  grand  nombre  d'articles  se  refirent 
à  des  établissemens  politiques,  judiciaires,  administratifs  et  commerciaux 
subsistans.  Il  est  donc  très-probable  que  tout  ce  que  ce  code  contient  de 
règles  sur  le  droit  maritime  existoit  ou  dans  des  lois  positives ,  ou  dans  des 
usages  pratiqués  depuis  long-temps;  car,  j'ai  souvent  eu  occasion  d'en  faire 
la  remarque,  le  droit  maritime  est  celui  dont  les  principes  son?  le  moins 
variables. 

O  si  le  droit  maritime,  observé  dans  la  ville  de  Wisby  avant  la  rédac- 
tion du  &tabt4aQ ,  avoit  consisté  dans  celui  qui  compose  aujourd'hui  la 
compilation,  comment  se  feroit-il  que  ce  code  eu  différât  d'une  manière  si 
notable?  Comment  plus  des  trois  quarts  des  dispositions  contenues  dans  la 
compilation  ne  se  trouvent-ils  pas  dans  le  code?  Une  telle  omission  contra* 
teroit  singulièrement  avec  le  désir  de  perfectionnement  manifesté  dan*  ce 

(l  )  Westphi! ,  Monument*  médita ,  t  III ,  col.  tt ,  donne  à  cette  cher  -  1 1  dtte  de  f  •  ?  •  ;  les  miteorf  d« 
Corpus  statutorum  Slesmetnstum ,  t  II ,  pag.  674 ,  la  placent  en  I lit 
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même  code  à  un  point  tel ,  qu'une  disposition  spéciale  du  préambule  et  du 
livre  i.er,  chapitre  l.er,  §  9,  ordonne  qua  chacun  des  deux  exemplaires  offi- 
ciels déposés  à  rhôtel-de-ville  de  Wisby  il  sera  annexé  des  feuillets  blancs 
destinés  à  recevoir  les  additions  dont  l'expérience  fera  sentir  le  esoin,  et  le 
résumé  des  cas  jugés  qui  n'auroient  pas  été  prévus  (1). 

Ii  ne  nie  parolt  donc  pas  possible  de  s'arrêter  à  l'idée  qui  tendrait  a  con- 
sidérer la  compilation  comme  antérieure  au  XIV/  siècle; 

Selden,  dans  son  traité  De  dominio  maris, livre  II,  chapitre XXI v,  a  eu 
occasion  de  s'expliquer  sur  l'opinion  qui  attribuoh  à  la  compilation  de  Wisby 
une  grande  antériorité  sur  les  Rôles  d'OIéron;  mais  je  dois  avouer  que  la 
raison  qu'il  donne  pour  la  combattre  n'est  pas  décisive.  Il  croit  que  Wisby 
etoit  avant  1266  de  trop  peu  d'importance  pour  avoir  une  législation  propre, 
parce  que  Jean  Magnus  atteste  qua  cette  époque  seulement  elle  a  été  érigée 
en  ville  et  ceinte  de  murs.  Cette  raison,  quoiqu'adoptée  par  Cleirac  et  par 
divers  auteurs  français  et  étrangers  qui  l'ont  copié  (2) ,  ne  me  paroftroit  pas 
suffisante ,  parce  qu'avant  d'être  élevée  aux  privilèges  des  villes  dans  le  pays 
d'où  elle  dépendoit  et  avant  d'être  fortifiée  9  Wisby  a  pu  être  pendant  long- 
temps un  port  très-fréquenté  par  les  navigateurs. 

Emérigon  (3)  indique  une  autre  raison,  qui  serait  plus  décisive  si  elle 
etoit  fondée  en  fait.  U  croit  que  1  article  67  de  la  compilation  est  relatif  au 
contrat  d'assurance,  qui  ne  paroit  pas  avoir  attiré  l'attention  des  législateurs 
avant  le  xv /  siècle,  quoiqu'il  soit  probable,  ainsi  qu'on  l'a  vu  page  356, 
qu'il  a  été  connu  plus  tôt;  et,  raisonnant  comme  si  cet  article  67  traitoit  du 
rontrat  d'assurance ,  il  en  a  tiré  la  conséquence  que  la  compilation  ne  pouvoit 
être  aussi  ancienne  que  le  supposent  les  auteurs  cités  plus  haut. 

Mais  Emérigon  s'est  trompé  en  fait ,  parce  qu'il  s'est  servi  de  la  traduction 
inexacte  de  Cleirac.  L'article  dont  il  s'agit  ne  dit  pas  un  mot  d'assurance;  en 
voici  la  traduction  fidèle  :  «  Si  le  patron  a  été  obligé  de  se  porter  caution 
«  dans  l'intérêt  du  navire,  l'armateur  sera  tenu  de  garantir  le  patron.  *  Il 
est  aisé  de  voir  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'obligation  d'un  commettant  ou  pré- 
posant d'indemniser  son  commis  ou  préposé  de  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  celui-ci  pour  l'exécution  de  sa  préposition. 

Je  mets  donc  ces  argumens  de  coté  :  l'examen  attentif  et  la  discussion 
critique  de  chacun  des  articles  de  la  compilation  suffisent,  selon  moi.  Les 
articles  13  jusqu'à  36,  littéralement  conformes  aux  vingt-quatre  articles 
primitifs  des  Rôles  cfOIéron ,  ou,  si  l'on  veut,  des  Jugemens  de  Damme,  car 
ce  n'est  plus  ici  le  lieu  de  renouveler  la  question  examinée  pages  357  et 

(j)  Htdorpb,  dans  m  préface,  déclare  que  l'exemplaire  qu'il  a  tu  contenoit  ces  feuillets.  Des  lois  de 
Hambourg ,  de  Riga  et  de  Brème ,  dont  j'aurai  occasion  de  parler  dans  la  suite  de  ma  collection,  attestent 
que  cet  usage  étoit  fréquent  dans  le  Nord  de  l'Europe. 

(a)  Us  €l  Coutumes  de  Im  mer,  page  3.  —  Arcère ,  Histoire  et  U  Rochelle  ,tl,  page  ta .  —  Valin , 
Commentaire  de  l'ordonnance  de  Im  marine,  préf.  page  10. 

(3X  Traité  des  assurances ,  préf.  pagexij. 
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suivantes ,  ne  traitent  que  de  la  navigation  des  ports  et  cAtes  de  f  occident  de 
la  France  (1).  Or  ce  nest  qu'au  Xiy/  siècle  mie  se  sont  formées  des  relations 
I  commerciales  entre  ce  pays  et  les  habitans  des  bords  de  la  Baltique  (a),  par 
{  suite  desquelles  ceux-ci  étoient  connus  sous  le  nom  à'Osterlings ,  non-seule- 
ment dans  les  monumens  historiques  (3),  mais  encore  dans  ceux  de  la  légis- 
lation (4).  Les  articles  37  et  suivons  indiquent  le  commerce  de  Hollande  et 
d'Amsterdam,  qui,  ainsi  qu'on  Ta  vu  pages  394  et  suivantes,  n'est  point 
antérieur  au  XIV.*  siècle;  ils  désignent  notamment  le  Marsdiep,  qui  na  été 
formé  que  vers  Fan  1400. 

On  ne  pourrait  ni  résoudre  ni  éluder  la  difficulté  en  supposant  que  les 
lieux  dont  la  désignation  nous  reporte  nécessairement  au  xiv.*  et  même 
au  XV .'  siècle,  ont  pu  être  ajoutés  après  coup  dans  des  pays  qui  auraient 
emprunté  la  législation  maritime  de  Wisby.  J'ai  fait  observer,  page  309, 
qu'il  n'existe  pas  un  seul  exemplaire  plat-allemand  de  la  compilation ,  soit 
imprimé,  soit  manuscrit,  où  les  mêmes  noms  ne  se  retrouvent;  et  c'est  une 
remarque  que  l'impartialité  a  dictée  à  Langenbeck.  Il  en  résulte  donc  une 
probabilité  qui  équivaut ,  selon  moi ,  à  la  seule  certitude  possible  en  pareille 
matière,  que  la  compilation  dite  J^ogcfîe  9Bafer'SXe$t,  quels  qu'en  soient  les 
auteurs,  n'est  point  antérieure  au  Xiv.e  siècle. 

C'est  aussi  fopinion  de  M.  Schlegel  dans  le  mémoire  que  j'ai  déjà  cité. 
Quoique ,  d'après  ce  qu'on  a  vu  dans  le  chapitre  précédent,  il  soit  très-porté  à 
attribuer  à  Wisby  la  série  d'articles  que  Verwer  et  moi  considérons  comme  ap- 
partenant à  la  Hollande,  M.  Schlegel  reconnoit  que  la  compilation ,  dans  l'état 
où  la  présentent  les  manuscrits  et  les  éditions  qui  nous  sont  parvenus,  n'est 
pas  ancienne.  «  La  marche  du  commerce,  dit-il ,  prouve,  si  je  ne  me  trompe, 
«  que  la  loi  de  Wisby  est  plus  moderne  que  les  deux  autres  lois  maritimes 
«  (le  Consulat  et  les  Rôles  d'Oléron  ).  On  prétend  que  la  ville  de  Wisby  a  été 
«  fondée  et  qu'elle  a  commencé  à  fleurir  après  que  celle  de  Jonsbourg  fut 
a  détruite  par  le  roi  de  Danemarck  Walderoar  I.",  surnommé  le  Grand ,  en 
a  1 1 S  S.  Mais  il  est  probable  que  son  commerce  n'a  pas  été  très-étendu  avant 
a  que  les  villes  anséatiques  y  eussent  fondé  des  établissemens.  Si  cette  loi 
«  (  la  compilation  )  a  été  originairement  en  plat-allemand ,  comme  il  faut  le 
«  croire ,  et  non  dans  la  langue  du  pays,  il  est  par-là  prouvé  que  les  commer- 
tt  çans  et  les  navigateurs  anséatiques  ont  eu  le  plus  de  part  à  cette  rédaction.  » 
Néanmoins  de  ce  que  cette  compilation  n'aurait  pas  la  haute  antiquité  que 
lui  attribuent  les  auteurs  cités  plus  haut,  de  ce  qu'il  n'est  pas  probable  surtout 
qu'elle  soit  antérieure  au  code  rédigé  sous  les  auspices  de  Magnus  Ericksou ,  au 


^  i  ;  Le  nom  de  Liebonne  •  j  trente  une  foif ,  etmiM  danf  les  Jngemenf  de  Drame  ;  ce  qui  est  indif- 
fèrent ,  lr<  relations  du  Nord  avec  le  Portugal  n'ayant  pat  précédé  tes  relation!  avec  la  France. 

(i)  M  ^anorina,  QkflAidtfr ht* *wf.-«tifnVa &imte*, 1 1 1 pag.  tâl, ail,  ait.—  M. Mejer, Hùtorim lêgmm 
mmritimmrum  médit  mvi  eeJeherrimmrum ,  J  jg. 

i»)  Du  Cance,  Ghssmrium  medim  et  infimm  Imtinitmtù,  Ter*.  EsUrUnpm. 

(*)  Edit  de  Franco»  I."  de  1644  ;  piÏTiieget  accordée  par  Henri  II  en  t  Sftt ,  et  par  Henri  IV  en  tsoa. 
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commencement  du  XlV.e  siècle  (  i  )  é  il  ne  s'ensuivroit  pas  nécessairement  qu'elle 
ne  fut  point  une  loi  rédigée  à  Wisby  ;  elle  pourrait  Fa  voir  été  à  une  époque 
plus  récente,  et  Ton  a  vu,  page  398  9  que  telle  étoit  f opinion  de  M.  Schlegef. 

Il  n'est,  je  le  sais,  ni  contraire  à  la  raison,  ni  hors  du  cercle  des  probabi- 
lités, que  l'autorité,  investie  du  pouvoir  législatif,  ou  du  moins  de  la  haute  ad- 
ministration ,  dans  la  ville  de  Wisby,  ait  reconnu  la  nécessité  de  développer 
les  dispositions  maritimes  contenues  dans  le  0fabf4ag,  et  que  le  résultat  du 
travail  produit  par  cette  nécessité  ait  donné  naissance  à  la  compilation  connue 
sous  le  titre  J&ogcfïe  9B*tcr'9te$t«  Un  peuple  navigateur  est  naturellement 
porté  à  perfectionner  son  droit  maritime.  Après  avoir  été  gouverné  par  un 
petit  nombre  de  principes  insérés  dans  le  code  général  de  ses  lois,  il  peut 
reconnoitre  la  nécessité  de  rédiger  un  statut  spécial  pour  la  navigation.  Parmi 
les  nombreux  exemples  que  je  pourrais  en  donner,  je  choisirai  la  Suède, 
royaume  dont  l'Ile  de  Gothlande  et  Wisby  sont  actuellement  une  dépen- 
dance. Lie  droit  maritime  de  Suède  formoit  d'abord  le  titre  vu  de  l'ancien 
code  dit  droit  des  villes,  rédigé  vers  1350,  et  dont  Gustave  Adolphe  or- 
donna l'impression  en  1 6 1 8  ;  mais  la  nécessité  d'en  étendre  et  d'en  corriger 
les  dispositions  a  porté  Charles  XI  à  faire  rédiger  spécialement  le  code  mari- 
time de  1667. 

Il  pourrait  en  avoir  été  de  même  dans  la  ville  de  Wisby.  L'insuffisance  du 
droit  maritime  inséré  dans  le  code  *3tabt»ia0  s  étant  fait  sentir,  on  aurait  pu  le 
remplacer  par  la  compilation  dont  il  s'agit ,  comme  les  villes  anséatiques  ont 
substitué  à  leur  loi  maritime  de  1591  celle  de  1614,  comme  le  Danemarck 
a  remplacé  le  code  maritime  de  Frédéric  II  par  le  livre  nr  du  code  général  de 
Frédéric  IV.  Il  n'y  a  certainement  rien  d'impossible  en  cela.  Mais  une  possibi- 
lité nest  pas  un  fait;  et  puisqu'il  s'agit  de  recherches  historiques,  c'est  à  des 
faits,  ou  du  moins  i  des  monumens  qui  s'y  rattachent,  qu'on  doit  s'en  tenir. 
Aucun  témoignage  historique  ne  nous  apprend ,  directement  ou  indirecte- 
ment ,  à  quelle  époque  et  par  qui  cette  nouvelle  loi  maritime  aurait  été  rédi- 
gée à  Wisby.  D'après  le  préambule  et  les  §§6,  7,  8  et  9  du  chapitre  I." 
du  livre  1."  du  @tabt4a$ ,  le  sénat  étoit  chargé  de  faire  exécuter  les  lois ,  et 
même  de  les  amplifier  :  or,  loin  que  la'  compilation  paroisse  revêtue  de  cette 
autorité,  on  voit  au  contraire  qu'elle  a  été  l'ouvrage  de  simples  particuliers, 
par  ces  mots,  ordonnances  que  les  navigateurs  et  patrons' ont  faites.  Pour 
éluder  mon  objection ,  il  n'y  aurait  d'autre  ressource  que  de  supposer  la 
compilation  antérieure  au  code  SBBt'sbQ  €5t*6(4*9 ,  rédigé  dans  la  première 
moitié  du  Xiv/  siècle.  J'ai  déjà  prouvé  que  cette  hypothèse  étoit  inadmis- 
sible, et  la  suite  de  ce  que  fai  à  dire  rendra  cette  preuve  sans  réplique. 


(i)  Stryck ,  dans  ton  ouTrage  intitulé  Utus  modermu  Pmndecêmmm,  lib.  XIV,  ÛL  n ,  J  tv 
opinion  qui  rabaieaeroit  beaucoup  cette  antiquité*.  Il  ne  croit  pas  que  la  compilation  soit  antérieure  à  istt  * 
époque  de  la  priae  de  Rhodes  par  le*  Turc*.  Mail  il  y  a  évidemment  erreur  daaa  la  fixation  de  la  date» 
puisqu'il  existe  une  édition  d>  i ftoft.  Il  ne  ae  trompe  paa  moine  lerauu'fl  supposa  que  ie  droit  rindîeu  a  été 
transporté  à  Wisby  ;  la  ueulr  lecture  dea  deux  romuBatious  détruit  cette  eeuiecture. 
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Il  me  semble  qu'en  fait  d'histoire  ii  faut  s'arrêter  là  où  les  traditions  et  les 
monumens  cessent  d'offrir  quelque  chose  aux  investigations ,  et  ne  pas  se  perdra 
dans  des  conjectures,  sauf  à  reprendre  et  à  poursuivre  lorsqu'il  apparaîtra  de 
nouvelles  lumières.  Pourquoi  attribuer  à  la  ville  de  Wisby,  sur  la  seule  foi  de 
son  antiquité,  et  sur  la  présomption  qu'elle  n'a  pas  dû  être  dépourvue  de  lois 
maritimes  complètes  et  étendues  avant  le  xiv/  siècle,  une  compilation  que 
tout  démontrerait  avoir  appartenu  à  d'autres  temps  et  à  d'autres  lieux  que  ceux 
qu'on  suppose  ? 

.  J'ai  déjà  fait  voir  qu'elle  appartient  à  d'autres  temps.  Je  vais  maintenant 
essayer  de  prouver  qu'elle  a  pris  son  origine  dans  d'autres  lieux ,  et  qu'on  ne 
peut  sans  heurter  l'évidence  la  considérer  comme  faite  à  Wisby,  ni  pour  la  ville 
de  Wisby. 

C'est  encore  dans  la  compilation  elle-même  que  j'espère  trouver  mes  preuves  ; 
et  pour  tout  homme  de  bonne  foi ,  ce  mode  de  discussion  est  préférable  à  des 
présomptions,  à  des  hypothèses  et  à  des  ratsonnemens  vagues. 

Toutes  les  éditions,  tous  les  manuscrits,  présentent  sous  le  titre  général 
«Çogejte  3Bater'8te$t  deux  pièces  distinctes  et  désignées  chacune  par  une  ru* 
brique  propre. 

La  première,  composée  de  trente-six  articles  (l),  porte  un  titre  qui  dan* 
toutes  les  éditions ,  à  quelques  variations  près ,  sans  importance  dans  ce  moment, 
signifie  :  Ici  commence  le  suprême  ou  le  très-excellent  droit  maritime. 

Après  F  article  36  et  en  tête  du  reste  de  la  compilation  se  trouve  une  autre 
rubrique,  qui  dans  toutes  les  éditions,  à  quelques  variations  près  pour  les 
termes ,  signifie  :  Voici  les  ordonnances  que  les  navigateurs  et  les  patrons  ont 
faites  entre  eux  ;  et ,  ce  qui  mérite  d'être  remarqué,  F  article  placé  immédiate- 
ment après  cette  seconde  rubrique  commence,  dans  les  plus  anciens  textes, 
par  les  mots,  en  premier  lieu,  t  cm  Crftcn,  qualification  assez  extraordinaire 
pour  lin  article  précédé  de  beaucoup  d'autres. 

Cette  inspection  matérielle  présente  donc ,  dans  un  tout  annoncé  comme 
une  composition  unique,  deux  parties  distinctes;  et  cette  circonstance  seule, 
qui  ne  me  parait  point  avoir  assez  fixé  l'attention,  suffit,  selon  moi,  pour  éle- 
ver les  doutes  les  mieux  fondés  sur  le  caractère  législatif  qu'on  voudrait  attri- 
buer i  la  compilation  totale  ;  car,  si  c'étoh  une  loi ,  un  règlement ,  même 
une  coutume  rédigée  sous  les  auspices  de  l'autorité  publique»  on  n'y  aurait 
ni  inséré  ni  laissé  subsister  une  division  en  deux  fragmens,  chacun  «ous  son 
intitulé  particulier ,  traitant  chacun  des  mêmes  matières ,  en  ternie*  quel* 
quefois  identiques  pour  les  mots  et  presque  toujours  pour  le  sens. 

Kuricke ,  Lange  et  Brokes  (î) ,  à  qui  cette  singularité  n  avoh  point  échappé , 
ont  cru  pouvoir  l'expliquer  en  disant  que  la  compilation  avoit  été  faite  â  Wisby 

(1)  Cette  partie  en  fome  St  dans  r édition  de  1*0*  t  et  14  tenlement  dans  celle  de  Brolr*   et  i  fi*. 
(s)  bride ,  Jus  mmrit.  Haumt.  premm.^  Im&  ,  Bmù  Inttvdmetû  en  netùùum  tu  coy  «,peg  St. 
—  Ecole*.  Oèsent.  formats ,  pnef.  peg.  t. 
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à  différentes  époques  et  en  quelque  sorte  à  mesure  des  besoins.  On  va  tout 
que  cette  explication  n'a  rien  de  satisfaisant  ni  de  probable. 

Si  fon  discute  séparément  ces  deux  divisions,  on  trouve  que  la  première  se 
compose  à  son  tour  de  deux  séries  d'articles  dont  la  physionomie,  si  fon  peut 
employer  ce  mot,  est  tout-à-fait  différente.  Daus  les  douze  premiers  (i),  on  ne 
cite  aucun  port  de  Wisby  v  ni  du  pays  dont  cette  ville  dépend  ;  tous  les  lieux 
cités  sont  ceux  du  littoral  opposé  de  la  Baltique,  et  même  ces  lieux  appar- 
tiennent exclusivement  au  territoire  de  Lubeck. 

Dans  les  articles  1 3  et  suivans,  on  ue  cite  également  aucun  port  de  Wisby 
ut  du  pays  dont  cette  ville  fait  partie;  tous  les  ports  et  lieux  cités  appar» 
tiennent  à  la  France  :  de  temps  à  autre  le  nom  de  l'Ecluse  et  une  seule  fois 
celui  de  Lisbonne  y  sont  ajoutés. 

Persoune  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  en  cda  quelque  chose  de  bizarre,  dont 
il  est  nécessaire  de  rechercher  et  d'expliquer  la  cause;  car  ce  serait  suppo- 
ser une  grande  crédulité  aux  lecteurs,  que  de  rejeter  cette  singularité  sur 
le  hasard .  ou  sur  l'inadvertance  des  rédacteurs,  il  est  évident  que ,  si  cette 
première  moitié  étoit  une  composition  unique,  les  ports  cités  dans  les  douze 
premiers  articles  le  seraient  dans  les  autres.  Les  événemens  prévus  dans  la 
plupart  de  ces  articles  ne  sont  pas  spéciaux  ou  particuliers  pour  tels  ou  tels 
ports  ;  ils  peuvent  arriver  dans  quelque  navigation  que  ce  soit,  cl  quelle  que 
puisse  être  la  destination  du  navire. 

Mais,  s'il  est  difficile  de  concevoir  et  d'expliquer  cette  bizarrerie  daus  le 
système  qui  considérerait  la  première  moitié  et  à  bieu  plus  foiie  raison  la 
totalité  dé  la  compilation  comme  un  travail  unique,  tout  s'explique  lorsqu'on 
reconnolt  les  sources  étrangères  à  Wisby  dans  lesquelles  ont  été  puisés  les 
articles  de  cette  première  partie. 

Les  douze  premiers  sont  littéralement  conformes  à  un  nombre  égal  d'ar- 
ticles des  plus  anciens  codes  de  Lubeck.  Venrer  prétend,  il  est  vrai,  comme 
on  Ta  vu  page  430,  que  ces  douze  articles  sont  le  primitif  et  le  véritable  droit 
maritime  de  Wisby;  et  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  M.  Schlegel,  dans  le 
mémoire  dont  fai  cité  quelques  fragmens,  semble  favorable  à  cette  opinion. 
Mais  ce  que  j'ai  dît  plus  haut  du  véritable  droit  maritime  de  Wisby,  tel 
qu'on  le  trouve  dans  le  &tûbt*la%  •  me  semble  fait  pour  la  combattre  victo- 
rieusement La  comparaison  de  ces  articles  avec  les  codes  de  Lubeck  achè- 
vera, je  l'espère,  de  lever  tous  les  doutes. 

Je  ne  me  servirai ,  pour  l'établir,  que  des  codes  de  Lubeck,  dont  l'exis- 
tence, antérieure  i  1 505,  date  de  la  plus  ancienne  copie  de  la  compilation, 
est  constatée  authentiquement  (i)  ;  ce  qui  explique  pourquoi  je  ne  fais  point 

(i)  Cet  articles  sont  au  sombre  de  qmtorie  dan*  ÎVdition  de  f  508, «o  moyen  de  ce  onc  les anicJef  ? 
tt  itt  existent  dans  cette  srole  édition  ,  ion  tiennent  deux  lois  cne  disposition  tor  le  mode  de  eeatriaoj 
uoa  as  jet  qui  te  trovre  encore  dans  dartre*  articles  de  la  compilation. 

(t)  Jaorois  p«  cependant  citer  le  statnt  oflicicl  de  lftt ,  <jii  a  adapte*  presque  tantes  les  dispooif 
maritimes  de*  anciens  codes. 
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usage  du  premier  et  du  deuxième  code  publiés  par  Brtkes  dans  Fappendix 
de  son  ouvrage  intitulé ,  Ob$ervatxones  forenses ;  ces  deux  codes,  à  part  leur 
imperfection ,  ne  paraissent  pas ,  d  après  les  renseignemens  qu'on  m'a  four- 
nis, être  aussi  anciens  que  le  troisième,  considéré  généralement  comme  écrit 
au  xv/  siècle. 

L  article  1 /'  de  la  compilation  v  relatif  au  patron  qui  engage  un  matelot 
déjà  engagé  par  un  autre,  est  une  copie  textuelle  de  l'article  96  d'un  code 
de  134  s  jusqu'à  présent  inédit,  et  de  l'article  489  du  troisième  code  publie 
par  Brokes. 

L'article  2  9  relatif  à  l'homme  de  mer  qui  s'est  loué  pour  un  service  auquel 
il  n'est  pas  propre,  est  le  même  que  l'article  29  du  droit  maritime  dont  Dreyer 
attribue  la  rédaction  à  Bardewick  en  1 999 ,  et  dont  il  a  publié  le  texte  dans 
fappendix  de  son  ouvrage  intitulé,  Spedmen  juris pubUci  Lubecenji* ,  &c. 
Ce  même  article  est  le  298/  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L'article  3 ,  relatif  au  droit  du  patron  de  renvoyer  les  matelots  qu'il  a 
loués,  est  un  résumé  des  articles  12,  28  et  39  du  droit  maritime  dit  de  Bar- 
dewick; il  forme  le  97/  du  code  inédit  de  1 348,  et  la  première  partie  de 
l'article  290  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L'article  4 ,  relatif  au  droit  de  guindage  dû  aux  matelots,  est  une  copie ,  à 
quelques  légers  cliangemens  d'expressions  près,  de  l'article  99  du  code 
inédit  de  1348,  et  du  291/  article  du  troisième  code  publie  par  Brokes. 

L'article  6 ,  relatif  à  la  prohibition  d'arrêter  pour  dettes  les  gens  de  mer 
prêts  i  partir ,  est  le  101/  du  code  inédit  de  1348  et  le  293/  du  troisième 
code  publié  par  Brokes. 

L'article  7,  relatif  à  la  durée  de  {affrètement  d'un  navire ,  est  le  2 1 6/  d'un 
code  de  1240  publié  par  Westphal,  Monumenta  inedita,  1. 10,  col.  939  et 
suivantes,  le  94/  du  code  inédit  de  1348  et  le  287/  du  troisième  code 
publié  *par  Brokes. 

L  article  8 ,  relatif  aux  peines  contre  ceux  qui ,  sur  la  Trave ,  s'emparent 
indûment  d'un  bateau  appartenant  à  un  autre,  est  le  53/  d'un  code  latin  du 
Xli/  siècle,  publié  par  Westphal,  Monumenta  inedita,  tome  III ,  col,  919, 
le  4  (/d'un  autre  code  latin  rédigé  peu  après  le  précédent,  et  publié  par 
Dreyer,  dans  son  ouvrage  intitulé,  Qrrmiftyte  ïbfranblmigctt  &c,  le  4 2/ du 
code  de  1240,  le  100/  du  code  inédit  de  1348  et  le  292/  du  troisième 
code  publié  par  Brokes. 

L'article  9 ,  relatif  aux  actions  à  intenter  contre  des  hommes  embarqués , 
est  le  84/  du  code  de  l24o9  le  88/  du  code  inédit  de  1348  et  le  278/ 
du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L  article  1 0 ,  relatif  i  la  défense  de  mettre  en  gage  un  navire  qu  on  a 
affrété,  est  le  97/  du  code  de  1240,  le  88/  du  code  inédit  de  1348  ,  et  le 
1 8 1  /  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L'article  1 1 ,  relatif  au  partage  de  la  perte  d'un  navire  entre  le  fréteur  et 
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l'affréteur,  est  une  rédaction  abrégée  des  articles  106,  I3î  et  2*6  du  code 
de  1240;  il  répond  à  Farticie  16  du  droit  maritime  dît  de  Bardewick,  à 
l'article  80  du  code  inédit  de  1348,  et  à  farticie  282  du  troisième  code 
publié  pur  Brokcs. 

L  article  1 2 ,  relatif  à  la  contribution  pour  les  sacrifices  de  mâts  ou  agrès 
faits  par  le  navire  en  vue  du  salut  commun,  est  conforme  à  l'article  152 
du  code  de  1240,  à  l'article  93  du  code  inédit  de  1348,  et  à  farticie  286 
du  troisième  code  publié  par  Brokes  (i). 

Prétendra-t-ou  que  Lubeck  a  emprunté  ces  articles  à  Wisby ,  en  chan- 
geant seulement  les  noms  des  lieux?  Mais  ceux  qui  ont  rédigé  la  compilation 
de  Wisby ,  si  elle  est  une  loi  de  cette  ville,  n'auroient  pas  adopté  ces  muta- 
tions; ils  n'avoient  aucune  raison  pour  substituer  à  leurs  propres  localités 
celles  d'un  autre  pays ,  et  cependant  toutes  les  copies ,  tous  les  imprimés , 
même  V édition  princeps  de  1505,  n'indiquent  que  des  localités  de  Lubeck. 

D'ailleurs,  par  quelle  singularité  ces  articles,  s'ils  avoient  été  composés 
primitivement  à  Wisby,  contiendroient-ils  des  règles  pour  la  police  du  port 
de  Lubeck ,  sans  dire  un  seul  mot  de  Wisby ,  tand:  que  le  code  0fabt4ag 
en  contient  précisément  pour  la  police  du  port  et  du  rivage  de  cette  ville? 
Par  quelle  singularité  une  loi  faite  i  Wisby  et  pour  Wisby  auroit-efle  dé- 
fendu ,  comme  on  le  voit  dans  farticie  6 ,  d'exercer  contre  des  gens  de  mer 
embarqués  sur  un  navire  la  contrainte  par  corps  à  Travemunde ,  qui  est 
le  port  de  Lubeck,  i  Heringwyck,  village  qui  en  dépend?  duel  pouvoir  le 
législateur  de  Wisby  avoit-il  i  Lubeck  pour  punir,  comm*»  le  fait  farticie  8,. 
celui  qui  sur  laTrave,  rivière  de  Lubeck,  se  servoit  d'une  barque  sans  la 
permission  du  propriétaire?  Un  législateur  pose  des  règles  pour  la  police  de 
son  territoire  :  ce  n'est  que  rarement ,  et  en  quelque  sorte  par  accident ,  qu'il 
en  rédige  de  spéciales  pour  ses  sujets  en  pays  étranger  ;  et  les  articles  dont  je 
viens  de  parler  n'indiquent  rien  qui  doive  les  faire  considérer  comme  rédigés 
pour  ce  cas  exceptionnel. 

Ainsi  les  règles  les  plus  simples  de  la  législation  sont  violées,  sMoii 
suppose  que  les  articles  dont  j'ai  présenté  le  tableau  ont  été  primitivement 
faits  à  Wisby;  tout  est  expliqué,  si  fon  reconnott  qu'ils  ont  été  faits  à 
Lubeck. 

En  appliquant  le  même  mode  de  discussion  aux  articles  13  et  suivans, 
qui  forment  le  reste  de  ce  que  j'ai  appelé  le  premier  fragment ,  c'est  encore 
par  le  fait,  c'est-à-dire,  par  une  lecture  matérielle,  qu'on  reconnott  qu'à  la 
seule  exception  de  quelques  noms  de  villes  dont  aucun  n'appartient  au  pays 
dans  lequel  Wisby  est  située ,  ils  sont  littéralement  conformes  à  autant 

(i)  Si  l'on  Teut  étendre  cette  collation  à  l'édition  de  liOft ,  qui ,  comme  je  l'ai  dit  page  43 • ,  contient 
quatorze  article!  ponr  cette  première  partie  pnitëe  dans  .le  droit  de  Lubeck ,  on  tronre  que  les  articles  7 
et  1 1 ,  lesquels  sont  presque  identiques ,  sont  la  copie  de  rarticle  97  du  code  latin  publié  par  Dreyer,  de 
farticie  «4  du  droit  maritime  dit  de  Bardewick,  le  •••*  du  coût  de  itao,  le  S7.«  du  code  de  1343  et  le  tS0.c 
du  troisième  code  publié  par  Brokes. 
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d'articles  des  Rôles  cTOléron ,  .et  par  conséquent  qu'ils  n'ont  été  ni  pu  être 
faits  à  Wisby. 

Ils  n'y  ont  pas  été  faits  t  parce  que,  f  existence  avouée  des  Rôles  dTMérou 
devant,  comme  on  Ta  vu  dans  le  chapitre  vin,  être  reportée  au  commence* 
ment  du  xii.e  siècle,  H  faudrait  t  pour  prétendre  que  les  Français  les  tiennent 
de  Wisby  9  supposer  que  cette  ville  les  avoit  rédigés  antérieurement  à  cette 
époque  ;  ce  qui  est  difficile  à  concilier  avec  l'existence  du  code  promulgué  au 
commencement  du  Xiv.e  siècle  sous  la  médiation  de  Magnus.  Il  faudrait  sup- 
poser des  rapports  commerciaux  fréquens  et  étendus  à  cette  même  époque 
entre  le  nord  de  la  mer  Baltique  et  l'ouest  de  la  France  9  par  suite  desquels 
ce  royaume  aurait  reçu  et  transmis  le  droit  maritime  dont  il  s'agit  i  l'Angle- 
terre et  à  l'Espagne;  ce  qui  est  démenti  par  l'histoire  du  commerce,  comme 
on  la  vu  page  433.  Quand  on  dirait  9  pour  remonter  à  une  plus  ancienne 
époque,  que  dans  le  XII.9  siècle,  et  même  dans  le  précédent,  la  célébrité  des 
écoles  de  France  (i)  y  attirait  des  étudians  du  Nord  (î)t  il  en  résulterait 
que  les  articles  dont  H  s'agit,  littéralement  conformes  aux  Rôles  cfOléron, 
peuvent  avoir  été  connus  à  Wisby  plus  tôt  que  je  n'ai  supposé  ;  il  en  résul- 
terait que  la  compilation  a  pu  être  faite  antérieurement  au  XV.*  siècle ,  ce 
qui  toutefois  ne  s'accorderait  pas  avec  la  mention  du  Marsdiep  dans  les 
autres  articles  :  mais  on  ne  pourrait  en  conclure  que  ceux  qu'on  trouve  dans 
les  Rôles  cfOléron  appartiennent  à  Wisby ,  et  lui  ont  été  empruntés  par  la 
France. 

J'ajoute  que  ces  articles  n'ont  pu  être  faits  à  Wisby,  et  ici  l'argument 
qui  f  ai  employé  pour  établir  les  droits  de  Lubeck  sur  les  douze  premiers , 
s'applique  dans  toute  sa  force.  Quoi!  dans  une  loi  faite  à  Wisby,  on  se 
serait  exclusivement  occupé  de  ce  qui  se  passoit  à  Bordeaux ,  i  la  Rochelle, 
à  un  tel  point  que  les  noms  de  lieux  ajoutés  à  ceux  des  côtes  de  France  ne 
sont  pas  même  des  lieux  propres  à  Wisby  !  Quoi  !  l'on  n'aurait  parlé  que  du 
commerce  des  vins  à  Wisby,  où  cette  denrée  n'est  point  indigène,  tandis 
qu'au  contraire  le  véritable  code  de  Wisby,  6f*bf4*g ,  prend  ses  exemples 
dans  les  ports  et  les  productions  naturelles  du  pays  !  Quoi  !  dans  une  lie 
de  la  Baltique,  et  dans  un  temps  où  les  écueils  non  moins  fréquens 
qu'aujourd'hui  étoient  plus  dangereux  par  l'impéritie  des  navigateurs  ,  on 
n'aurait  donné  de  règles  sur  les  droits ,  les  devoirs ,  les  salaires  des  pilotes 
locm.  is,  que  relativement  au  passage  devant  la  Bretagne,  la  Normandie, 
et  pour  les  voyages  (f  Angleterre ,  d'Ecosse  et  de  Flandre  !  Et ,  comme  si 
toutes  ces  invraisemblances  avoient  besoin  d'être  fortifiées  par  une  autre 
bien  plus  surprenante,  on  aurait  adopté  à  Wisby  une  rédaction  qui,  dans 


(l)  Wetlpbal ,  Monument*  ùmdit* ,  L  111 1  pag.  7  «—  Histoire  Unirmre  de  Frmmtt ,  t  IX  t  pag.  f  et  *S. 
—  M.  de  Pastoret,  Dise,  nréUmin,  du  tome  XVU  des  Ordemmmnets  dm  I.immre,  pag.  smîr. 

(s)  Gruber ,  dans  une  «ate  de  la  page  «t  de  ton  ••nage  intitule'  Origines  Liwmmm,  atteste,  d'après 
piusteura  écrirais*  du  Jierd,  qa'Aadré  Svéntu ,  traducteur  de  la  lai  de  Scanie  dm  rai  Weldeaaer,  avait 


étudie*  es  France. 
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Tétat  actuel  de  la  compilation ,  suppose  l'ignorance  la  plus  absolue  des  lieux 
dont  on  parle  !  L'ouvrage  prétendu  original  serait  inintelligible ,  et  fou  pren- 
droit  pour  un  emprunt  le  texte  français  qui  est  clair  (l)  ! 

Je  ne  répète  pas  ce  que  j'ai  dit  dans  le  chapitre  IX  pour  démontrer  que  les 
articles  avec  lesquels  sont  identiques  ceux  dont  il  s'agit  dans  ce  moment,  ont 
été  faits  sur  les  côtes  occidentales  de  France.  J'ai  prouvé,  comme  je  le  crois, 
qu'on  ne  peut  les  attribuer  à  la  Flandre  ;  à  plus  forte  raison  ne  peut-on  les 
attribuer  à  Wisby.  Ainsi ,  dans  tout  autre  système  que  le  mien ,  les  invrai- 
semblances s'accumulent  à  un  point  tel ,  que  ce  serait  abuser  de  la  patience 
des  lecteurs  que  de  prolonger  la  démonstration. 

Concluons  donc  que  la  première  des  deux  divisions  principales  dont  il 
est  évident  que  la  compilation  dite  J$o$tflc  9Batcr*9tecf>{  se  compose ,  n  ap- 
partient point  i  Wisby. 

L  examen  de  la  seconde  division  fournit  les  mêmes  argumens.  Comme  la 
première,  elle  présente  deux  parties  :  l'une,  composée  des  articles  37  à  70, 
identiques  avec  ceux  que  j'ai  publiés  dans  le  chapitre  précédent  sous  le  nom 
d'Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux;  l'autre,  composée  de  deux 
articles  dont  on  trouve  le  texte  dans  les  anciens  codes  de  Lubeck.  Non-seu- 
lement la  ville  de  Wisby,  les  ports  et  les  mers  qui  l'avoisinent,  n'y  sont  pas 
nommés ,  mais  en  outre  ils  portent  avec  eux  la  démonstration  qu'ils  n'ont  pu 
être  faits  à  Wisby ,  qu'au  contraire  ils  ont  dû  être  rédigés  dans  un  pays  situé 
diamétralement  à  1  opposé  de  Wisby.  Langenbeck  ,  dans  l'ouvrage  que  j'ai 
déjà  cité  plusieurs  fois,  a  voit,  comme  on  fa  vu  page  401 ,  fait  cette  remarque 
d'une  manière  générale;  je  vais  en  offrir  quelques  preuves. 

Les  articles  5 1  et  5  2,  répondant  aux  articles  1 5  et  1 6  des  Usages  de  Hollande, 
déterminent  le  délai  pour  décharger  un  navire  arrivé  à  sa  destination  et  pour 
en  payer  le  fret.  Tout  navire  qui  a  doublé  Schagen,  ou  qui  vient  de  Norvège, 
femme  t  ummt  Un  @$agcn  effc  ut  Oîorroegen  t  a  quatorze  jours  pour  son  dé- 
chargement ;  lorsque  le  navire  vient  de  Hambourg,  le  délai  est  de  huit  jours. 

Si  fou  admet  que  ces  deux  articles  ont  été  faits  à  Wisby  et  pour  Wisby  v 
ils  présentent  une  contradiction  et  une  absurdité  révoltantes.  On  sait  qu'un 
navire  ne  peut  se  rendre  de  Hambourg  à  Wisby  sans  doubler  Schagen ,  qui  est 
un  promontoire  de  Danemarck  :  il  s'cnsuivroit  que,  d'après  l'article  51,  le  na- 
vire ,  parce  qu'il  a  doublé  Schagen ,  a  un  délai  de  quatorze  jours  9  et  que  cepen- 
dant ,  d'après  l'article  suivant ,  ce  même  navire ,  parce  qu'il  vient  de  Hambourg , 
n'a  qu'un  délai  de  huit  jours.  La  navigation  de  Norvège  à  Wisby  est  de  simple 
cabotage;  die  s'exécute  à  faide  de  petits  navires  qui  ont  peu  de  charge  :  un 
bref  délai  pour  le  débarquement  est  donc  suffisant.  Au  contraire ,  la  navigation 
de  Hambourg  i  Wisby  est  un  voyage  de  pleine,  mer,  qui  pou  voit  s  appeler  de 
long  cours  dans  le  XV. e  siècle,  et  qu'aujourd'hui  du  moins  nous  appellerions 

(t)  Ceet  ce  que  démontre  la  lecture  de  Taiticie  * 7  4e  la  compilation  de  Wiabj,  compare*  arec  Tarticlé  \% 
dei  Rôiet  (TOiéron. 
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de  grand  cabotage;  elle  sexécutoit  avec  des  navires  plus  considérables  :  un 
plus  long  délai  pour  le  débarquement  étoit  nécessaire. 

Cette  inconséquence  avoit  frappé  ceux  même  qui  ont  défendu  avec  le 
plus  de  chaleur  l'opinion  que  la  compilation  appartient  à  Wisby.  Kuricke 
avoue  qu'il  ne  peut  comprendre  et  concilier  ces  articles,  parce  que,  dit-il, 
les  navires  qui  vont  de  Hambourg  à  Wisby  sont  obligés  de  doubler  Schagen  : 
«  Quam  differentiam  me  non  capere  ingénue  profîteor,  praesertim  ciim  et 
«  hae  naves  Schagam  praetervehantur,  si  Wisbyam  et  in  Balthicum  mare 
«  tendant  et  proficiscantur  (l).  » 

Mais  ce  qui  dans  ces  deux  articles ,  en  les  supposant  loi  ou  coutume 
propre  à  Wisby ,  parolt  contradictoire  en  soi ,  et  opposé  à  la  situation  des 
lieux,  s'explique  et  s'entend  parfaitement,  si  Ton  reconnoit,  ainsi  que  je 
crois  Favoir  prouvé  dans  le  chapitre  précédent,  que  la  partie  dont  il  s'agit 
a  été  faite  en  Hollande.  Les  navires  qui  viennent  de  Hambourg  dans  ce  pays 
n'ont  pas  besoin  de  doubler  Schagen  :  ce  voyage  est  pour  la  Hollande  ce  que 
nous  appelons  de  petit  cabotage;  et  au  contraire  tout  ce  qui  vient  de  Nor- 
vège en  Hollande  est  à  l'égard  de  ce  pays  un  voyage  de  pleine  mer ,  ou  de 
grand  cabotage. 

Te  ne  crois  pas  devoir  reproduire  les  autres  argumens  que  j'ai  fait  valoir 
pages  A  o  o  et  suivantes  ;  j'ai  prouvé ,  non-seulement  par  une  discussion 
fondée  sur  les  énonciations  mêmes  de  ces  articles ,  mais  encore  par  le  texte 
de  deux  manuscrits  de  Lubeck,  que  cette  série  d'articles  avoit  été  faite  en 
Hollande  pour  la  Hollande ,  et  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  été  faite  ailleurs  ni 
pour  un  autre  pays. 

Il  me  reste  i  dire  quelques  mots  sur  deux  autres  articles  qui  sont  le  71/ 
et  le  72  /  de  la  compilation ,  lesquels  ne  font  point  partie  de  la  série  dite  droit 
maritime  des  Pays-Bas  septentrionaux,  et  ne  se  trouvent  dans  aucun  des 
manuscrits  ou  des  traductions  de  ce  droit.  Je  suis  encore  obligé  de  déshé- 
riter Wisby,  même  de  ce  foible  reste.  L'article  7 1  est  une  copie  littérale  de 
l'article  28  3  du  troisième  code  publié  par  Brokes.  Quant  à  l'article  72 ,  c'est 
la  répétition  de  l'article  1  .tr  de  la  -compilation  ;  répétition  dont  il  n'est  pas 
facile  sans  doute  d'expliquer  la  cause  (2) ,  mais  qui  n'empêche  pas  que  l'ar- 
ticle n'appartienne  à  Lubeck ,  comme  on  fa  vu  page  437. 

On  doit  donc  conclure  de  ce  qui  précède ,  1 .°  que  la  compilation  «Çogtffc 
9Bafer'9te$f  n'est  pas  aussi  ancienne  que  le  prétendent  les  auteurs  cités  plus 
haut;  2.°  qu'elle  ne  constate  point  le  droit  maritime  propre  i  Wisby,  droit 
qui  se  trouve  dans  la  partie  H  du  livre  ni  du  5Bi*bç  &f*bt4ag. 

Toutefois  depuis  plus  de  trois  siècles  cette  compilation  existe  dans  Tétat 
ou  nous  là  possédons  et  sous  le  titre  qu'elle  porte  encore  aujourd'hui;  elle  est 

(l)  Ad  jus  wmriiimum  Htmsemtieum ,  tit  xi ,  art.  t. 

.(s)  M.  Meyer,  dans  sa  dissertation  hufenlée  Hùtorim  legum  wutrùtmmr^m  mtéu  mvt  ceUberrimmrum , 
ptf .  7i ,  propote ,  pour  expliquer  cette  singularité* ,  ejnelsjiies  conjectures  »  dont  je  rendrai  compte  pins  bas. 

1.  56 
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donc  par  elle-même  un  fort  ancien  monument,  et,  par  conséquent,  il  est 
convenable  de  rechercher  où ,  quand  et  comment  elle  a  pu  être  faite. 

J  avoue  que  je  n'ai  que  des  conjectures  i  offrir  ;  le  lecteur  impartial  les 
appréciera. 

Je  crois  d'abord  qu  on  doit  repousser  toute  hypothèse  qui  aurait  pour 
résultat  de  considérer  la  compilation  comme  faite  par  une  autorité  publique. 
Les  rubriques  ,  initiale  9  intermédiaire  et  finale  9  qu  elle  porte  f  n  annoncent 
rien  de  semblable  9  et  même  prouvent  le  contraire  t  puisqu'on  y  lit  ces  mots , 
droit ,  ordonnance ,  règlement  faits  par  les  navigateurs ,  les  patrons.  Un 
législateur,  un  magistrat  même,  qui  rédige  une  loi  ou  un  règlement,  l'inti- 
tule de  son  nom  ou  de  sa  qualité;  il  n'emploie  pas,  pour  le  commencement 
ou  la  fin ,  des  expressions  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  un  historien  qui 
rapporte  ou  i  un  copiste  qui  transcrit. 

Parmi  les  hypothèses  qu'on  peut  former,  deux  seulement  me  paraissent 
avoir  quelque  probabilité.  L'une  et  l'autre  peuvent  être  fondées  sur  un  fait 
.incontestable,  savoir ,  que  Wisby  étoit  un  port  où  affluoient  des  navigateurs 
de  tous  les  pays,  notamment  des  côtes  de  la  Baltique  ,  de  la  Hollahde, 
de  la  Flandre ,  de  l'Angleterre ,  de  la  France ,  de  l'Espagne  même ,  ainsi 
que  f  attestent  les  historiens  (i) ,  et  que  ces  étrangers  avoient  obtenu  le  pri- 
vilège d'observer  leurs  lois  propres  9  comme  le  prouvent  plusieurs  d oc u mens 
historiques  (2). 

On  peut  croire  que  les  commerçans  de  ces  diverses  nations,  dont  le  droit  ma- 
ritime reposoit  sur  les  mêmes  principes,  ont  rédigé  un  corps  de  droit  commun, 
pour  la  rédaction  duquel  chacun  a  en  quelque  sorte  fourni  son  contingent; 
savoir,  les  habhans  des  bords  de  la  Baltique,  les  articles  qu'on  a  reconnus  con- 
formes au  droit  de  Lubeck ,  pratiqué  par  tous  ies  navigateurs  de  l'union  anséa- 
tique,  dont  Lubeck  étoit  le  chef-lieu;  les  Français,  les  Espagnols,  les  An- 
glais, les  Flamands,  les  usages  rédigés  ou  introduits  chez  eux  sous  les  noms 
divers  de  Rôles  (fOléron,  Jugemens  de  Damme  ou  Lois  de  WestcapeUe; 
les  Hollandais ,  leurs  usages  d'Amsterdam ,  Enchuysen  ou  Staveni  ;  que  cet 
ensemble  aura  formé  le  code  maritime  des  étrangers,  et  peut-être  même  aura 
fini  par  être  suivi,  comme  raison  écrite  et  supplément  à  la  loi  locale,  par  les 
magistrats  deWisby,  lorsqu'ils  jugeoient  les  procès  des  nationaux.  Si  Ton 
demande  pourquoi  ce  travail  fait  à  Wisby  se  trouve  rédigé  en  plat-allemand 
plutôt  que  dans  la  langue  du  pays,  ou  peut  répondre  que  le  plat-allemand  y 
étoit  aussi  usuel  que  I idiome  local ,  et,  si  licet parva  componere  magms, 
qu'on  y  faisoit  indistinctement  les  conventions  dans  les  deux  langues,  comme 

(1)  Oltûj  Magnut,  HisU  gtn$.  septtntr.  iib.  u,  cap.  xxii,  t'exprime  ainii  :  «  Conflnxere  îlluc Gothi , 
«  Sueci,  Rueci  sen  Rfaotefti,  Dani,  Prnssi,  Angli,  Scoti,  Flandri,  Vandali ,  Saxooet  f  Hiapani,  fiagaU 
■  tingiitoqve  gentet  tnoa  propriot  rico»  et  piateaa  incoléntea,  nnlii  pneclniam  maniciptam.  •  Krants, 
VmndaUm ,  Iib.  il ,  cap.  xx  ,  t'exprime  dans  le  même  aena. 

(tj  Dreyer,  Spécimen  juris  publiei  Lubecersis ,  &c.  pag.  70.—  Hmnêmeêten  efte  PrMlegien  Octi+ye* 
Ccstumen  der  Stmd  Amsttirtdam,  pag.  ai.  —  Grubcr,  Origines  Lhwum,  pag,  tôt. 
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les  Romains  slipuloient  en  latin  ou  en  grec*  Indépendamment  des  preuves  his- 
toriques qu'il  me  serait  facile  d'accumuler,  j'en  trouve  une  dans  la  manière  dont 
on  a  vu,  page  426 ,  que  fut  rédigé  ie  code  promulgué  sous  la  médiation  du 
roi  Magnus.  La  langue  allemande  (alors  le  plat-allemand  )  étoit  probable- 
ment ra  plus  usuelle  pour  les  étrangers  :  c'est  ainsi  que  de  nos  jours  il  est  tel 
pays  dans  lequel  des  négociations  commerciales  se  font  en  français,  d'autres 
en  anglais,  en  italien,  même  entre  des  commerçans  de  différentes  nations, 
quoique  la  langue  dont  ils  se  servent  ne  soit  pas  celle  du  pays. 

L'hypothèse  que  je  viens  d'exposer,  à  laquelle  donneraient  quelque  proba- 
bilité le  titre  générai  et  les  titres  particuliers  des  deux  divisions  dont  se  coin* 
pose  la  compilation,  me  parait  cependant  difficile  à  admettre  (l).  D'abord,  une 
fois  qu'il  est  reconnu ,  et  je  crois  qu'on  n'a  plus  de  doutes  raisonnables,  que  la 
compilation  ne  saurait  être  antérieure  au  xv.c  siècle ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  grande  prospérité  de  Wisby  avoit  disparu  :  tout  son  commerce  avoit  passé  à 
Dantzick  et  dans  les  autres  villes  de  la  Hanse,  qui  avoit  ses  lois  propres* 
formant  le  droit  commun  de  presque  toutes  les  viiles  admises  dans  la  confé- 
dération'; car  il  ne  faut  pas  croire  que  la  première  loi  maritime  de  cette  asso- 
ciation célèbre,  formée  dès  le  xiil.*  siècle,  soit  celle  qui  porte  la  date  de  1 59 1 . 
Leibnitz,  dans  son  Codex  juris  gentium  diplomatictis ,  partie  1,  page  313; 
rapporte  un  recès  de  1418  qui,  indépendamment  de  diverses  règles  poli- 
tiques, en  offre  aussi  quelques-unes  sur  le  droit  maritime  privé.  On  ma  assure 
qu'un  grand  nombre  d'articles  anciens,  compris  par  la  suite  dans  les  ordon- 
nances de  1 5  0 1  et  de  1 6 1 4 ,  avoient  été  recueillis  par  le  savant  Dreyer ,  et 
remontoient  au  xiv/  siècle;  ce  qui  par  conséquent  rend  peu  probable,  au 
moins  pour  les  commerçais  des  villes  admises  à  la  confédération ,  l'hypothèse 
d'une  loi  commune  à  tous  les  peuples,  concertée  et  rédigée  à  Wisby. 

Mais,  en  laissant  de  côté  cette  considération,  quoique  (Tune  assez  grande 
importance,  qui  ne  sent  qu'un  accord  entre  les  commerçans  du  nord,  du  centre 
et  du  midi  de  l'Europe  pour  se  douner  une  loi  commune,  sans  être  impossible, 
n  etoit  pas  facile?  Cette  rédaction ,  faite  par  des  hommes  instruits ,  si  l'on  veut, 
des  usages,  mais  sans  caractère  public ,  n'eût  pas  offert  de  sanction  véritable, 
ni  rien  qui  pût  donner  i  ce  travail  l'utilité  qu'on  devoh  en  attendre.  Un  ac- 
cord entre  les  gouvernemens  divers  pouvoit  seul  atteindre  ce  but;  et  un  tel 
accord,  que  la  nouvelle  situation  de  l'Europe  ne  permet  pas  même  d'espérer 
aujourd'hui,  étoit,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  impossible  au  temps  où  il  faut 
se  reporter. 

On  sait  d'ailleurs  avec  quelle  solennité  les  villes  anséatiques  rédigèrent 
leurs  lois  maritimes  de  1591  et  de  1 6 1 4  ;  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la 
rédaction  de  la  compilation  do  Wisby  par  des  commerçans  de  nations  bien 
plus  divisées  d'intérêt  que  les  villes  dont  la  Hanse  se  composoit,  eût  été  un 

(l)  M.  Meyer  paroi t  l'admettre  dans  sa  dissertation  Historia  legum  maritimmrum  nedii  apvi  ccleberri- 
mmrum ,  5  $9. 
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événement  bien  plus  remarquable  aussi  ;  et  cependant  l'histoire  n'en  a  conservé 
aucun  souvenir. 

Si  de  ces  doutes  fondés  sur  l'impossibilité  d'un  accord  je  passe  i  ceux  qu'offre 
l'inspection  de  la  compilation ,  l'hypothèse  devient  encore  moins  probable.  Une 
rédaction  faite  par  la  réunion  de  délégués  des  commerçons  et  navigateurs,  ou 
par  une  assemblée  générale ,  aurait,  sinon  la  perfection ,  au  moins  quelques-uns 
des  caractères  de  l'unité.  On  n'y  lirait  pas  une  série  d'articles  qui  indique  exclusi- 
vement certaines  localités  ;  une  autre  qui  en  indique  de  différentes  ;  une  troisième 
qui  ne  répète  ni  les  premières  ni  les  secondes  indications.  Au  lieu  de  dire ,  je  sup- 
pose, le  navire  expédié  pour  Bordeaux,  pour  t Écluse,  pour  Amsterdam;  on 
aurait  dit  simplement,  le  navire  expédié  pour  un  port  quelconque. 

II  se  pourrait,  je  l'avoue,  que  la  compilation ,  quoique  faite  parle  concours 
de  tant  d'hommes  expérimentés,  n'offrit  pas  une  perfection  et  une  méthode  à 
laquelle  nos  lois  modernes  elles-mêmes  ne  sont  pas  toujours  arrivées;  mais  ces 
imperfections  auraient-elles  été  portées  jusqu'au  point  d'introduire  des  dis- 
positions absolument  opposées  i  l'état  et  i  la  situation  des  lieux ,  et  souvent 
contradictoires?  La  même  disposition,  quelquefois  dans  les  mêmes  termes, 
quelquefois  avec  un  léger  changement  de  rédaction ,  seroit-elle  répétée  deux 
et  jusqu'à  trois  fois  ?  Y  verrait-on  surtout ,  sous  un  titre  et  une  conclusion 
commune,  deux  fractions  qui  ont  chacune  leur  titre  propre,  à  un  point  tel 
qu'on  est  obligé  d'y  reconnoitre  deux  compositions  distinctes?  Je  crois  donc 
qu'il  n'est  pas  possible  d  admettra  l'hypothèse  que  je  viens  de  discuter. 

Je  crois  plutôt  que  la  compilation  est  Fourrage  d'un  simple  particulier,  et 
voici  comme  elle  a  pu  être  faite.  Les  usages  maritimes  suivis  dans  les  Pays- 
Bas  méridionaux,  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Dam  me  et  de  Westcapefle, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  et  ceux  des  Pays-Bas  septentrionaux,  dont  j'ai  parlé 
dans  les  deux  chapitres  précédens ,  étoient  évidemment  connus  des  naviga- 
teurs de  la  Baltique.  Dès  le  Xlii.c  siècle ,  Lubeck  et  Hambourg  avoient  des 
comptoirs  en  Flandre  ;  si  dans  l'origine  elles  y  jouirent  d'une  juridiction  sur 
leurs  nationaux,  une  charte  de  1340,  dont  Dreyer  a  publié  le  texte  (i),  at- 
teste que  dans  la  suite  les  souverains  de  ce  pays ,  en  accordant  diverses  immu- 
nités aux  commerçans  allemands ,  les  obligèrent  à  reconnoitre  la  juridiction 
et  les  lois  locales  :  Slandum  est  consuetudim  et  terrœ  nostrœ  legi.  Ils  avoient 
donc  intérêt  à  connoitre  ces  lois;  et  pour  les  connottre,  ils  ont  dû  naturelle- 
ment les  traduire  dans  leur  langue  propre.  Cest  ce  qui  me  parait  expliquer 
comment  une  traduction  en  plat-allemand  des  vingt-quatre  articles  adoptés 
dans  les  Pays-Bas,  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damme,  se  trouve  dans  le 
manuscrit  n.°  61  du  musée  Dreyerien  de  Lubeck;  pourquoi  les  manuscrits  de 
Hambourg  dont  j'ai  donné  la  description  page  368 ,  contiennent  ces  mêmes 
vingt-quatre  articles  suivis  des  usages  des  Pays-Bas  septentrionaux;  pourquoi 

(l)  Sptcimem  jurù pmhUci  Lmkteetuiê  de  ùtk*M*nej*rt  nmrfrmgu,  ptg.  lét. 
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ces  versions  plat-allemandes,  tout  en  étant  conformes  pour  fe  sens,  différent 
dans  les  expressions,  et  enfin,  ce  qu'il  est  important  de  remarquer,  pourquoi 
ces  manuscrits  ne  sont  pas  intitulés.  Droit  maritime  de  Wisby  (l).  Si  Ton 
faisoit  des  recherches  dans  les  archives  des  villes  du  littoral  de  la  Baltique, 
on  y  trouverait  sans  doute  de  nouvelles  preuves  de  mes  conjectures  (2). 

Différentes  causes,  toutes  également  probables ,  ont  dû  porter  à  Wisby  une- 
collection  des  usages  maritimes  pratiqués  en  Flandre  et  en  Hollande.  Les 
Allemands,  depuis  plusieurs  siècles,  y  formoient,  en  quelque  sorte,  un  corps 
de  nation,  ainsi  que  le  constate  une  addition  à  la  charte  de  1163,  dont  j'ai 
parlé  page  4  *  7  (3) ,  et  même  ils  avoient  obtenu  le  privilège  extraordinaire  que 
le  sénat  et  les  autorités  publiques  fussent  mi-partis  entre  eux  et  les  naturels  du 
pays  (4).  Us  ont  pu  y  porter  des  copies  des  traductions  dont  je  viens  de  parier. 
Les  navigateurs  de  Flandre  et  de  Hollande,  dont  les  relations  commerciales 
avec  Wisby  sont  attestées  par  le  chapitre  XV  du  III. e  livre  du  @tafer4ag  (5) , 
et  qui,  dans  le  xiv.e  siècle,  s  étant  détachés  delà  ligue  anséatique  (e),  for- 
moient une  corporation  rivale  de  cette  association ,  durent  aussi ,  pour  la 
décision  de  leurs  contestations  et  le  règlement  de  leurs  transactions  privées , 
d'après  les  privilèges  cités  page  394 ,  porter  ces  mêmes  usages  à  Wisby  dans 
leur  propre  langue,  qui  différait  peu  du  plat-allemand. 

Quelque  possesseur  d'un  manuscrit  &?  ce?  usages  maritimes,  s'apercevant 
qu'ils  nf avoient  pas  prévu  certains  caf  régler  pat  des  dispositions  disséminées 
dons  les  copies  des  codes  de  Lubeck  qui  circulèrent  long-temps  ava>it  la  ré- 
daction officielle  de  1 586,  *ura  fait  un  extrait  de  ces  codes  pour  l'utilité  des 
Allemands  et  notamment  des  Lubeckois,  qui  jouissoient  du  privilège  d'avoir 
un  juge  de  leur  nation  (7) ,  et  même  de  communiquer  ces  avantages  à 
d'autres  villes,  comme  le  prouve  un  acte  de  1 1 73  rapporté  par  Gruber,  Ori- 
gines IJvoniœ ,  page  3  0  2  :  il  aura  joint  cet  extrait  aux  deux  séries  dont  je 
viens  déparier.  L'extrait  pou  voit  sans  doute  embrasser  plus  de  matières;  mais, 
si  ce  n'est  le  discernement,  les  moyens  ont  peut-être  manqué  à  son  auteur. 
Avant  la  rédaction  officielle  de  1 5  8  6 ,  les  statuts  de  Lubeck  ne  consistaient 
qu'en  copies  faites  par  des  particuliers  sans  mission,  et  offraient  de  grandes 
variétés  (s).  Parmi  ceux  dont  j'ai  eu  connoissance,  les  uns  contiennent  à  peine 
deux  ou  trois  dispositions  de  droit  maritime,  d'autres  jusqu'à  trente  et  plus. 
D'ailleurs ,  ce  compilateur  ne  jugea  pas  sans  doute  nécessaire  d'emprunter  aux 

(1)  J*ai  cependant  fait  connoftre ,  page  161,  que  le  nom  de  Witby,  joint  l  celni  de  plnaienrt  yiiiet  des 
Paya-Ba* ,  et t  en  marge  d'un  seul  de*  troif  manuscrite  de  Hambourg  ;  malt  M.  Lappenberg  m'a  certifie' 
que  cette  addition,  faîte  d'une  main  différente,  est  dv  xni.1  eiècle»  et  eana  doute  nn  effet  dei  préjugés 
qui  régnoient  aleri  en  feyeur  de  Witby. 

(i)  L'auteur  de  rHiftoire  dv  droit  de  Culm  hueete,  a  la  page  16. 

(»)  Dreyer,  Spécimen  jurù  publia' LmUcensi*  de  inkumtmo  jurenaufrmçii,  pag.  m. 

(4)  Si*Q  etâttCii,  liT.  i,  chap.  m. 

(5)  Il  y  est  Question  def  drapa  dTpres ,  de  Gand  9  de  Bruges,  &c. 
(t)  MaQet ,  De  U  ligue  mneimtique,  pag.  104. 

(7)  Dreyer  r  De  inkummnojurt  nmnjrngn,  pag.  H*.  —  SBUet  6te*fc€i9,  part,  i ,  eap.  i ,  $$  s  et  * . 
(•)  Seeten ,  9Uo)rt4f  yen  ton  Urfyrunac  «ne  $** «ênje  Ht  9«u)tri  tfertft  l«  tûbetf ,  J  1 7 . 
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codes  de  Lubeck  les  articles  relatifs  à  des  cas  déjà  prévus  dans  la  compilation 
qu'à  vouloit  seulement  compléter. 

Dans  cette  hypothèse  (i),il  ne  faut  plus  d'efforts,  ni  pour  expliquer  les 
doubles  emplois  et  les  articles  littéralement  semblables  ou  similaires  f  si 
nombreux  dans  la  compilation  de  Wisby ,  que ,  quoiqu  étant  composée  de 
7f  articles,  elle  n'en  a  pas  réellement  plus  de  50  différent  les  uns  des  autres, 
Ht  même  pour  concilier  les  antinomies  :  car  ce  qui  seroit  une  bizarrerie  et 
Utie  grave  imperfection  dans  un  code  unique ,  n'a  rien  d'extraordinaire  ni  de 
choquant  dans  un  recueil  de  pièces  distinctes,  indépendantes  les  unes  des 
autres ,  et  faites  dans  des  pays  diflerens. 

La  plus  ancienne  copie  qui  nous  soit  parvenue  de  la  compilation ,  formée 
de  la  manière  que  fe  viens  d'indiquer,  es*  l'édition  faite  à  Copenhague  en 
i  505,  c'est-à-dire,  dés  les  premières  années  de  f  introduction  de  l'imprimerie 
ilans  ce  pays.  L'auteur  du  manuscrit  primitif  d'après  lequel  cette  édition  a 

|»té  faite ,  usa  très-certainement  de  traductions  en  plat-allemand  Mtes  depuis 
ong-temps.  On  en  sera  facilement  convaincu  si  Ton  compare  le  style  de  cette 
édition  avec  le  plat-allemand  tel  qu'il  étoit  écrit  au  commencement  du 
XVi.e  siècle.  II  est  probable  aussi  qu'il  ne  possédoit  pas  une  copie  complète 
des  usages  maritimes  de  Hollande  formant  la  troisième  partie  de  la  compi- 
lation ;  car  il  a  omis  six  articles  qui  se  trouvent  non-seulement  dans  les 
éditions  hollandaises,  mais  même  dans  les  traductions  en  plat- allemand 
qui  existent  aujourd'hui  à  Hambourg. 

Des  exemplaires  de  cette  édition  de  Copenhague ,  ou  des  copies  semblables 
h  celles  qui  avoieut  servi  à  l'imprimer,  furent  sans  doute  portées  assez  promp- 
tetnent  dans  les  villes  situées  sur  la  mer  Baltique.  Deux  manuscrits,  l'un  de 
1 533  et  ('autre  de  1 53  7,  dont  je  parlerai  bientôt,  donnent  lieu  de  le  croire. 

Je  ne  peux  déterminer  quand  ou  comment  la  compilation ,  formée  de  la 
manière  que  fe  suppose ,  a  reçu  le  uom  de  Droit  maritime  de  Wisby.  Ce 
qu'il  y  h  de  certain,  c'est  que  l'édition  de  1505  porte  pour  titre  unique  : 
J&et  bcoftmtbût  fceg^rfîc  3Bater4Re$t,  Ici  commence  le  suprême  droit  maritime. 
C'est  à  la  fin  seulement ,  avec  le  millésime  d'impression,  qu'on  Ht  :  J$pr  eçnbtt 
ftar  <9cr$Unf$c  SBatcr-ÎXed>f  bat  5e  gcmcçnc  itoptitamt  tutti  Styippertf  gcorbtamr 
«nu  gemaf et  $ebbc  n  to  3Bi*b9 t  Ici  finit  le  droit  maritime  de  Gothlande  que  tous 
les  négocions  et  patrons  de  navire  ont  fait  et  rédige  à  Wisby. 

L'éditeur  de  Copenhague  pourrait  donc  bien  être  l'auteur  de  cette  énon- 
ciation.  Il  aura  d'abord  imprimé  tous  les  articles  tels  que  son  manuscrit  les 

(i,(  M.  M«  yer.  Dis*,  latid.  $  39,  présente  une  conjecture  toez  probable  tur  la  première  compo«itwft  de 
cette  compr'*tioji.  If  fait  remarquer  qu'aux  xiv.e  et  xv.e  aièclea ,  dans  les  compton*  de  fa  Hanse,  tout 
membre  de  la  confédération  éioit  bafule  à  remplir  les  fonctions  d'tiderciin  [senior]t  mais  que  le  greffier 
[scriba'\  devoit  nécessairement  être  citoyen  de  Lubeck;  ce  qui  en  effectivement  attesté  par  M.  Sartorius, 
U  I ,  pas;.  1 05.  De  là ,  M.  Mever,  supposant,  ce  qui  est  tris-rraiscmblabl* ,  que  la  compilation  a  dé  être  faîte 
dans  un  des  comptoirs  que  les  Anâéatiqucs  avoient  à  Wisby,  conclut  qno  le  greffier  tabeokom ,  awtcnr  du 
fravaH,  aura  placé  en  t&t*  des  deux  séries  d'articles  usités  dans  tes  Pays-Bas  méridionaux  et  septentrionaux , 
des  extraits  du  droit  de  Lubeck. 
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indiquoit ,  avec  le  seul  intitulé  Droit  maritime  :  peut-être  ensuite ,  soit  par 
charlatanisme,  car  on  n'en  manquoit  pas  plus  dans  les  premiers  temps  de 
l'imprime  rie  qu'à  présent  (le  prologue  du  prétendu  droit  rhodien  en  a  donné 
une  preuve),  soit  seulement  parce  que  ie  manuscrit  lui  avoit  été  apporté  de 
Wisby,  il  aura  terminé  son  édition  par  la  finale  que  je  viens  de  transcrire. 
Je  suis  même  porté  à  croire  qu'il  a  agi  de  bonne  toi.  Quoiqu'on  1505  les 
relations  du  Danemarck  avec  Wisby  fussent  très-intimes,  file  de  Gotlilande 
n'ayant  presque  pas  cessé  d'être  sous  la  domination  danoise  depuis  1366 
jusqu'en  1645,  cet  imprimeur  pouvoit ,  sans  même  qu'on  doive  ie  taxer 
d'ignorance,  ne  pas  connoitre  le  véritable  droit  maritime  de  Wisby,  inséré  au 
©tafct'iag,  rédigé  sous  ie  roi  Magnus,  code  tire  de  l'oubli  par  Hadorph 
en  168  7  seulement,  li  a  pu  croire  qu'une  série  d'articles  sur  le  droit  maritime 
venant  de  Wisby ,  rédigée  dans  une  langue  non  moins  usitée  à  Wisby  que  la 
langue  nationale,  devoit  appartenir  à  cette  ville ,  dont  on  a  vu ,  page  4  28,  que 
les  lois  avoient  toujours  joui  d'une  grande  réputation  dans  les  pays  septen- 
trionaux. Je  présume  aussi  que  l'addition  du  nom  de  Wisby  est  l'ouvrage 
de  cet  éditeur;  cir  probablement  il  n'a  pas  imprimé  le  manuscrit  tel  que  je 
suppose  qu'il  avoit  été  originairement  formé.  Cette  preuve  me  paroit  régulier 
de  (article  37,  où  le  mot  <fîopctt$a*en ,  Copenhague,  remplace  évidemment 
Bordeaux ,  et  de  l'article  4  8  ,  où  Xtansfe ,  Danois ,  remplace  Amsterdam , 
mots  qui  dévoient  se  trouver  dans  l'original,  ainsi  que  l'attestent  les  Rôles 
d'Oléron  ou  Jugemens  de  Damme ,  les  Usages  de  Hollande  et  les  éditions 
ultérieures  :  cette  preuve  résulte  aussi  de  quelques  autres  intercalations  dont 
je  parlerai  dans  les  notes  sur  le  texte. 

Au  surplus,  que  cette  dénomination  ait  été  le  fruit  delà  supercherie  ou  de 
ia  crédulité,  elle  a  pu  facilement  être  adoptée  par  ceux  qui  dans  la  suite  ont 
fait  des  manuscrits  ou  des  éditions  de  la  compilation.  L'indication  du  nom 
de  Wisby ,  d'abord  mise  par  le  premier  imprimeur  à  la  fin  de  l'édition ,  aura 
été  insérée  par  les  autres  dans  le  titre  même.  Une  infinité  de  méprises  sem- 
blables ont  eu  lieu  sans  qu'on  sache  comment  et  pourquoi;  elles  se  sont 
continuées  sans  plus  ample  examen ,  et  plus  d'une  fois  elles  ont  trompé  et 
embarrassé  les  savans.  On  connoit  le  code  dit  Lex  romana,  donné  par  les  rois 
bourguignons  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  suivoient  le  droit  romain.  Le  premier 
manuscrit  découvert  portoit  en  tête  les  mots  Papiani  responsorum ,  e\  idem* 
ment  relatifs  à  des  feuilles  précédentes  et  perdues  où  êtoient  écrits  des  extraits 
do  Papinien ,  toujours  désigné  par  le  nom  de  P api  anus  dans  les  écrits  du  moyen 
âge.  Les  premiers  copistes  ont  pris  ces  mots  pour  le  titre  du  code  bourguignon  ; 
et  cette  erreur,  à  laquelle  le  grand  Cujas  a  payé  le  tribut,  aest  pas  encore 
tout-à-fait  détruite. 

Les  premiers  imprimeurs  n  avoient  pas  l'esprit  de  critique  et  de  discerne* 
ment  dont  les  Aide  et  les  Estienne  ont  fait  preuve  dans  la  suite  :  cette  même 
édition  de  1 505  en  offre  plus  d'un  exemple.  L'article  î ."  commence  par  Item, 
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mot  qui  suppose  qu'on  a  déjà  dit  quelque  chose;  l'article  7  et  l'article  1 1  sont 
une  copie  presque  littérale  l'un  de  l'autre.  Dans  l'article  29  (  27  des  autres 
éditions),  deux  lignes  sont  omises,  parce  que  le  copiste  ou  peut-être  l'im- 
primeur a  trouvé  dans  le  manuscrit,  deux  lignes  plus  bas,  le  même  mot,  et  ne 
s  est  pas  aperçu  de  la  lacune.  Une  autre  omission  semblable  est  dans  l'ar- 
ticle 33(30  des  autres  éditions).  Dans  l'article  40  (37  des  autres  éditions),  le 
mot  Item  précède  le  titre  bit  \B  bc  Otbinanch,  voici  les  ordonnances  que  les 
commerçant  et  patrons  ont  faites  entre  eux. 

Je  livre  ces  conjectures  au  jugement  des  hommes  plus  instruits  que  moi , 
à  ceux  surtout  qui,  habitant  la  Suède,  le  Danemarck,  ou  les  bords  de  la  Bal- 
tique ,  sont  plus  en  état  de  les  apprécier  ou  d'en  démontrer  Terreur.  Si ,  contre 
mon  intentionné  m'étois  trompé,  cette  erreur  n aurait,  du  reste,  aucune  in- 
fluence sur  l'opinion  qu'il  est  permis  d'avoir  de  la  compilation  en  elle-même. 
Ce  qui  est  bon  et  sage,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été  recueilli  et  nous  soit 
transmis ,  conserve  son  caractère  de  bonté  et  de  sagesse. 

La  conséquence  naturelle  de  la  discussion  à  laquelle  je  me  suis  livré  serait 
de  ne  pas  publier  la  compilation  de  Wisby ,  puisqu'elle  est  une  réunion  de  frag- 
mens  dont  les  originaux  se  trouveront  dans  ma  collection,  restitués  chacun 
dans  leur  place  aux  pays  qui  me  paraissent  les  avoir  produits. 

Je  n'ai  pas  cru  cependant  devoir  prendre  ce  parti.  Quoiqu  à  mon  sentiment 
cette  compilation  soit  une  traduction,  elle  jouit  depuis  plusieurs  siècle?  du 
rivilége  d'être  considérée  et  citée  partout  comme  un  original ,  même  dans 
es  pays  qui  en  ont  fourni  les  élémens  ;  et  le  foible  inconvénient  de  reproduire 
les  mêmes  choses  est  bien  compensé  par  l'avantage  de  n'avoir  omis  aucun  des 
textes  primitifs.  J'ai  donc  dû  m  occuper  de  celui  qu'il  convenoit  d'adopter. 

Le  véritable  est  en  plat-allemand ,  je  crois  en  avoir  donné  des  preuves  suffi- 
santes; tous  les  écrivains  et  les  jurisconsultes  du  Nord  l'attestent  (î).  Pour 
en  obtenir  un  exact,  j'ai  dû  m'adresser  sur  les  lieux,  et  c'est  ici  l'occasion 
de  faire  connottre  l'obligeance  de  M.  Hach  père,  docteur  en  droit,  premier 
conseiller  à  la  cour  suprême  d'appel  des  villes  libres  d'Allemagne  séant  à 
Lubeck,  et  de  M.  son  fils ,  docteur  en  droit  et  procureur  au  tribunal  de  la 
banlieue  de  Lubeck. 

Je  dois  le  précieux  avantage  de  cette  connoissance  et  toutes  les  facilités  de  ma 
correspondance  à  M.  Sadet,  long-temps  vice-consul  de  France  à  Lubeck,  au- 
jourd'hui consul  à  Brème.  Quoique  je  n'eusse  aucun  titre  auprès  de  MM.  Hach, 
ils  ont  mis  à  me  procurer  des  documens  et  à  résoudre  les  difficultés  dont  je  les 
entretenois,  un  zèle  égal  à  celui  qu'ils  auraient  pu  apporter  dans  un  travail 
entrepris  par  eux-mêmes ,  ou  pour  rendre  service  à  un  compatriote.  C  est  un 
devoir  pour  moi  de  leur  offrir  ce  témoignage  public  de  ma  reconnoissance.  Si 
les  personnes  qui  ne  dédaignent  pas  I  étude  des  antiquités  du  droit  maritime 

(i)  Lange ,  Brrvù  Jntrvduct*  m  nùtitwm  Uçum  mmritimmtum  etc.,  paj.  41.  —  Brokes,  Okscrv. 

fortnsêi ,  frmt.  pag .  *, 
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trouvent  quelque  chose  de  bon  dans  mon  travail  sur  la  compilation  de  Wisby 
et  sur  lancier*  droit  de  Lubeck,  ce  n'est  point  à  moi  qu'elles  le  devront  ,  c'est 
à  MM.  Hacli  et  aux  personnes  obligeantes  dont  ils  ont  bien  voulu  interroger 
la  science  en  ma  faveur  (l);  les  erreurs  et  les  omissions  doivent  n'être  impu- 
tées qu  a  ma  faute  et  aux  difficultés  de  ma  position. 

Pour  bien  faire  connoitre  les  motifs  du  parti  que  j'ai  pris  relativement  à  la 
publication  du  texte  plat-allemand,  fai  besoin  d'indiquer  les  éditions  imprimées 
ou  manuscrites  qui  en  existent.  Ces  détails;  dont  la  plupart  sont  disséminés  dans 
des  ouvrages  rares  ou  peu  connus,  ne  sauraient  déplaire  aux  hommes  amis 
rfes  recherches  bibliographiques. 

L  édition  de  1 505  est,  comme  je  fai  déjà  dit  page  446,  la  plus  ancienne 
copie.  Suivant  les  auteurs  du  Danske  Magazin  (s) ,  qui  font  réimprimée  dans 
le  tome  V,  page  2 2 5,  de  leur  savante  collection ,  il  n'en  existe  plus  que  deux 
exemplaires ,  appartenant  l'un  et  l'autre  à  la  bibliothèque  royale  de  Copen- 
hague. M.  le  marquis  de  Saint-Simon,  ministre  de  France  en  Danemarck,  a 
eu  la  bpnté  de  les  examiner,  et  de  me  donner  des  détails  qui,  réunis  à  ceux 
du  Danske  Magazin ,  serviront  à  faire  connoitre  ce  livre  si  rare.  II  est  com- 
posé de  trente-deux  pages  petit  in-4S,  ou  pe'it-étre  in-S.ê  selon  Dreycr.  II  ne 
porte  ni  avis,  ni  préface,  ni  annotation  quelconque,  ni  indication  du  manuscrit 
dont  s'est  servi  l'éditeur.  Quoique  sans  nom  d'imprimeur,  il  est  sortr  évidem- 
ment des  presses  de  Gotfrid  de  Gemen ,  le  premier  imprimeur  de  Copenhague 
et  probablement  le  seul  à  cette  époque  ;  d'ailleurs ,  la  dernière  page  porte 
l'écusson  qui  servoit  à  désigner  tous  les  livres  sortis  de  ses  presses.  L'ou- 
vrage porte  uu  frontispice  en  langue  danoise ,  Dot  QulUnbtfe  9B4ter-9ta*)t 
trpftï  Jdofttttatm  1505,  avec  les  armes  de  Wisby  (3)  ;  mais  ce  frontispice  a 
été  ajouté  après  coup.  Chacun  de  ces  deux  exemplaires  est  relié  avec  la  loi 
de  Séeland.  M.  Schlegel  m'a  assuré  que  cette  loi  ne  forme  point  avec  la 
compilation  un  même  corps,  et  que  l'annexe  étoit  le  résultat  du  caprice  ou 
Ju  goût  des  propriétaires. 

Le  titre  véritable,  puisqu'on  a  vu  que  le  frontispice  avoit  été  ajouté,  est  en 
tête  de  la  première  page.  II  consiste  dans  les  seuls  mots  :  J^cc  bcgfyont  bat 
«00g$ffic  3B«ter«&tc$t/  c'est-à-dire,  Ici  commence  le  suprême  ou  le  très-excel- 
lent droit  maritime,  sans  indication  de  Gothlande ,  ni  de  Wisby.  Les  articles 

(t)  A  Finvitation  de  M.  Hacb  père,  M.  Scbildner ,  professeur  à  Gripewald,  a  bien  voulu  me  /«ire  con- 
nottre  le  manuscrit  de  1 54 1 ,  dont  je  perlerai  plot  bat  ;  M.  Palck ,  professeur  à  Kieî ,  m'a  donné  des  conseil* 
dont  fe  eens  tout  le  prix;  M.  Cropp  »  l'an  des  collègues  de  M.  Hacb  h  la  cour  suprême  de*  villes  libres, 
n'a  fait  espérer  des  renseignement  sur  les  anciens  monnntens  du  droit  anséatique. 

(î)  Le  Danske  Mmgwtin  est  un  recueil  entrepris  par  des  savant  de  Danemarck ,  dans  la  rue  de  réunir 
tout  ce  «ni  intéresse  les  antiquités  du  pays  ;  on  y  a  analysé ,  et  souvent  même  imprimé  totalement ,  de  très- 
anciens  livre*  publiés  eu  Danemarck.  Je  dois  k  M.  le  marquis  de  Saint-Simon  l'envoi  de  cet  intéressant 
recueil,  et  beaucoup  d'autres  document  qui  trouveront  leur  place  dans  ma  collection;  mais  un  service  bien 
plus  grand  qu'il  ma  rendu ,  c'est  de  m  avoir  mis  en  relation  avec  M.  Schlegel ,  dont  le  nvr.i  e*t  dertntx 
pour  moi  le  synonyme  de  f  urbanité  et  de  f  obligeance. 

(*)  Ct%  armes  sont  un  agneau  ponant  une  bannière  surmontée  d'une  croix.  On  voit  par  le  préambule 
do  code  de  Wisby,  que  le  roi  Magnut  avoit  donné  ces  armes  à  la  ville. 
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sont  au  nombre  de  soixante*!! ,  commençant  tous  v  même  le  premier,  par  le  mot 
latin  Item.  La  rubrique  î>tf  t*  fcc  Ortinattric  &c.  est  placée  entre  le  St.*  et 
le  40/  article.  A  la  suite  du  66/,  au-dessous  duquel  est  fécusson  de  l'irapri- 
tueur, on  lit  la  conclusion  linale  j£>pr  cnnbtt  &c,  indiquée  page  446  ci-dessus 9i 
la  suite  de  laquelle  sont  les  mots  geltrucftr  to  jfoppcitfja&cn ,  anno  Domini  MDV. 

Après  cette  édition  de  1505,  vient  dans  l'ordre  des  dates,  pour  les  textes 
plat-allemands,  une  copie  contenue  dans  un  manuscrit  de  1533  qui  existe 
à  Lubeck  dans  la  partie  des  archives  appelée  musée  Dreyerien ,  n.°  65  t 
sons  le  titre  :  XacMubfcbc^c*rc;3tlfo  te £cQ§er 3>96*c r @ra*f  gefctgeuat  fftfftj 
scriptnm  et  compleUnn  amw  ab  incarnatione  Salvatoris  nostri  MDXXXIJ1. 
D'apivs  la  description  (pie  M.  Hacb  lits  a  bien  voulu  me  transmettre,  ce  manus- 
crit contient  le  code  de  Lubeck ,  publié  par  Brokes,  sous  le  titre  Codex  primas, 
page  i.re  et  suiv.  de  fappeudix  de  son  ouvrage,  Observationes forenses.  A  la 
suite,  mais  après  quelques  pages  blanches,  se  trouve  une  série  de  dix-huit 
articles  publiés  par  Brokes  dans  le  même  ouvrage,  sous  le  titre  Successio  civi 
lis;  et  enfin  à  la  page  1 14  commence  la  compilation  de  Wisby,  distinguée  de 
ce  qui  précède  par  le  seul  titre  :  £çr  brçonwet  bat  SBarcr  effe  @tf'£M>t ,  &c. , 
laquelle  occu|>e  trente-six  pages.  Le  manuscrit  n'a  que  soixante-trois  articles, 
et  est  terminé  par  les  mots ,  Scriptnm  et  complétant  anno  mdxxxiii. 

Un  manuscrit  semblable,  portant  la  date  de  1537,  existe  entre  les  mains  de 
M.  Petcrsen ,  archidiacre  de  l'ancienne  église  métropolitaine  de  Lubeck.  Il  a  eu 
fextréme  bonté  d'en  accorder  la  communication  à  M.  Sadet  pour  m'en  adresser 
une  copie;  j'ai  pu,  )wr  ce  moyen,  acquérir  l'assurance  que  ce  manuscrit  est 
littéralement  conforme  à  celui  de  1533.  Il  contient  les  mêmes  pièces  précé- 
dées d'un  titre  presque  identique^  et  finit  par  les  mots  :  ©fjrcuen  itufc  Çacr  na 
©ofceo  $*errh  MV  uwbt  xxxvii ,  in  urbe;  c  est-à-dire,  Écrit  en  tannée  après 
la  naissante  de  Jésus^Chist mdxxxvh  ,  dans  la  ville. 

Ces  deux  manuscrits  ont  été  évidemment  copiés  l'un  sur  f  autre.  Tout  porte 
à  croire  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  d'après  un  exemplaire  imprimé  de  l'édition 
de  1 505  ;car,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ne  contiennent  pas  les  articles  5, 
1 1 ,  24  et  38 ,  ils  se  distinguent,  tant  de  cette  édition  que  de  toutes  les 
autres ,  par  la  rubrique  qui  précède  les  articles  empruntés  au  droit  maritime 
de  la  Hollande ,  rubrique  dont  j'ai  donné  le  texte  page  403.  Cette  dernière 
circonstance  peut  laisser  soupçonner  que  Féditeur  de  1505  a  omis  arbitrai- 
rement cette  ni  brique ,  peut-être  parce  qu  elle  lui  paroissoit  contredire  son 
système ,  qui  étoit  d'attribuer  à  Wisby  la  totalité  de  la  compilation.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  évident  que,  sauf  les  omissions  indiquées,  le  texte  des 
manuscrits  de  1 533  et  de  1 537  est  littéralement  conforme  à  celui  de  1 505. 

Une  édition  imprimée  à  Lubeck  en  1537  avoit  été  indiquée  par  Dreyer, 
^mîcûung  m  ète  iûbifôtn  SBerertaungcn,  page  44  » ,  sur  la  foi  de  deux  écrivains 
qu'il  citoit.  Le  silence  gardé  par  Seelen  dans  son  savant  ouvrage  relatif  aux 
livres  imprimés  à  Lubeck  laissoit  néanmoins  des  doutes  sur  l'existence  de 
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cette  édition.  M.  le  docteur  Môenkeberg,  ancien  bibliothécaire  de  la  chambre 
de  commerce ,  aujourd'hui  sénateur  de  Hambourg ,  avec  qui  M .  de  Rourboulon , 
consul  de  France ,  avoit  eu  la  bonté  de  me  mettre  en  rapport ,  ma  appris  qu'elle 
existe  dans  le  dépôt  dont  la  garde  lui  étoit  confiée ,  et  ma  donné  les  rensei- 
gnemens  suivans.  Cest  un  in-8.'  de  vingt-quatre  feuillets ,  dont  le  premier 
porte  le  titre  :  X)of  90  bar  (ôgeffe  tinbe  blbtftt  2Bater4Kr $t  f  bat  be  grmenc  JCtp* 
mait  unt>  &$ipptr$  geôrttnert  unfre  gcmafet  (ebben  ro  SEBtgbo ,  bat  fief  epen  «ter 
(  bc  tfcer  fcwm  torferet)  (or  na  viâfttn  ntacfr.  Au-dessous  du  titra,  on  voit  la  gra- 
vure du»  vaisseau  dans  lequel  est  une  personne  assise  et  une  autre  debout  ;  le 
mât  porte  un  pavillon  dans  lequel  est  une  croix  ,  et  à  la  suite  l'indication  de 
l'imprimeur  Richolst ,  année  1537.  Cette  édition  contient  soixante-douze 
articles;  à  la  suite  du  3 6/ est  la  seconde  rubrique  dont  j'ai  parlé.  Après  le 
7  2/  article  ,  on  lit  la  finale  générale  Jj5gr  ettbet  bar  Qûbtlanbcfd)t  SBafer* 
SKcdfu ,  bat  >c  gemene  Scpmant  tinfte  @d^tpprr0  grorbuiem  imèe  qeraafit  fcebbeit 
xfjo  SBtgbQ,  bar  fief  ein  pber  bar  na  rtdftfcn  ma$.  Éffcn  ®abt  be  Qtyre  mdxxxvii. 
Chaque  article  porte  en  tête,  après  son  numéro,  le  mot  S8*ta>tn#c,  jugement. 

Une  édition  de  1 538,  donnée  à  Dantzick  par  François  Rhode,  format  in-8.% 
est  indiquée  à  la  page  1 6  de  l'Histoire  de  droit  de  Culm  ,  qui  précède  les  sta- 
tuts de  cette  ville ,  édition  de  1 7  4  5 .  M .  Lagau ,  vice-consul  de  France  dans  cette 
ville  en  1 8 2  5 ,  et  après  lui  M.  Laboutraye,  consul  à  la  même  résidence,  ont  eu 
lu  complaisance  de  s'adresser,  pour  obtenir  quelques  renseignement  sur  cette 
édition,  à  M.  le  professeur  Loesching,  qui  déjà  m'en  a  donné  de  très-précieux 
sur  l'ancien  droit  maritime  de  Dantzick  ;  mais  elle  lui  est  inconnue,  et  n  existe 
dpns  aucun  établissement  public.  Dreyer  et  les  auteurs  qui  ont  cité  diverses 
éditions  de  la  compilation  de  Wisbv,  n'en  parlent  point  aussi.  Je  la  crois 
conforme  à  l'édition  de  Lubeck  de  1537,  parce  que  Kuricke,  qui  étoit  secré- 
taire du  sénat  de  Dantzick,  dans  son  commentaire  sur  la  loi  maritime  des  villes 
anséatiques  de  1614,  cite  très-souvent  la  compilation ,  et  que  toutes  ses  cita- 
tions correspondent  aux  numéros  des  articles  de  1  édition  de  153  7. 

Un  manuscrit  portant  la  date  de  1  54 1  existe  dans  la  bibliothèque  de  l'uni- 
versité de  Gripswald ,  où  il  porte  le  n.°  1 ,  3  5.  M.  Hacb  en  a  obtenu  la  commu- 
nication de  M.  Schildener  et  m  en  a  fait  parvenir  une  copie.  La  compilation 
y  est  précédée  d'un  livre  de  la  procédure  du  tribunal  inférieur  de  Lubeck , 
et  d'un  code  de  cette  ville,  qui  est  le  deuxième  de  ceux  que  Brokes  a  publiés; 
le  r  inuscrit  est  terminé  par  ces  mots  :  Ofyeenbtftet  vnbt  traflcnbra$t  90  bï)tt$ 
SBoerf  atxuteiifcc  ber  Çemmeltiarf  unfe6J^ercn^ef«  ££n|h,  anno  Domini  mdxu. 
Il  est  conforme ,  pour  le  texte  et  le  nombre  des  articles,  à  l'édition  de  1 537. 

M.  Kamptz,  dans  sa  Oleue  Uttttatut  be*  SBelfcrredM,  publiée  à  Berlin  en 
1817,  dit  qu'il  a  été  fait  une  édition  en  plat -allemand  à  Copenhague  en 
1550.  M.  Schlegel ,  à  qui  j'ai  demandé  des  renseignemens ,  m'a  assuré  que 
cette  édition  n  avoit  jamais  existé.  Peut-être  M.  Kamptz  *-t-fl  voulu  parler  de 
la  traduction  danoise  imprimée  en  1545 ,  dont  il  sera  question  plus  bas: 
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Une  édition  en  plat-allemand  paroit  avoir  été  imprimée  en  1551a  Amster- 
dam ;  au  moins  c'est  ce  qu'atteste  Harenberg  dans  ia  quatrième  lettre  sur 
les  raretés  qu'il  a  découvertes  dans  un  voyage  en  Wcstphalie.  Cette  lettre  est 
insérée  an  tome  III,  page  39  5,  de  l'ouvrage  intitulé  .Çambttrgtffyt  *trmifôtt 
SftMterfcrf.  Suivant  cet  écrivain,  qui  assure  avoir  trouve  i exemplaire  dont  il 
parie  dans  le  cabinet  de  M.  Goering  à  Minden,  renonciation  finale  est  celle 
qui  termine  la  compilation  dans  l'édition  de  1537.  Harenberg  croit  que  ce 
droit  maritime  est  ta  traduction  d'une  convention ,  originairement  rédigée  en 
iatîn  ,  entre  les  commerçaus  étrangers  à  Wisbv  et  les  patrons  de  navires  de 
cette  ville  ;  il  ajoute  que  c  est  la  loi  attribuée  par  Leibnitz  à  I  empereur 
Lothaire.  Je  me  suis  suffisamment  expliqué  à  ce  sujet  pages  417  et  suivantes. 
Xai  désiré  quelques  renscignemens  sur  cette  édition ,  et  à  cet  effet  j'ai  prié 
M.  Désaugiers,  consul  de  France,  de  faire  des  recherches  à  Amsterdam.  Il 
s'est  adressé  à  M.  Meyer ,  auteur  du  savant  Essai  sur  les  institutions  judi- 
ciaires des  principaux  pays  de  T Europe.  Ce  jurisconsulte  a  eu  la  complai- 
sance de  prendre  des  informations  auprès  de  plusieurs  de  ses  confrères  de 
i  institut  du  royaume  des  Pays-Bas  :  ils  n  ont  pu  rien  découvrir  à  ce  sujet 

Une  autre  édition  a  été  imprimée  à  Luheck ,  en  1676,  par  Jean  Balhoru , 
et  n'a  été  indiquée  jusqu'à  ce  jour  par  aucun  écrivain;  elle  existe  dans  la 
bibliothèque  de  la  chambre  de  commerce  de  Hambourg ,  et  j'en  dois  encore  la 
description  à  M.  le  docteur  Moenkeberg.  Le  titre  en  est  le  même  que 
celui  de  l'édition  de  153?Y  &  la  seule  différence  qu'au  lieu  de  «fopman  on  lit 
Jbepfutt ,  au  lieu  de  SBiéfcçon  lit  9Bi§6u,  au  lieu  de  **rfarcr  on  lit  Çanbrif, 
et  quelques  variations  d'orthographe.  Lccusson  gravé  représente  un  navire 
avec  toutes  ses  voiles  dehors  ;  le  mât  porte  un  pavillon  avec  l'aigle  double  » 
une  croix  est  aux  angles  supérieurs  de  toutes  les  voiles.  Le  frontispice  n'a 
point  de  date  ;  elle  se  trouve  seulement  à  la  fin.  M.  Moenkeberg  ma  assuré 
oue  cette  édition  etoit  conforme  à  celle  de  1537,  sauf  quelques  légères 
différences  résultant  des  changemens  survenus  dans  la  langue,  dont  on 
a  vu  des  exemples  dans  le  titre.  Mais  à  la  fin  t  à  la  suite  de  la  formule  de 
cldture ,  JFyçr  enter  &c. ,  après  les  mots  rt$tcn  madf ,  on  lit  ce  qui  suit  : 
tint*  trumliéf  çn  »*t  fagef^c  gifattet  nnbe  gc&rutfct  ffco  iutaf  bbtàf  3*$** 
QftalÇern ,  ce  qui  signifie  :  Fidèlement  traduit  en  saxon  et  imprimé  à  Lus* 
heck  par  Jean  balhorn.  «  Ces  mots  ,  traduit  en  saxon,  m'ont  frappé,  dit 
«  M.  Moenkeberg.  Dans  f édition  de  1537,  il  n'est  pas  question  de  traduc- 
«  tion ,  et  l'opinion  la  plus  répandue  est  que  l'original  a  été  écrit  en  bas- 
a  saxon.  Je  n'ai  vu  nulle  part  que  Ton  connoisse  un  exemplaire  en  langue 
n  gothique  ou  vieux  suédois.  Langenbeck ,  dans  la  préface  de  son  commen- 
ce taire  sur  le  droit  maritime  de"  Hambourg ,  en  a  déjà  fait  la  remarque,  a 

On  pourrait  peut-être  ne  pas  faire  un  grand  cas  de  ce  que  dit  l'imprimeur 
Balhorn  sur  cette  fidèle  traduction  en  savon  ;  son  habileté  critique  est  fort 
suspecte,  et  le  proverbe  allemand ,  terfreffert  twà)  $et>ann  3)*l(tr*  r  est  connu. 
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Cependant  la  remarque  de  M.  Moenkeberg  a  dû  fixer  mon  attention,  et  je 
crois  que  dans  cette  circonstance  Jean  Balhorn  vaut  mieux  que  sa  renommée. 
Ce  qu'il  dit  me  parolt  tout-à-fait  exact,  non  pour  la  totalité,  mais  pour  la 
plus  grande  partie  de  la  compilation.  Sans  doute,  les  articles  empruntés  aux 
codes  de  Lubeck  ne  sont  point  traduits  en  saxon ,  car  ils  ont  été  eux-mêmes 
écrits  originairement  en  cette  langue ,  qui  étoit  celle  de  Lubeck  ;  è  moins  que 
Balliorn  n'ait  voulu  dire  que  le  style  en  a  été  un  peu  rajeuni ,  comme  il  est 
facile  de  le  reconnoitre  par  la  comparaison  des  textes.  Mais  quant  au  reste 
de  la  compilation,  il  est  bien  clair  qu'elle  est  traduite  des  articles  connus  dam* 
les  Pays-Bas  sous  le  nom  de  Jugement  de  Damme  ou  Lois  de  Westcapelle,  et 
des  Usages  maritimes  d'Amsterdam ,  Enchuysen  ou  Stavera.  C'est  probable- 
ment à  cette  partie ,  qui  forme  les  cinq  sixièmes  de  la  compilation ,  que  s'ap- 
pliquent, et  avec  raison,  les  mots,  traduit  en  saxon  ;  c*r,  pour  les  Allemands, 
cette  partie  venoh  de  pays  étranger;  aucune  ville  du  Nord  ne  s'en  prétendoit 
auteur  à  cette  époque  ;  personne  ne  doutoit  alors  de  la  véritable  origine  de 
chacune  des  parties  sur  lesquelles  le  temps,  Terreur  de  quelques  écrivains, 
la  crédulité  de  ceux  qui  les  ont  copiés  sans  autre  examen,  ont  tiui  par  jeter 
beaucoup  d'obscurité. 

Je  ne  sais  si ,  après  avoir  parlé  de  cette  édition  de  1575,  sur  l'existence 
de  laquelle,  nonobstant  le  silence  des  bibliographes,  il  n'est  pas  possible 
d'avoir  des  doutes,  je  dois  indiquer  celle  dont  Dreyer  et  les  auteurs  du  Nye 
Danshe  Magazin  fixent  la  date  à  1596,  sur  la  foi  du  catalogue  de  la  bi- 
bliothèque de  Ricbey.  11  seroit  possible,  puisqu'on  annonce  aussi  qu'elle  a  été 
publiée  à  Lubeck  par  Jean  Balhorn,  que  ce  fût  celle  de  1575  qu'on  aurait 
mal  datée;  il  est  probable  au  moins  qu'elle  en  étoit  une  réimpression. 

Brokes  a  publié  en  1765,  dans  fappendix  de  son  ouvrage  intitulé  Obscr- 
vationes  foreuses  y  une  édition  plat-allemande  d'après  le  manuscrit  de  1533 
existant  à  Lubeck  dans  le  musée  Dreyerien ,  et  d'après  celui  de  1537  appar- 
tenant à  M.  Petersen.  II  n'a  point  fait  connoltre  le  motif  de  cette  préférence 
donnée  à  un  texte  incomplet.  Il  n'a  pas  même  eu  l'attention  d'indiquer,  je  ne 
dirai  pas  les  variantes  résultant  d'une  collation  avec  les  autres  éditions  (on 
verra  plus  bas  que  c'eût  été  impossible  ),  mais  du  moins  l'existence  de  ces 
éditions ,  la  plupart  faites  à  Lubeck ,  ni  les  supplémens  qu'elles  pouvoient 
naturellement  lui  offrir.  Il  a  commis  une  faute  plus  grave  :  il  a  corrigé  le  texte 
dont  il  se  servoit,  quelquefois  avec  raison ,  souvent  sans  aucun  motif,  et  n'en  a 
point  averti;  il  a  notamment  omis  une  rubrique  dont  fai  parlé  page  4oî.  Je 
m'expliquerai  plus  bas  sur  la  traduction  latine  dont  il  a  accompagné  son  texte. 

Je  mets  au  dernier  rang  de  cette  indication  des  manuscrits  ou  éditions 
en  plat-allemand  le  texte  qu'on  trouve  dans  le  Corpus  statutorum  Sleswicen* 
sium,  tome  II,  pages  675  et  suivantes,  imprimé  à  Sleswick  en  1795.  Il  faut 
sans  doute  reconnoitre  au  manuscrit  d'après  lequel  on  Ta  publié  une  date 
fort  ancienne,  mais  elle  seroit  incertaine;  je  ne  crois  pas,  du  reste,  qu'elle 
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pût  être  reportée  au-delà  de  l'édition  de  1 505 ,  ni  même  de  la  première  édi- 
tion de  Lubeck  de  1537.  La  préface  expose,  ainsi  que  je  lai  dit  page  431 , 
qu'en  1582  Adolphe  duc  de  Sleswick-Holstein  érigea  le  village  d'Husum 
eu  bourg  t.  auquel  il  accorda  une  juridiction  indépendante  de  celle  dont  ii 
avoit  jusqu'alors  relevé .  et  lui  octroya  pour  loi  maritime  la  compilation  de 
Wisbv.  Le  texte  se  reporte  donc  au  moins  à  1582,  et  Ton  peut,  sans  rien 
hasarder,  croire  qu'à  cette  époque  on  employa  une  des  éditions  ou  un  des  ma- 
nuscrits les  plus  répandus.  Dans  la  réalité,  le  texte  diffère  peu  du  manuscrit 
de  Gripswald  et  des  éditions  de  Lubeck  que  je  viens  de  décrire. 

Telles  sont  les  éditions  imprimées  ou  les  manuscrits  de  la  compilation  de 
Wisbv,  en  idiome  appelé  bas-saxon  ou  plat-allemand  ,  dont  j'aie  connois- 
sance  (i);  on  peut  y  joindre ,  comme  manuscrits  incomplets,  celui  de  Lubeck , 
*t  les  trois  de  Hambourg  dont  j'ai  donné  la  description  pages  367  et  368. 

Mais,  lorsque  tous  ces  matériaux  eurent  été  réunis,  à  l'aide  d'une  corres- 
pondance souvent  ralentie  par  les  distances,  et  plus  souvent  interrompue 
par  les  diverses  fonctions  auxquelles  j'ai  été  appelé  ou  par  les  soins  qu'exi- 
geoit  le  reste  de  ma  collection ,  j'ai  reconnu  que  la  discussion  sur  l'origine  et 
l'époque  de  la  compilation  ,  quoiqu  assez  épineuse  pour  un  Français ,  n'étoit 
pas  la  partie  la  plus  délicate  de  mon  travail;  et,  tout  en  éprouvant,  pour  le 
choix  du  texte,  l'embarras  des  richesses  plutôt  que  la  pénurie  des  documeus, 
cette  abondance  est  devenue  elle-même  une  source  de  difficultés. 

Les  éditions  et  les  copies  de  manuscrits  que  je  suis  parvenu  à  réunir, 
présentent  de  très -grandes  variétés  de  textes.  Ces  variétés  ne  consistent  pas 
simplement  dans  des  additions  ou  des  suppressions,  dans  des  changeraens  et 
des  déplacemens  de  quelques  mots,  dans  le  rajeunissement  d'expressions 
surannées,  d'où  résulterait  une  collation  semblable  à  celle  que  j'ai  faite 
pour  la  compilation  rhodienne  et  pour  les  Rôles  d'Oiéron.  Il  y  a  entre  ces 
divers  textes  une  différence  totale  de  locutions ,  de  constructions  gramma- 
ticales et  d'expressions  employées  pour  traduire  le  même  fond.  MM.  Moen- 
keberg  et  Lappenberg  m'avoient  déjà  communiqué  cette  remarque,  lors- 
qu'ils voulurent  bien  me  rendre  compte  de  leurs  tentatives  pour  parvenir  à 
faire,  comme  je  les  en  avois  priés,  une  collation  des  éditions  de  1537  et  de 
15  75  avec  le  texte  de  1505,  contenu  dans  le  Danske  Magazin ,  et  avec 
l'édition  donnée  par  Brokes  en  1765. 

Ces  différences  sont  presque  insensibles  en  ce  qui  concerne  les  articles 
empruntes  aux  codes  de  Lubeck;  mais  en  ce  qui  concerne  le  reste  de  la 
compilation ,  elles  sont  portées  à  un  point  tel,  qu'une  collation  de  textes  de- 
vient impossible,  parce  qu'encore  bien  que  tous  s'accordent  sur  le  fond  des 
idées,  ils  diffèrent  dans  la  manière  de  les  rendre. 


(t)  Four  s'avoir  à  me  reprocher  aacaoe  emiasion ,  l'ajouta  qae  Lange ,  daas  ton  ouvrage  iotitaW  Btimû 
îttiriétucti*  lie.  ,  page  lt,  iodîaae  aa  -aenascrit  de  1*5»,  appartenant  alora  aa  paaiear  Jacaoca   aa 


iimiwiwiih  mc»  v   pagr  99 ,   laui^ac  aa   MBiscni   vm  itot,  apparu 

Méfié".  Je  n'ai  pa  obtenir  aaeoa  reaotignea-eat  à  cet  égard  à  Labeck. 
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Cette  singularité  mérite  d'être  remarquée ,  parce  qu'à  mes  yeux  elle  est 
une  nouvelle  preuve  que  la  compilation  n'est  point  un  ouvrage  original. 
Voici  comment  on  peut  l'expliquer.  Les  articles  empruntés  aux  codes  de 
Lubeck,  ayant  été  composés  en  plat -allemand,  ne  sont  pas  traduits,  mais 
reproduits  dans  leur  langue  naturelle.  Il  n'a  donc  dû  se  glisser  dans  les  copies 
que  de  légères  différences  causées  ou  par  des  omissions,  ou  par  des  trans- 
positions de  mots ,  ou  par  la  substitution  de  quelques  termes  plus  récens  à 
des  termes  anciens.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  de  la  partie  empruntée  aux  Rôles 
cTOléron ,  ou ,  si  l'on  veut ,  aux  Jugemens  de  Dammc  et  aux  Usages  mari- 
times de  Hollande.  Ces  morceaux  ayant,  par  les  raisons  que  j'ai  expliquées 
page  4  4  6 ,  été  traduits  dans  plusieurs  villes  du  littoral  de  la  Baltique ,  chaque 
traducteur  avoit  employé  les  locutions  ou  les  formes  de  langage  qui  lui 
étoient  propres  ;  et  cela  ne  surprendra  personne  :  dans  les  langues  les  plus 
parfaites  et  les  mieux  fixées,  des  écrivains  dune  égaie  habileté  traduisent  le 
même  ouvrage  avec  des  expressions  différentes ,  quoique  dans  le  même  sens. 

On  peut  classer  les  éditions  et  les  manuscrits  dont  j'ai  rendu  compte,  en 
deux  familles ,  si  je  peux  employer  ce  mot ,  que  leur  style  rend  tout-à-fait 
étrangères  entre  elles 

L'édition  de  1505  ne  diffère  pas  seulement  des  autres  par  le  langage, 
qui  est  bien  plus  suranné  et  d'un  plat-allemand  moins  pur  ;  elle  en  diffère 
encore  'par  sa  contexture  générale  et  par  le  nombre  des  articles  f  qui  est 
de  soixante* six  (l),  et  dont  aucun  ne  porte  en  tête  ni  à  la  fin  le  mot 
3fele*înge ,  jugement. 

La  série  d'articles  empruntée  aux  codes  de  Lubeck ,  qui  est  de  douze  seu- 
lement dans  les  éditions  et  les  manuscrits  de  la  seconde  famille ,  en  forme 
Îuatorze  dans  cette  édition  de  1505.  Dans  la  série  empruntée  aux  Rôles 
'Oléron ,  ou ,  si  l'on  veut ,  aux  Jugemens  de  Damme ,  un  de  ces  articles , 
le  1 5 .%,  est  divisé  en  deux  ;  ce  qui  fait  que  cette  partie  comprend  vingt-cinq 
articles,  depuis  le  l5.e  jusqu'au  39/  inclusivement.  La  partie  composée  des 
Usages  de  Hollande ,  commençant  par  l'article  40  et  finissant  par  l'article  64 , 
ne  forme  que  vingt-quatre  articles  au  lieu  de  trente-quatre;  mais,  au  moyen 
de  ce  que  plusieurs  sont  réunis  en  un  seul ,  il  n'en  manque  réellement  que 
six,  qui  sont  les  65.e,  66/,  67.%  68.%  69/  et  70.*  des  éditions  et  des  ma- 
nuscrits de  la  seconde  famille.  Les  articles  65  et  66  sont  les  mêmes  que  les 
deux  derniers  de  toutes  les  autres  éditions. 

Les  manuscrits  de  Lubeck  de  1533  et  de  1 537,  qui  ont  l'un  et  l'autre  servi 
de  type  à  Fédition  donnée  par  Brokes ,  appartiennent  à  la  même  famille.  Le 
texte  en  est  littéralement  le  même,  à  la  seule  différence  que  ces  deux  ma- 
nuscrits  ont  omis  les  articles  7,  il,  34,  38,  et  que,  d'un  autre  côté,  ils 

(i)  Verwer,  NederimnU  Se+Reck$m  t  page  %% ,  et  après  lui  M.  Meyer ,  page  §o  d«  la  dissertation  que 
f  ai  déjà  citée ,  ont  dit  qu'elle  consiste  en  soixaute-douse  articles ,  et  que  les  éditions  postérieures  en  sont  des 
réimpressions  :  les  testes  feront  sans  peine  connaître  l'erreur  dans  laquelle  ces  écrivains  sont  tombés. 
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coupent  en  deux  l'article  48  et  Tarticle  62.  Ces  manuscrits  peuvent  servir  à 
corriger  les  fautes  de  f  édition  de  l  505  ;  car  il*  nVrflrent  pas,  à  proprement 
parler ,  de  variantes. 

Les  autres  manuscrits  et  toutes  les  éditions,  depuis  celle  de  Luheck  de 
1 5 3 7,  forment  la  seconde  famille.  Ils  contiennent  soixante-douze  articles.  La 
partie  empruntée  aux  codes  de  Lu  bec  k  est  de  douze;  celle  des  Rôles  d'Ole* 
ron ,  de  vingt-quatre ,  depuis  et  y  compris  le  1  3/  jusques  et  y  compris  le  36.*; 
là  partie  empruntée  aux  liages  maritimes  de  Hollande,  de  trente-quatre t 
depuis  et  y  compris  le  3?/  jusques  et  y  compris  le  70/  Les  deux  dernier* 
sont  semblables  aux  deux  derniers  de  l'édition  de  1505,  et  des  manuscrits 
de  1533  et  de  1537. 

Les  manuscrits  et  les  éditions  de  cette  seconde  famille  se  ressemblent  à  un 
point  tel,  qu'ils  sont  évidemment  la  copie  les  uns  des  autres,  saufles  chan- 
gemens  que  l'orthographe  et  les  mutations  de  la  langue  ont  pu  apporter: 
tous,  sans  exception,  portent  en  tête  de  chaque  article  le  mot  2Mctmi$e, 
jugement,  précède  ou  suivi  du  numéro  (Tordre.  Le  style  n  a  rien  de  commun 
avec  l'édition  de  1505,  ni  avec  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

Essayer  d'expliquer  la  cause  de  cette  différence  notable  entre  la  compi- 
lation, telle  quelle  fut  imprimée  en  1505 ,  et  cette  même  compilation  telle 
quelle  a  été  constamment  réimprimée  depuis  l'édition  de  Luheck  de  1537, 
est  une  chose  qui  me  paroit  impossible.  II  suffît  que  le  fuit  soit  constant. 
Voici  la  seule  conjecture  probable.  Si  ion  admet ,  sur  la  foi  d'Hadorph , 
qu'une  édition  hollandaise  ait  paru  à  Harliuguc  en  1532,  il  peut  se  faire 
tjuuu  exemplaire  ou  une  copie  manuscrite  de  l'édition  de  1505  ayant  été 
>orté  en  Hollande,  ou  y  ait  reconnu  que  la  partie  empruntée  aux  Usages 
le  ce  pays  n'étoit  pas  complète  ;  qu'on  y  ait  imprime  une  compilation  plus 
Ample ,  et  que  cette  édition  hollandaise  ait  été  la  source  de  celles  qui  se 
sont  succédé  en  plat  -  allemand  depuis  1537.  Dans  cette  hypothèse,  on 
comprendrait  très-bien  pourquoi  Balhornavoit  mis  sur  le  frontispice  de  son 
édition  :  Fidèlement  traduit  en  Sêuron. 

Dans  cet  étal,  M.  de  Cierq,  mon  collaborateur,  a  partagé  mon  opinion 
qu'il  valoit  mieux  courir  le  risque  de  faire  quelque  chose  de  superflu ,  que 
de  mériter  le  reproche  (Ta voir  omis  des  d oc u mens  utiles  aux  savans.  Nous 
avons ,  en  conséquence ,  pris  la  résolution  d'offrir  deux  textes. 

Par  le  moven  du  premier,  on  possédera  la  compilation  telle  qu'elle  a  existé 
dans  le  temps  le  plus  voisin  de  sa  rédaction,  ou  du  moins  telle  que  la  pré- 
sente la  plus  ancienne  des  copies  connues.  Le  second  texte  fera  cotmoitre 
les  changemens  que  cette  première  rédaction  a  éprouvés. 

Pour  la  publication  du  premier  texte  ,  non*  avons  fait  nsage  de  la  réim- 
pression de  l'édition  de  1505  contenue  dans  le  tome  V  du  Danshc  Maga> 
zin.  Cependant  nous  avons  reconnu  dans  ce  texte  des  fautes,  dont  quelques- 
unes  ont  pu  être  corrigées  à  l'aide  des  manuscrits  de  1  5  3  3  et  de  1 5  3  7 .  Lorsque 
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ces  manuscrits  contenoient  aussi  des  fautes  qu'H  y  avoit  évidente  nécessité  de 
corriger,  j'indique  dans  des  notes  les  motifs  des  corrections  adoptées  par 
M.  de  Clerc q ,  ou  ses  doutes  lorsqu'il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui 
de  faire  un  changement. 

Quant  au  second  texte ,  nous  avons  suivi  le  manuscrit  de  Gripswald  :  fédi- 
tion  contenue  dans  le  Corpus  statutorum  Slesvicensium ,  ainsi  que  celles  de 
1537  et  de  1 575,  qui  existent  à  la  bibliothèque  de  la  chambre  de  commerce 
de  Hambourg,  ont  servi  à  en  vérifier  f exactitude. 

Mais  deux  traductions  étaient  évidemment  inutiles ,  puisqu'elles  auroient 
reproduit  deux  fois  la  même  chose.  M.  de  Clercq  n'a  donc  traduit  que  le 
texte  de  1505,  parce  qu'il  est  le  plus  ancien,  et  qu'il  présente  d'ailleurs  les 
mêmes  décisions  et  le  même  sens  que  les  textes  plus  modernes  :  mais  j'aurai 
soin  d'indiquer  dans  des  notes  les  différences ,  (Tailleurs  peu  considérables , 
qui  se  rencontrent  dans  ceux-ci ,  et  de  renvoyer  par  une  collation  du  second 
texte  aux  articles  du  premier  auquel  est  jointe  la  traduction. 

On  reconnoitra  peut-être  qu'il  étoit  difficile  de  faire  mieux  dans  un  pays 
aussi  éloigné  des  sources.  Il  me  reste  à  donner  une  notice  des  différentes  tra- 
ductions de  la  compilation. 

La  langue  hollandaise  est  celle  qui  offre  la  plus  ancienne,  s'il  est  vrai  qu'il 
en  ait  été  imprimé  une  à  Harlingue  en  1532.  Elle  m'est  connue  seulement 
par  la  citation  qu'en  fait  Hadorph  dans  la  préface  de  la  traduction  suédoise 
dont  je  parlerai  plus  bas  :  tous  mes  soins  pour  en  vérifier  l'existence  ont  été 
inutiles. 

Il  en  existe  une  aussi  en  hollandais  qui  a  été  souvent  réimprimée  dans  le 
livre  intitulé  U  Boeck  der  Zee-Rechten  ;  j'ignore  si  c'est  la  même  que  celle 
de  1532.  Elle  offre  le  même  sens  et  le  même  nombre  d'articles  que  le  ma- 
nuscrit de  Gripswald  et  les  éditions  de  Lubeck  et  d'Husum ,  avec  cette  diffé- 
rence que ,  dans  le  Boeck  der  Zee-Rechten ,  les  articles  sont  précédés  chacun 
d'une  rubrique  destinée  à  en  faire  connoitre  l'objet.  Cette  traduction  est 
également  insérée  à  la  page  1 47  du  recueil  intitulé  Handvesten ,  Privilegien, 
Handelingen,  Costuymeti  ende  Willekeuren  der  Stad  Amsterdam ,  &c. 
imprimé  en  1624  (î).  Brokes  assure  que  Westerveen  a  publié  une  traduc- 
tion hollandaise  de  la  compilation ,  accompagnée  d'une  préface  et  des  passages 
des  auteurs  qui  en  ont  parlé  avec  éloge;  il  la  date  de  1704,  in-4:  Je  crois 
quV  a  confondu  avec  la  compilation  de  Wisby  le  Consulat  de  la  mer,  dont 
Westerveen  a  donné  une  traduction  en  i704H  Venver  a  donné  aussi  un 
texte  hollandais  dans  son  ouvrage  Neder/ants  See-Rechten;  j'en  ai  suffi- 
samment parié  dans  ce  chapitre  et  dans  le  précédent.  Le  texte  publié  par 
Verwer  a  été  imprimé  avec  des  notes ,  la  plupart  empruntées  à  cet  auteur, 

(i)  Dreyer,  Çiatfitttttg  ht  M<  Cabtftym  18<r«rt*«ng«,  1. 1,  page  441 , «t Brokes,  Obêtrvattone*  Jurante , 

tntt.  pag .  t)  ,  citent  cette  édition  comme  étant  de  1 6SB,  et  disent  que  la  compilation  te  tronre  à  la  page  417. 
>tnt4trc  y  a-t-H  en  anaai  nne  édition  de  tait.  Je  n'ai  pn  en  ayeir  connoiaaance. 
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dan»  f ouvrage  hollandais  de  Le  Clcrcq ,  intitulé  Afgemeetie  Ferhandelin- 
gen  van  de  Herschappy  dcr  Zec ,  psi  go  H  2. 

S'il  laut  en  croire  Hadorph ,  il  auroit  été  publié  une  traduction  anglaise 
de  la  compilation  en  15  36.  Je  ne  j>eux  rien  affirmer  à  ce  sujet,  M.  Ellis, 
secrétaire  du  Musée  britannique ,  à  qui  M.  ie  baron  Séguier  a  bien  voulu 
s  adresser  de  ma  pan ,  a  répondu  qu'il  n'en  avoit  aucune  connoissance.  Une 
traduction  anglaise  plus  récente  existe  dans  le  recueil  intitulé  A  General 
Treatise  of  the  dominion  of the  sea,  et  dans  celui  qui  a  pour  titre  Laws, 
Ordinations  of  the  admiralty  jurisdiction  ;  mais  elle  a  été  foite  d'après  la 
version  française  publiée  par  Cleirac ,  laquelle ,  comme  on  le  verra  plus  bas  f 
est  extrêmement  incomplète  et  défectueuse.  On  peut  en  conrlurc.  ou  que  la 
traduction  de  1536  na  point  existe,  ou  quelle  est  tombée  dans  un  oubli 
absolu  en  Angleterre. 

J'ai  déjà  parlé  d'une  traduction  danoise  imprimée  à  Copenhague  en  1 545. 
Son  extrême  rareté  avoit  porté  les  auteurs  du  Danske  Magazin  à  douter 
qu'elle  existât  ;  cependant  plusieurs  littérateurs  de  Danemarck  et  un  cata- 
logue de  la  bibliothèque  du  couvent  cfOdensée  Findiquoient.  Les  doutes  ont 
été  levés  dans  le  Nye  Danske  Magasin,  tome  I.cr,  page  «57-  On  y  lit  que 
cette  traduction  se  trouve  a  la  bibliothèque  royale  de  Copenhague ,  qui  la 
achetée  a  la  vente  du  conseiller  d'état  Luxdorph.  Cet  amateur  y  avoit  inscrit 
la  note  suivante  :  Hic  libcllus  inter  meos  raiissimus  ,  nec  alhtd  nnquam 
exemplar  vidi ,  nec  ullum  hominem  cognitum  habco  authahui  qui  vident. 
Cet  exemplaire  et  celui  du  couvent  d'Odensée  sont  probablement  les  seuls 
qui  existent.  Voici  la  description  de  Texemplaire  de  la  bibliothèque  royale 
de  Copenhague ,  (f après  les  renseignemens  que  je  dois  à  M.  le  marquis  de 
Saint-Simon.  Cest  un  ouvrage  ù*ê*  de  quarante-huit  pages.  Sur  le  fron- 
tispice ,  au-dessous  des  lettres  I.  N.  R.  I. ,  est  le  titre  danois ,  £cr  mer 
fitfgcr  ben  fcogrffc  oc  rfjlc  fBarrrrc  t ,  font  ben  mcnmgc  .tfiebmanb  oc  6ftppcr 
fcaffucr  orbincrct(}  oc  giort  *bt  ©cobp  paa  ©ublanb ,  at  &ucr  font  bruacr  oc 
b îetger  feg  til  ©oc«  ftal  *tbc  at  retre  fcg  rjfrcr ,  qu  on  peut  traduire  ainsi  : 
«  Le  suprême  et  très-ancien  droit  maritime  que  tous  les  négocians  et  patrons 
«  ont  concerté  et  réglé  à  Wisby  en  Gothlande ,  afin  que  ceux  qui  fréquentent 
«  la  mer  l'observent  et  s'y  conforment.  «  Au-dessous  se  trouvent  les  armes 
de  l'archevêque  de  Drontheim  en  Norvège.  Au  revers  de  ce  premier  feuillet 
une  traduction  libre  en  langue  danoise  des  versets  2  et  6  du  chapitre  XIII  du 
livre  de  la  Sagesse ,  et  des  versets  0  et  1 0  du  chapitre  XL  de  l'Ecclésiastique. 
La  traduction  se  trouve  au  deuxième  folio ,  sous  le  titre  :  j£cr  begittbco  btu 
$0gcfïe  oc  clfïe  SEBart  errerfc  aff  SBcobç ,  c  est^à-dire ,  Ici  commence  le  suprême 
et  très-ancien  droit  de  Wisby.  Les  articles  sont  numérotés  l.er,  i.%  *•  i 
4.%  &c.  jusqu'au  66/,  après  lequel  on  lit  le  mot  finis,  et  en  langue  danoise, 
trente*»  jftobcn&affn  ajf  J$an*  2Bîngaûrbtf  anno  D.  M.  D.  xlv,  c'est-à-dire, 
Imprimé  a  Copenhague,  chez  Hans  IVingaardt,  Fan  du  Seigneur  mdxlv. 
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Quant  à  l'exemplaire  de  la  bibliothèque  du  couvent  <fOdenséev  H  est 
semblable  à  celui  que  je  viens  de  décrire,  sinon  qu'au  lieu  des  armes  de 
l'archevêque  de'  Drontheim  11  porte  les  armes  de  Danemarck. 

Les  auteurs  du  Nye  Danske  Magazin ,  en  réimprimant  cette  traduction , 
y  ont  {oint  un  grand  nombre  de  notes.  Presque  toutes  indiquent  en  quoi  le 
traducteur  s'est  écarté  de  l'édition  de  15Q5,  et  ies  différences  principales 
qui  existent  entre  la  traduction  et  un  exemplaire  piat-allemand  imprimé  à 
Lubeck  en  1 5  9  6 ,  qu'ils  disent  avoir  appartenu  à  Richey  et  qu'ils  considèrent 
comme  une  réimpression  de  F  édition  de  1 5  3  7  ;  mais ,  l'exemplaire  étant 
incomplet,  ils  n'ont  pu  faire  ta  conférence  de  la  totalité 

La  traduction  de  1545  ressemble  à  l'édition  princeps  de  1505,  en  ce 
qu'elle  ne  contient  point  deux  des  articles  du  droit  maritime  de  Hollande 
que  j'ai  indiqués  page  455  »  comme  manquant  dans  cette  édition.  Néanmoins 
le  traducteur  a  évidemment  consulté  l'édition  faite  à  Lubeck  en  1 53  7  :  ainsi  la 
série  des  articles  empruntés  au  droit  de  Lubeck,  qui  dans  l'édition  de  1505 
est  de  quatorze ,  n'est  que  de  douze  dans  la  traduction  ;  ainsi ,  l'édition  de  1 505 
ayant  divisé  en  deux  d'une  manière  fort  ridicule  un  article  qui  répond  à 
l'article  1 5  des  Rôles  cPOléron  où  Jugemens  de  Damme ,  le  traducteur  danois, 
à  l'exemple  de  l'éditeur  de  1 5  3  7 ,  n'en  a  fait  qu'un  seul.  Quelquefois  il  a  ajouté 
des  mots  ou  de  courtes  explications  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  le  texte  de  1 505 
ni  dans  l'édition  de  1 53  7.  La  rubrique  qui ,  dans  l'édition  de  1 505 ,  précède 
l'article  4o,  et,  dans  les  autres  éditions,  l'article  37,  n'est  conforme  dans  la 
traduction  danoise  à  aucun  de  ces  textes.  C'est  le  même  sens ,  il  est  vrai  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  termes.  Le  traducteur  a  très-bien  reconnu 
que  l'article  dernier  de  là  compilation,  le  88/  dans  l'édition  de  1605,  ou  le 
7  2  .e  dans  les  autres  éditions ,  étoit  une  répétition  littérale  de  l'article  1  "  ;  en 
conséquence ,  il  ne  fa  pas  traduit. 

On  pourrait  conclure  de  cette  collation  que,  le  traducteur  danois,  qui  a 
travaillé  sur  un  texte  de  soixante-six  articles,  en  ayant  supprimé  trois, 
savoir,  le  7/,  le  1 1/  et  le  88/,  et  en  ayant  réuni  deux  en  un  seul ,  sa  traduc- 
tion ne  devrait  offrir  que  soixante-deux  articles  ;  mais ,  comme  il  a  divisé  en 
deux  les  articles  46,  47  et  63  de  l'édition  de  1 505 ,  se  conformant  en  cela  à 
l'édition  de  Lubeck  de  1 537,  il  s'ensuit  que  sa  traduction  offre  soixante-cinq 
articles.  Je  pourrais  aussi  mettre  au  rang  des  traductions  danoises  la  compi- 
lation désignée  par  quelques  écrivains  sous  le  nom  de  code  de  Chrétien  III  ; 
mais  je  me  suis  suffisamment  expliqué,  page  369,  au  sujet  de  ce  document. 

La  première  traduction  en  allemand  proprement  dit  que  je  connoisse 
a  été  publiée  par  l'Estocq  dans  son  ouvrage  intitulé  2f«Sjug  ter  Jfrijïorte 
be«  aCtgemeineti  sut*  $reti§if<$eit  @ee*9te$tt ,  page  73 ,  d'après  un  manuscrit  de 
Kœnigsberg  portant  la  date  de  1580,  ainsi  que  l'assure  Sahme  dans  sa 
préface  sur  l'ouvrage  de  FEstocq.  Cette  traduction,  si  elle  est  complète  et 
fidèle ,  a  dû  être  faite  sur  un  texte  différent  de  tous  ceux  dont  j'ai  parlé  plus 
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haut;  ou  si9  comme  je  le  crois,  elle  n'est  qu'un  extrait ,  on  peut  présumer 
qu'il  n a  pas  été  fait  d'après  rétlhion  de  1505,  mais  plutôt  d'après  Fun  de 
celles  de  1537  ou  de  1575  :  en  effet,  il  contient  trois  articles  omis  dans 
I  édition  de  1 505.  II  n'indique  le  nom  de  Wiaby  ni  dans  le  titre  v.ni  à  la  fin  ;  il 
est  intitule  simplement  :  $tyte  Çtbtt  fty  an  bat  2Baffer*9tecfcf  /  baruaà}  mats  bit 
&t^cfa^rtubtWlanmtma^T\^utitUnnbtnbt^tibtn  umtftftofgef.  «Ici  commence 
«  le  droit  maritime ,  servant  à  juger  les  gens  qui  naviguent  sur  mer,  d'après 
*  lequel  on  décide  et  que  Ton  suit,  a  II  ne  porte  point  en  tète ,  comme  les 
textes  plat-allemands  dont  f  ai  rendu  compte ,  la  série  de  douze  ou  quatorze 
articles  empruntés  aux  codes  de  Lubeck  ;  il  commence  par  f  article   i ." 
des  articles  empruntés  aux  Rôles  d'OIéron.  Mais,  au  lieu  de  vingt  -  quatre  f 
il  n'en  contient  que  vingt-deux ,  ayant  omis  l'article  1 3 ,  lequel ,  ainsi  qu'on 
fa  vu  page  333 ,  est  extrêmement  défectueux  dans  la  plupart  des  manuscrits 
et  des  imprimés  français,  et  l'article  S 4,  dont  la  traduction  n'étoh  pas  facile 
pour  des  hommes  i  qui  f  usage  du  français  étoit  peu  familier;  ces  deux 
articles  sont  précisément  ceux  que  Garde  et  Cieirac  ont  omis  dans  leurs 
éditions  des  Rôles  cTOléron.  Chaque  article  de  cette  série  est  terminé  dans 
cet  extrait  par  les  mots  X><*  et  quelquefois  £>i§  if?  bat  fKtâft  ba&on ,  Ceci 
est  le  droit  en  ce  cas.  A  la  suite  de  cette  partie,  en  continuation  de  numéros, 
se  trouvent  vingt-un  articles  des  coutumes  de  Hollande ,  sous  le  titre  :  ïDîg  tfï 
bit  Otbinatio ,  bit  Me  @<fcippcrs  mxb  jfouff(i*ttr(}c  t>nbtr  fî$  Çabm  *om  ©4>Mf 
Otfdbtf  /  Ceci  est  t ordonnance  que  les  patrons  et  négocions  ont  entre  eux 
sur  le  droit  maritime.  Ils  répondent  à  cette  même  série ,  telle  que  l'offrent  les 
éditions  de  1537  et  années  postérieures ,  à  la  seule  différence  que  le  traduc- 
teur a  réuni  plusieurs  articles  ensemble  et  a  omis  les  4 1  /  et  43/  ;  ils  ne  sont 
point  accompagnés,  comme  les  précédons,  de  la  formule, C^ci  est  le  droit 
en  ce  cas.  A  la  suite  de  cette  série,  on  trouve  f  indication  d'un  jugement 
rendu  à  Kœnigsberg  en  15**;  et  de  suite,  sans  séparation ,  les  articles  i ,  S 
et  5  de  la  série  des  articles  appartenant  à  Lubeck ,  ainsi  qu'un  article  qui  est 
le  65.'  dans  l'édition  de  Copenhague  et  le  7 1  .c  dans  les  autres  éditions,  lequel 
est  également  emprunté  aux  codes  de  Lubeck. 

Il  est  difficile  d'expliquer  ce  qui  a  donné  lieu  a  ce  choix  d'articles;  on 
peut  dirp  seulement  qu'il  a  été  fait  avec  quelque  discernement.  Les  articles 
de  la  série  appartenant  aux  usages  de  Hollande  qui  ont  été  omis,  ont  dû 
l'être  à  dessein ,  parce  que  dans  la  réalité  ils  forment  double  emploi  avec 
d'autres  de  la  série  précédente  que  le  traducteur  a  employés. 

Cest  sans  doute  aussi  à  dessein  que  ce  traducteur  n'a  employé  que  trois 
des  douze  premiers  articles  appartenant  aux  codes  de  Lubeck.  La  législa- 
tion de  Kœnigsberg  ayant  été  empruntée  à  Lubeck ,  comme  il  est  facile  de 
le  recounoitre  en  comparant  le  code  du  duché  de  Prusse,  publié  en  1620, 
avec  le  statut  officiel  de  Lubeck  de  1586,  plusieurs  de  ces  douze  articles 
déjà  partie  de  la  loi  commune ,  et  le  traducteur ,  ne  s  occupant  que 
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de  recueillir  des  usages  supplémentaires,  aura  exclu  de  son  choix  ce  qui  étoh 
contenu  dans  les  lois  en  vigueur.     . 

Quoiqu'à  I  époque  où  cette  traduction  a  été  faite ,  époque  qui  doit  être 

Eostérieure  à  1 5  2  2  ,  puisqu'une  des  décisions  analysées  porte  cette  date ,  la 
tnguc  allemande ,  comme  toutes  les  langues  vivantes ,  n'eût  pas  acquis  la 
perfection  qu  elle  a  maintenant ,  ce  document  ne  peut  être  mis  au  rang  des 
pièces  plat-allemandes  ;  il  n'est  point  évidemment  écrit  dans  cet  idiome,  mais 
en  haut-allemand  du  XVI.'  siècle. 

Marquard  a  public  en  166 %  une  traduction  de  la  compilation  entière  eu 
allemand  ;  elle  est  à  la  page  674  du  tome  II  de  son  ouvrage  intitulé  De 
jure  mercatorum  et  commerciorum.  Lange  présume  avec  raison  (î)  que 
Marquard  a  traduit  sur  une  des  versions  hollandaises;  en  effet,  chaque  ar- 
ticle de  sa  traduction  est  précédé  de  rubriques  qui  ne  se  trouvent  que  dans 


Engelbrecht  a  aussi  donné  une  traduction  allemande  dans  son  Corpus 
juris  nantiei ,  page  77;  il  s'est  borné,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  préface,  à 
traduire  l'édition  hollandaise  de  Verwer. 

Hadorph  a  publié  une  traduction  suédoise  en  1680.  Persuade  que  la 
compilation  appartenoit  àWisby  et  avoit  dû  y  être  promulguée  en  langue  du 
pays,  il  anuonce  que  ce  droit  maritime  ne  se  trouve  plus  dans  sa  vieille  langue 
maternelle  gothique ,  mais  seulement  en  vieux  saxon ,  c'est-à-dire ,  en  plat- 
allemand,  imprimé  i  Copenhague  en  1505.  II  ajoute  qu'il  avoit  d'abord 
eu  l'intention  de  traduire  ce  texte;  qu'il  commença  même;  mais  qu'éprou- 
vant de  trop  grandes  difficultés  à  raison  de  son  incorrection,  laquelle  n'est 
cependant  pas ,  comme  on  le  verra ,  assez  grande  pour  rendre  le  tout  inintel- 
ligible ,  il  avoit  pris  pour  guide  une  version  hollandaise ,  parce  qu'elle  lui 
paroissoit  plus  exacte  et  plus  conforme  à  l'allemand  de  Marquard. 

Une  autre  traduction  suédoise ,  faite  en  1549  par  Michel  Agricola,  évêque 
d'Abo  est  indiquée  par  Hadorph  ;  mais  il  laisse  entendre  qu'elle  n'a  pas 
été  imprimée  (*).  H  ajoute ,  du  reste,  qu  Agricola  avoit  aussi  pris  pour  texte 
de  sa  traduction  l'édition  hollandaise  faite  à  Harlingue  en  1533 ,  ou  la  tra- 
duction anglaise  de  1536. 

On  ne  peut  véritablement  appeler  traduction  ce  que  Cleirac  a  donné  en 
français  dans  les  Us  et  Coutumes  de  la  mer.  U  ne  s'est  pas  contenté  de  n'être 
pas  littéral ,  souvent  il  s'est  borné  à  indiquer  simplement  le  sens  des  articles , 
et  presque  toujours  il  a  supprimé  les  passages  qui  lui  ont  paru  trop  diffi- 
ciles. Il  est  probable  qu'il  a  travaillé  sur  une  version  hollandaise ,  d'abord 


(1)  Brevù  IntroÀictiû  m  notitimm  Ugum  nmuticmntm,  lie.  pag.  St. 

(s)  Dreyer,  dam  son  ouvrage  Çielciàmin  tir  Ctttifcfrn  $frtr*ny*0W ,  page  4  4  S,  assure  oue  la  traduction 
suédoise  publiée  par  Hadorph  est  cette  qu'avait  faite  Michel  Agricola;  Lange  revoit  dit  aussi,  Brwù 
Jntroffuctio  in  notittam  etc. ,  page  41,  et  cette  opinion  a  été  reproduite  parBrokes,  Observations  fortnstê  , 
prsjf.  pag.  vj  :  mais  fe  crois  qu  ils  se  trompent  Hadorph  me  parait  avoir  dit  le  contraire  dans  sa  préface, 
et  U  indique  la  traduction  qu'il  publie  comme  ton  ouvrage  propre. 
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parce  que  la  division  des  articles  de  sa  traduction  est  la  même ,  et  en  second 
lieu  parce  qu'au  nombre  des  livres  qu'il  cite  comme  sources  du  droit  mari- 
time il  indique  précisément  le  Boeck  der  Zce-Rechten,  dont  toutes  les 
éditions  contiennent  la  compilation' en  hollandais. 

Il  en  fst  de  même  de  la  traduction  italienne  qu'on  trouve  dans  l'ouvrage 
iutitujç  $iblioteca  di  gins  nautico ,  tome  I.erf  page  154  ,  et  dans  le  cin- 
quième volume  du  traité  de  Baldasseroni ,  Délie  Assicurazioni  maritime, 
page  5,S9  ;  lune  et  l'autre  sont  faites  d'après  celle  de  Cleirac. 

Enfin  une  traduction  latine  a  été  publiée  par  Brokes ,  en  regard  de  son 
édition  indiquée  page  453.  Cette  traduction  est  d'un  style  clair  et  pur.  Brokes 
dit  assez  formellement  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur.  II  est  possible  que  ce  soit 
celle  que  Lange  déclare  avoir  faite  (l)  et  qui  a  dû  être  trouvée  dans  ses  ma- 
nuscrits. Ce  jurisconsulte  avoit  pris  pour  guide  la  traduction  allemande  de 
Marquard  :  or  précisément  le  latin  que  Brokes  a  mis  en  regard  de  son  édi- 
tion plat-allemande  est  tout-à-fait  conforme  à  l'allemand  de  Marqua*  d.  Je 
ne  veux  point  allonger  cette  dissertation  par  des  preuves  multipliées  que  la 
traduction  latine  publiée  par  Brokes  n'a  pas  été  faite  d'après  le  texte  auquel 
il  fa  annexé;  ces  preuves  trouveront  mieux  leur  place  dans  les  notes  dont 
mon  édition  sera  accompagnée. 

La  traduction  que  je  publie  est  f  ouvrage  de  M.  de  Clercq ,  qui  s'est  atta- 
ché à  la  rendre  littérale  et  exacte  autant  que  la  langue  française  le  permet , 
plutôt  qu'à  la  faire  élégante.  La  justice  et  la  reconnoissance  me  commandent 
de  faire  connoitre  ce  que  je  dois  à  cet  estimable  collaborateur,  qui  non- 
seulement  m'a  fourni  des  renseignemens  philologiques  dont  j'ai  fait  usage 
dans  cette  dissertation  et  dans  les  notes ,  mais  encore  qui  m'a  donné  les  solu- 
tions d'un  grand  nombre  de  difficultés  pour  lesquelles  la  connoissance  de 
l'allemand  et  du  plat-allemand  étoit  nécessaire.  M.  de  Clercq  a  bien  voulu 
aussi  soigner  l'impression  des  textçs.  U  s'est  conformé  pour  l'orthographe  de 
celui  de  1 505  à  l'édition  du  Danske  Magazin;  et  pour  le  second  texte ,  à  la 
copie  que  j  ai  obtenue  de  Gripswald.  Ainsi  l'on  ne  doit  pas  être  surpris  de 
trouver  souvent  le  même  mot  différemment  orthographié.  Les  auteurs  du 
Danske  Magazin  ont  mis  des  lettres  capitales  à  tous  les  substantifs  :  quoique 
cet  usage  ne  soit  pas  très-ancien ,  et  qu'il  ait  été  peut-être  observé  rarement 
dens  les  manuscrits ,  je  m'y  suis  conformé  ;  mais  j'ai  supprimé  quelques  capi- 
tales qui  ne  dévoient  pas  subsister  d'après  cette  règle ,  et  qui  sans  doute  se 
rencontrent  dans  les  imprimés  par  suite  de  l'habitude  qu'avoient  autrefois  les 
copistes  de  mettre  en  tête  de  chaque  ligne  une  lettre  capitale. 

(f)  Brevù  Jntroductio  m  noiitiam  lepm  nautiemrum,  &c.  pag,  44. 
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DROIT  MARITIME 


CONNU    SOUS    LE    NOM    DE 


LOIS  DE  WISBY. 


sua 


TEXTE  DE  L'EDITION  DE  1505  (1). 


$er  btQtwnt  bat  éogfcfie 


Ici  commence  le  suprême  droit 
maritime  (s). 


Article  premier  (3). 


3tcnt.  2tf or  eyn  Ctyippcr  winnet  cçnen 
Gturman.ebbet  tyutu  tfftfiger  efte  tynen 
6û>ipm4n  ,  berne  fpn  fc  fttû)tia}  fiittc 
Reçfe  rut  te  bonbe  ,  alfo  fe  em  g^efauet 
fccbben.  SBere  bât  fe  be*  tit$t  en  feolben, 
fo  fcal  f>c  berne  Ctylpperen  pin  gantje  {on 
toebber  gbeocn,  bal  fre  op  gfyefcoret  $eft. 
2>(ir  to  fcal  be  geoen  Mn  f»neé  futue* 
©fKlbe  baff  fo  o*»e  aie  em  gfyelauet  »aê. 


//«m.  Lorsqu'un  patron  engage  un  contre- 
maître, ou  un  pilote,  ou  un  matelot,  ceux-ci 
font  tenus  d'accomplir  le  voyage  ,  ainsi 
qu'ils  le  lui  ont  promis.  Celui  qui  u exécute 
pas  son  engagement  est  tenu  de  restituer  au 
patron  tout  le  loyer  qu'il  en  a  reçu;  en  ou- 
tre ,  il  donnera,  de  son  argent,  la  moitié'  de 
ce  qui  lui  aura  e'te  promis.  Nul  ne  devra  non 
plus  débaucher  ou  embaucher  le  contre- 
maître, le  pilote  ou  le  matelot  d'un  autre  : 


il;  L objet  principal,  et  je  pourrais  dire  unique,  des  notes  est  d'indiquer,  1.°  la  corrélation  dartidr» 
entre  le  ici  te  de  1505  et  les  antres  e*dttions  de  U  compilation  ;  î.°  d'expliquer  le  motif  des  corrections  peu 
nombreuses,  mais  nécessaires .  qu'il  a  «te  indi«pen*ablc  d'introduire  dans  le  texte  de  1 60  5  j  3.°  d'exposer  les 
rûfonê  de  douter  sur  l'exactitude  de  quelques  mot*  que  M.  de  Clerrq  n'«  pas  cru  devoir  corriger  lors- 
qu'il ne  pouToit  justi6ersea  corrections  que  par  des  conjectures;  4.°  de  présenter  les  différences  {es  plus 
remarquables  qui  existent  entre  l'édition  de  1305,  le  manuscrit  de  Gripswaid ,  celui  d'IIitsoai,  publié  dans 
les  statuts  de  Sleswick ,  et  les  éditions  faites  a  Lubeck  en  1537  et  1575,  auxquelles  je  donne,  pour 
éviter  d'ennuyeuses  répétitions,  le  nom  d'éditions  vulgaires;  quelquefois  aussi  les  variantes  les  plus  remar- 
qua Met  de  la  traduction  danoise  de  1547  et  de  la  version  allemande  publiée  par  TEstocq.  Les  chiffres  des 
m»*?*  qui  ont  un  rapport  direct  avec  le  texte  cousidéré  en  lui-même  sont  placés  immédiatement  après 
les  mots  auxquels  ces  notes  se  réfèrent  ;  les  autres  sont  placés  dans  la  traduction.  J'ai  cm  toutefois  qu  nne 
série  unique  pou  voit  être  adoptée  sans  inconvénient. 

(s)  Voici  le  titre  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1*37  ;  les  mots  entre  parenthèses  indiquent  la  diffé- 
rence entre  le  second  manuscrit  et  le  premier  :  $irr  (  £nr)  it$i>aurt  Ut  (tafft  )  SBafrr  rff<:  e*rrrroSf  (  £gf<rrà)(  ) 
«fttf  t*  M  olttjlf  ( t>e«efle)  «n*c  Itjrftc  (est  e&e(k)  Otecftf  (  SDâtrt  dffe  G\mtO>t)  »tn  CEtififcu»  (  2Cti§tiw). 

•  Ici  commence  le  droit  nautique  ou  maritime ,  et  c'est  le  suprême  et  très-ancien  droit  '  nauùqoo  au  mari- 

•  time  )  de  Wisby.  •  Je  donnerai  les  titres  des  textes  de  la  seconde  famille  dans  les  notes  du  second  texte. 
(3)  L'article  porte  ce  numéro  dans  tous  les  manuscrits  et  toutes  les  éditions.  La  traduction  allemande 

Subliée  par  l'Estocq ,  dont  fai  parlé  page  459  ,  le  place  à  la  suite  du  dernier  de  la  compilation ,  et  même 
en  est  séparé  par  un  cas  jugé  à  Kœnigsberg  en  15*1.  11  cm  emprunté  an  droit  de  Lubeck  ,  et  se  trouve 
dans  le  code  inédit  de  13*8 ,  article  95  ;  dans  le  deuxième  code  publié  par  Brokes,  article  lit  ;  dans  le 
troisième  publié  parle  même  auteur,  article  **u 
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CcT  en  fcal  neett  [Nipper]  (1)  teê  attbereu 

£turman,  geçtfagen  efre  Ga)i»tnan  enttrtti* 

nen  efte  onberljuren  (s)  :  SBeret  bat  wenid) 

SRati  bat  bebe ,  be  fcal  ene  weber  ran  tftf 

atmt>art?u  berne  jenen ,  be  ene  to  béni  ertfen 

gewennen  f>rft ,  ebber  fce  fcal  bat  mit  fti* 

neme  Wecbte  bewaren ,  bat  be  ene  aller  er» 

fien  gewnnnen  brbbe.  Unbe  be  flbercnnnen 

efte  gebûret  toaè ,  fcal  ftmeme  ©cbipperen 

be  Stet>fe  tul  bcen,  unn  umme  ftine  SRiifê* 

baet,  bat  fre  fut  m>een  Sjeren  norbut  efre 

aorburbe ,  f c  licfrt  bat  an  berne  ©d)t»l*t , 

roat  *>e  en  gfyrucn  toil  ebber  nicfct  van  fïi* 

neme  {ene ,  trente  fce  9b  to  redite  bar  tnebe 

wrlaren  fcefu 

Abt. 

3tCttt.  3*  bat  jemant,  çb  fo  ©tûr# 
man  efft&e  ïentfag&e  ebber  ©à)q>pman ,  be 
flef  (  5  )  beftebet ,  nnn  fane*  Slmptet  niebt 
en  fan  p  ttiacf)  men  beé  ene  «eroinnen  mnt 
ttren  ber  penen  ,  be  btnnen  ber  Sort  fpn , 
be  fcal  bem  ©djippercn  f»n  ®elt  toebber 
gbeuen  ,  unbe  bar  t()o  ^alff  fo  vtlt,  aljo 
fte  ens  to  Sone  efte  to  fiïner  #ure  gfcclauet 
$abbe. 


CHAPITRE  XI. 

•'il  arrive 


que  Quelqu'un  le  faste,  il  derra 
remettre  l'indn  iilii*  embauche  à  celui  qui  Ta 
engage  le  prunier  il),  à  moins  qu'il  n'affirme 
tous   serment    qu'il   la   engage  avant   tout 
autre.  \ix  relui  qui  etoit  engage  ou  loue'  aéra 
tenu  d'accomplir  le  vo\ugc  convenu  avec 
ton  patron  ;  et  a  cause  du  dent  qu  il  a  com- 
mis en  promettant  on   rengageant  à  deux 
maîtres ,  il  dépendra  de  son  patron  de  ne 
lui  pajer  qu'une  partie  de  se*  loyers  ,  ou 
même  rien ,  attendu  que  le  fait  du  double 
engagement  lui  fait  perdre  tout  droit  à  ses 
loyer* 


î  (4). 

Item.  Si  quelqu'un  s'engage  comme  contre- 
maître, pilote  ou  matelot,  et  qu'il  ne  sache 
pas  remplir  son  emploi ,  s'il  peut  en  être  con- 
vaincu par  deux  f6)  des  personnes  qui  se 
trouvent  à  bord ,  il  sera  tenu  de  rendre  au 

Ctron  l'argent  qu'il  en  a  reçu ,  en  j  ajoutant 
moitié'  de  ce  qui  lui  ae'te'  promis  pour  gs"°s 
ou  lovers. 


(i,  Ce  mot  est  osais  dans  ton»  les  manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions ,  et  les  mots  totatars  7  sont 
place's  entre  ^ruraita  et  €eoff«$/n  :  ce  qui  signifioroit  littéralement ,  aucun  pilote  ne  peut  débaucher  le  contre- 
maître ou  matelot  d'un  autre.  Or  tel  ne  pent  être  le  sens,  puisque  le  pilote  n'est  qu'un  employé  prin- 
cipal v  qui  est  loué  par  un  patron ,  mais  qui  ne  loue  personne  pour  son  service.  Le  texte  des  statuts  de 
Lubcck  justifie  la  correction  ;  d'ailleurs  la  faute  ne  se  trouve  point  dans  les  versions  hollandaises. 

(s;  Le  texte  porte  snbeturc*.  et  qui  ne  peut  être  qu'une  mute  :  elle  a  été  corrigée  d'après  les  manus- 
crits de  1533  et  de  i*37,  où  on  lit  aatoftarea,  ce  qui  est  le  même  mot,  parce  qu'on  écrivoit  indifférem- 
ment ontci  ou  u  ter. 

(3;  Le  traducteur  danois  de  1347  a  ajouté  a  cette  disposition  les  mois  :  et  le  matelot  paiera,  à  titre  </** 
dommages-intérêts ,  autant  d'argent  qu'il  en  açoit  reçu  d'avance  pour  gages. 

(4)  Cet  article  rat  le  second  dans  tous  les  manuscrits  et  toutes  les  éditions.  Il  est  réuni  à  (article  précé- 
dent et  sans  numéro  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq.  II  est  emprunte  aux  codes  de 
Lubeck,  et  forme  f  article  »6  du  code  inédit  de  1 34  S  ,  le  iîi.«  du  deuxième  code  publié  par  Rrokes ,  et 
le  s  8 S.9  du  troisième. 

'  (5)  M.  de  Clcrcq  a  cru  qu'il  falloit  lire  te  fîef ,  comme  dans  le  manuscrit  ôTHusum  ,  encore  que  le  mot 
tt  ne  se  trouve  dans  aucun  autre.  Les  codes  de  Lubeck ,  qui  ont  fourni  f  article ,  s'expriment  ainsi  :  3flef  6atr 
bat  cm  Gf&rinftaa,  efre  Cetorfaaea  efte  fin  &ûMpma*n,  cMer  Ssfittuum  liât  seffet-ct,  ceat-à-dirc,  s'il  est  qu'un 
ou  s'il  arrive  qu'un  pilote,  locman ,  matelot  ou  marinier  se  loue,  et,  dans  cette  forme  de  langage,  la 
construction  grammaticale  exigeoit  seulement  le  mot  fief ,  se  ;  mais  le  rédacteur  de  la  compilation  avant 
employé  une  autre  forme,  en  disant  i*  tar  ornant ,  s  il  u  a  quelqu'un,  cette  construction  de  la  phrase 
exigeoit  qu'on  mit  ht .  qui,  devant  le  mot  fief,  se,  La  langue  française  offriroit  an  exemple  de  ces  deux 
formes  d'expression.  Dans  le  vieux  langage,  on  disoit,  s'il  est  ainsi  qu'un  homme  se  loue,  c*est-a- 
dire ,  s'il  arrive  qu'un  homme  se  loue;  on  voit  un  exemple  de  cette  locution  dans  les  Rôles  tTOiéroa, 
notamment  dans  les  articles  4 ,  14  et  il.  Mais,  ai  fou  adopte  l'autre  forme,  en  disant ,  s'il  u  a  quel- 
qu'un ooi  se  loue,  alors  le  relatif  qui,  dont  on  n'aveit'  pas  eu  besoin  dans  la  première  manière  de 
parler,  doit  néeessairament  précéder  se  dans  la  seconde  forme. 

(5)  Les  manuscrits  de  Griptwald  et  d'Hnsum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  disent,  natta  eftec  htca. 
deux  ou  trois ,  et  le  traducteur  danois  a  adopté  cette  substitution. 
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ÀRi.   3    (1). 


3teit1«  tBinnctt  ber  Spantn  mad)  eipn 
Çxipptr  fonte  Ctytpmatté  foé  rcerben  ntçt 
(alffuen  Sotie,  *n  butctt  ber  j)aucn  mit 
ganifetne  îone,  al  je  cerne  alfo  fye  eme  neips 
«en  fbxott  tatifcn  macfc. 


//ml  Dans  l'intérieur  des  ports ,  an  pa- 
tron ne  peut  renvoyer  un  matelot  ou'en  lui 
payant  la  moitié  de  ses  gages  ;  et  hors  des 
ports ,  qu'en  loi  payant  ses  gagés  entiers ,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  le  convaincre  de  quel- 
que délit  (S). 


Art.  4  (S1.. 


3tcm.  C<f  en  fcal  trçnwmt,  •?  berne 
t«nbe  flapen  bi  9Ud>t ,  ane  beê  ©dp per* 
©rlcff,  b«  noen  Oreten  Xornopfen.  91  c^  en 
fca(  bat  fBwr  no$  Çfptitcf  nemanbe  &orcn 
«an  berne  ftolle  b»  ber  9U$t  bp  twen  ©roten 
Zornpçfnt,  R»e  (5)  beê  Ctyippcré  Drlof. 


Item.  Personne  ne  devra  coucher  à  terre  la 
nuit  sans  la  permission  du  patron ,  sous  peine 
de  S  gros  tournois  (4)  d'amende.  Personne 
ne  devra  non  plus  détacher  la  chaloupe  ou 
le  canot  du  navire  pendant  la  nuit  aans  la 
permission  du  patron ,  sous  peine  de  J  gros 
tournois  d'amende. 


Art.  5  (6). 


3tCt1f*  0*  fcâl  man  gfteuen  tljo  ©cfat 
utwort  m  iflçfe  îajï  fnweê  iv  Çtenningen 
[inn  «un  IV  ^nningen]  (8)  ot  ,  «nn  «an  ber 


Item.  On  paiera  a  Schonewort  (?) ,  par 
chaque  laste  pesant ,  4  deniers  pour  la  charge 
et  4  pour  la  décharge ,  et  par  laste  de  ton* 


(i)  Cet  srlide  porte  le  même  numéro  dans  tons  les  manuscrits  ou  éditions.  I!  t9t  emprunté  soi  codes  de 
Lubeck,  où  il  forme  partie  de  Fsrticie  07  dn  code  inédit  de  1348,  l'article  ti*  du  deuxième  code  publié 
par  Brokea ,  et  partie  de  1  article  sso  du  troi*srme   II  n'est  point  dans  la  traduction  publiée  par  FEstocq. 

(s)  I<a  version  latine  publiée  par  Brokea  ne  contient  point  cette  fin  :  alfa  orrnr  &c,  à  moins  qu'il  &c. 

(5)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  tous  les  manuscrits  ou  éditions.  Il  est  emprunté  au  droit  de 
Lobera  ,  et  farine  le  reste  de  l'article  S7  du  code  médit  de  1348 ,  l'article  lia  du  deuxième  code  et  le  reste 
de  r»Mir!f  s 9ti  du  troisième  code  publiés  par  Brokes.  La  première  partie  eat  réunie  à  l'article  t.",  qui 
se  fie vr  «ans  numéro  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEatocq,  ainsi  que  je  Tai  dit  note  S  de  la 
page  «6*  ;  mai* ,  au  lieu  de  namaat  »  personne ,  cette  traduction  porte  tria  Jlavfmaa»  nul  négociant. 

fi;  La  monnaie  connue  sous  le  nom  de  gros  tournais,  ou  tournais,  est  une  monnoie  française ,  comme 
le  r**  cm  naissent  un  grand  nombre  d'auteurs ,  qu'il  est  inutile  de  citer  sur  un  point  non  contesté.  Je  n'en- 
tend» pas  conclure  de  cette  circonstance  que  l'article  dont  il  s'agit  n'appartienne  pas  à  Lubeck;  car  on  voit 
par  le  Glossaire  de  da  Cangr ,  toc.  Tornesius ,  que  cette  monnoie  aroit  cours  dana  tonte  l'Europe.  Mais  ce 
m«t  nt  pu  Itre  inséré  dans  un  code  de  Lubeck  qu'à  une  époque  ou  la  monnoie  française  étoit  assez  accré- 
ditif car  les  bords  do  la  Baltique  ponr  qu'on  Fait  adoptée  comme  monnoie  de  compte  dans  Un  pays  qui 
ne  dépendent  pas  de  la  France.  Je  regrette  beaucoup  de  n'avoir  pu  trouver  dans  nos  bibliothèques  Fou- 
rni pt  de  Drnrer  intitulé  eaaunlaaj  vrrmiftfiftr  MtaavfutQfit  etc.  qui  contient  un  écrit  de  Mellens  sur  les 
monnoici  de  Lubrck;  J'y  aurois  probablement  appris  F  époque  ou  ce  mode  de  compter  a  été  adopté.  H 
m«  paroit  rertain  qu'où  ne  peut  le  reporter  ayant  le  xm.f  siècle,  et  cette  petite  circonstance  prouve 
encore  contre  l'excessive  antiquité  attribuée  par  certains  auteurs  à  la  compilation  do  Wisby. 

(s)  Au  lieu  de  tae  qui  se  trouve  dans  le  teite,  M.  de  Cîercq  a  mis  ane,  comme  au  commencement  de 
l'article;  les  manuscrits  de  1S33  et  de  1137  y  'substituent f  rfte  efl  fy  ty).  ou  que  cela  soit  avec. 

(6)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  tons  les  manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions.  11  est  em- 
prunté au  droit  de  Lubeck ,  et  forme  Tarticle  US  du  deuxième  et  FerticJc  f  Si  du  troisième  code  publiés1 
par  Brokes.  Il  n'est  point  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq. 

(7)  La  Scanie.  Ce  pays  est ,  comme  on  sait ,  une  partie  de  la  Suède ,  qui  a  été  long-temps  sous  la  domi- 
nation du  Deiiemarck,  et  qui  en  tSSS  a  été  rendue  à  la  Suède. 

(9)  Os  quatre  mots  ne  se  trouvent  ni  dans  le  texte  de  l'édition  de  1*05,  ni  dans  celui  des  manuscrits  de 
1 633  et  de  1 53  7,  de  Gri)>*wa!d  et  d'Husum.  M.  de  Cîercq  les  a  ajoutés  sur  la  foi  des  codes  de  Lubeck.  Sans 
cette  addition ,  les  matelot»  «croient  payée  pour  la  charge  et  la  décharge  dos  tonneaux  vides ,  et  seulement 
pour  la  décharge  des  tonneaux  pleins  :  or  n'y  a-t-il  pas  la  même  raison  de  les  payer  pour  la  charge  dans  ce 
dernier  cas  ?  Le  dictionnaire  plat-allemand  imprimé  à  Brème,  dei767àt771,  définit  précisément  le  droit 
dont  il  s'agit  ici ,  qu'il  nomme ,  comme  notre  article ,  SBiantsQtlfc  »  efroi'J  de  palan ,  •  nne  rétribution  qu'il 
•  falloit  payer  au  patron  ou  à  F  équipage  du  navire  pour  charger  et  décharger  les  marchandises.  • 
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CHAPITUE  XI* 


U$  lebbigtcr  Xikmi  I  Jkutting  In  tua 
I  fteming  vt ,  amme  bat  be  ôtftip  ntanncn 
orfccubet  »tb  »««  inné  »*r  rr  SBinnegfyed. 


n  taux  vides  , 1  denier  pour  la  charge  cl  1  de» 
nier  pour  la  décharge  ,  sommet  allouées  aux 
matelots  pour  leurs  droits  de  palan  (l)  en 
chargeant  et  en  J-  hargeant. 


ART.   6  (î). 


3tCflt.  ©f  fcal  ncmmt  berne  6*)ifpe* 
ren,  »m  (e  ftbc  1*  t}o  bet  gerifttfsflUf 
ebber  ta  îreneumanbe  te  fegebnbe,  fyaieti 
©tyrraan  ebber  îeabfaflfjen  ebber  6û>ipnta« 
»te  ber  Vert  nemen  bonne  Cwfrrit,  be  ht 
fdmlbi<$  it  9  tncn  vere  ber  «ou  fnneme 
Ottbe  idttt*  ta  berne  6o)e?e,  bat  fcal  non 
bar  btfr  autaerben  b»  bef»ere«  Cyben,  amme 
faite  Ctyntt  bar  mebe  fifre  Wtelem  Onbe  be 
ienue  ,  be  bar  gemmne»  * ,  U  fcal  fçne 
SUttfe  ftefcen,  alje  be  gt*ta*t  i«;  be*  fcal 
be  éo)t?fflr  €9«  ottt)t*  uKfm» 


item.  Lorsqu'un  patn.r  se  trouvera  à  He> 
rinrwick  ou  a  Travemunde  (3)  ,  prêt  à  faire 
voile,  nul  ne  pourra  arrêter  à  son  bord ,  pour 
cause  de  dettes,  son  contre-maître,  pilote  ou 
matelot;  mais,  s'il  y  a  à  bord  des  effets  ap- 
partenant au  débiteur,  on  sera  tenu,  après 
avoir  reçu  le  serment  du  créancier,  de  lui  en 
délivrer  jusqu'à  concurrence  de  la  dette.  Et 
celui  qui  est  engagé  sera  tenu  d'accomplir 
son  voyage,  ainsi  qu'il  l'a  promis  ;  le  patron 
servira  de  juge  (4). 


AIT-   7  (5). 


3tettl«  tBeree  bot  pmtttfr  Qub  in  ber 
litt  ber  9loot  tube  vanne  Ctormcê  ttiOen 
efie  Dmncbbere  wiflen  worbe  gbeiwrpen  tety 
berne  66)epc  ta  ber  £ee,  bat  $ufc  fcal  Us 


ftem.  SU  arrivort  que  dans  un  moment  de 
danger,  et  pour  cause  de  tempête  ou  de  gros 
temps,  des  marchandises  fussent  jetées  da 
navire  à  la  mer,  oaa  >  larchandiaes  seront 


(t)  La  traduction  danoise  dit  feulement  à  titre de  frime,  et  Us  savane  aoiears  du  Nye  Demeke  Mmgm*m0 
dans  la  aete  S  ,  sapposeat  que  le  traducteur  n'aveit  pu  deviner  la  lignification  da  mot  Waatslcitt  qui  est 
tradait ,  cantine  on  Ta  va ,  par  drm't  de  pmlem.  Peut-être  cette  réflexion  est-elle  trop  sévère.  0  y  a  des 
variantes  daas  les  manuscrits.  Les  éditeurs  des  Statuts  de  Bleswick  indiquent  après  le  aaot  SBi  jeflf  une 
diffrreoce  entre  leur  manuscrit  et  les  autres  oè  on  lit  «kuateftf ,  droit  de  jmmeg  il  est  prenante  q~c  m 
trad.;  e;oa  daaoisa  a  été  faite  sur  an  manuscrit  de  cette  seconde  espèce. 

.  v.  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  tous  les  manaserits  et  dans  toutes  las  éditions,  et  se  trouve 
sans  numéro  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  rEstocq.  II  est  emprunté  au*  eadas  de  Laueek ,  et 
forme  le  ioi.«du  code  inédit  do  tS4S,Ie  ifS.'du  second  code  publié  par  Broies  et  le  ta*.«da  oysisièaaa. 

•3;  La  traduction  danoise  ajoute,  ou  edttemrt,  addition  qui  ne  se  trouve  daas  aucun  autre  texte.  I* 
traducuoa  allemande  publiée  par  FEstocq  a  omis  les  mots  Hermgwick  et  Trmemmmde*  Voir  ce  que  j'ai  dit 
relativement  à  1  indication  de  ces  localités,  page  4SS. 

(4)  II  ne  m'est  pas  possible  d'expliquer  autrement  que  par  dos  conjectures  le  véritable  sens  de 
expression.  Je  serais  porté  à  croire  qu  on  a  voulu  dire  par-là  que  le  patron  recevra  le  serment  da 
cier,  appréciera  lé  montant  de  m  créance ,  la  valeur  des  effets  ,  et  tiendra  équitablemcnt  la  belanee 
las  parties.  J'aurai  occasion  de  revenir  sur  ce  point  dans  les  notes  sur  Farticle  te.  Peut-être  aussi 
voulu  dire  seulement  que  le  patron  jugera  do  l'util,  té  qu'il  y  aura  pour  lai  de  garder  le  matelot  ou  de 
laisser  le  créancier  libre  d'arrêter  son  débiteur. 

(s)  Cet  article  ne  se  trouve  que  dans  la  seule  édition  de  t  SOS.  I!  a  sans  doute  paru  inutile  à  cens  qui 
eat  fait  des  copies  ou  des  éditions  posté*  icurea ,  parce  que  les  mémos  dispositions  se  retrouvent  presque  litté- 
ralement dans  les  articles  14  et  41.  La  traduction  danoise  Ta  également  omis.  II  ne  se  trouve  pas  non  plus 
dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  La  première  partie  est,  pour  le  sens,  et  souvent  même 
pour  les  expressions  >  semblable  à  l'article  1 1 ,  que  nous  verrons  pins  bas  être  emprunté  à  Lubeck  :  mais  la 
seconde  me  paroit  une  addition  du  rédocteur  ;  car  M.  de  dercq  n*a  pu  la  découvrir  dans  aucun  des  codes 
de  Laibeck  publiés  par  Westphal ,  Drever  et  Brokes.  J'ai  voulu  vérifier  si  l'en  n'en  trouwoit  pas  quelques 
traces  dans  les  manuscrits  inédits ,  nouunment  daas  celai  de  tS4S.  M.  Hacb ,  dont  l'obligeance  est  plus 
gTmnde  que  ne  l'ont  été  mes  importnaités ,  m'a  amure  que  cet  article  ne  s'y  trouvait  pas ,  mais  seulement 
1  article  1 1 ,  comme  on  le  verra  pins  bas. 
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tafet  toerben ,  *l|o  criai* tt  SRannen  fprefe* 
•nn  feggc ti ,  bat  itfc  gfytibtn  mogy*  in  fo* 
baner  @tebe ,  bar  fye  bat  ©ub  ooren  wolbe  te 
tortopen.  Snbe  of  bat  ©d>ip  tmbe  aOe  bat 
©ub,  bat  in  berne  Scfyepe  iê  bebolben  ,  bat 
féal  ntan  rrerbic^ben ,  tmbc  [  btmc]  folf  (  a  ) 
©ub  xotxt  fo  gr ngliten  rot  gfyrroorpen  ,  be  tS 
berne  ©dj>ipperen  bat  Ctfriplon  f lid^tid)  f 
bat  (3)  ié  gefteten  64i?la9ftgbe  (4),  ê*d« 
efre  f  ftm  Qubfc  bebolben  (abbe. 


payées  d'après  leur  Taleur  an  lieu  où  elles  dé- 
voient être  conduites  pour  être  vendues  (1) , 
suivant  le  dire  et  prononce'  d'experts.  Et  on 
estimera  également  le  navire  et  toutes  Tes 
marchandises  qui  ont  e'te  conservées  ;  et  le 
propriétaire  des  marchandises  ainsi  totale* 
ment  jetées  devra  en  payer  au  patron  le  fret, 
c'est-à-dire,  le  lover  du  navire ,  comme  si  les 
marchandises  avoient  e'te  conservées. 


ART.   g  <5). 


3te«1.  Jjtîret  enn  OTau  tpn  Styfp, 
tmmte  in  berne  Sommer  Dag^e  t&o  (mien  , 
be  Sommer  nrmpt  Ççnbc  tr>e  funte  flSar* 
tint  £tagf>e  ;  fumpt  !?e  ben  in  be  j}anene  9 
bar  f)e  bat  ©c&ip  toan  ,  fo  té  l>e  tebbicty  f 
t  r  r>e  aff  gefturet  r>rfr.  3»  fy?  ouer  fo  fnnte 
SWarten*  Dagf)e  aruer*  wore,  bat  fn  in  ber 
©ee  ebber  in  eçner  .v)auv  a ,  bat  i)t  be*  nitfet 
feren  en  tan ,  fo  té  fyt  ane  ©are ,  betfr  fis 
tangue  bat  l>e  (amen  mogbc,  bar  yt  bat 
6*ip  g^ewnnnen  efre  geftAret  Wk 


Item,  Si  quelqu'un  affrète  un  navire  pour 
remployer  pendant  lc'te\  cette  saison  se  ter- 
mine à  la  Saint-Martin  :  s'il  est  rentre  à  cette 
e'poque  dans  le  port  où  il  a  loue  le  navire,  il 
est  libère  de  son  engagement  envers  le  fre'- 
teur  :  mais ,  si  à  la  Saint-Martin  il  se  trouve 
ailleurs ,  soit  en  mer,  soit  dans  un  port,  sans 
qu'on  puisse  lui  en  imputer  la  faute,  il  ne 
peut  être  inquiété ,  tant  qu'il  n'aura  pas  pu 
retourner  dans  le  lieu  où  il  a  loué  ou  affrété 
le  navire. 


Art.  0  (6). 


3rcin.  90e  ewnr  *  anberen  SWanne*  $ram 
nçmpt,  tmn  in  be  Xrauene  mebe  tarety 
fnnber  fine  8Bt>tfccp ,  tpil  be  bat  oorberen  f 


Item.  Si  quelqu'un  prend  la  prame  d'un 
autre,  et  s'en  sert  sur  laTravc  (7  >  a  son  insu , 
i  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  d'incendie 


(l)  Jusqu'ici  rarticle  est,  pour  le  sens ,  et  souvent  même  pour  les  expressions ,  conforme  s  l'article  1 1 
ci-après ,  lequel  est  emprunta  aux  codes  de  Lubcck.  Le  reste  est  une  addition  dont  ridée  a  pu  lire  fournie 
par  l'article  as  des  Usages  d'Amsterdam,  formant  Fartirie  70  de  la  compilation  dans  les  manuscrits  de 
Gripswald  et  tTHusum,  ainti  que  dans  les  éditions  vulgaires ,  mais  qui  n'est  point  dans  l'édition  de  isos , 
ni  danr  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(s)  M.  de  Cfercq  a  pensé  que  le  sens  exigeoit  de  faire  précéder  ce  mot  du  mot  trait ,  ee/uï  à  qui. 

(3)  Le  texte  porte  bar  au  lieu  de  raf ,  ce  qui  est  une  faute  évidente  que  M.  de  Clercq  a  corrigée. 

(4)  Le*  savans  auteurs  du  Dansât  M  a  gaz  in  pensent  que  Cûgâaht  est  in  pour  Catfctar .  qui  signifie 
eoularc;  mais,  en  admettant  cette  opinion,  il  est  évident  que  la  phrase  n'auroit  aucun  sens.  Le  mot 
QdHViAehr.  d'où  par  corruption  ,  ou  peut-être  par  une  faute  de  copiste  f  on  a  fait  ici  CuMsUststr,  signifie 
loyer  d'un  navire.  On  peut  voir  le  Glossûrium  Suio-gothicvm  de  Ihre ,  toc.  SkipUgm ,  que  cet  auteur 
traduit  pot  naulum.  Le  mot  ëdûpUqfjf  en  employé  en  plat-allemand  dans  le  code  de  la  ville  de  Wisby, 
SDUtn  étft(t:Csa  t  livre  m  ,  partie  m  f  chapitre  îx.  Toutefois ,  n'osant  m'en  rapporter  à  moi-même ,  j'ai  corn* 
muniqué  A  M.  Hach  mon  opinion  sur  la  note  du  Dmnskt  Magasin  ;  il  a  bien  voulu  m' assurer  qu'il  consi- 
déroit  1rs  mots  Ht  U  jrHnt  £àMplA$Ajt»e  comme  une  note. 

(s)  Cet  article  est  le  7.'  dans  tous  les  manuscrits  et  toutes  les  éditions,  ao  moyen  de  ce  qu  «is  ont  omis 
(e  précédent.  H  est  littéralement  conforme  à  l'article  so?  du  premier  code  publié  par  Brokes,  110  du 
deuxième  code  et  S87  du  troisième,  à  rarticle  fie  du  code  de  1940  publié  par  Westphai,  et  à  l'article  §4 
du  cod<*  inédit  de  1343.  Il  ne  so  trouve  point  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Ëstocq. 

(s)  Cet  article  esrle  S/  dans  tous  les  autre*  manuscrits  ou  éditions.  Il  est  conforme  à  l'article  s?  do  code 
latin  publié  par  Westphai ,  M  d'un  autre  code  latin  publié  par  Drever,  43  du  premier  code  pnbiir  par 
Brokes,  it»  du  deuxième  code  et  991  du  troisième,  42  du  cod«-  de  1S40  publié  par  Westphai ,  et  100  du 
code  inédit  de  I34S.  11  n'est  point  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq. 

(7)  La  Trave  est  une  rivière  du  Holstein ,  qui  se  jette  dans  la  mer  à  Travemonde ,  Tille  dépendante  de 
Labeck  ,  dont  il  a  déjà  été  parlé  dans  la  aote  a  de  la  page  précédente.  Vntprmme  est  une  sorte  de  bateau. 
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CHAHT&ff  SU* 


btê  be  fHrtm  i«  f  fo  fol  te  «titer  c* 
$iire  gfeeuen  ,  »tm  ètf  fp  «crt  %t  M  udt 
iv  $.  tht  botcufcf ,  ffaubcr  1b  lame  van  Shtrt      F*11"1 
tfte  anber  (1}  ftotfafen. 

Ait.  10  (t). 


omettre  foret  HMfc«ret  3  Mrmten«<ra  s 

k  loyer  mi  propriétaire,  ri  edut-ei  Fexijre;il 

pourra  t'en  ttberer  en  offrant  4  schelings. 


^tem*  VBimmm  Ctyvtt  tb©  torberente 
ebber  *mrae  eync  anber  Ckfe  tmtif  t  an  een 
€<t>tp  »nbc  fttnc  JtUgfce  •orct  ©or  berne 
&d)ip*trt  tmn  G4)q)(ubtii  ran  Bolfe  f  be 
in  berne  6$epe  font ,  »nn  rtyttt  be  64if* 
père  bem  JtUgbm  na  Q&ptê  9ttd)tt  trame 
Ccbnlt  ebber  trame  anber  Gafen/  be  ienne 
be  befle  <Saf c  efee  6$nlt  unrberet  ,  be  en  iê 
nidjt  plitfttty  iennig&er  Xngbe  anberS  te 
bringbenbe ,  tnen  (e  fal  gfcneten  ber  bejlen 
Zu&btf  be  be  9«e  CMbepe  tinbet  »nn  ^ebben 
mad).  Oeliter  Bii*  ifet  o<f  ttutne  Xugte  to 
bringen  buten  Unbé,  «Ifs  t)ier  nor  gfre* 
fe$t  (6)  il. 


/tan.  Si  quelqu'un  se  présente  à  bord  d'un 
navire  pour  demander  le  paiement  d'une 
dette  ou  tout  autre  objet,  et  qu'après  avoir 
«posé  sa  demande  au  patron»  aux  matelots 
et  autres  gens  qui  se  trouvent  a  bord  (3) ,  le 
patron  juge,  dupres  les  principes  du  droit 
maritime  sur  les  dettes  ou  autres  matières, 
il  ne  sera  pas  tenu  de  produire  d'autres  té- 
moins ,  mais  il  pourra  se  servir  des  témoins 
les  métOeurs  (4)  qu'il  trouvera  et  pourra 
avoir  dans,  le  navire*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
produire  des  témoins  en  pays  étranger  (5) , 
û  en  sera  de  même  qu'il  est  dut  ci-dessus. 


aster*  mUrt;  ce  qui  est  une  omisrion  de 


(1)  Les  manuscrits  de  1SSS  et  4c  1S37  ne  portent  point  le 
peu  d'importance. 

(s)  Cet  article  est  le  S.*  dans  tous  les  antres  manuscrits  et  eëïouos,  D  est  littéralement  conforme  à  l*ar- 
ticle  S4  dn  code  de  Lubeck  de  1140  publié  par  Westphal ,  SS  dv  code  inédit  de  1S4S  »  SS  dn  premier  code 
publié  par  Brokei ,  1 1 S  dn  deuxième  code  et  t7  s  dn  troisième,  H  ne  se  trouve  point  dans  la  traduction  alle- 
mande publiée  parfEftocq. 

(S)  Cette  sorte  de  juridiction  accordée  à  réqnipage  tient  à  des  manu*  et  à  des  circonstances  sur  les- 
quelles je  doif  avouer  que  je  n'ai  pas  âmes  de  lumières  pour  m'expliquer  avec  étendue.  On  verra  dans  la 
fuite  de  cette  collection  plusieurs  lois  du  moyen  âge  qui  établissaient  sur  les  navires  dtê  eonsnls  charges 
d'y  i  <-udr«  la  justice.  Peut-être ,  dans  les  anciens  usages  de  Lubeck,  auxquels  cet  article  a  été  emprunté,  la 
juridiction  étoit-elle  attribuée  au  patron  et  à  f  équipage.  Je  n'ai  pu  encore  recueillir  assex  de  renseigne- 
menf  sur  ce  point  :  si  j'en  obtiens ,  ils  trouveront  naturellement  place  dans  ce  que  je  dirai  sur  le  droit 
maritime  de  Lubeck. 

{4}  Cette  traduction  est  le  résultat  d'une  correction  dans  le  texte,  dont  11  est  nécessaire  de  rendre  compte. 
Le  texte ,  dans  tons  les  manuscrits  et  toutes  les  éditions ,  porte  trftfrs  »  établis.  Ce  mot  ainsi  traduit,  et  il  ne 
paroît  pas,  d'après  les  lexiques ,  qu  il  puisse  recevoir  un  antre  sens,  sembleroit  se  référer  aux  conditions 
d'être  domicilié  et  même  propriétaire  d'immeubles  pour  être  admis  en  témoignage ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
les  articles  74  ,  ISS  et  sos  du  premier  code  de  Lubeck  publié  par  Brokes ,  dans  l'article  1 13  du  second  et 
s 76  du  troisième,  dans  le  S4.c  du  coâtét  1140  publié  par  Westphal }  et  dans  le  SS.«  du  code  inédit  de 
134S  Ma»fc  précisément  l'objet  de  notre  article ,  puisé  aussi  dans  des  codes  de  Lubeck,  est  de  modifier  le 
droit  commun  en  matière  maritime  :  c'est  ce  qui  est  évident  par  la  simple  lecture,  et  ce  qui  est  très-bien 
explique  dans  une  savante  dissertation  allemande  sur  le  droit  maritime ,  jui  est  à  la  page  tos  dn  tome  II 
de  Tournage  intitulé,  Sfnfrlae  iut  Aranfaifi  tf*  9if rrlsiittfttrn  9tf*)f* ,  publié  en  isos  par  M.  GHdemeister, 
actuellement  sénateur  de  Brème.  Los  trois  codes  de  Lubeck,  auxquels  notre  article  est  emprunté,  disent 
srjtcn,  qui ,  d'après  tous  les  lexiques,  signiTic  meilleurs,  ou  les  meilleurs  eue  possible.  On  voit  donc  que  la 
correction  d'une  seule  lettre  bit  à  l'article  la  contradiction  que  produit  le  mot  srfrten.  établis.  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  porté  M.  de  Clercq  k  corriger  le  texte. 

(s)  Cette  disposition ,  qui ,  au  premier  aspect ,  paroît  un  empiétement  sur  la  juridiction  territoriale , 
s'explique  par  ce  que  fai  dit  page  445,  savoir,  que  Lubeck  et  les  villes  anséatiqnes,  on  général,  avoieat 
obtenu  dans  un  grand  nombre  de  pays  la  faculté  d'instituer  des  juges  qui  prononçoient  entre  leurs  conci- 
tovens  d'après  leurs  propres  lois.  Cest  encore  ce  qui  se  fait  d'après  le  droit  public  conventionnel  ou  coûta- 
mier  de  l'Europe  :  lorsqu'il  s'agit  de  quelques  différends  entre  des  capitaines  et  leurs  équipages ,  les  consuls 
de  leur  nation  prononcent.  Les  capitulations  de  la  France  avec  la  Porte  Ottomane  vont  pins  loin  :  d'après 
l'article  st  de  celles  de  1740,  les  ambassadeurs  et  consuls  français  rendent  en  toute  matière  la  justice  à 
leurs  nationaux  suivant  leurs  us  et  coutumes. 

{*)  Le  texte  porte  etfftrf ,  faut»        H.  de  Clercq  a  corrigée  d'après  les  manuscriti  de  1SSS  et  de  ****• 
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Ait.  il  (1). 


3tettt«  Se  in  Sêtctt  !R*t  futt©ubn>ef 
pet  f  tat  ©ub  mot  bat  ©à}q>  tmbe  be  îube , 
be  bar  @ub  tu  berne  ©djepe  bebben,  na 
Startftalen  gelbes  r  «*  berne  alje  eun  neroc* 
lid  ©ub  tuodjre  gelben  tu  ber  £auenc  #  bar 
fe  ba$tett  to  «efeitbe  mit  bat  ©ub. 


//«M*  Si,  dans  un  moment  de  de'tresse,  oo 
jette  des  marchandises  à  la  mer,  ces  marcha» 
dises  doivent  être  payées  au  marc  la  livre 
par  le  navire  et  les  gens  qui  ont  des  mar- 
chandises à  bord ,  suivant  la  valciu  de  sem- 
blables marchandises  dans  le  port  où  l'on 
avoit  l'intention  de  les  transporter. 


ART.   12  (2). 


3tem*  SEBelf  9tatt  e»u  G$tp  (tiret  to 
cnucr  befi^nbener  X»bf  bat  en  maéf  be 
nià)t  «erfetten  noo>  •orfoptit  nentanbe  bar 
niebe  to  fegelenbe ,  netl)  f«r*f  anbert  bar  mebe 
to  boen ,  funber  aSene  bat  %t  Hb  io  toot 
nerfeureu  mad) ,  loetne  be  wtl ,  bety  to  ber 
Bef4K9ben  3>t. 

Art. 

3tem*  Dar  *pn  tten  fyn  6o}ip  wt  bcyt 
mette  gâben  vmmt  (4)  bat  ©cfrip  to  tor* 
fcfrcp en ,  onbe  fce  na  ber  tnbe  SBiOctt  oaret, 
«ert  bat  ©c$ip  to  broie*  in  ber  Reyfe, 
be  93ra#rtûbe  ftyolen  em  g^euen  (alue 
etyaben. 


Item.  Celui  qui  a  affrète'  un  navire  pour 
un  temps  détermine  ne  peut  le  mettre  en 
gage  ni  le  vendre  à  un  autre  pour  naviguer 
ou  en  faire  tout  autre  usage;  mais  il  peut 
bien  le  sous- louer  à  qui  bon  lui  semblera 
jusqu'à  l'époque  convenue 


13   (3). 

Item.  Si  quelqu'un  frète  son  navire  a  plu- 
sieurs personnes  pour  naviguer  et  qu'il  na* 
vigue  au  gré  des  affréteurs,  si  le  navire  vient 
à  faire  naufrage,  ceux-ci  seront  tenus  de  lui 
payer  la  moitié  du  dommage  (5). 


(1)  Cet  trticîe  ne  se  trouve  que  dans  fa  seule  édition  de  t  SOS.  II  reproduit  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 7,  littéralement  conforme  au  articles  97  do  code  latin  publié  par  Dreyer,  S  S  du  code  de  1940  »  t?  dm 
code  inédit  <*e  1S4S ,  tt  du  premier  code  publié  par  Brokes,  1 14  du  douzième  et  9SO  du  troisième.  II  ne 
se  trouve  point  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq. 

(9)  Les  manuscrits  et  les  éditions  autres  que  celle  de  1  SOS  ne  contenant  pat  les  articles  7  et  1 1 ,  cet 
article  y  porte  le  a.*  10  ;  il  est  emprunté  aux  codes  de  Lubeck ,  et  forme  le  S7.«  du  code  de  1140 ,  S  S.*  du 
code  inédit  de  1 S 4  S  f  »S.«  du  premier  code  publié  par  Brokes ,  1 1 S .«  du  deuxième  et  s  S 1  .*  du  troisième.  II 
ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq. 

(S)  Cet  article ,  qui  est  le  1 1  .*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  est  emprunté  aux  codes  de  Lubeck  , 
ou  il  forme  l'article  as  du  code  médit  de  1S4S ,  le  iS4.e  du  premier  code  publié  par  Brokes,  la  seconde 
partie  du  1 1  s  .•  du  deuxième  code ,  et  le  9 1 9  ••  du  troisième.  Il  ne  te  trouve  pas  dans  la  traduction  de  FEstocq. 

(4)  L'édition  de  1  SOS  et  les  manuscrits  de  15SS  et  de  1 537  portent  ont*.  M.  de  Clercq ,  autorisé  d'ailleurs 
par  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum ,  a  pensé  que  le  fens  de  lapbraae  exigeoit  «aime.  La  faute  pro- 
vient probablement  d'une  interprétation  fautive  de  l'abréviation  du  manuscrit  primitif. 

(s)  Tous  les  manuscrits  et  toutea  les  éditions  portent  le  mot  &o)acrn  ;  la  version  danoise  et  les  autres 
ont  traduit  dans  ce  sens  :  mais  il  me  semble  que  de  fortes  raisons  militent  pour  la  substitution  du  mot 
93rftQ)f ,  fret.  En  premier  lieu,  l'équité.  H  ne  s'agit  pas  d'un  navire  péri  par  la  faute  de  l'affréteur;  car» 
dans  ce  cas  f  il  devrait  le  payer  entièrement  au  fréteur  :  H  s'agit  done  d'une  perte  par  fortune  de  mer ,  et 
alors  l'axiome  tes  périt  domino  reçoit  son  application.  On  auroit  pu  même  prétendre  que  l'affréteur  ne  devoh 
point  de  fret,  conformément  au  $  S  du  fr.  1 S  du  titre  11  du  livre  xix  du  Digeste ,  Locmti,  cmuhteti;  mais 
j'ai  dit,  page  S 9 5,  que,  dans  le  moyen  âge,  ce  principe  avoit  été  diversement  modifié*  Notre  article-»  en 
substituant  $raa)t  à  ÇoMtra,  auroit  donc  été  une  modification  au  moyen  de  laquelle  les  aaVétaurs»  par 
une  sorte  de  composition ,  dévoient  payer  la  moitié  du  fret.  En  second  lieu ,  l'article  a  été  évidemment 
emprunté  aux  codes  de  Lubeck ,  et  les  trois  codes  chef  plus  baut  contiennent  tons  le  mot  $rft4)f  ,,/fctf ,  au 
lieu  de  Çcnabrn,  perte*  J'avais  en  conséquence  soumis  à  M.  Hacb  mon  projet  de  corriger  le  texte  d'après 
ces  codes;  mais  il  n'a  pas  été  de  cet  avis.  L'unanimité  det  manuscrits  et  des  éditions  Fa  porté  à  croire  que 
le  mot  Gmafcen  avoit  été  employé  à  dessein.  II  pense  que  cette  obligation  imposée  aux  affréteurs  de  sup- 
porter la  moitié  de  la  perte  est  fondée  sur  ce  que  le  fréteur,  qui  à  cette  époque  était  le  patron  »  n'aurait 
agi  que  par  tour  volonté,  «ate  se  as  tec  €«N  SBilm  sstet  Je  me  suis  conformé  à  ce  coaseiL 
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CHAPITRE  XL 


Art.  14  (l). 


3tcnt*  Ottfaft  mett  tpntn  Vf tft  efrc  <St* 
gel  in  ter  <3e  geltitgbe  pan  Qngfrtludfe ,  be# 
en  borucn  ce  [in  bew  Scfrefrc]  (a)  fw  mcfrt 
gelbtn.  SBert  fe  eue*  bor$  SUoot  ge&otiWHn 
»nbe  geroerren ,  |b  frai  bit  e<ftt»  »nbc  bat 
©ab  gclfct  n  na  SPlardt  talen  aUc  JTtplute  *«*€ 
bc  €tytpper  mcbe. 


/fern.  Si ,  en  faisant  route ,  on  Tient  à 
perdre  un  mât  ou  une  voile  par  accident, 
les  chargeurs  qui  sont  dans  le  navire  ne  se- 
ront pas  tenus  de  les  paver;  mais,  si  c'est 
>ar  détresse  qu'on  les  coupe  et  les  jette ,  tous 
les  negocians  et  le  patron  y  contribueront 
au  marc  la  livre  de  la  valeur  du  navire  et 
des  marchandises. 


1 


Ait.  15  (3). 


3ttftU  Gfffte  men  mrfet  (4)  ctmm  9R<m 
1911  SReîfkr  van  cimente  ®â>epe#  bat  gdjif* 
bat  &ort  te  crer  trocit  efte  brett  ,  bat  <Sd?tp 
bat  tort  9t  berne  tanbe  »an  ban  vnbe  faute* 
te  ber  Slttff  ,  to  Storbette* ,  to  Setjeel ,  to 
Siffebeen  ,  efte  anberê  mt ,  »nbe  \è  qhu 
vtadfttt  tyo  (egelenbe  in  anber  Sanben ,  be 
9Re»fte  macfr  bat  ©c&tp  md)t  bercofen  ,  be 


Item.  On  institue  quelqu'un  patron  d'un 
navire  appartenant  à  deux  ou  trois  (5)  per- 
sonnes :  ce  navire  part,  et  arrive  à  FEcluse, 
à  Bordeaux,  a  la  Rochelle,  à  Lisbonne,  on 
ailleurs ,  et  est  frète  pour  d'autres  pajs  (6)  ; 
le  patron  ne  pourra  venc^e  le  navire  sans 
le  consentement  des  propriétaires  ou  de  ceux 
qui  en  sont  copropriétaires  (?;.  Mais,  sH  a 
besoin  de  victuailles  ou  de  vivres  (S),  H 


portent  nvea 


(1)  Cet  article  est  le  is.e  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions.  Il  est  emprunté  au  codes  de  Labec'  , 
•à  il  est  le  I5t.c  da  code  de  if  40 ,  le  s*.*  du  code  inédit  de  1S4 S  ,  le  I54.c  du  premier  eode  publié  pur 
Brokes ,  le  i  it.c  du  deuxième  et  le  SSS.9  du  troisième.  I!  oe  se  trouve  point  dans  la  traduction  allemande 
publiée  par  l'Est  oc q. 

(t)  Le  texte  de  i5ft3  porte  berm  fsti  et  les  manuscrits  de  1633  et  1537,  tant  feur:  mais  la  phrase  n'au- 
roit  pas  de  sens ,  si  on  ne  lisoit  ,•  te  in  btm  Gà)rpc  fou ,  qui  sont  dans  le  navire ,  comme  dans  les  articles  cites 
des  codes  de  Lubeck ,  ou  bien ,  comme  dans  les  manuscrits  d'Husum  et  de  Gripswald  ,  tefra  [ht*  t*  ]  ttroca 
fe  fsa  [m .  ntmt  [miàt]  atttr*  [«*•  *«»  ttrvca  te  «Kscpl&e  ni«t  betftâltn],  ils  [  les  affréteurs]  m  sont  pas 
tenus  de  *s  paye*1. 

(S)  Cet  article  est  le  1 1.*  dans  1rs  autres  manuscrits  ou  éditions.  H  t§t  le  t.*  dans  la  traduction  alle- 
mande publiée  par  l'Estocq.  Cest  une  copie  de  l'article  i.CT  dtt  Râles  eTOIéron  et  do  l'article  i.«r  des  Juge- 
ment de  Domine. 

(4)  Le  texte  porta  wrctf  •  que  les  auteurs  du  Danske  Magasin  traduisent  en  allemand  par  mlttkrt,  Sema. 
M.  de  Clercq,  sur  la  foi  des  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  a  substitué  airf  et,  fait,  institue* 

[i\  Les  éditions  vulgaires  ajoutent  ou  quatre.  Les  manuscrits  de  Gripswald  ot  d'Husum 
f.  ttiem]  rrea  letttal  f»o«r  «et  (uifftr],  deux,  trois,  ou  un  plus  grand  nombre. 

(5)  Les  manuscrits  de  Gripswald,  d'Husum,  et  les  éditions  >  ulgaires ,  portent  tif  grfraattrt  ft  feadra  fa* 
frsmbc  Csitte  vtettsmpt  f*>  Glaflr  #  êie.,  ut  frété  pour  des  pays  étrangers  et  arrive  A  l'Ecluse,  etc.  Cette  inter- 
version existe  dans  la  version  botlandaise  publiée  par  Verwer,  mais  non  dans  les  autres ,  ni  dans  la  traduc- 
tion allemande  publiée  par  l'Estocq. 

(?)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum  et  les  éditions  ruigaires  se  bornent  à  dire,  usa  hn.  ijeasfi 
•m  tût  @o)iî*9  (s  tumsf,  de  ceux  à  oui  appartient  le  navire,  et  cela  paroît  plus  en  harmonie  avec  1* 
commencement  de  l'article:  mais,  ea  se  report* ut  à  l'époque  où  ces  asages  ont  été  introduits,  époqoi 
très-ancienne,  puisque  cet  article  est  une  copie  J*>  î article  t.«r  des  Rôles  d'Oléron ,  il  faut  remarquer  qu- 
presque  toujours  le  patron  étoit  copropriétaire.  Dans  cette  hjpothcse ,  en  traduisant  fat  nemun  cerne  ai 
singulier,  le  premier  membre  de  phrase  seroit  pour  le  cas  où,  le  patron  n'ayant  qu'un  copropriétaire 
le  navire  est  à  deux ,  et  le  second  membre ,  pour  fe  cas  où  ie  navire  appartient  à  plusieurs  ;  mais ,  si  To 
traduit  ton  vme*  par  le  pluriel,  le  mot  copropriétaires  doit  designer  ceux  qui  réunissent  la  majeure  partie. 

(8}  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum,  ainsi  que*  les  éditions  vulgaires,  disent,  ut»  jfflt  f> 
Œcfccfd  (  olft  SeUltitae  to  tonte  )  ;  mais  s'il  est  dans  le  besoin  {comme  pour  paiement  A  faire).  Les  mots  «ifs  tu 
sont  entre  parenthèses  dans  les  manuscrits  de  Grippwald  et  d'Husum.  Lan  manuscrits  de  1533  et  de  153  7 
et  la  traduction  danoise  sont  conformes  au  texte  de  l'édition  de  1505 ,  ft  ce  texte  est  à  son  tour  bien  pins 
conforme  que  les  autres  aux  Rôles  oTOIéroa. 


pourra  mettre  on  dépoter  en  gage  une  par» 
lie  de  ses  agrès ,  après  avoir  pris  Fa  vis  dee 
matelots. 
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\>tbU  ©rfeff  Pâtt  be*  fcattett ,  berne  bal 
e$\p  (i)  to  $ort,  efte  be  bar  eyn  #ârt  tu 
berne  Ccfrepc  te  fcsrt*  Vttn  htft  te  ®rs!c  ta» 
©ittdlie  efte  Jioft,  f»  mac^  fc*  mol  van  ben 
Zsun*  to  9>anbe  fetten  efte  le$§^cn  f  fc?  BU5e 
u*n  bett  ôdjtpmânnciu 

Art* 


3tCtn.  tfnn  6$i»  lU&tln  cfttter$attene, 
Mbe  iè  terfceçbenbe  Xpb  unbe  SBittt  ,  tutbe 
a!}e  irh  benne  Mreii  fcol  efte  fegelen  ,  fo  t* 
be  SWertfer  fdjulbi*  te  nemenbe  StetÇ  mpt 
f»ncn  e*iplnben  t>nb«  en  to  (3)  feggcnfce  : 
©t)  5?ncn  ,  nrç  buncTet,  bat  199  tytbtat  fltu 
ben  9Bint  to  fegelcnbt»  Sere  bat  yettnty 
uoti  ben  Ô^ipmannen  feben ,  be  ®tnt  were 
uidu  gut,  onbe  be  aubère  ta»  ben  Ctyip* 
mannen  fegjien ,  bat  be  fSint  onbe  bat  ffieb» 
bet  i*  jiub  ,  be  SXevfler  té  f$»ibi$  oabe 
f .  ctticO  oner  epn  to  bref^enbe  «lit  ber 
meaflen  $arn>*  tan  ben  Cfetyptobe**  (Baba 
bebe  %t  Anber* ,  be  toetc  fantti*  e$ip  Mbe 
©ub  $*  «elbcnbc,  bleue  îb  oeriaren,  utr 
left  ht  aifo  i*U,»er  isiebe  vc  bat  betale» 
wad)  (4;. 

Art, 

3tCtt1.  ïobricft  eçn  €tyif»  in  çeunifl&en 
tanbe ,  tr  miter  ©tebe  it$  (V),  be  ©cfriplube 
fçn  ptic&tttfr  bat  ©ub  to  beiobenbe  aljo  fe 
befl  mogben  onn  meçfh  3*  bat  fe  em  t)tU 
oen  targfcn ,  be  9fapftrr  iê  en  plic$ri#  ère 


16  (*). 

/fan.  Lorsqu'un  navire  on  attend  dans 
un  port  temps  et  Tent  favorables  sera  prêt  à 
appareiller  ou  à  mettre  à  la  voile,  le  patron 
sera  tenu  de  prendre  conseil  de  ses  mate* 
*  lots  »  et  de  leur  dire  :  Messieurs,  il  me  semble 
que  nous  ayons  bon  vent  pour  mettre  a  la 
voile.  S'il  arrivoit  que  quelques-uns  des  ma» 
telots  répondissent  que  fe  vent  n'est  pas  bon  v 
et  qur  les  autres  prétendissent  que  le  temps 
et  le  vent  sont  bons,  le  patron  sera  tenu  de 
se  conformer  à  Taris  de  la  majorité  de  son 
équipage  S'il  en  agit  autrement,  et  que  la 
navire  vienne  à  périr,  il  sera  tenu  de  payer 
le  navire  et  les  marchandises,  s'il  a  des  moyen* 
suffisans  pour  les  paver. 


17  (5> 

Item.  Si  un  navire  fait  naufrage  (S)  dans 
quelque  pays  que  ce  soit,  les  gens  de  l'équi- 
page seront  tenus  de  sauver  les  marchan- 
dises le  mieux  et  le  plus  qu'ils  pourront. 
S'ils  aident  le  patron  au  sauvetage,  celui-ci 
leur  devra  leurs  salaire*  -   et  s  il  n'a  pas 


(1}  Le  manuscrit  de  ISS 3  omet  depuis  aio)t  stresses  jusqu'à  fs  (tri*  sens  doute  parce  que  la 
blance  du  mot  6oMt  s  trompé  le  copiste.  Dans  le  manuscrit  de  1*31,  la  lacune  consiste  seulement  dans 
f  omission  des  mots  %t  ftrbse  Otltf  osa  ta  senne*  1  mais  ce  manuscrit  substitue  à  aUbf  «tresses  les  mets 
tUftf  vtrsftsta  1  ce  qui  signifierait  aepetnJ  mettre  en gmgt,  et  contrediroit  le  reste  de  l'article*  Broies,  qui 
•  fait  usage  de  ces  deux  manuscrits ,  s  supplée*  la  lacune ,  sans  en  indiquer  résistance. 

(s)  Cet  article  est  le  1  s.9  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions  ;  il  est  le  s  .*  dans  la  traduction  sîîrmanfla 
publiée  par  rfistocq ,  mais  la  fin  n'y  est  pas  intelligible.  Cest  une  copie  de  f  article  t  des  Rôles  dXHéroa  et 
4os  J  a  cernent  de  Domine. 

(s)  La  particule  U  est  deux  fois  de  suite  dans  l'édition  de  t  SOS ,  ainsi  une  dans  les  manuscrits  de  SUS 
et  de  1  ss  7  ;  M.  de  Clercq  a  cru  deroir  en  supprimer  une.  II  aurott  pu  aussi  la  laisser  subsister ,  mais  en  la 
plaçant  devant  en*  comme  dans  les  manuscrits  de  Hambourg ,  dont  j'ai  parlé  page  S  S  S. 

(4)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  oTHusum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  ajoutent  ces  mots  romar* 
quables ,  M  U  Ht  9trd)t  taise*!  ce/a  est  le  droit  en  ce  cas,  traduction  de  la  formule  qui ,  comme  en  Fa  va, 
termine  chaque  article  des  Rôles  d'Oléroa.  On  a  vu ,  à  la  note  1  de  la  page  J7t  t  que  ces  mots  étaient  aussi 
dans  le  texte  des  Jugemcns  de  Damme. 

(s)  Cet  article  est  le  1  &.•  dans  1rs  autres  manuscrits  et  éditions  ;  il  est  le  S.«  dans  la  traduction  allemande 
publiée  par  FEstocq.  Cest  le  s.«  des  Rôles  oTOléron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(5)  La  traduction  danoise  ajoute ,  te  triffuer  fil  CttSf ,  eu  écAoue  é  la  céss. 
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CHAPITRE  XI. 


Son  ;  *nbr  en  frft  %*  ntpn  (Bftelt  [  fe  mad> 
I>e  tcol  prrfrttcn  ]  ©an  berne  ©ttbe  »  bat  fe  rra 
fyulprn  bfrgfcett  ,  fe  ttiad&  be  fe  tttfbber  brin* 
gbcn  te  eren  Sanbe  (7).  Snbf  en  brlpeti  fe 
eme  nictot  bergbett,  fo  en  i*  (>e  en  niebt  fdfuU 
fcid>,  rnn  fe  ftyclen  ère  {on  wrleff n  ,  alfo 
ib  ©chip  i*  twrforftt.  fflttn  be  SJîcnfïrr  en 
ma*  bat  le»  nt$f  tforfepr  n  ,  Ije  en  £e  bbe 
Crlcff  van  bett  getmett,  be  tb  te  brrt,  tmtt 
&e  frai  bar  bt>  boen  aljc  tromelifen,  alje  (e 
ma*  ;  vnbe  bebe  t)t  anberé  ,  l)f  itère  bat 
ftyulfcid;  te  beterenbe. 


ci  argent ,  il  pourra  bien  mettre  en  gage  des 
marchandises  qu'ils  l'ont  aide  à  sauver,  afin 
de  pouvoir  les  ramener  dans  leur  pays.  Et 
s*ils  ne  l'aident  pas  an  sauvetage,  il  ne  leur 
doit  rien,  et  ils  perdront  leurs  gages  '?• ,  de 
même  que  le  navire  a  été'  perdu.  Le  patron  ne 

fieut  vendre  les  agrès,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
a  permission  de  ceux  auxquels  ils  appar- 
tiennent (3).  Et  il  agira  dans  ces  circons- 
tances avec  la  plus  grande  probité'  possible; 
et  s'il  agit  autrement,  il  sera  responsable  du 
dommage  qui  en  résultera. 


ART.    18    (4). 


3tCîît<  Hpn  6$ip  front  ean  ber  igfu* 
efte  tan  anberen  ®teben  /  ib  gbcuelt  ,  bat 
itf>  bttUt,  men  té  fdjulbi*  te  frerrarenbe, 
aljo  men  mer;r  ma* ,  van  tenir  31'tne  efte 
t>att  berne  anberen  ©ute.  î>e  5tcflube  enbe 
be  SDtetfter  roerben  in  greten  îwifl,  be  Ad* 
flûte  ttçbtn  ben  STOfifler,  vnime  ère  ©ub 
to  fcebbenbr  ;  fe  frn  plicjjti*  ère  ©nb  to 
bebbenbe.  gelben  fe  be  93rad>t ,  ttljo  oerne 
bar  em  neget  berne  tScbipper.  STOen  nul  be 
Ccipper  ,  men  ma*  boen  gbcrtçbrn  bat 
©cbtp,  iê  bat  ment  beteren  madf  in  {rrten 


Item.  Un  navire  part  de  l'Ecluse  ou  d'un 
autre  endroit;  il  vient  à  se  briser  :  on  est 
tenu  de  sauver  du  vin  ou  des  autrea  mar- 
chandise* le  plus  que  Ton  pourra.  Les  négo- 
cians  et  le  patron  viennent  à  avoir  de  grandes 
contestations ,  les  n.gocians  demandant  au 
patron  à  prendre  leur**  marchandises.  Ils  au- 
ront le  droit  de  les  avilir ,  en  pavant  le  fret 
m  la  satisfaction  du  patron  :  mais,  si  le  patron 
le  \eut,  on  pourra  réparer  le  navire ,  pourvu 
que  cela  puisse  se  faire  dans  un  court  dé- 
lai ;  et  si  cela  ne  peut  avoir  lieu ,  il  aura  la 
faculté  de  louer  un  autre  navire  pour  ac- 
complir le  vovage  (:>  1 ,  et  il  recevra  la  totalité 


(s)  Le  texte  de  1SOS  et  tons  les  autres  manuscrits  et  éditions  présentent  ici  une  lacune  que  j'ai  déjà 
signalée,  note  s  de  la  page  3*t,i  l'occasion  do  texte  correspondant  des  Jugement  de  Damme.  L article 
de*  Rôles  d'Oléron  qui  en  est  le  t?pe  ,  est  très-clair  :  •  Si  Ir  pairoa  n'a  point  d'argent ,  d  pourra  mettre 
«  eh  gagr.  ce  oui  serm  nécessaire  pour  te  procurer  de  quoi  les  ramener  [  les  matelots  ]  en  leur  pays.  »  Le 
premier  traducteur  a  omis  les  mot*  imprimes  en  caractères  italjqnes,  et  cette  omission  rend  la  phrase  inin- 
telligible ;  car,  dans  le  sens  littéral  qui  résulterait  de  l'omission ,  l'article  drrideroit  que  si  le  patron  n'a  pas 
d'argent,  il  pourvu,  oa  ,  selon  d'autres  textes ,  il  devra  ramener  ses  matelots  dans  leur  pays.  Or  comment 
Y  parviendroit-il  ?  Quelle  singulière  faculté  que  celle  qui  seroit  donnée  au  patron  de  ramener  chez  eux 
les  matelots ,  parce  qu'il  n'a  pas  d'argent  !  M.  de  Clercq  a  cru  qu'une  très-courte  intercalation  des  roots 
fs  mftm  ht  mal  vcrfrttra .placée  après  QRnrlf ,  rendroit  à  la  phrase  son  véritable  sens,  tel  qu'if  résulte  de 
l'origiual  des  Rôles  d'Oléron.  Cette  observation  sert  à  prouver  de  plus  en  plus  que  les  testes  pis t- allemands 
ont  été  faits  d'après  des  versions  hollandaises. 

(*)  Les  manuscrits  de  Gripsivald  et  d'Husum  ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  placent  un  point  après 
les  mots  allemands  vavs  ftnotf  »  est  iniifffn .  et  ils  les  perdront  [  leurs  gages  1.  Its  commencent  la  phrase 
suivante  par  les  mots:  3Drn  bat  ?d)tip»»r!arrn  &c.  Cette  ponctuation  donnerait  le  sens  suivant:  S'ils  ne 
l'aident  pas  [  le  patron  ]  au  sauvetage  ,  il  ne  leur  doit  rien  ,  et  ils  perdront  leurs  gages.  Lorsque  le  navire 
a  péri ,  U  patron  ne  peut  vendre  les  agrès ,  &c.  On  voit  qu'il  n'en  résulte  pas  une  d iflè're uce  notable. 

(s,  Les  manuscrits  de  Gripsuaitl  et  d'Husum  et  les  éditions  vulgaires  ajoutent  :  uace  frnsl  fe  esta 
[  coljn  ]  in  sale  [gotr]  Seioacunqc  f  ^rrn>«bri«ae ]  ^a  btt  iirimrn  beftr*  ben  [brntn  )  bat  <&chtjpp  iho  ^«cf ,  il  les  mettra 
en  bonne  erarde  pour  le  mieux  des  intérêts  des  propriétaires  du  navire.  Cette  addition,  conforme  aux 
Rôles  d  t 'Héron ,  est  ainsi  conçue  duns  la  tradnefion  publiée  par  TEstocq  :  •  Et  il  sera  tenu  de  mettre  les 
•  ag*<s  tn  sûreté  jusqu'à  ce  qui!  counofcse  1»  volonté  du  propriétaire  du  navire.  • 

(à)  Cei  article  est  le  16e  duu«  les  «titres  manusrrit»  et  éditions;  il  est  le  4.'  dans  la  traduction  allemande 
publiée  par l'Estocq.  Cest  une  (<>)>*e  de  rarlirle  4  des  Rôles  d'Oléron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(s)  Les  manuscrits  de  Griptwaid  et  d'Husum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  disent ,  ans  [aatytcm  JUs* 
atsnae  (iju  QpM  artjnaeu ,  et  transporter  les  marchandises  du  négociant. 
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Si*** ,  tnU  m  11 M  «hfrt ,  fft  mê+  e»t 
tnbcr  6<$i»  lûtes  sute  te  ©art  tulles 
tes,  Mbt  t*  fc*l  freMes  «Se  fat*  Sdtêdft 
*t*  «b  tas*  ftebt,  tel  ter  befrotbes  «m 
H  ëftifttcr  fltftsierts* 


du  fret  des  marchandises  qui  auront  été  seu- 
Wn  de  quelque  manière  que  ce  eeât  (f  ). 


Ait.  19  (a). 


3t«1t.  Cys  CHU»  Mrt  M»  ienigfcer 
$*scs  ,  gfcbbcs  tftt  »bel  ,  tnU  iê  faraenfce 
in  aie  ostar  tymeitt  #  be  Ctytflsbc  f»s 
sittyt  pl\d)tiâ>  9U  bcmt  tScfttpe  to  gante 
fustar  bel  SJWfbr*  Cri  o(f#  ffiente  mertt  bal 
bât  €tyi»  uemgcrbc  efte  •crieren  mertt  li 
ytnigbtr  lepe  gststsre,  fe  ocrent  ftyulbic*) 
re  beterenbe.  9tes  (i$t  bat  ©#ip  gfremeret 
m»!  tier  Zeumes ,  fe  megten  fe  mol  mte 
bénie  êtyepe  g**  ssbe  mette?  lamen  to  ber 
Xpb. 

Art, 

OtetfL  L3bt]  gtenalt  (4),  bat  e$lf  Inbcn 
ftf  «er^tren  eren  Ôteyfler  te  ber  Xyb ,  enbe 
çenicfr  «an  ben  §an  tôt  beme  6<s)e*e  funber 
Crleff ,  tube  brinden  ftf  brunden ,  bel  osbe 
sol  f  f  nbe  mates  Jtyf  efte  Xmift  ,  9b  gbeitalt  # 
bat  bar  yenifty  met  gftetossbet,  be  SWeifter 
en  té  cm  ttte^t  f  (tyritt»  tyo  been  gftesefes 
efte  be  ffinnben  Ijeel  to  maten  type  be* 
ëtyepe*  Jteft,  efte  of  ntyt  op  bel  Xtp* 
ntanêSofL  SRen  be  ma$  feete  beme  ®$epe 
boe*  f  Mbe  tures  aubère  jn  ère  ©te be ,  vnbe 
toflet.  fe  mère,  batftyolen  fe  bctalen,  ontt 
beme  Stefier  mebber  gfyeuen ,  t»at  fe  ont» 
fan<tf»en  bettes.  9ter  fenbet  fe  be  SRtiffer 


Item.  Un  navire  part  d'un  port,  charge'  ou 
sur  son  lest,  et  arrive  dans  un  autre  port  ; 
les  gens  de  l'équipage  m;  doivent  pas  sortir 
du  navire  sans  la  permission  du  patron.  Si  le 
navire  venoit  à  éprouver  du  dommage  ou  à 
se  perdre  par  quelque  accident ,  ils  seroient 
tenus  de  reparer  ce  tort  Mail,  lorsque  le 
navire  sera  amarre'  sur  ses  quatre  câbles,  ils 
pourront  sortir  du  navire  ,  poT  «  m  qufaV 
rentrent  u  l'heure  d'ordre. 


ÎO  (3)- 

Item.  Sî  des  matelots  se  sont  loués  à  leur  pa- 
tron pour  un  certain  temps ,  et  que  quelques- 
uns  d'entre  tua  tort ent  du  navire  sans  permis- 
sion et  s'enivrent  jusqu'à  perte  déraison,  et 
s'engagent  dans  des  querelles  et  des  disputes 
par  suite  desquelles  quelques-uns  d'entre 
eux  (5)  soient  blessés  (6),  le  patron  n'est  pua 
tenu  de  les  faire  gu^ir  ou  panser  aux  frais 
du  navire,  ni  à  ceux'dcs  affréteurs  (7)  :  au 
contraire,  il  pourra  les  renvoyer  du  navire  ef 
en  engager  d'autres  à  leur  place  ;  et  si  eeua» 
ci  coûtent  davantage ,  les  matelots  renvoyée 
seront  tenus  de  peyer  la  différence,  et  de 
restituer  au  patron  ce  qu'ils  auront  reçu  d'a- 
vance. Mais  si  le  patron  envoie  des  matelots 
&  terre  pour  le  service  du  navire  1  et  qu'ils 


(t)  Ces  derniers  mots,  es  («mer  StasUrfii,  de  quelque  numière  que  te  seil,  ne  sent  ai  eues  les  testas 
de  Gripswald  et  d'Hâtant ,  ai  dans  les  éditions  vulgaires,  La  tradactieo  danoise  offre  des  expressions  diScV 
reotet ,  mais  le  mène  sens. 

(s)  Cet  article  est  le  t?.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  S.9  daas  la  traduction  aHemsoea 
publiée  par  rEttocq.  Il  est  la  copie  de  l'article  S  des  Raies  è?Oléroa  et  des  Jagenens  de  DasaaM. 

(S)  Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans  les  manuscrit!  de  1SSS  et  de  i*37f  ai  daas  f  édition  de  Broaes9qui , 
comme  je  lai  dit  page  4S3  ,  a  e'té  faite  (fa  prêt  cet  manuscrits.  Il  est  le  is«*daaa  les  autres  maauscritf  et 
éditions.  Cest  la  copie  dn  S.c  article  dea  Rôles  <f  Oléron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(4)  Le  texte  a  omis  avant  ce  mot  la  particule  tfrt,  il,  s^ai  est  nécessaire  au  sens»  Elle  a  été  rétablie 
d'après  les  autres  éditions  platallemandes  et  les  textes  de  Gripswald  et  <f  Husqm, 

(s)  H  y  a  dans  les  textes  de  Gripswald  et  d'Husum ,  via  ÎHutn  est?  fies  W  •  slfs  tat  ssr  Hemssf  vas  ta  etc., 
et  se  disputent  et  se  bestent,  eu  sotie  que  quelques-uns  feutre  eu*  &c, 

(5)  La  traduction  danoise  a  omis  les  mots ,  pur  suite  desquelles  quelques-uns  d'entre  eus)  scient  blessés. 
(7)  Les  textes  de  Gripswald  et  d*Husum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ne  contiennent  pas  ces  der- 
niers mots  ;  ils  ne  sont  pas  non  plus  dans  la  traduction  publiée  par  rEsteeq.  La  traduction  danoise  a  fait  la 

suppression. 


I. 
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CHAPITRE  XI. 


tit  iemgfttit  X>enfi  Mit  berne  €tyepe,  bar  fe 
frt#ben  ©legbr  efftc  fitnnbcn  ,  fo  té  be 
9Rr  irter  plidniib  (  i ;  en  to  belcnbe  «ppc 
be*  ëAepeê  Jtrtl. 


reçoivent  des  coups  ou  des  blessures ,  le  pa- 
tron sera  tenu  de  les  faire  guérir  aux  frais 
du  navire  fS) 


ART.   îl    (3). 


jtiîtt.  3b  <*bfiiaUft ,  bat  itnlàf  dd)ip« 
man  tn  Arancbett  funtpt,  erer  ixotn  efte 
bren  ,  blutent*  in  berne  Denfk  tan  berne 
&$epe ,  »nn  fe  en  magben  »an  Jtroncbett 
tn  bar  6<bip  nid»  bliuen  r  be  SBeiftcr  iê  en 
fhcbticb  *te  berne  £tbrpe  te  brenghtnbe, 
»nn  in  ene  S^erberghe  to  Wggftenbe ,  vnbe 
etne  rbo  fityaffente  ïifritn  efte  Jterflen  b\  tf* 
fnenbe,  »nn  et>nen  tan  ben  ®d)ipkibtn  bi 
ent  to  wefenbe  rntme  to  twroarenbe,  efte 
eçnen  anberen  SRnnfcbe  to  burenbe ,  be  etn 
tjormaret ,  »nn  en  oor  to  fennbe  mit  fobaner 
Œvift,  alfo  ntcn  in  bat  <2c&ip  befyouet  ,  tmbe 
aljo  men  ene  gaf ,  bo  fe  gbefnnt  tperen,  enbe 
anberé  nitfct,  be  en  tri  lift  boen,  »nbc  \v\U 
(en  fe  fc|Wifrr  ôpçfe  bebben  f  fo  en  iê  be 
SSeifler  nicbt  ?li<btidf  em  to  geuenbe,  fe  en 


Item.  Il  arrive  quun,  deux  ou  trois  (4) 
matelots  viennent  à  tomber  malades  au  ser- 
vice du  navire ,  et  lie  peuvent  rester  à  bord 
à  cause  de  la  maladie  :  le  patron  est  tenu  de 
les  faire  transporter  à  terre  et  de  les  placer 
dans  une  auberpi»  's),  et  de  leur  fournir  de 
la  lumière  ou  des  chandelles  pour  y  voit  (c)  y 
et  de  leur  envoyer  tin  homme  de  I  équipage 

[>oui  rester  avec  eux  et  les  garder,  ou  de 
ouer  un  autre  homme  pour  les  garder  (7) , 
et  de  leur  fournir  la  même  nourriture  que 
l'on  a  dans  le  tiavire  et  qu'ils  recevoient 
quand  ils  etoient  en  santé'  ,  ci  ri*n  autre 
chose  ,  à  moins  qu'il  ne  veuille  faire  plus  (S); 
et  si  les  matelots  désirent  une  nourriture 
lus  recherchée ,  le  patron  n'est  pas  tenu  de 
a  leur  donner ,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  leurs 
propres  dépens  ;  et  le  navire  ne  sera  pas 
force  de  les  attendre ,  mais  il  devra  faire 
voile  quand  il  sera  prêt.  S'ils  guérissent ,  ils 


i 


vi  )  fl  j  a  d*ris  fe  texte ,  fe  U  be  flRfifler  aitfit  xlufitid)  ;  ce  nui  conduiroit  à  traduire  ,  le  patron  ne  sera 
pas  tenu.  M.  de  Clercq  a  pensé  que  n'ttbt  e'toit  en  cet  endroit  le  résultat  d'une  faute  de  copiste ,  et  le  sens 
findiqoe  claircrr  cnt.  L'article  suppute  deux  cas  dont  lesquels  le  matelot  est  blesse  :  par  sa  faute ,  oa  saut  ss 
faute.  Au  pren<i»»r  cas,  le  patron  n'est  pas  tenu  de  le  faire  guérir,  nidit  fiUcntim  etc.;  au  second  cas,  il 
en  est  tenu,  puisque  le  matelot  a  été  blessé  en  taïaut  son  service  :  c'est  donc  évidemment  une  erreur 
d  avoir  dit  encore  aidjf  pUoVUfu  la  négation  d«m  être  supprimée.  Cette  faute  ne  se  trouve  pas  dans  les 
testes  de  Gripswald  et  d'Hasum,  ni  daus  les  éditions  vulgaires  ;  et  quand  ils  la  contieudroienf ,  il  faudrait 
"ncore  la  corriger  d'après  les  Kôles  «TOléron,  qui  »out  la  source  de  cet  aiticle. 

'*)  Cet  article  se  retrouve  presque  littérale  ment  dit ns  l'article  s S  ci-après.  Kuricke  en  a  donné  une 
traduction  latine  très-exacte  dans  son  commentait  c  sur  i  article  i.a  du  titre  xjv  de  l'ordonnance  banséatiqne 
de  161*. 

?3)  Cet  article  est  le  ts.9  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1337  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le 
1 9.c  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  U  ? .«  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  f  Estocq.  Cest 
la  copie  de  l'article  7  des  Rôles  «TOléron  et  des  Jugcmen*  de  Danime. 

(k)  Les  mots  dont  (fit  tren,  deux  ou  trou,  sont  omis  dans  les  textes  de  Gripswald  et  d"Hu*um ,  ainsi 
que  les  éditions  vulgaires. 

(s)  Les  textes  de  Gnpswaîd  et  cfllusum  disent,  Drfoflf  fo  ûctica  M  fr  tfî)  bm  ç<fcrpr  aïs  jeu  gûcn  vato 
Ufftt  fe  le$$fn  ia  etint  £rtberq< ,  de  leur  permettre  dt  quitter  le  navire  et  de  us  placer  dans  une  auberge. 

(S)  Dans  la  traduction  publiée  par  l'Estocq»  il  y  a,  fTrifii;)  brn  iat  j*  ftisi.  être  assidu  pris  de  lui.  Cette 
différence  provient  probablement  d'une  difficulté  que  l'auteur  de  cette  version  a  éprouvée  en  traduisant 
d'après  le  hollandais  on  le  plat-allemand.  Ces  textes,  littéralement  conformes  &  l'original  français,  obligent 
le  patron  à  fournir  an  matelot  malade ,  de  ia  chandelle  pour  y  voir,  ba  fe  fyfntt.  Au  lieu  de  traduire  ees 
mots  par  l'allemand  »rç  ik  frftci!,  le  traducteur  a  cm  que  le  mot  tytnkt  éteit  Fiunnitif  correspoudant  an 
verbe  allemand  frçn»  être  y  et,  pour  compléter  le  scus  à  sa.  manière ,  il  a  arbitrairement  ajouté  ttet§is# 
assidu,  de  sorte  qu'il  impose  au  patron  l'obligation  d'tHro  assidu  près  du  malade;  ce  dont  l'article,  ni 
dans  son  texte  français  primitif,  ni  dans  les  versions  bolîaTvbiscs  et  piat-alle  mandes  f  ne  tVit  pas  nu  mot 

fX)  Ce  membre  de  phrase  n'est  point  dans  le  manuscrit  d'lïu3um,  ni  dans  la  version  allemande  de 
fEstocq. 

(S)  Les  textes  de  Gripswald  et  «THusum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  ajoutent ,  S&tutt  %t  ÏH  r»  «aorrs 
ai#f  (  sUntS]  alis^tkt  H  tnifate  »  verve  qu'il  n'agi  pas  obligé  de  lui  donner  autre  chose. 
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«erra  »?  m  egent  JtofK  (1).  Bnb*  tel  6d)cp 
M  nl$t  p litfttty  «s  en  ta  fccçocuto ,  mm 


ffr*  frgdt nbe  ,  iw  n  ib  ftfct  ié.  fflnn  iftt  bat 
fe  o^enefen,  fù  ftyoU  fe  iftfrtn  afle  art 
$nre;  tube  (foutît  fr#  m  QBijf  rftt  m 
Crses  f Cotent  bttten. 

Art.  ii  (a). 


aurait  Piutegralite  de  leurs  loyers  ;  ea  cttit 
décès  9  U  totalité' en  eera  payée*,  leurs  veuves 
•H  à  leurs  héritier». 


3tem.  <S*n  6<typ  uartt  Mit  ber  &tu* 
rfte  «an  anbcren  Gtebtn ,  tb  geualt  bat  eun 
©terni  te  f rttw i  »tt>  ber  Jt* ,  unn  ftc  en 
ittad)  niebr  roefru  funber  Ctyabtn  tan  ©ut* 
te  »*p enbe  :  be  SKtifter  ié  plicftticft  bru 
Jtaplubeu  tf>e  ttogbt  nbc  be  9to*b  ;  be  Xop* 
(ttbe  fegaen  eren  fflitten  to  berne  ©ctp  per , 
benne  mad>  men  mol  tncrptn ,  ty>  Çuentu* 
ren  ttwpfftyen  ben  Xoplubcn  «nbe  berne 
Gripper  ;  unn  ifet  bat  be  jteplubrn  ni$t 
ttiUcn  bebben ,  bat  men  tuerpen  fcal ,  be 
fRetfto  fcai  bar  vmme  bat  IBerpcn  ni$t 
taten ,  afte  f  5  )  oat  em  gnb  bintf  et  ;  erer 


Item.  Un  navire  part  de  FËclute  ou  d'un 
outre  lieu  :  il  arrive  qu'une  tempête  s'é- 
lève sur  la  mer,  et  que  le  patron  ne  peut» 
sans  s'exposer  &  de  grands  dommages  t  se 
dispenser  de  jeter  des  marchandises;  le  pa- 
tron (3)  sera  tenu  de  faire  part  du  danger 
aux  négocions.  Si  ceux-ci  lui  font  oonnoitre 
leur  consentement ,  alors  on  pourra  procé- 
der au  jet,  suivant  ce  qui  aura  été  convenu 
entre  les  négocions  et  le  patron  (  4)  ;  si  les  né* 
gocians  ne  veulent  pas  consentir  ou  jet,  le 
patron  ne  s'en  abstiendra  pas  pour  cela,  s'il  le 
|uge  indispensable,  pourvu  que,  lors  de  leur 
arrivée  à  terre,  deux  ou  trois  des  gens  de 
l'*quipoge  (6)  affirment  sous  serment  que  le 


(1)  ue  texte  de  isoset  celai  des  manuscrits  de  tsss  et  de  tiS7  portent,  va  Ivptr]  tt*  Utri#«tg  Jttff, 
c'est-e-dire ,  mut  firme  du  mmirom  ;  ce  qui  est  évidemment  oa  coutre-eens.  £a  effet  %  commeut ,  après  avoir 
dit  que  le  patron  leor  doit  les  mêmes  aliment  qae  ceux  qa'ils  recevoient  ea  santé ,  et  rien  de  phu  $*il 


ne  «eut ,  auroit-on  ajouté  qae  si  le  matelot  malade  veut  des  aliment  plat  délicats  t  il  les  obtiendra 
dépens  de  ee  même  patron  t  La  traduction  latine  publiée  par  Brokes,  auprès  d'an  texte  qui  préaenia 
rerreur  palpable  que  Je  viens  d'indiquer ,  est  très-exacte  :  Si  rnger  HàermHorem  victum  desidemt ,  sue 
eere  illum  emmmvrmre  neeette  Aoeef*  La  raison  en  est  que  Brokes  n'est  point  routeur  de  la  traduction,  et 
que  cette  traduction  n'a  pas  été  dite  d'après  lo  teste  ea  regard  duquel  il  la  publiait ,  mais  d'après  une 
version  flamande  ou  plat-allemande  des  éditions  vulgairet ,  qui  ne  contiennent  pas  la  mémo  mute  qae 
réditioa  de  tsos  et  les  manuscrits  de  t  êtt  et  de  t  ssf .  Cette  faute  ne  se  trouve  pas  non  pins  dans  les  textes 
da  Gripowald  et  «THusum  ;  M.  de  Clercq  n'a  pas  cru  qu'on  pét  béai  ter  k  la  corriger. 

(t)  Cet  article  est  le  t*.*  dans  les  manuscrits  de  tsss  et  de  m?  et  dans  l'édition  de  Brokes ,  le  SO.« 
dans  les  autres  nmnascrtts  et  éditions  v  et  io  S.9  dons  lo  traduction  allemande  publiée  par  rEstocq.  Cest  nue 
capte  de  l'article  S  dos  Biles  éTOléroa  et  des  Jagemens  de  Damme. 

(S)  Les  manuscrits  de  Gripowald  et  d'Husam ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  ajoutent ,  natt  €  tfiiirlutt, 
et  téfmpmge  dm  neutre. 

(s)  Irons  le  texte  de  tfOI  et  dos  manaserits  de  tsss  et  de  JSS7,  le  membre  de  phrase  qui  commence 
par  Iç  Curafar ra  présente  beaucoup  d'obscurité.  On  peut  iattribaer  ou  b  romissiou  de  quelques  mots  ou  à 
l'imperfection  de  la  langue;  mais  les  expressions  correspondantes  des  manuscrits  de  Gripowald  et  d'Husum 
servent  a  le  faire  comprendra.  On  lit  dans  ces  manuscrits  et  dans  les  éditions  vulgaires  :  ttnnt  aie*  mes  njsf 
meram»  kii  ta  flatte  vsVe  Cscafavca  lefularf  asrlsssrlt  •  miors  on  poème  précéder  em  jet,  terreur  /es  eftru* 
et  /et  ctrcoetfoucef  fui  euro  al  été  démUtms  à  eef  égmrd.  Cest  dont  ee  sens  que  le  membre  de  phrase 
dont  il  s'agit  a  été  traduit  par  M.  de  Gereq;  ee  qui  m'a  paru  préférable  au  parti  que  Brokes  a  pris  do  le 
supprimer ,  quoiqu'il  Feét  trouvé  dont  les  smanuscrits  de  1SSS  et  de  i  SS7  doat  H  laitoit  asage.  Ce  membre 
de  phrase  est  une  addition  laite  par  ceux  qaj  ont  traduit  originairement  au  plat-allemand  (article  S  des 
Hoirs  d'Oléron  oa  Jugement  de  Damme,  dans  lesquels  on  ne  trouve  pas  ee  développement. 

(s)  Le  texte  de  tsos  et  les  manuscrits  de  tsss  et  de  tiS7  portent  »*!*>  +*»;  ce  qui  ne  peut  s'accerder 
avec  le  sens,  qui  exige  une  expression  coaditioaaelle ,  telle  que  si ,  p**r*u  fat.  Les  manuscrits  da 
Gripowald  et  dllatum  et  les  éditions  vulgaires  portent  ft  oeraf  »  pour  autour  eue ,  #i«  Ea  général,  H  j  a 
de  f  obscurité  dans  cette  phrase  du  texte ,  et  peut-être  previeatelle  da  déplaccmeat  de  quelques  mots; 
maïs  le  sens  est  facile  à  te»»»  et  une  trodacUoa  même  littérale  n'eu  peut  offrir  ou  autre  qae  celui  des 
Bêles  d'Oléron  et  des  ***««  •*•  de  Damme. 

(s)  Les  maauso  v^  do  OriptuaW  et  d*Huouai  9  ainsi  que  les  éditiouo  vulgaires ,  disent,  falff  Hutte  eau 
IHata Offrira*  anv.^,  onf  s>smitmt  dm  gens  au  raja^aye. 

60.. 
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CHAPITRE  XI 


mm  cfte  bre«  t!>e  ffeerenbe  m»  fanett 
©frefeflen  ,  »««  fe  font  tbo  Sanbe  Fameit  f 
bai  fc  ttb  beben  tbo  bebelben  ère  £iff,  ©cbip 
tmfce  @ub ,  »nbe  tcflen  benne  bat  bar  gfyet 
trorpen  trart  ,  t>nbe  bot  (cal  roerben  gbeprifet 
van  9>ttnben  to  $unbeii  tnbe  gebelet  tnber 
Den  &tplubtn,vf?t  bot  bot  bebolfren  watt, 
rnbe  ber  îWeifler  i*  bor  ocf  fculbicb  off  tbo 
j\fcelbenbe  ,  oljc  t».in  funeiw  éoVp  e  efte  ton 
faner  Sîrûdbt,  in  ei>ner  SJorfetringbe  »on 
faneme  ®*aben.  ffinbe  e»n  ifltf  £d>ipman 
fcol  bebben  era  *Bot  t>r»g  in  berne  Sdfrepe, 
tmbe  bebben  fe  mer  ©ubeè ,  bot  mot  mon 
belen  on  ben  €>d>aben  ,  no  bot  bor  ifltf  inné 
beft;  iO  en  f»  bot  fe  fict  nxdfi  erlicfett  »or* 
toerben  in  ber  9îoet  eft(>e  in  ben  \2term  aljo 
gube  jtnapen  vnn  ©hefetten ,  fo  en  ftyolen 
fe  nene  ©rigfyer  bebben  iœ  ©d?epe,  «nbe 
men  fcot  be#  berne  Sffetyier  louen  69  fnnen 
*»be. 

Art. 

3tClft*  3b  gytuafet,  bot  be  SReifier 
*an  berne  ©4>e*e  bettmet  benîftafi  fe»  gros 
terne  Snweber  «nn  6torm ,  be  té  pli$tt$ 
tbo  ropenbe  fane  Jtophibt* ,  onbe  en  te  to* 
gerbe  be  Otoet  imbe  bot  't  iê  (3)  tbo  befteU 
benbe  2tf  rabe  ©itb  »nbe  Snntbein  @&eual* 
let  of ,  bot  fe  er  ftabefen  foruen  «an  9}oté 
m$tn ,  tmbr  Ioten  ère  SJndfer  ooren ,  omme 


jet  a  eu  lieu  pour  sauver  le  navire  corps  et 
biens ,  et  qu'ils  déclarent  ce  qui  a  e'te'  jeté. 
L'estimation  en  sera  faite  livre  pour  livre ,  et 
le  dommage  sera  reparti  entre  les  négociant 
sur  ce  qui  aura  e'te'  sauve,  et  le  patron  sera 
tenu  de  contribuer  ù  la  réparation  du  dom- 
mage pour  son  navire  ou  pour  son  fret  (1). 
Chacun  des  mateloU  aura  un  tonneau  franc 
dan»  le  navire;  et  s'ils  ont  plus  de  marchan- 
dises, cet  excédant  contribuera  a  la  perte, 
suivant  la  part  qui  en  appartiendra  à  chacun. 
Mais  si ,  pendant  le  danger  ou  la  tempête ,  Us 
ne  se  sont  pas  comportés  en  bons  matelots 
et  compagnons ,  dans  ce  cas  ils  n'auront  au- 
cune exemption  d'avaries ,  et  le  patron  en 
sera  cru  à  cet  égard  sur  son  serment 


J3  (»). 

Item.  S'il  arrive  que  le  patron  d'un  navire 
coupe  le  mât  par  suite  de  gros  temps  ou  de 
tempête ,  il  est  tenu  de  convoquer  ses  aflre- 
èeurs,  et  de  leur  montrer  le  danger ,  en  leur 
faisant  observer  qu'il  agit  ainsi  pour  sauver 
corps  ,  biens  et  santé  ;  de  même ,  s'il}  arrive 
<}ue,  par  détresse,  on  coupe  les  câbles  ou 
qu'on  abandonne  les  ancres  pour  sauver  le 
navire  et  la  cargaison ,  on  devra  estimer,  livre 


(1)  Les  textes  de  Gripswald  et  dHotum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  •'expriment  ainsi  :  vnH  toijfrs 
vaa  ttm  Ht  Ht  gftmwpfa  Ht  vatt  bat  Oust  Ht  Ht  invtrsfa  wtrf  »  fcfeal  aies  jcttai  aa  sea  9rijfif  alfe  Ht  eato 
©»tt  ta  Ht  W&tdtt  ftfjfaea  wetf  pmt  mra  fn>ol  (Ht  artera)  Ht  rrfen  vaa  yaaef  fo  $im*tr  baraa  Ut  eijn  ijeber 
aarijaac  $ffl  in  mtH  SSeffriiage  H*  £<6atat  »  uabe  H  &c.  ;  «I  donnera  preuve  de  ee  qui  a  été  jeté,  et  la  mar- 
chandise jetée  sera  estimée  au  prix  que  la  marchandise  sauvée  sera  vendue  au  marché,  et  cela  sera 
calculé  peur  la  réparation  du  dommage,  livre  pour  livre ,  au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun.  Quant  anx 
derniers  mots  de  la  phrase ,  les  manuscrits  et  éditions  de  la  seconde  famille  portent ,  nabc  gufcc  $ratf>f ,  et 
le  bon  fret.  Cette  leçon  est  celle  dn  texte  flamand  publié  par  Vcrtrer,  comme  je  l'ai  fait  remarquer 
page  S7S;  mais  ie  texte  de  1505  et  les  manuscrits  de  isss  et  de'  1557,  en  disant  effe  vûu  fyntr  9radif  • 
ou  pour  son  fret,  sont  plus  conformes  au  texte  original  des  Rôles  cTOléron ,  et  même  aux  versions  fia» 
mandes  publiées  par  Boxhorn  et  par  Van  Leuwen.  L'article  a  des  Usages  d'Amsterdam,  qui  sera  le  41.* 
de  la  compilation  de  Wisby,  dit  aussi ,  oc  pour  son  fret.  Les  traductions  plat-allemandes  des  Rôles  d*Otéroa 
ou  Jugement  de  Damme  qui  existent  h  Hambourg ,  portent ,  tfffff  osa  ffner  $ratftf .  ou  pour  son  fret  f  mais 
celle  de  Lubcrk,  n.°  Si  du  musée  Drejcrien,  porte ,  91m  5)râd)f.  et  fret.  Ainsi  ces  traductions  ont  varié 
selon  la  copie  flamande  dont  les  traducteurs  faisoictit  usage.  Voir  la  note  4  de  la  page  400* 

(î  Cet  article  est  le  so.e  dans  les  manuscrits  de  1635  et  de  1557  et  dans  lYdition  de  Brokes.  Il  est  le  tl.' 
dans  les  autres  manuscrits  et  édifions,  et  ie  S.e  dsnsla  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq.  Cent  une 
copie  de  l'article  9  des  Rôles  d'Olcron  et  des  Jngemens  de  Damme. 

(5^  Le  texte  dit  seule mrut  est  ta .  **  qui  est  évidemment  une  faute.  Le  sens  commande  de  auppléer  la 
mot  tf  on  H,  cela,  qui  s'écrit  souvent  par  un  f  précédé  d'une  apostrophe.  H  est  probable  que  le  copiste 
a  omis  ce  Y  par  la  ressemblance  de  la  lettre  qui  précédoit.  Dans  le  fait,  les  manuscrits  de  Gripswald  ef 
dliusuro ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  portent  Ut. 
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pour  livre,  le  mit  et  les  ancres  comme  dans 
Je  cas  du  jet,  et  les  affréteurs  les  paieront  par 
contribution  avant  de  retirer  leurs  marchan- 
dises du  navire.  Si ,  le  navire  se  trouvant  à 
sec,  les  affréteurs  empéchoient  le  patron  de 
décharger  par  suite  des  difficultés  qu'ils  lui 
susciteroient  (2),  et  que  pendant  cet  intervalle* 
les  marchandises  vinssent  à  couler,  le  patron 
ne  sera  pas  responsable  de  ce  dommage ,  et 
il  aura  le  fret  de  ces  marchandises  comme 
de  toutes  les  autre»  (3  . 


tfto  Uholbt nbe  e<$ip  vnU  ©uo  ;  f»  tS  mett 
olbenbe  2Rafi  t>obe  «ncTer  [fautbio}]  (1)  tfto 
f  rifenbe  van  tymbe  tf)o  Çtanbttt  /  ûlje  fe 
ïottf  en  \  vnU  fo  ftyolett  be  JTepIubc  bar  aff 
gelbe tt  ;  r re  fe  er  ©ub  wtt  beme  @4wt  bocr* 
Snbe  trerrt  bat  bat  ©cl»  brog&e  fe  le ,  nnbe 
br  SDîeifler  beçbrbe  utnitie  ©fyef$e(  van  fç» 
nen  guben  ,  pnn  tttt  ®d)ip  9cnio>  ©ub 
(tcftnbe  aorbe  »nber  bente  ffiate  Upt ,  be 
Weifler  fcal  bar  fîtnber  ©cfraben  van  bliuen , 
vint  fcal  bar  van  fcebben  fpnrn  SnuÇt,  gb** 
lict  alfa  van  berne  anbereit  ©ube. 


Art.  24  (4). 


3tcm.  £«r  gfrntaOet  fo,  bat  eçn  SDteftfier 
f  iim»t  b»  be  6tebe  bar  ftc  etttlaben  fcal ,  fre 
i#  plidftxéf  bat  Aoplnbett  tt>  tegenbe  be  6or« 
ben  pnn  bat  ©ftetoto  bar  fce  mebe  atnbett 
fcal;  iê  bar  teat  balfb)**  mebe,  (c  mob  tb 
beterttu  SBente  morben  bar  SJaten  ebber 
9>ipen  tt  brafen  bl  ben  ©fyebreien  be  Zou» 
wen  f  be  SWeifîer  nntt  te  ©c&i»foben  fuit 


/fero.  Lorsqu'un  patron  sera  arrivé  au  lieu 
de  son  déchargement ,  il  sera  tenu  de  mon- 
trer aux  affréteurs  les  cordages  et  les  agrès 
avec  lesquels  il  voudra  décharger  :  s'il  y  en 
a  d'avaries,  il  doit  les  faire  réparer;  si  des 
barriques  ou  des  pipes  (b)  viennent  m  se  dé- 
foncer par  le  vice  des  guindages,  le  patron 
et  les  gens  de  l'équipage  sont  tenus  de  boni- 
fier le  dommage  ,  et  le  patron  dorty  contri- 


(t)  Ce  mot,  nécessaire  pour  le  sens,  ne  se  trouve  point  dans  les  manuscrits  dé  15SS  et  de  1537,  cou- 
ronnes à  r  édition  de  i  SOS;  mais  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum  le  contiennent 

(?)  L'auteur  de  la  traduction  latine  publiée  par  Brokes  ne  paroît  pas  avoir  bien  compris  le  sens  d«  texte , 
ft»  traduisant  nec  nautarum  ausilium  m  prompt*  sit.  Il  est  assex  extraordinaire  que  Brokes  ait  laissé 
subsister  ce  contre-sens  sans  faire  au  moins  une  note ,  quoique  le  texte  qu'il  publioit  en  regard  dut  le 
lui  faire  apercevoir,  et  que,  dans  le  Glossaire  abrégé  qu'il  a  joint  à  son  ouvrage ,  il  eût  présenté  le  véri- 
table seqs  des  mou  brçbeft  et  QtfuVI-  On  peut  croire ,  d'après  une  note  des  auteurs  du  Danske  Jtfs- 
gasin  ,  t.  V,  page  1*4  ,  et  du  Nye  Danske  Magasin,  t.  I.*,  page  167,  qu'ils  ont  entendu  le  texte  dans  le 
même  sens  que  la  traduction  latine,  persuadés  sans  doute  que  beobett  signifioit  demandai,  priai,  et 
Qfit fchrt  >  aide.  Mais  ces  mots  n'ont  pas  cette  signification.  Brokes ,  dans  son  Glossaire ,  dit  que  btqbtn 
signifie  pede  stare;  d'après  le  dictionnaire  brémois,  krçtm  signifie  attendre,  attente,  mansio.  Brokes  dit 
aussi  que  (Srfcne!  signifie  discoréia,  c'est-à-dire,  débat,  contestation.  D'un  autre  coté,  les  mots  ftamttttaf 
ne  peuvent  signifier  que  ses  affréteurs ,  comme  s'il  y  avoit  fcnfn  itsslutai  •  et  nen  pas  ses  matelots , 
ftaca  Gtfttplutfn.  D'après  ces  explications ,  rien  de  plus  aisé  que  d'entendre  le  texte  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle o  des  Râles  d'Oléron  ,  dont  il  est  la  traduction  :  si  le  patron  demeure  par  V effet  de  la  contestation 
d'eux  ;  ou,  comme  le  dit  le  vieux  français  dee  Rôles,  et  le  mestre  demeurât  pour  leur  débat  (des  mar- 
chands).^ étoit  possible  d'admettre  une  antre  interprétation,  et  de  traduire  comme  l'auteur  de  la  ver- 
sion latine  publiée  par  Brokes,  l'article  n'auroit  pas  un  sens  raisonnable  :  car,  le  patron  répendant  de  ses 
gens  des  résultats  de  leur  refus  de  service ,  il  n'j  auroit  aucun  motif  de  Cure  retomber  la  perte  sur  les 
chargeurs;  il  est  juste  au  contraire  que  ceux-ci  supportent  les  conséquences  de  leurs  mauvaises  contes- 
tations. 

(S)  La  première  partie  de  cet  article  est  déjà  dans  l'article  i  ê  ci-dessus. 

(4)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  les  manuscrits  de  1SSS  et  de  1S17  ni  dans  l'édition  de  Brokes.  It 
n'est  pas  facile  d'expliquer  cette  omission ,  parce  que  cet  article  ne  fait  point  double  emploi  avec  d'autres  de 
la  compilation.  11  n'étoit  pas  cependant  inconnu  fe  Lubeck  ;  car  il  est  compris  dans  la  traduction  des  Rofes 
d'Oléron  ou  Jugement  de  Damme,  insérée  au  manuscrit  61  du  musée  Dreverien,  dont  j'ai  donné  la  descrip- 
tion page  367.  Cet  article  est  le  is.c  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum,  ainsi  que  dans  les  édi- 
tions Tulgaires,  et  le  io.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  I*Estocq.  II  reproduit  farttelo  te  des 
Rôles  d'Oléron  et  des  Jugement  de  Damme. 

(s)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  (THutum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ajoutent,  «Met  fuf 
ttbtftoa*  [ioMttftttt],  eu  quelque  autre  chose. 
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CHAttTRF  XL 


plt$rio)  t»  tantnbc  ben  ttyotoii  ,  »nn  bt 
Vtcijtar  mot  an  bclrn  ,  trente  be  mnn»t 
©inbegelt;  tnbf  bar  SBinbtgelt  ié  fd>ulbi* 
fnn  gbefcelrt  in  $erfertift£f>r  ber  ©cfcaben 
erficn  «a?,  »ube  bat  remanbei  (i;  met  (tin 
gbebeler  »nbtr  m  alf n.  fDnn  brefen  be  leu» 
»en,  cr  batfe  [fc  ]  (4)  ben  Xopman  tpgl>e* 
ten  ,  fo  un*  fr  aile  (  5  )  ben  .faplnbeu  ir  g*U 
benbe.  OTeu  frggbfti  be  tforlube,  bat  bat 
Êtoerowe  iê  geet  unn  part  bnbe  britft  benne  f 
fo  té  elitf  fdntlbio)  to  Uoerenbe  manf  fti  ben 
<S$4ben  ,  iflif  (6)  Gopntan  gel  ben  fttn  2M 
tueagbelift  (7). 


buer  pour  ce  qu'il  reçoit  des  droits  de 
dage  (1  )  :  ers  droit!  doivent  d'abord  4k  , 
plovra  mi  paiement  du  dommage,  fît  le 
doit  eHre  rt»|»arti  entre  eux  tous  ;  et  ai  1 
cordages  viennent  n  se  rompre  sans 
été  montres  aux  négocions,  tous  doivent 
payer  la  perte  qui  en  est  résultée  poutr  le» 
negocians.  Mais  si  les  negocians  dînent  que 
les  cordages  sont  bons  et  feu  t& ,  et  que  ee- 
pendant  ils  viennent  à  rompre,  chacun  aéra 
tenu  de  supporter  le  dommage  qui  en  résul- 
tera; chaque  négociant  y  contribue  pour  une 
part  proportionnelle. 


ART.    25    (8). 


3tTTO.  Cta  ©M*  té  to  ber  etuefî  effte  in 
anberen  €ftebrn  ,  omme  9Bttn  to  labenbe, 
o«n  oaret  mu  bannen  ftbelaben,  onn  be 
{Dfeifier  eft&c  fttne  6û}tpluben  ene  rorfef  eren 
«id>t  ère  $utfiaHe  noo>  ère  ©lote,  alfo  fe 
yttytia)  ftmtbe  bottbe,  onn  ib  getiallet,  bat 
Ctorm  efte  quat  SBebber  *p  Umtt ,  fo  bat 
be  gutfiaBe  to  brefet ,  «nn  be  ©«ten  efte 
fKpen  be  SBobbem  »t$  vlegfcet,  onn  bat 
66>ip  titmpt  bffjolben  ener,  be  jt  titube 
fa/H** ,  bat  bt  ben  gntflaOe  er  9Btin  (9  tor# 
ïaren ,  be  SReifier  feo}t ,  bat  be*  nidjt  en  iê  : 
bnn  té  tb  ©<rfe,  bat  be  fffletfter  fulff  bntbbe 
eber  falf  terbe  oan  funen  ©d>if  luben  ,  bt  be 
5top  fnbe  bar  otft  fefen ,  mi  Ken  fmeren ,  bat 


Item,  lin  navire  est  à  l'Ecluse,  ou  dans 
un  autre  lieu,  pour  y  charger  de*  vint,  et 
en  part  avec  son  chargement  ;  le  patron  H  les 
gens  négligent  de  bien  placer  les  attintes 
et  de  fermer  les  éeomilies  y  ainsi  qu'il  est 
de  leur  devoir,  et  il  arrive  que,  par  tempête 
ou  mauvais  temps,  l'arrimage  se  dérange, 
que  les  futailles  ou  les  pipes  se  défoncent, 
et  que,  le  navire  étant  arrixé  à  bon  port,  les 
negocians  prétendent  que  lenrs  vins  se  sont 
perdus  par  le  défaut  d'arrimapi*,  tandis  que 
le  patron  soutient  le  contraire  :  si  le  patron 
et  trois  ou  quatre  de  ses  gens ,  choisis  par 
les  negocians ,  consentent  à  affirmer  sous  ser 
ment  que  les  vins  ne  se  sont  pas  perdus  par 
le  vice  des  attintes  et  des  écoutilles ,  le  pa- 
tron ne  sera  pas  inquiété  pour  ce  fait.  Mais, 
s'ils  ne  veulent  point  faire  cette  attestation 


(l)  Le  manuscrit  d'Hâtant  substitue  s  cette  phrase  celle-ci  :  ttat  le  Courser  fcf»af  •fcur  cfenu  fcra  v'matta 
tttcaristaurtef  fr  atfemra  3DiatfQrtt<  et  le  pmtnmferm  Ut  ripmrtition  dm  dùmmmge,  sans  l'y  comprendre 
[  U  ckmrgcttr] ,  mttendu  eue  c'est  ie  pmtnm  et  fTfa^pajv  fW  pcrfàeni  ie  $mlmirt  dm  guinfage.  L*  messe 
phrase  se  trouve  dans  le  m*nu*rrit  de  Gripswtfd,  à  f  exception  ét%  mats  sftne  date,  smms  hu,  c'est-à-dire, 
sans  y  comprendre  le  chargeur,  lesquels  sont  remplacés  par  la  particule  ezpléuve  nt. 

(t)  L'édition  de  t  S0&  et  les  maaaserits  de  l  SIS  et  de  1  SI 7  portent  crf  la  »  ee  qaî  est  une  faate  évîdeata. 

(I)  L'édition  de  1*05  porte  traterartf .  le  tiers.  M.  de  Qereq  a  snbsn'taé  rlwaaafl .  le  rtêtt*  Cette  correc- 
tion ,  fosufiée  par  le  seos  7  est  fondée  sar  les  textes  do  Gripowald  et  cTHasam  et  sar  les  éditions  vulgaire» , 
qai  portent  ivas  (wr«]  ten  tarvan  eorvIttHR,  ce  f«t'  mlor*  em  reste.  La  traduction  publier  par  f  Estocs, 
ports  rrsiaeet ,  et  les  manuscrits  de  Hambourg  rnnratat  •  le  restmnt. 

(4)  L'addition  du  mot  U,  les,  néecaeaire  poar  compléter  le  sena .  e*t  justifiée  nar  les  aw> réécrits  de 
Hambourg. 

(9)  Il  faut  seas-eatendre  ftfiufrUA»  okUfés,  qaî  se  trouve  dans  les  textes  de  Gripswaid  et  éTHosam, 
ataai  que  dans  les  éditions  vulgaires  ;  mais  IL  de  Qercq  n'a  pae  cru  indispensable  d  ajouter  ce  mot. 

(6)  II  faut  soua-entendre  avant  ce  mot,  ta  ntrfrn.  savoir,  qu'on  trouve  dans  les  manuscrits  de  Gripswaid 
et  d'IIusum  .  ainsi  que  dam  \*%  édiciona  vulgaires.  Le  mot  «avoir  est  dana  les  Itôlca  d'Oléroa. 

(7)  M.  de  Clerrq  a  eobatitué  rumQÔeftff  à  tntn  a^cliff  i  qai  lui  a  paru  être  ano  fante  da  texte.  Ceux  de 
Gripswaid  et  d'Hufum  portent  garni  et  iitlitm  vnter  ra  [ffta],  en  commun  entre  eux. 

(5)  Cet  article  eat  le  1 1  .c  dana  les  manuscrits  de  1  SU  et  de  i  SI  7  et  dans  l'édition  de  Broàes.  Il  est  ie  il.* 
daas  les  outrée  maaaserita  et  éditions  v  et  le  1 1  .•  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  rfistocq.  Cest  la 
traduction  da  l'article  il  dos  Rôles  etOMraa  et  dos  Jogemeas éa  Damme. 
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be  Situ  ulâft  tortareit  fp  M  bf»  (Bebrofe 
Mn  ben  gutftftKen  nt>à>  pan  bot  6Iotrn  /  be 
fflfetffer  fcal  bar  quit  «f  wefeu,  Son  it  tb  f 
bat  je  nid&t  mUtn  fmeten  ,  fe  fou  fe  fcuU 
bt$  ben  ftoplube»  te  frettrtnbt  bnbe  tfte 
torfttteube ,  ttuntt  fe  fp«  fcutbi$  be  gutffal* 
toi  to  vorjeterenbe  m  ta  flatcttbc  ère  6lote 
wtl  »«n  frler/  er  fe  fc&ebctt  tan  bar  fe 
labcn. 

Art. 

3teitt«  £»r*t  e*u  SRetfhr  ftine  Ctyi** 
Inbe,  fte  ié  fe  pUcfttitt  to  Molbenbe  in 
Srebe ,  ton  ère  SRibbebr  t(o  tvefenbe  tan 
aOen ,  bat  fe  ntalf anberen  miffboen ,  fo  lange 
bat  %t  eue  ©rct  »nn  ffiiin  tor  Xafelen  Itfy. 
©nu  be  ben  anberen  logent  ,  be  potboret 
iv  ycniting  ;  utbc  logent  ient$  ben  SReifter 
efte  be  SXetfter  eçnen  gtyiptttan,  iflif  wrboret 
vin  tynntng.  fflnn  Iflet  éaU  bat  be  6$tp* 
fer  iejrtgben  64ifm*n  fleçt  mit  ber  (4)  #ant 
efte  mit  ber  gnft ,  be  it  ero  pH4ti$  eçnett 
61*<ty  to  oorbrag^enbe  ;  men  ftog^e  &e  ene 
mer,  fo  mot  (e  ftct  toolmeren.  ©nbe  flog&f 
eçn  ejc&iptnon  ben  Ctyipper,  be  oorborebe 
bunbert  6fiKing ,  efte  fyn  gafh 

Art. 

3tettl»  Sorbe  eçn  €kfrip  oorfrac^ret  t(o 


fout  serment,  ils  .seront  tenus  de  payer  et 
bonifier  aux  négociant  les  avaries  qu'ils  ont 
souffertes;  car  ils  sont  tenus  de  bien  placer 
les  attintes  et  de  bien  fermer  les  e'coutiiles 
avant  de  partir  du  port  de  leur  chargement. 


ae  (1). 

Item.  Quand  un  patron  a  loué  des  mate- 
lots ,  il  est  tenu  de  les  maintenir  en  paix  (9), 
et  de  leur  servir  de  médiateur  dans  tous  les 
démêles  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux  (3), 
tant  qu'il  leur  sert  du  pain  et  du  vin  a  table. 
Celui  qui  injuriera  ses  camarades  paiera  une 
amende  de  quatre  deniers;  et  si  un  mate* 
lot  injurie  le  patron ,  ou  si  le  patron  injurie 
un  matelot  |  roffenseur  paiera  une  amende 
de  huit  deniers.  S'il  arrive  que  le  patron 
frappe  un  matelot  de  la  main  ou  du  poing  f 
celni-ci  devra  endurer  un  coup  :  mais,  si  le 
patron  continue  &  frapper,  le  matelot  pourra 
se  défendre  ;  et  si  un  matelot  frappe  le  pa- 
tron, il  paiera  cent  scbelings  d'amende ,  ou 
aura  le  poing  coupé. 


87  (5). 

Item.  Si  un  navire  est  frété  pour  aller  à 


(l)  Cet  article  est  le  il.*  dans  les  Manuscrits  de  t  SSS  et  de  l  SS7  et  dans  l'édition  de  Brokes.  II  est  le  14.« 

tas  le*  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  1  l.c  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest  la 
traduction  de  l'article  tl  des  Rôles  d9Oiéron  et  des  Jagemens  de  Damme. 

(•)  Les  textes  de  Gripswaid  et  sTHusnm  et  les  éditions  vaf gaires  ajoutent ,  fi  M  ertr  * ijn  ban  «ntneit  niju}t 
mil  fat,  de  minière  que  l'un  ne  oamse  pas  de  dommage  à  Vautre. 

(S)  Les  textes  de  Gripswaid  et  d'Husum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires  v  omettent  les  mets ,  osa  4ttot# 
Set  fe  BiaHeatafs  wtfffott ,  de  tous  lu  démêlé*  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux. 

(*)  M.  de  Qercq  a  substitué,  d'après  les  manuscrits  de  f  SSS  et  de  ISS  7,  mît  ter  Ikmittrr,  qui  loi  a  para 
une  faute. 

(S)  Cet  article  est  le  s*.*  dans  les  manuscrits  de  1SSS  et  de  ISS7  et  dans  r édition  de  Brokes.  II  est  le 
t*.*  dans  les  antres  manuscrits  et  éditions;  H  ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  allemande  publiée  par 
fEstecq.  (Test  une  copte  de  l'article  ts  des  Rôles  «TOléron  et  des  Jugemens  de  Damme.  On  a  vu ,  page  3$t , 
cemorevi  cet  article  avoit  été  maltraité  dans  les  manuscrits  de  l'original  français.  On  ne  peut  donc  être  sur- 
pris de  l'obscurité  qu'il  présente  dans  les  traductions  faîtes  hors  de  la  France  :  tous  les  auteurs  qui  en 
ont  parié  s'accordent  s  dire  qu'il  est  difficile  à  comprendra  et  que  les  textes  sont  natifs.  Brokes,  qui  pu- 
bliait le  texte  des  manuscrits  de  1*33  et  de  1537,  semblable  à  celui  de  tSOS ,  n'a  pas  cru  devoir  le  tra- 
duire, et  l'auteur  de  la  traduction  latine  qu'il  a  accolée  à  son  texte  y  avoit  renoncé.  Voici  en  effet  ce 

qu'on  lit  en  regard  de  ce  texte  :  «  Si Relique  desunt  in  hoc  articulo ,  qui,  primo  intuitu,  nimis 

«  obscurue  esse  videtur.  Pertpicuus  verô  est  omni  iHi  qui  accuratam  de  sitn  tocornm  in  eodem  mémo- 
«  ràtoruin  notitiam  hobet ,  insimulque  snimadTertit  agi  hic  de  rpsa  dnctorum  mercede ,  singnlis  locis  ah  H» 
«quorum  uierces  ibi  exponuntur.  mercatoribus  solvenda.  *  Le  résultat  de  mes  conférences  ûTec  M.  de 
Qercq ,  qui  étoit  bien  mieux  que  moi  en  eut  de  distinguer  en  quoi  consistaient  les  fautes  de  texte  et  com- 
ment il  fUloit  les  corriger,  a  produit  relui  que  je  propose,  dans  lequel  on  verra  quun  très-petit  nombre 
de  corrections  a  suffi  pour  que  l'ai  ii<  le  présentât  une  traduction  parfaitement  exacte  de  l'article  13  des 
Bdies  sTOléron. 
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CHAPITRE  XL 


Jtefmm^ttm  (i)  te  Mrtrte  ffre  tnbaê 
»w,  Mit  ttb  Famet  bit  It  vntlêbtn  frai, 
*ttbc  tnaîen  Jrrtt^ertft  (t)t1p  gabtv  9m* 
me  (3)  teti  6$**"*  («)»  M  "FF*  te  Ae* 
ylnbe  :  m  ber  fcfk  M»  ©ritenictt  bf  fc 
tiemen  fcaf  .  ruant  f5l  btf  «en  (y(  fctiê  b€ 
fBâbré  (6'  fyn  [*)  dtnt  te  e$*bc  (8);  bat 
mm  tor  Çaleé  (9)  M»  9termanbieii;  «an 
tfngelanb  tnn  «an  6*}otIanô/  «mine  (10) 
bat  mm  (et  Srrnemobc  j  «an  ©Unbereii, 
bat  man  f  aft  Galié. 


Copenhague  00  ailtairs,  et  il  arrive  an  lie* 
de  ta  de'charg e ,  et  ils  font  charte-partie  entre 
eux  que  les  Frais  de  laœanag e  seront  car  les 
marchandf  ;  sont  frais  de  petit  ramonage 
en  la  cAte  de  Bretagne ,  ceux  qu'on  prend 
poor  passer  l'île  de  Bas  ;  en  la  cote  de  Nor- 
mandie [ceux  ou'on  prend  ]  pour  passer  Ca- 
lais; en  la  cite  d'Angleterre  et  d'Ecosse 
[  ceux  qu'on  prend  ]  pour  passer  Yarmouth; 
en  la  cote  de  Flandre  [  ceux  qu'on  prend  ] 
pour  passer  Calais. 


(1)  Par  respect  pour  le  texte  de  l'édMea  de  s  SOS  et  des  manuscrit*  de  ISSS  et  de  ISS7,  fsi  laissa  snb» 
sîtter  le  mot  JUpmâsbâitf*.  On  v  reconnaît  facilement  une  substitution  de  lie»  qui  démontre  que  1s  eom- 
piistion  est  empruntée  aux  IMIes  dXNérea,  et  empruntée  maladroitement;  car  les  localités  indiquées 
dans  cet  article  ne  conviennent  ni  à  Copenhague ,  ni  à  Wssby,  mais  bien  à  des  parts  de  France. 

(t)  L'édition  de  isos  et  les  manascrits  de  iSSS  et  de  1*37  portent  t|s  (  ft  ]  ne  partit,  ce  qui  n'a  encan 
sent  ;  mais  le  mot  Sortir  met  snr  la  voie  de  la  correction.  On  peut  supposer  que  les  mots  ty*  tu  parfit  sent 
une  copie  informe ,  par  l'ignorance  des  copiâtes  oa  de  l'imprimeur,  du  mot  Bcrfe<a*rtif  on  ftrtfKparttc  ,  qui , 
dans  la  langue  allemande ,  répond  aa  mot  français  eAerfc-perft'e.  Voir  le  dictionnaire  plataJlemaaé'  im- 
prime à  Brème ,  t.  V,  page  s  10. 

(S)  Le  texte  porte  natt  les.  Cest  une  tante  que  Broies  a  senti  la  nécessité  de  corriger,  et  les  antres 
éditions  justifient  son  opinion.  Peut-être  cette  faute  n'a-t-elle  été  que  le  résultat  de  l'ignorance  des  copistes, 
qui  auront  mal  rendu  le  met  vatair  t  écrit  en  abréviation  dans  le  texte  original,  et  en  auront  fait  le  mot  ont*. 

(4)  Pour  rendre  le  texte  conforme  à  l'original  français,  il  fandroit  substituer  a  Ctnabrn  le  mot  farmeseat # 
mot  qui ,  dans  la  traduction  plat-allemande  des  Rôles  d'Oléron  qui  existe  à  Lubeck ,  n.°  Si  du  musée  Dr*ve- 
rien,  exprime  le  mot  français  lodmanage ,  lamanage,  ou,  comme  dans  les  textes  de  la  seconde  famille, 
CoMtmantrttt ,  qui ,  dans  f allemand  actuel f  signifie  lamanage.  Mais,  en  supposant,  comme  il  est  probable, 
que  l'édition  de  tsos  soit  une  traduction  du  hollandais,  ©dis'ea  doit  être  conservé ,  parce  que  le  rédac- 
teur des  Jogemens  de  Donime,  ayant  mal  traduit  ou  peut-être  mal  In  le  mot  français  lodmanage,  Ta  pris 
pour  dommage ,  et  l'a  irudutt  par  Scaden.  Du  reste ,  la  correction  m'a  paru  d'autant  moins  indispensable, 
que  GAfttni  est  un  mot  générique  serrant  à  eiprimer  ce  qu'en  France  nous  appelons  «varie*.  Or,  dans 
les  usages  anciens ,  et  notamment  dans  le  nord  de  l'Europe ,  les  frais  de  lamanage  étoient  avarie ,  ou  com- 
muât, ou  improprement  dite,  ainsi  que  l'attestent  Wevtsen  Fan  Aearijen  ,  et  ses  glossateurs ,  $$4  et  S; 
Kuricke ,  Jus  mantimum  Hanstatieum ,  tit.  vm ,  proosm.  ;  Loccenins ,  D%  jure  mawithno ,  Ub.  il ,  tit.  Tin , 
a.  S  ;  Vinnius  ad  Peckium,  sur  le  fr.  t."  du  titre  u  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  lege  rkodia  de  jaetu; 
Marquard,  De  jure  mercatorum,  lib.  ni,  cap.  iv,  n.  ti  :  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'en  laissant 
subsister  $matea  on  le  traduise  par  Jrmù  de  lamanage ,  la  généralité  du  mat  étant  restreinte  et  spécia- 
lisée par  ce  qui  suit,  ceux  qu'en  prend,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  pilotes  cotiers.  Brekes,  ea 
conservant  le  mot  Gdiatat ,  le  tasduit  dans  aa  note  par  solarium  duc  torts. 

(5)  Mêmes  motifs  que  dans  la  note  a  pour  substituer  saiau  à  esse.  Les  textes  de  Gripswald  et  d*Husum 
portent  ïr.cnn ,  quand, 

(S)  L'édition  de  1  s  os  porte  cea  mots,  ainsi  que  les  manuscrits  de  ISSS  et  de  1537.  Quoiqu'on  ne  les 
trouve  dans  anenn  lexique  plat-allemand  ,  ils  ne  m'ont  pas  para  devoir  être  corrigea.  Il  est  évident  qu'ils 
signifient  Vile  de  Bas ,  située  vis-à-vis  la  cote  de  Bretagne ,  et  dont  le  nom  a  été  traduit  dans  le  bollandais 
de  Boxborn  par  les  mou  Lys  de  Vades  et  dans  celui  de  Van  Leuweu  par  Lys  de  Bades.  Lt  manuscrit 
cTHusum  porte  CtQfba*;  mais  une  variante  placée  entre  parenthèses  indique  que  d'autres  manuscrits 
portaient  Vile  Bas.  Le  manuscrit  de  Gripswald  porte  tliffVt»*- 


(7)  Le  texte  porte  unit  <hn ,  et  sent.  On  a  vu  ,  page  sa  f  ,  qu'effectivement  le  mot  et  se  trouvait 
quelques  manuscrits  français  ;  miis  c'est  une  faute  que  d'autres  manuscrits  servent  à  rectifier»  Le  sens  exclut 
évidemment  ce  mot.  M.  de  Clcrrq  a  donc  cru  devoir  supprimer  vnbr* 

r8)  Voir  U  note  s  rndeMus,  dont  les  motifs  s'appliquent  ici  pour  laisser  subsister  Qatarf,  quoique  les 
manuscrits  de  Grijwsld  et  cf  Husum  ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  portent  Ctfpnsaf  tCsfrnenfye],  locmans. 

(V>  M.  de  Clereq  a  laissé  subsister  ce  mot,  qui  est  dans  tous  les  manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions 
plat-allemandes.  Il  faut  remarquer  néanmoins  que  Calais  n'es*  point  à  la  proximité  de  la  cote  de  Normandie, 
et  d'ailleurs  il  en  est  question  plus  bas.  Le  véritable  mot  devroit  être  Guemesaie,  comme  on  la  trouve  dans 
tons  les  manuscrits  des  Rôles  d'Otéron,  ou  du  moins  il  laudroit ,  comme  dans  les  Jagemens  de  Deaame, 
Hewel,  qai  signifie  le  Havre  de  Gréée,  partie  da  littéral  de  la  Normandie* 
(to)  Mêmes  motifs  que  dans  la  nota  S  pour  substituer  vmnu  à  sait* 
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Art.  28  (l). 


3trm«  3b  gênait,  bot  bat  X»ift  fft  toi. 
ftyen  ben  SReijler  «no  ben  etytflubctt  (t)f 
be  STOeifler  fcûl  botttlen  Ctyoen  •  fofen  ean 
eocr  be  Stipulait  to  bonbc  iegftcu  etue,  bar 
&e  ©trit  iegften  freft  ge^ab ,  er  fte  etue  ftet 
*te  fanera  ©cfrepe  g«n,  *nn  iê  b*t  €tafe,  bat 
be  6$if  man  ben  X»ifl  bnn  Stiffebaet  but 
to  uerbeterenbe  to  be*  €>$ip  num  feggent 
■an  ber  lafelett ,  onn  be  SReiftar  iê  auer* 
ntobio} ,  bat  be  bar  nicfyt  n*  orûgett  ail ,  «nu 
fret  ene  gaen  ote  berne  Ctyepe,  be  6d&ipman 
macfc  berne  6$e»e  «olgften  ,  bar  ib  nntlabet, 
unit  (ebben  ûIjo  gobe  Dure/  efte  fte  lut 
©cfrtp  gfctamen  toere  to  beteretibe  be  SRif* 
baet  ,  to  feggeiibe  oan  ben  be  ber  Zafrlen 
fpn.  ttnbe  en  tonnne  be  flSrifler  nicfct  alfo 
gub  etn  6d)ipman  ,  aljo  be  toere ,  onbe 
be  bç  lenigben  Çuenture  ienicfc  Ctytpp  efte 
©ob  torfore ,  f»  i*  be  Weiftar  ftyulbio)  ben 
Ctyabep  to  betalenbe ,  frefr  (e  aljo  oele 
Onbe*  mebe  $o  tetalenbe. 


Item,  II  arrive  qu'il  s'élève  une  querelle 
entre  le  patron  et  les  matelots  ;  le  patron  sera 
tenu  de  faire  retirer  la  nappe  devant  le  ma- 
telot avec  lequel  il  aura  eu  la  dispute ,  avant 
de  le  chasser  du  navire  ;  et  si  le  matelot 
offre  de  re'parer  la  querelle  et  le  délit,  i  la 
satisfaction  de  ses  compagnons  de  table ,  mais 
<jue  le  patron  soit  présomptueux  au  point 
Je  ne  pas  vouloir  admettre  d'excuses,  et  lui 
ordonne  de  quitter  le  bord ,  le  matelot  pourra 
suivre  le  navire  jusqu'au  lieu  du  décharger 
ment,  et  il  recevra  ses  loyer*  comme  s'il  e'toh 
venu  à  bord  pour  réparer  sa  faute  à  la  satis- 
faction de  ses  compagnons  de  table  ;  et  si  le 
patron  ne  loue  pas  un  aussi  bon  matelot  à  sa 
place,  et  que,  par  quelque  accident,  son  na- 
vire ou  sa  cargaison  vienne  à  éprouver  des 
avaries,  il  sera  tenu  de  paver  le  dommage, 
s'il  a  de  quoi  acquitter  cette  dette. 


Art.  29  et  30  (S;. 


in  eçtier  Sjautnt  gemeret  [m*t  Zonaen  onbe 
eçn  anber  6d)ip  fitrapt  mit  (Settonge  onbe 
fleyt  an  bat  ©cfri?  bat  bar  gemeret]  (4) 


Item.  II  arrive  qu'un  navire  se  trouve 
amarré  dans  un  port,  et  qu'un  autre  navire, 
entrant  avec  la  marée  ,  aborde  le  navire 
amarré,  de  manière  que  celui-ci  éprouve  des 


(l)  Cet  article  est  le  14/  dans  les  manuscrits  de  i  533  et  de  1  537  et  dans  l'édition  de  Brokas.  Il  est  le 
te.9  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  13. •  dans  la  version  allemande  publiée  par  FEstocq.  Cest 
la  traduction  de  l'article  la  des  Rôles  d'Wéron  et  été  Jagemens  de  Damme. 

(s)  Le  texte  porte  Assistai  $  mais  c'est  une  faute  évidente ,  qui  se  trouve  dans  l'édition  de  isos  rosanit 
dans  les  manuscrits  de  1SS3  et  de  1S37.  Broke* ,  dont  l'édition  a  été  donnée  d'après  ces  aunuserits,  ea  a 
corrigé  le  texte  sans  en  avertir.  Sa  correction ,  justifiée  par  le  sens  et  l'objet  de  l'article,  surtout  par  reri- 
ftnal  français ,  Test  aussi  par  les  textes  de  Gripswald  et  ôTHusum ,  ainsi  nue  par  les  éditions  vnigaires. 
La  version  danoise  a  également  fait  cette  correction  9  et  les  auteurs  du  ivye  Dûtuht  Mmgmsin  n'ont  pas 
manqué  de  faire  remarquer  la  faute  qu'onroit  l'édition  de  isos. 

(S)  Ces  deux  articles,  que  fai  du  réunir  par  les  motifs  expliqués  ci-après,  sent  les  i  S. «et  te.*  dans  las 
manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes.  Us  forment  le  17.*  dans  les  autres  manuscrits  et 
éditions ,  et  le  14. •  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  HSstocq.  Ils  sent  la  copie  de  Farticie  «S  des 
Rôles  d'OIéron  et  des  Jugement  de  Damme.  L'édition  que  Boxhorn  et  Smailegange  ont  donnée  des  Lais 
de  Westcapelle  ayant  divisé  cet  article  en  deux ,  il  est  probable  que  quelque  manuscrit  semblable  perlé 
dans  le  Nord  a  été  cause  de  cette  même  division  lors  de  la  première  rédaction  de  la  compilation  de  Wbby. 
La  division  est  si  absurde,  que  je  n'ai  pas  dà  la  conserver. 

(s)  Tout  ce  qui  est  entre  des  crochets  manque  dans  l'édition  de  ISOS  et  'dans  les  manuscrits  de  1533  et 
de  1 337.  Il  est  évident  qne  c'est  la  faute  du  premier  copiste ,  qui ,  trompé  par  la  répétition  du  mot  jrmfrtf, 
a  omis  ce  qui  est  marqué.  Brokes  a  réparé  cette  omission ,  mais  sans  ea  avertir.  Elle  n'a  point  été  commise 
dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  ôTHusum ,  ainsi  que  dans  les  éditions  vulgaires.  M.  de  Cfercq  a  rempli 
cette  lacune  d'après  leurs  textes ,  en  s'aidant  de  celui  de  Brokes ,  qui  paroît  s'être  servi  dt»  textes  hollan- 
dais* Les  auteurs  du  Danskt  M*gu*m  indiquent  cette  lacune  sans  j  suppléer. 

I.  61 
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GBA9ETRE  XI* 


Hc}t,  fo  têt  ib  mu  berne  C4*g4*  €*>* 
ben  wp»f t .  vttbe  be  flBUn  ,  be  te'  berne 
6$eye  (i)  li$t,  be  t&obeme  *t  ttt$tn, 
be  &4>abe  tê  enter  (  9  )  bei)ben  gebelet  bip 
yrifr ,  9nbe  be  ffliln  efre  bat  @ub  bat  i*  ttt 
be»bea  Gtyptn ,  be  èû}i»»«r  iê  ftynlbio) 
mit  ft)nen  Xopluben  (  3  )  tr)o  beknbe  ben 
@d>aben  ntancf  ftà\  Ce  SReifier  van  berne 
Sà)ff;e  be  bat  anber  ©eel  ^eft/  t#  fa>ulbid> 
ttit>t  fnnen  ©djiplwten  tbo  froerenbe,  bat  fe 
bat  nia>t  mit  SBttten  bebeti.  SSnbc  bit  iê  be 
rebeltfe  Crbinancte.  »ar  trnme  bat  bit  geors 
btneret  «nu  gbentafetié  :  ib  gantait  (5)  bat 
men  «>n  olnEtyip  liàft  in  ben  ffiedfrgeroe 
tan  ben  beflen  6à>cpc ,  omme  «an  ben  anr 
bern  Cdjepen  aOe  ben  Gd)aben  tfto  fret* 
benbe  (6) ,  meret  batib  «an  ennent*  enterra 
Gô^pc  j&e&refen  trorbf  j  men  alfe  men  tvttt, 
bat  be  Stftabe  f^alff  enn  &*lff  «orbe  gbe» 
prifet,  fo  lidft  men  gerne  bat  olbe  6a>i* 
bnten  SBegfye. 

Art. 

3tCtn.  Sun  cx^tp  effte  troc  Càftptn 
effte  meer  be  liggfytn  in  eçner  $*nen,  bar 
Iuttirf  SEBater»  ift  ,  fe  bat  bat  epne  6<$ip 
xtttt  ftttenbe  bi  bat  anber  ,  be  SOWfïcr  «an 


avaries  par  suite  de  la  secousse,  et  me  les 
tonneaux  de  vin  qui  se  trouvent  à  £ord  ae 
de'fooccnt ,  le  dommage  aéra  reparti  entre 
les  deux  navires  par  estimation;  les  vins  on 
les  autt  r*  marchandises  chargés  a  bord  des 
deux  n*\  itvs  seront  également  estimes  f  et  le 
patron  et  ««»*  affréteurs  répartiront  entre  eux 
le  dommage  souffert.  Le  patron  ainsi  que  les 
matelots  du  navire  qui  supportera  l'autre  moi- 
tié du  dommage  seront  tenus  d'affirmer  sous 
serment  qu'ils  n'ont  pas  agi  avec  prémédita- 
tion (A).  Et  voici  le  bon  motif  pour  lequel  il 
a  été  ordonné  et  fait  ainsi  :  il  arrive  que 
l'on  place  à  dessein  un  vieux  navire  sur  le 
passage  de  bons  navires ,  pour  que  ceux-ci 

C aient  la  totalité  du  dommage  s'il  vient  à  être 
risé  par  eux  ;  mais,  dès  qu'on  sait  que  le 
dommage  est  réparti  par  moitié  sur  chacun 
des  deux  navires ,  on  tâche  an  contraire  de 
placer  le  vieux  navire  a  l'écart 


31    (7). 

Item.  Un  »  deux  ou  plusieurs  navires  se 
trouvent  dans  un  port  ou  il  y  a  peu  d'eau,  de 
sorte  qu'un  navire  vient  à  se  trouver  placé 
très-près  de  l'autre;  le  patron  de  ce  navire 


(1)  Le  texte  de  1506  et  les  manuscrits  de  isss  et  u%.  1637  portent ,  es  tant  Go)e*f  s  es  qui  «gainerait, 
près  de  son  bord.  La  faate  est  évidente  ;  esr  H  «agit  de  vins  puces  dont  le  navire,  et  non  snis  du  atyâre. 
La  traduction  plat-allemande  des  manuscrits  d'Hambourg  dit  »  et  Ht  saac  l*  •  eut  est  là  dedans;  c'est  sTaar 
leurs  le  véritable  sens  do  texte  original  des  Rôles  d'Oléron  et  de»  Jugement  de  Darame.  ■ 

(î)  Le  texte  et  les  manuscrits  de  f  635  et  de i 657  portent  ta ,  les-,  II.  de  Clercq  y  a  substitué  saler  »  entre. 

'S)  Le  texte  de  150*  et  les  manuscrits  de  1551  et  de  1557  portent  éaMptutca.  matelots;**  qui  est  évi- 
demment une  faute  :  le  sens  et  le  texte  de  l'original  des  RAles  d'Oléron  et  des  Jugemens  de  Basasse  en 
indienoient  la  correction. 

(4)  Lea  manuscrits  de  Gripswald  et  «THusum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  ajoutent  :  vas*  *â  Ht  ot 

Ht  aijcftt  vmnf  toen  [  to$8  ]  tente .  fi  tj*  |c  fa)«uMu)  «sa  stteMidi  Hn  Gdiseea  »ijo)(  meer  [mefr]  axa  faff  II 
UUitnbt  vnbe  Mer  [  serf }  s>  Ht  mtff  f»i*ra  ëesiiptutai  *to)f  ffetrri  [  fmwrrnt  )  ,  fs  aisé)  $r  Ira  66)*ta  §.«**  osa  |êt 
trtatea  ;  Ht  Ht  Ht  OlfoM  Ht  usa  k.  ;  et  qu'il  »'«  pu  i *  empêcher,  alors  il  n'est  obligé  de  payer  orne  Im  moitié 
du  dommage;  mais ,  s'il  ne  peut  le  jurer  avec  son  équipage,  alors  il  doit  payer  la  totalité  dm  dommage, 
Ceci  est  le  droit  en  ce  cas ,  &c.  Ce  dernier  membre  de  parase  est  omis  dans  le  traduction  allemande  publiés 
par  i'Enocq, 

(5}  Ce  paragraphe ,  précédé  du  mot  3(rm ,  forme ,  comme  Je  Tai  dit  plus  haut ,  l'article  50  de  rédrtioa  de 
1 505  r  et,  par  une  singularité  que  peut  seule  expliquer  f  ignorance  des  copistes,  sa  a  placé  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle s  s  les  mots  tnbt  Ht  is  &c,  qui  annoncent  un  développement  des  disposions  précédentes,  développe- 
ment qu'ils  ont  néanmoins  placé  dan?  f  article  50.  Les  manuscrits  de  1635  et  de  1557  contiennent  la  même 
faute.  La  traduction  danoise  la  laisse  subsister  en  partie.  Elfe  place  bien  la  totalité  sans  ua  seulnusmérs; 
jnsi<  elle  coupe  l'alinéa  au  mot  it  tfteotlf ,  quelle  fait  précéder  du  mot  3trm. 

'6,  L'édition  de  isos  place  ici  on  point  II  est  évident  quil  ne  faut  qu'une  virgule,  coaune  dans  las 
manufterits  de  1555  et  de  1657. 

(7)  Cet  article  est  le  s 7. «dans  les  manuscrits  de  1556  et  de  1567  et  dans  réditioa  de  Brokes;  H  est  le  05.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  i6.c  dans  la  traduction  aUemande  paaÛée  par  rEstocsj.  Ces* 
une  copie  de  l'article  16  Je*  RMe*  d'Oléron  et  ion  Jugemens  de  Damme. 
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berne  ©d>e»e  ié  »!i$tt$  to  feggenbe  to 
ben  anberen  ©ciplubtn  :  ©9  fyrtn  ln$tet 
iumc  (1)  Shufer/  wente  99  ftnt  ont  to  na 
gbeledjt  ;  trente  toi  tno$ten  bar  van  in 
©djaben  (amen.  23  nn  fe  en  widcn  ère  Sfntfer 
nt$t  lucfyten ,  be  anber  Weifler  *un  fpne 
6$ip(ube  gan  tbo  on  Iu$ten  ère  Sncfer, 
*nn  leggben  betfr  oouoarbeé  «an  en,  onn 
iffet  bar  fe  en  oorbebet  bat  Stncfer  ni$t  to 
lu  entente ,  onn  fe  bar  oan  in  6$aben  fa* 
men ,  fe  ftnt  fe  pli$ti4  ben  6$aben  to 
fretalenbe.  83  nn  Uâft  »enic$  an  ber  tïnefer 
funber  SBoçe ,  bat  6#aben  boet ,  »eé  bat 
ib  fv,  ht  ié  f$ulfrid)  to  beterenbe.  fBn  tflet 
bat  mt*  in  eçuer  brogfcn  J}a«en  (ecftt ,  fo 
ié  men  f<$a(bi4  [to  leggen]  (4)  0oHine  onbt 
O^etotoe  ,  bat  ib  ni$t  en  feçte. 


est  tenu  do  dire  aux  gens  de  l'autre  équi- 
page :  Messieurs ,  levez  vos  «ocres ,  parce  que 
vous  êtes  trop  près  de  nous ,  et  qu'il  eu  pour- 
roit  résulter  des  avaries  pour  nous  El  si 
ceux-ci  ne  veulent  pas  lever  les  ancres ,  le 
patron  du  premier  navire  et  ses  matelots 
peuvent  aller  lever  les  ancres  et  les  placer 
plus  loin  des  leurs  ;  et  si  les  autres  les  empê- 
chent de  lever  les  ancres,  et  qu'il  en  resuite 
du  dommage y  ils  seront  tenus  de  le  payer  (a). 
Et  si  quelqu'un  est  a  l'ancre  sans  avoir  place' 
de  bouées,  s'il  en  arrive  du  dommage,  quel 
qu'il  soit,  H  est  tenu  de  le  reparer  (3).  Et 
quand  on  se  trouve  dans  un  port  sec,  on 
têt  tenu  de  placer  des  orins  et  des 
pour  ne  point  être  »»  défaut 


ART.  33   (5; 


3ttm.  Gctytplnc*  oan  ber  jtofioan  93ar* 
tanien  Jbe  fyn  pUct?ticf>  tye  fcebbenbe  eçne 
SRalttb  bel  Dageé  onn  ©in  to  brinrfen; 
be  91  or  m  an  ttoe  SOtaltib  beé  X>a$ti,  omme 
bat  fe  anberé  ui$t  en  briufen  ben  Sffiater  to 
eren  &ranc?  ;  men  aie  bat  64M?  fumpt, 
bar  QBHn  toafet,  be  tteifter  ié  en  p Ii$ti4 
to  eren  Drand  BBlijt  ttye  gtyenen. 


Item.  Les  matelots  de  la  cote  de  Bretagne 
ont  droit  &  on  repas  par  jour  et  à  boire  du 
▼in  ;  et  les  Normands  (6)  à  deux  repas  9  parce 
qu'ils  n'ont  d'autre  boisson  que  de  I  eau  :  mais, 
aussitôt  j|ue  le  navire  arrive  près  d'un  pays 
00  il  croît  du  vin ,  le  patron  est  tenu  de  don- 
ner du  vin  à  ses  matelots  (7). 


Art.  33  (8). 


Item.  II  advient  qu'un  navire  est  arrive  au 
véritable  lieu  de  son  déchargement ,  à  Bor- 


3tC1H.  3b  flouait ,  bat  eçn  Ctytp  ge< 
fante n  ié  ro  ftner  regten  Sntlaftinge ,  tfco 

(1)  Le  texte  porte  favr  ;  c*est  une  faute  qui  a  été  corrigée  d'après  les  aiaamserits  de  1511  et  de  I5S7. 
(s)  Broket  a  fait  ici  un  alinéa  qui  n'existe  pat  dans  les  manuscrits  de  1SSS  et  de  1SS7. 

(3)  La  version  danoise  ajoute ,  puisque  dans  cette  position  il  est  tenu  d'avoir  des  bernées. 

(4)  H  étoit  nécessaire  d'ajouter  les  mots  U  léser* ,  sans  lesquels  la  phrase  n'aoroit  pas  de  sens.  Cette 
correction ,  justifiée  d'ailleurs  par  les  manuscrits  de  Gripswald  et  cTHosum ,  a  été  mita  par  Brokes  dans 
le  texte  qu'il  a  publié  d'après  les  manuscrits  de  1SSS  et  de  1SS7  v  lesquels  portent,  fit  Us  mes  faWtté)  9*ft 
f|f  ointr  ®6tfourot,  expreMion  qui  ne  seroit  pas  moins  incomplète. 

(5)  Cet  article  est  le  s  S.*  dans  les  manuscrits  de  1511  et  de  1 517  et  dans  rédidoa  de  Brodes;  3  est  le  to.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  16. *  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  fEttocq.  Ces? 
Une  copie  de  l'article  1 7  des  Rôles  d*Oléron  et  de§  Jugement  de  Damme. 

(6;  Dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  «THusum ,  an  lieu  de  ttarstmeft,  on  lit  Vetnnaaanu  le  m'expli- 
querai sur  cette  variante  dans  les  notes  sur  le  seeond  texte. 

(7)  La  traduction  danoise  se  borne  à  dire  :  Ceux  qui  boivent  de  l'emm  ont  droit  à  deux  repas-,  et  il  en 
sera  de  même  à  Végmrd  de  ceux  de  Normandie.  On  peut  conclure  de  cette  dernière  expression  que 
le  traducteur  avoit  sons  les  jeux  un  des  textes  de  la  seconde  famille,  dans  lesquels  l'article  finit  effective- 
ment par  ces  mots  :  oerjrfifcfcn  ttf  Ira  van  9ttrau«cti<* ,  il  en  sera  de  mime  à  V  égard  de  ceux  de  Normandie. 

(S)  Cet  article  est  le  t  s.«  dans  les  manuscrits  de  1 531  et  de  1 517  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  H  est  le  lo.« 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  1 7.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq.  Ces* 
une  copie  de  f article  1S  des  Rôles  dNHrron  ou  do  Jugemeft*  de  Damme. 
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CBARTU  XL 


deaux  on  autre  part  :  le  patron  eit  tenu  de 
dire  à  set  matelots  :  Messieurs,  youlez-vous 
charger  vous-mêmes  votre  port-franc ,  ou  y 
renoncez-vous  et  le  laissez-rous  dans  le  fret 
du  navire  1  Ils  tout  tenus  de  déclarer  leur 
volonté  :  s'ils  préfèrent  avoir  le  même  fret 
que  le  navire,  ils  l'auront;  et  s'ils  veulent 
charger  eux-mêmes,  ik  devront  le  faire  de 
manière  à  ne  pas  retarder  le  départ  do  na- 
vire :  et  si ,  en  conséquence ,  ik  ne  trouvent 
pas  de  fret,  le  patron  n'en  éprouvera  aucun 
désagrément  ;  mais  il  est  tenu  de  leur  assi- 
gner une  place  convenable ,  et  chaque  ma- 
telot peut  y  placer  le  poids  de  son  port-franc 
Le  patron  et  les  matelots  (3)  peuvent  »  s'ils  le 
veulent  9j  placer  un  tonneau  d'eau ,  qui  sera, 
au  cas  ou  il  viendroit  à  être  jeté ,  compte 

Kur  du  vin  ou  autre  marchandise  y  livre  pour 
re9  s'ils  se  comportent  loyalement  à  la 
mer  (  4  )  ;  et  si  un  commerçant  achète  le 
droit  du  matelot!  la  même  franchise  que 
celui-ci  auroit  eue  appartiendra  an  commer- 
çant 


Barbe»*  of  anbert  war ,  be  HKetffcr  if  fàuU 
Ma)  t*o  «ragtnbt  fonen  egipbben  :  ©» 
$mn  legget  tira*  Soringe  oft  teracÇtet 
gi>  (1)  ft  f  tmn  tat  g»  fe  in  be  »ra#t  «an 
berne  6<frepe.  ©e  f»n  fàultid}  to  feggenbe, 
»at  fe  bon  wiflr n ,  t>nn  tffet  fe  fefen  alfulfc 
©rac&t  tyo  bebbenbe  [alfe  bat  6o>ii>  Wft, 
fe  fàoUtn  fe  fe  fyebben];  »nn  tniBen  [fe  ect 
befrad&ret  fan  bli  en  fetuen]  (*),  f©  fe 
tnegben  boen  in  SRanteren  f  bat  bat  édfif 
méft  na  en  lîà>t9  bnn  tinben  fe  beé  na  nene 
Sfracfct ,  be  SJteîfter  fcal  bat  nene  SBebberjbt 
aff  bebbeu ,  tnen  (e  iê  en  p  Hà)Hû)  tb©  »i* 
fenbe  ère  Stum  unbeere  tet$  *nn  iflif  6<&if* 
mann  maà>  bar  in  feggen  bat  ©fjercid&te 
*an  faner  èoringbe  j  tira  tuiHen  fe ,  fo  mo* 
gftr n  fe  bat  in  (eggytn  e»n  Bat  SBateré ,  be 
SDîejïer  enn  be  ®<$ipmanne  f  «nbe  »ert  itb 
ouet  g$e»orpen  in  bet  6ee  ,  bat  fcolbe  gbere* 
fent  tverben  *©r  ®in  efte  t>or  anbet  ©ub 
nan  $unbe  to  $unben ,  »nn  mtâfttu  ente 
rebefifen  bebtagen  inGee:  onbe  foftben  (5) 
enigem  JCopman  (  6  )  alfutte n  Brebe ,  alje 
©d)ipmanne  frebben  f  aljo  fcal  odt  ftebfren 
be  jtcpntan« 


(1)  Le  texte  porte  sff  ecrsaftcr  ^»«tle  manuscrit  de  1537,  af  9cr*4tcr  se.  La  correction  faite  par  IL  de 
Clercq ,  commandée  par  le  sens,  est  autorisée  par  le  manuscrit  de  1SSS.  Les  textes  de  Gripswaid  et 
eTHusum,  ainsi  q  ne  les  éditions  vulgaire*,  portent:  este  oerfrsa)fr<  ftt  etotr  iêttt  fi  je*  neufcea)*  een  km 
3e)f8t;  littéralement ,  oufrétezAe,  ou  laisses-le  aller  sur  le  fret  du  navire* 

(s)  Tout  ce  qui  est  placé  entre  de$  crochets  manque  dans  le  texte  de  1SOS  et  dans  les  manuscrits  de 
ISS  S  et  de  ISS  7.  Brokes ,  qni  a  fait  usage  do  ces  derniers ,  avoit  reconnu  la  nécessité  de  suppléer  cotte 
omission ,  qni  rend  la  phrase  incomplète.  Il  y  a  procédé,  à  reide  sans  doute  des  éditions  aoflsndaisos ,  et 
mémo  il  a  annoté  de  sa  main  cette  correction  sur  le  manuscrit  de  ISSS ,  qni  est  aux  archives  de  Lubeek* 
M.  de  Clercq  a  cru  deroir,  à  son  exemple ,  suppléer  ce  membre  de  phrase;  amis  il  en  a  pria  le  texte  dans 
les  manuscrits  de  Gripswaid  et  eTHasunu 

(s)  Les  textes  de  la  seconde  lamine  ne  lont  pas  mention  du  patron 9  et  amant  seulement,  e*te**j8ai 
bt  Gcftfjpfusf ,  fs  mojcn  fe  fcc.,  les  matelots peuvent,  s'ils  le  veulent,  fcc. 

(4)  C'est  le  sens  qu'aident  à  donner  les  Rôles  cTOIéron  »  qui  sont  évidemment  reriginal. 

(5)  M.  de  Clercq  a  substitué  ttff ,  mcketer,  à  itsfl»  nourriture,  ce  mot  n'ayant  ici  aucune  signification 
il  a  aussi  substitué  ttn*  à  eux,  aux  mots  (s  bit*  ,  de  faire,  qni  étoient  également  insignifiant.  Cette  correc- 
tion est  justifiée  par  les  traductions  piatrtJlemandes  de%  Jngemens  de  Demme  qui  existent  à  Hambourg 
et  par  l'original  des  Rôles  cTOIéron.  M.  de  Clercq  a  cru  aussi  qu'il  était  nécessaire  de  placer  deux  points 
après  ®tt,  pour  couper  la  phrase  de  manière  à  lui  donner  un  sens. 

(s)  Brokes  a  supprimé  tout  ce  qui  précède ,  depuis  vnn  mso)fm»  quoique  ce  passage  fut  dans  les  manus- 
crits de  «sas  etde  1537.  H  a  même  écrit  de  sa  main  sur  le  manuscrit  de  ISSS,  omittmtur.  11  s'y  est  décidé 
sans  doute  pour  mettre  en  harmonie  arec  son  texte  le  latin  fait  d'après  le  hollandais 9  on  eJTecthremeut 
ces  deux  phrases  ne  se  trouvent  pas.  Las  manuscrits  <THusum  v  de  Gripswaid ,  et  les  éditions  Tulgaires9  ne 
les  contiennent  pas  non  plus  ;  mais  la  fin  de  cet  article  y  forme ,  comme  dans  les  textes  hollandais ,  un 
alinéa  distinct ,  précédé  du  mot  3ffm,  qui  commence  par  cette  phrase  :  SGorfte  Ht  Assiitf  [ter]  &hH  Suer 
2erti  <tfn»rflftt  m  et  [  fret  ]  e3c$c  [  Gtt  ]»  si  les  marchandises  des  négocions  viennent  à  être  jetées  à  la  mer. 
Ou  «  tu  ,  page  ses ,  que  ie  texte  des  Jugemens  de  Damme  étoit  incomplet ,  et  les  notes  précédentes  ont 
mit  counoitre  quo  le  texte  de.  ises  et  dos  manuscrits  de  tsss  et  de  1SS79  plus  conforme  aux  Bettes 
eTOiéron  que  les  autres  tradacbous,  aroit  besoin  de  quelques  corrections  peur  être  ÂteHigibk. 


compilation  coron»  tocs  ix  mou  m  dioit  hautou?  m  wisbt.  4*5 


A  ET.  34  (t)* 


3tetlt»  C911 6*lf  tontet  gfpfatai  ont* 
fteftelbcn  to  fyner  rester  fBntfftMflfty* ,  be 
6$i|>fobe  tolSen  tpfctat  m  j^tnrt ,  ont*  fo* 
etltdte,  te  bo$  totbtar  Befetat  bo$  Jtijien 
fcbbtn  fut  6$lp ,  be  SOtriffcr  mac£  ère 
DtncT  S)utt  (  9  )  tcftolben  orarne  bar  Ckfri? 
toeber  to  bringenbe ,  b«r  (4 )  fe  (tr  quemen , 
eft  ©tferfreit  to  bonbe  ère  QBort  *nn  Oart 
to  fcolbc  nbe. 


/r«m;  Un  navire  étant  arrive  min  et  sauf, 
«▼ce  ton  chargement,  an  lieu  de  son  de'char* 
gement  9  les  matelote,  exigent  leurs  loyert  ; 
fil  7  en  a  parmi  eux  qui  n'ont  encore  ni  lite 
ni  coffret  dans  le  navire  9  le  patron  peut  re» 
tenir  leurs  loyers  (S)  pour  qu'ils  reconduisent 
le  navire  au  lieu  de  son  départ  9  ou  bien  ils 
donneront  sûreté'  qu'ils  tiendront  leur  parole 
et  qu'ils  achèveront  le  ▼oyage. 


Art.  35  (5). 


3tem«  *po  SReyfter  &«ret  ftne  Gà)'\p* 
manne ,  enen  to  oeren  onn  to  leren  fnOen 
bebben  ère  Bering&e ,  b'anbèr  (6)  trame 
©clt;  fe  feen  bat  bat  Ccfrlp  nene  (7)  Bratfrt 
tint  to  Sanbe  to  feten  onn  mot  oatt  banne 
•aren  [be  ijentien  be  mebe  twwen  bmrae  8k* 
fracfrriinge  be  moten  bem  Ctyepe  ootgtn]  (8), 
men  be  genne  be  gttjnrtt  (9)  ftnt  bmme 


Item.  Un  patron  loue  ses  matelots  pour 
Palier  et  le  retour,  les  uns  au  fret,  les  autres 
à  loyer  ;  les  matelots  voient  que  le  navire  no 
peut  trouver  de  fret  pour  le  retour  9  et  qu'il 
est  force  d'aller  plus  loin  pour  trouver  un 
fret  :  ceux  qui  sont  engages  au  fret  doivent 
le  suivre  ;  mais  le  patron  est  tenu  (Taugmen* 
ter  les  loyers  de  ceux  qui  voyagent  pour  de 
l'argent ,  chacun  dans  .la  proportion  de  ce 


(1)  Cet  srtîcle  est  U  ao.«  dans  les  msauscrits  de  1SSS  et  de  1*37  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  il  est  le 
Si.9  dtns  les  satrss  manuscrits  et  éditions  9  et  le  iS.«  dans  la  traduction  allemande  palliée  par  rBstocq. 
Cest  une  copie  de  l'article  ts  des  Rêles  d*dérou  ou  des  Jus^emens  de  Dsauae. 

(1)  Le  texte  de  tsos  perte  Msel  tare,  loyer*  peur  tare.  La  correction  que  M.  de  Oereq  a  adeptes 
est  autorisée  par  les  manuscrits  de  153*  et  de  is*79  et  commandée  parle  sens. 

(S)  Les  manuscrits  de  Griatwald,  dHasum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ajoutent  les  mets, 
[sef|]  f»  lasse  tel  M  *3o)ii»  adsfet  Us  esse  hc.  jusqu'à  es  que  fs  nmnre  soit  déckmrgé  ef  &e.  La  versiea  da- 
noise se  borne  à  dire»  peur  Au  eereir  de  gmremtie  qu'il*  mùcempUront  le  eoyage  entièrement 

(s)  Le  texte  de  tsos  porte  Ht i  M.  de  Olereq  y  a  substitué  ter,  les  manuscrits  de  isss  et  de  ISST 
autorisant  cette  correction. 

(s)  Cet  article  est  le  st.*  dans  les  manuscrits  de  1SSS  et  de  tSS7  et  dans  l'édition  de  Brokes;  i!  est  le  St.« 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  !•••  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEtiocq.  Cest 
une  copie  de  l'article  te  des  Rêles  ôTOIéron  eu  des  Jugement  de  Damme. 

(S)  II  y  a  dans  le  texte  sas  ht ,  mhrê  le* ,  ce  qui  seroH  nn  non-sens  ;  ces  mots  ont  sans  doute  cic  mis  par 
erreur  de  copiste  9  au  lieu  de  l'ester  »  U*  mutre* ,  qu'exige  le  sens.  Les  auteurs  du  Nye  Dmnslc  Magmen* 
avoient  aussi  mit  la  remarque  eue  l'original  de  tsos  étoit  inintelligible. 

(7)  Le  texte  porte  ftfcoar,  qui  signifie  hem*,  êo».  IL  deClercq,  n'y  voyant  qu'un  non-sens  9  a  pensé 
qu'à  rexemple  de  Brokes  il  falloit  substituer  seae»  mucun ,  que  commande  le  sens  et  qui  se  trouve  dans  le 
texte  de  Gripswald.  Celui  éTHusum  perte  tente  f  qui  signifie  également  mucun,  mais  qui  est  plus  moderne. 

(S)  Le  texte  de  nos  ainsi  que  les  manuscrits  de  isss  et  de  1SS7  offrent  ici  une  lacune  que  Brokes 
a  eru  nécessaire  de  remplir.  J'ignore  ou  il  a  puisé  les  mots  dont  il  s'est  servi  ;  peut-être  a-t-il  traduit  en 
piat-allemand  ce  que  lui  effroit  une  version  hollandaise.  M.  de  Oereq  a  pensé  qu'il  valoit  mieux  eus* 
ployer  le  texte  du  manuscrit  de  Gripswald.  Sens  cette  correction ,  1a  phrase  est  inintelligible;  en  t'admet» 
tant ,  elle  offre  fidèlement  le  même  sens  que  les  Jugemens  de  Damme  et  que  l'original  des  Rôles  oTOIéron. 
Hadorpb  s'étoit  borné  à  faire  observer  que  le- texte  de  tsos  étoit  moins  étendu  que  le  texte  hollandais  dent 
il  faisoit  usage  pour  sa  traduction  suédoise.  Le  texte  dHusum  offre  U  même  lacune. 

(S)  Ce  met ,  dans  le  texte  de  1  SOS  et  dans  les  manuscrite  de  1 SSS  et  do  1 SS79  est  précédé  du  met  aio)f , 
et ,  comme  en  Ta  vu  dans  la  note  précédente  9  ces  textes  ont  omis  tout  ce  qui  a  été  suppléé  par  II.  de  Clereq , 
depuis  te  arases  |nsqu*a  aies  jfre*  Mais  9  même  avec  Fomiesion  de  ces  mots ,  radmission  de  afin)t  n*ofre  point 
un  sens, raisonnable  et  complet;  et  avec  tes  mots  intercalés  sur  la  loi  de  toutes  les  autres  édidons, 
atsjç  présenterait  un  contresens. 
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CHAPITRE   XI. 


®l>rtî ,  bf  SWrçjler  mot  en  ère  S? arc  borbrtcrcn 
ifltfen  na  f*>ueme  gfcltff ,  bar  n«  bat  fe 
geïjum  fon  h;  Xeritrçne  n.  Sabbf n  fe  narne , 
fo  fan  ft>  fct)ulbid)  to  ^rbbenbe  aile  ère  $ure; 
tnen  f*  moten  bat  ©4m»  Gelpen  hinghen 
bar  fe  itb  nemen,  tjfet  bat  be  SJîrçfier  tvif 
^ebben. 

Art.  36  (2). 


qu'il  reçoit  par  terme  (l).  S'ils  chargent  dam 
un  lieu  plus  rapproche,  ils  doivent  «voir  la 
totalité  de  leurs  loyers  ;  mais  ils  sont  tenus 
d'aider  à  reconduire  le  navire  au  lieu  du  de- 
part,  si  le  patron  l'exige. 


JffTn.  jb  gtetutt  f  bat  etftt  ©t&tp  Itdf>t 
te  25cr&fW*  eft  anberê  wor ,  t>an  alfulfer 
Gfiffr  alfo  ntrn  fcar  etb  iitt  ®d?ip,  t\vi 
6<*)i»mannr  mogfKti  enn  @eri$te  »te  berne 
Ctyepe  breçhcn ,  tmit  alfuW  ©rot ,  alje  bar 
inné  iê,  bar  nabat  fetne^en  eten  to  eneme 
9Rale.  SRen  fe  mogteti  bar  neneti  &rati<f  t>t 
bregen ,  tube  fe  raoteti  brabe  toebber  famen 
to  Câ)tft ,  bat  fe  berne  SRetfier  ni$t  »er* 
ternen  (4).  93nn  neme  be  fDtetfier  e><Çabe 
van  erent  weg&en  bp  ©fjebrefe,  fe  ferlent 
beteien ,  tmbe  bat  [ftet]  npn  ©c&tpman  flos 
flfje  (  5  )  bi  @&ebrecf  t>an  S?nfpe ,  fe  fort  eroe 
flxd)tià)  tbo  bonbe  ftnipf  t&o  g^enefenbe, 
tmbe  ère  @t)f  bretf  van  etn  to  beterenbe  berne 
fDtetfier  ©nbe  ben  ©^efelïen  «an  ber  Zafu 
Un  [to  Otienoege]  (6). 


Item.  Il  arrive  qu'un  navire  se  trouvé  dans 
le  port  de  Bordeaux  ou  autre  port  :  deux  ma- 
telots pourront  emporter  du  navire  un  plat, 
compose'  des  mets  qui  forment  la  nourriture 
ordinaire  de  l'équipage,  ainsi  que  du  pain 
tel  qu'on  en  mangea  hord,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'on  peut  en  manger  à  un  re- 
Cs  ;  mais  ils  ne  peuvent  emporter  aucune 
isson  ,  et  ils  doivent  prompteroent  ren- 
trer à  hord ,  afin  oc  ne  point  mettre  le  patron 
en  colère  (3).  Et  si,  faute  de  leur  aide,  H 
arrivoit  quelque  dommage  au  patron ,  ils  le 
bonifieront  ;  et  si  un  matelot  vient  à  être 
blesse'  par  défaut  d'assistance  ,  ils  st  ont 
tenus  de  lui  fournir  des  secours  pour  sa 
gue'rison  ,  et  de  réparer  le  tort  qu'ils  lui  ont 
cause',  au  dire  du  patron  et  des  compa- 
gnons de  la  table. 


(t)  Le  texte  s'écarte  ici  des  Rôles  d'Oléron  ;  il  est  asset  probable  qu'à  l'époque  «è  cesréles  ont  été 
rédigés ,  on  ne  connoissoit  pas  ,  ou  du  moins  on  ne  faisoit  pas  fréquemment  mire  mit  las  côtes*  occiden- 
tales de  Franc  f  de  la  location  tu  mois.  Elle  étoit  sans  doute  en  usage  dans  le  Nord  à  f époque  à  laquelle  lea 
Rôles  d'Oléron  j  ont  été  introduits ,  et  c'est  ce  qui  explique  ia  différence  entre  ees  Rôles  et  la  compilation, 
dans  laquelle  Zmnanta ,  terme ,  me  paraît  designer  une  location  au  mots  ou  pour  une  période  de  tempe 
quelconque.  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'flusum  remplacent  cette  disposition  par  la  suivante  :  ijfrf  «me 
Oen  tat  ljf  frbcfrrsfai  ft*tt<  ft  fifrer  hfcfcfiiPen  ZiiH ,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  engagés  pour  un  temps  déterminé. 

(2;  Cet  article  est  le  3t.e  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1637  et  dans  F  édition  de  Brokes;  H  est  le 
33.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  H  ie  to.c  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstncs}. 
Cest  ia  copie  de  l'article  s  t  des  Râles  d'Oléron  on  des  Jugeraens  de  Datante. 

(3)  An  lien  de  cette  phrase  ,  on  lit  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  dTHnsum  »  ainsi  que  dans  Ica 
éditions  vulgaires,  fo  Ut  ht*  Gâ)epcti  SDrtf  cordfr  U  aitfif  verfumef  wtxkt,  de  sorte  aue  le  travail  du  naiwérm 
ne  soit  pas  négligé  par  leur  faute  ;  ce  q.  •  r*l  plus  conforme  au  texte  des  Rôles  dXMéron  et  des  Jugement 
de  Dam  me. 

(a)  M.  de  Clercq  a  traduit  vorforntn  par  mettre  en  colère.  On  ne  peut  donner  un  antre  sens  à  ce  mot. 
La  différence  entre  ce  sent  et  celui  des  Rôles  d'Oléron  n'est  pas  (Tune  très-grande  importance. 

(s)  £l*a&e  signifie /ro/pott,  donnoitun  coup.  Le  sens  de  U  phrase  exige  évidemment  un  verbe  réci- 
proque, M.  de  Clercq  a  substitué  fitf ,  se ,  à  enc ,  particule  explétive  qui  se  trouvoit  dans  le  texte ,  maia  qui 
n'anroit  aucun  objet.  A  ce  moyen .  ia  phrase  donne  le  mt'mc  sens  que  les  Rôles  d'Oléron.  Les  manuscrit» 
de  Gripswald  et  (THosum  ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  portent  fîtf  wcfce  itkt ,  se' faisoit  dm  weml* 
Brokes,  sentant  la  nécessité  de  corriger  tes  manuscrits  de  1533  et  de  f  537  dont  ii  faisoit  usage ,  a  sabatttmt 
trie  ftf  <?  Chat  en  k  fUgfcf- 

(S)  Leê  mots  to  (f&moeac ,  à  la  satisfaction ,  au  dire,  sont  indispensables  ponr  achever  la  phrase  , 
le  sens ,  expliqué  par  les  Jngemens  de  Dimme  et  l'original  des  Rôles  d'Oléron ,  est  que  la  réparation 
le  blessé  sera  arbitrée.  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d*Husiim ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires , 
tte  fcc*  $â)Hwtr$. . .    fcg^ntt  »  oui  en  sont  l'équivalent 
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Abt.  87  (l). 


3tCtn.  [3b]  («)  tf  «tntt,  btt  eyn  SWepjwr 
oracOt  fun  Cc^ip •  enneme  Jtopmanne  ,  un 
bef?  refen  bç  enetn*  Xerntyne  bat  6<&lp  to 
latente  ;  be  Xopmftnt  en  Utbené  nfd^t  f  onbe 
tolben  batCc&ip  onbe  £nbe  xv  &agfcen  efte 
(engber  f  onbe  be  Içb  oorlefet  fut  /  onbe  be 
fRenfter  (une  fflrac^t ,  by  (SftebreFe  0 an  berne 
Jtopmanne,  be  Jtopman  f*  f$utbt$  to  ho 
terenbe  berne  SRtyjter  tlfnlten  6o)*be  ,  alfe 
bar  op  gbefet  *nbc  f  fteerbineret  toert.  ©nbe 
baraff  ftyolen  frbben  be  €tyt«tnftnne  bat 
Oerenbel  ,  »nftt  be  flReiper  bat  anber ,  bar 
btnme  bat  be  ene  ère  Jtofl  !»}nf. 


/rem.  II  arrive  qu'un  patron  frète  son  na- 
vire à  un  négociant ,  et  qu'il*  conviennent 
d'un  certain  délai  dans  tenue!  le  chargement 
devra  s'effectuer.  Les  affréteurs  ne  chargent 
pas,  et  retiennent  le  navire  et  le»  gens  quinze 
jours  (3)  ou  plus  long-temps ,  H  le  temp«  dé- 
coule et  le  patron  perd  son  fret  par  la  faute 
de  l'affréteur  (4)  :  celui-ci  e$<  tenu  de  dédom- 
mager le  patron  ainsi  qu'il  sera  arbitre  et 
ordonne'.  Et  les  matelots  amont  le  quart  de 
ces  indemnités ,  et  le  patron  lr  reste ,  parce 
que  c'est  lui  qui  leur  fournit  la  nourriture 


Ait.  38  (5) 


3t<m»  <9tt  flRttfer  oororûcbtet  fon 
©dp  tmbe  labet ,  onrme  fçne  Wepfe  bar 
mebe  to  bonbe,  onbe  byr  en  binnen  Minet  bar 
©$Lp  liggfttnbc,  al|t  langue  bat  ent  ©etbeê 
gbebredtt,  be  SReipftar  macfy  tool  fenben%to 
ftneme  tattbe  orome  ©fft  ;  men  b*  en  mot 
nepnen  gnben  ffiint  vorltggen  onbe  oorfu* 
men,  X>ebe  %t  bat,  tye  toere  plidftid)  onn 
ftyulbicft  berne  ftoptnanne  brn  Cc&aben  to 
betertnbe,  STîrn  ï>e  tuad)  tool  nemen  van 
berne  itopmanne  Sitn  efte  ©ub  bnbe  vou 
topen ,  onbe  nemen  f»ne  Wortorft  efte  3)ebof 


//ero.  Un  patron  frète  son  navire  et  prend 
un  chargement  pour  faire  un  voyage ,  et  la 
navire  reste  ici  dans  le  port  si  long-temps 
qu'il  vient  à  manquer  d'argent  :  le  patron 
peut  envoyei  dans  son  pays  pour  en  faire 
venir;  mais  if  ne  doit  perdre  ni  laisser  passer 
aucun  vent  favorable  ;  s'il  le  faisoit,  il  seroit 
tenu  d'indemniser  le  marchand  du  dommage 

Jui  en  résulterait.  Mais  il  est  permis  au  patron 
e  prendre  du  vin  ou  des  marchandises  (6) 
du  marchand ,  de  les  vendre,  et  de  prélever 
sur  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  ses  be* 
soins.  AuMitoi  que  le  navire  sera  arrive  4  son 
véritable  lieu  de  déchargement,  le  patron 


(t)  Cet  article  est  le  S  S.*  dans  le»  manuscrits  de  163J  et  de  1537  et  daa»  l'édition  de  Brossa;  il  eu  l« 
34.*  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d*Husum,  ainsi  que  dans  1rs  éditions  vulgaires,  et  le  11/ daa* 
la  traduction  allemande  publiée  ptr  IlSstocq.  Ccst  la  copie  littérale  du  42.*  article  des  Raies  eTOWrea  au 
des  Juge  mens  de  Damme. 

(t)  Le  mot  ib  a  été  suppléé ,  d'après  tes  manuscrits  de  Gripswald  et  cTHotum  v  pour  complète»  u  «tas 
de  la  phrase. 

(s)  II  n'est  pas  hors  de  propos  de  fixer  de  nouveau  l'attention  sur  cet  emploi  des  mais  XV  Dtstat»  fuinae 
Jours,  qui  n'est  point  conforma  aux  usages  dtê  pays  du  Nord,  où  l'on  emploie ,  pour  exprimer  an  délai 
de  deux  semaines ,  l'expression  *irr|f(n  ?agm*  faa/orse  jours.  On  a  vu ,  page  SSO ,  l'argument  qu'il  était 
possible  d'en  tirer  pour  établir  que  cette  série  d'articles  n'appartient  point  aux  pays  maritimes  de  l'Alle- 
magne ou  du  Nord. 

(s)  Les  auteun  du  Nue  Damskt  Maçaxin  font,  dans  la  noie  lis,  l'observation  que  le  commence- 
ment de  cet  article  de  la  tradutiou  danoise  diffère  pour  les  expressions  du  texte  de  isof  et  des  autres 
éditions  plat-allemandes;  toutefois  le  sens  en  est  le  même. 

(5)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  les  manuscrits  de  15S3  et  de  lS)?,ni  par  conséquent  daas  TeaV 
tion  de  Broies.  Pcut-c'trc  y  a-t-il  été  omis  parce  qu'il  est  presque  {moralement  dans  farudo  44 ,  qui  est 
1«  39.«  de  ces  manuscrits.  Il  est  le  35.*  dans  les  autres  manuacrits  et  éditions  vnlgsires,  et  le  si.*  dans 
la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estoeq.  Cestla  copie  du  1 3. «article  des  R6ies  aYOlérea  ou  des  Jngt- 
mens  de  Damme. 

(•)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d*Haium ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  ne  contiennent  pt  <*?• 
Bots,  efte  $ttt«  ou  marthwMkst*. 
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CHAPITRE  XI. 


hûx  aff.  «fjo  bot  6à>i»  i^tttmmtn  [l«]  (1} 
tfjo  fçnct  ttàftit  Onttafiingfo  ont  SBin,  ben 
te  !Dtenjter  gfcenotnen  Jeft ,  ié  [fr«]  (a)  fcfyuf' 
bto>  to  gclbenbf  (  3  ) ,  efte  to  betatatfcr ,  alje 
men  ben  anbtren  SSin  ftortopen  fcal ,  enn  be 
fReifler  fcal  fcbben  «an  beffrois  ffime  fane 
®rartt ,  gbelicf  alje  «an  betne  anberen  SBtne. 


sera  tenn  de  rembourser  «a  Je  payer  b  tn 
qu'il  a  pris  au  même  prix  que  Torn  vendra  b 
reste  des  vins,  et  le  patron  recevra  ton  fret 
do  vin  vendu  comme  du  surplus  de  la  car- 
gaison. 


Art.  39  (4). 


3tcm#  Cçn  Xnapt  ié  Sevtetnan  «an 
evnetne  $cbe*e,  «nbe  ié  gtyebàret  fye  brin- 
genbe  bat  6$ip  f  bar  itft  «ntlaben  fcal,  it& 
gbeualt ,  bat  in  ber  $auenc  ftnt  jteben  effre 
êlote  rftr  anberê  mat ,  bar  men  bynnen  be 
®chepen  «ntlaben  ftyelbe,  be  SRetfter  ié 
fcnlbicb  beme  6<t)ipntMnen  be  6tebe  te 
vorfnenbe,  bar  men  be  Cdftpt  in  licfct  /  «nn 
fçn  ©Retourne n  rot  fetten  f  foo  bat  be  A09* 
luben  nenen  <5$aben  nemen  (6)  bç  ©yt* 
bred  «an  beme ,  be  be  S&eçfter  mod>te  bete» 
ren  ;  be  gantêtnan  (7)  fcal  f»ne  ©art  ^ebben , 
aije  «?e  bat  ©6}lp  Teft  gf>ebr*4t  to  be  Se* 
ben ,  «nn  niefrt  «nrber  té  be  M  pUàftidf  te 
bringbenbe;  «nbe  ban  fo  blinet  bat  €>d)ip  99 
ben  SWeçjlct  «nbe  «9  be@$t*(ube  Itggyfn» 


Item.  Un  homme  est  loeman  d'un  navire 
et  est  loue  pour  conduire  ce  navire  au  lieu  de 
son  déchargement  II  arrive  que  dans  le  port 
il  se  trouve  des  chaînes,  ou  des  barrières, 
ou  autres  choses  (5)  en  dedans  desquelles 
les  navires  doivent  être  décharges  :  le  patron 
est  tenu  de  montrer  aux  matelots  l'endroit 
où  le  navire  doit  être  placé  et  amarré,  de  ma* 
nière  que  les  cha*  *eoxs  n'éprouvent  aucun 
dommage  par  le  défaut  des  cordages  ;  car 
s'ils  en  éprouvoient ,  ce  seroh  à  la  charge 
du  patron.  Le  loeman  recevra  le  prix  de  son 
voyage  aussitôt  qu'il  aura  conduit  le  navire 
devant  les  chaînes,  et  H  n'est  pas  tenu  de 
le  conduire  au-delà  :  et  alors  la  conduite  du 
navire  est  abandonnée  au  patron  et  aux 
telots. 


(1)  Le  sens  commande  l'addition  d«  verbe  auxiliaire  tes  elle  est  jastiaée  par  les  textes  de  Gripswald  et 
eTHosum, 

(f)  L'addition  ou  mot  |c ,  i/#  est  nécessaire  pour  1s  sens  de  la  pansa.  Les  textes  de  Gnp»«aid  et 
ôTHutum  portent  U  ®o}ijpptc,  le  patron. 

(3)  Le  teite  imprimé*  de  tsos ,  le  seul  que  nous  avons  pu  consulter ,  puisons  cet  artfcsV  n'est  point 
dans  les  manuscrits  de  ISSS  et  de  i*37,  contient,  après  teuXnec ,  un  membre  de  phrase  ainsi  conçu  :  af|C 
mes  ta  tfttfrm  25b»/  Ses  te  ttrsffer  tgeasmra  %tft,  i*  fo)tttoio)  f»  $cftafte,  tomme  an  est  tenu  de  rembourser  le 
reste  du  vin  que  le  patron  a  prie.  Ce  membre  de  phrase  est  évidemment  une  répétition  provenant  d'urne 
erreur  du  copiste  ou  de  l'imprimeur.  U  n'existe  ni  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  cTHusum ,  ni  dans 
les  éditions  vulgaires  ;  il  ne  se  trouve  point  non  plus  dans  les  traductions  hollandaises  et  dans  la  versiou 
allemande  de  i'Estocq.  M.  de  Qercq  s'est  cru,  d'après  ces  autorités y  fondé  à  le  supprimer,  et  cette 
suppression  est  justifiée  par  les  traductions  platallemandes  dee  Jugemens  de  Darame  qui  existent  à 
Lubcck  et  à  Hambourg  ,  par  ces  mêmes  Jugemens  et  par  l'original  des  Rôles  «TOléron. 

(a)  Cet  article  est  le  3*.*  dans  les  manuscrits  de  isss  et  de  1 5S7  et  dans  l'édition  de  Broket  ;  H  est  le  se.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions.  Il  ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  rEstocq. 
Cest  la  copie  de  l'article  «4  des  Rôles  cTOIrron  ou  des  Jugemens  de  Domine. 

(5)  Les  mots  rftr  anfcert  tosf  >  ou  autres  choses,  or  sont  pas  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d*Ha- 
sura ,  ni  dans  les  éditions  vulgaires. 

(S)  II  est  assez  probable  qu'il  manque  ici  quelque  chose  dans  le  texte  de  1S0S  et  dans  les  manuscrits  de 
tSSS  et  de  1SS7.  Peut-être  faudro:i«il  lire,  comme  dans  les  textes  oTHusum  et  de  Gripswald t  mente 
acfrrnr  le  jUamann  £a)itfn,  sp  GBesrrf  c  trtîouwrt,  fs  weftrc  ce  6a)tsper  fâsltUp  &c,  cmr,  si  le  négociant  éprom- 
voit  quelque  dommage  par  le  défaut  de  cordages,  le  patron  seroit  tenu  6tc.  Cependant,  comme  l'incorrec- 
tion du  texte  n'empécbe  pas  de  ie  comprendre  facilement,  M.  de  Clercq  n'a  pas  cru  devoir  y  faire  de 
changement;  mais  il  Ta  traduit  (Tune  manière  q>»i  s'accorde  avec  les  autres,  sans  forcer  le  sens  de  celai 
do  1*0*.  On  s  vu  f  page  S40 ,  que  cet  article  étoit  obscur  dans  l'original  français. 

(7)  Avant  ces  mots,  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husam  placent  le  mot  3frw. 
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<Dit  ii  U  Ctbdande,  u  u  gemette  6d>i»* 
pcren  *nbe  Xwltot  mpt  malfanber 
UatrtnU  (0  m  6<Wprcd>tc  (a)4 


c 


eci  ert  F  Ordonnance  que  tous  les 
Patrons  et  Négocions  ont  faite  entre 
eux  au  sujet  du  droit  maritime* 


Art.  40  (3). 


Xomc  erfim  f  vwret  bat  eçii  <5$ip  brefe 
efte  bat  men  tt  terftygelbc  »or  bat  it  mit, 
tudfttbat  t>tn&t)\pluUnvnn  benSmrraan 
*nn  btn  mereren  #o»e  vatt  ber  Gclftyop 
gub  ,  bat  ment  ntafen  mocfytt ,  fo  f$olbct 
b<  Gctyipper  tnafen  etw  bringfKti  btn  $op* 
labat  ère  ©ufc,  bar  ft*  ib  en*  g^dauct 
babbe ,  M  s  ne  @ob  fparebc  *er  Stage  ual* 
95 nn  weret  bat  tnm  bat  ©<l)tp  titc^t  îonbe 
wcbber  tnafen  ,  fo  fcolbe  be  QSâfipptt  fpncn 
pollen  ©ractK  bebben  van  a(  brme(3ube,  *n» 
ntarfen  bat  mit  enem  @obeè  ^enningfye ,  »eé 
bar  getounnen  mère,  beé  bar  aff  fo  oete  fl&e* 
berget  wcrbe.  Stan  toeret  bat  be  âopman 
tieçn  ©tlt  bt  fief  babbe ,  onbe  wolbe  eme  be 
Cdfipptt  nicÇt  belrum,  fo  fcolbe  be  <S$ip* 


En  premier  lieu  (4) ,  si  un  navire  vient  • 
faire  naufrage  (5) ,  ou  s'il  vient  à  échouer,  en 
Quelque  parage  que  cela  toit,  si  les  mate- 
lots f  et  le  pilote ,  et  la  majorité  de  sa  compa- 
gnie (6),  pensent  Qu'il  puisse  être  répare,  le 
patron  sera  tenu  Je  se  conformer  à  cet  avis 
et  de  transporter  les  marchandises  des  affré- 
teurs au  lieu  convenu ,  si  Dieu  le  préserve 
de  nouvelles  infortunes.  Et  s'il  est  impossible 
de  réparer  le  navire ,  le  patron  recevra  la  to- 
talité' du  fret  de  toutes  les  marchandises  [sau- 
vées] (7), et  il  prendra  un  denier  à  Dieu  (8) 
pour  constater  ce  qui  est  dû  d'après  la  quan- 
tité' des  marchandises  sauvées.  Et  si  le  négo- 
ciant n'a  pas  d'argent  sur  lui ,  et  que  le  pa- 
tron ne  veuille  pas  lui  faire  crédit,  ce  dernier 
prendra  des  marchandises  sauve'es  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  son  f-et,  au  prix 


(l)  Le  teitc  porte  bo|trtnbf  i  ce  qui  est  une  faute,  qui  ne  se  rencontre  point  dans  les  manu  te  ri  u  de  1533 
et  de  1537. 

(t)  Ce  titre  est  place  dans  f  édition  de  1505  aprrt  le  chiffre  40.  II  est  précède  du  mot  Clttm  et  im> 

J trime  comme  partie  de  t  article  qui  le  suit  immédiatement.  J'ai  cm  pouvoir  !«■  rétablir  tel  qu'il  doit  être. 
I  est  presque  littéralement  le  même  dans  les  manuscrits  de  Gripiwald ,  d'Hosum,  et  dans  les  éditions 
vulgaires.  Dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  il  est ,  comme  dans  l'édition  de  1503,  placé  après  la 
mot  jitm ,  ri  en  outre  il  offre  des  différences  importantes,  dont  j'ai  tiré  argument  page  401  pour  prouver 
que  cette  strie  d'articles  appartient  aux  Pays-Bas  septentrionaux.  La  version  danoise  donne  le  titre  avivant  : 
Senne  rfterffrcfnf  DrHnânfle  fom  Attsmentf  Qfiaaert  Qfifmealf  si  9se|*traef  tatTcr  Gttf*9ttt  s  Ordonnance  et- 
aprts  écrite,  que  les  négociant ,  le*  patrons  et  armateurs  appellent  droit  maritime. 

(9)  Cet  article  est  le  S5.e  «Uns  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le 
37.*  dans  les  antres  manuscrits  et  éditions,  et  le  S3.e  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq. 
Cest  la  copie  de  l'article  i.OT  des  Usages  maritimes  d'Amsterdam. 

(s)  Ces  mots  ne  se  trouvent  point  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d*Ilusnm  y  dans  les  éditions  vul- 
gaires ,  ni  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq. 

(s)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ajontent:  naec  ememt  ta 
Qnifttt,  et  prend  fond, 

(s)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  (THusum ,  ainsi  qne  les  éditions  vulgaires ,  disent  :  ses  jtsptxtati  son 
6t$tjp9rr  tntrt  (cm  fcuMjpiwojmf .  les  affréteurs ,  U  patron  et  le  matelot. 

(7)  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  que  dem  marchandises  sauvées  .*  la  construction  de  cette  phrase  est 
très-différente  dans  les  teites  de  la  seconde  famille,  qui  se  rapprochent  beaucoup  plus  des  textes  hollan- 
dais. En  place  dn  met  martes,  que  M.  de  Clercq  a  traduit  par  constater,  on  lit  dans  ces  différens 
textes  9Rtrd*t  on  ÇJtotfra,  mot  qui  paroit  employé  comme  substantif,  et  qni  dès-lors  ne  peut  signifier  que 
marchandises ,  on  ballots  de  marchandises  qne  nous  appelons  vulgairement  colis ,  quoique  cette  signifi- 
cation ne  soit  pas  usuelle.  Malgré  les  difficultés  d'une  traduction  littérale  y  le  sens  de  cette  disposition  est 
facile  à  saisir  dans  tous  les  textes. 

(S)  Le  texie  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  ainsi  qne  ceux  de  Gripswald  et  d'Husum, 
contiennent  uniformément  l'expression  asses  singulière,  Qobf*  9nmla$fcf,  déniera  Dieu,  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  les  textes  hollandais.  U  est  difficile  de  l'expliquer  autrement  qne  par  dtê  usages  qni  me  sont 
inconnus.  An  surplus,  cette  addition  n'empêche  point  d'entendre  très-bien  le  sens  de  l'article. 

i.  es 
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CHAPITRE  XL 


ptt  tan  tente  ©ube  tmttett  9  bût  bar  ffru 
bargrt  mît ,  oljo  *e  le  dje  fi^ne  93ro*t  tfyo 
Itpt ,  tôt  alfo  *ele  <£elbré  ;  aljo  be  Arptnan 
bat  fwne  geurn  fonbe  <in  be  SKarfct. 


que  le  négociant  suroit  pu  les  vendre  «a 
marche'. 


A  HT,   41   (!)• 


3fCin.  QSeret  ont  r»n  @$i*  «Root  &eb* 

be  f  rnn  be  Ç><bipptt  brgerbe ,  bat  men  bal 

feue  wrrptn  fc^olbe ,  fô  feolbe  men  it  nidft 

mrptn  9  men  feolbe  ben  firacfytraannen 

erfien  trageu  f  eft  it  ère  SEBiUe  toere ,  bnbe 

»mt  ère  SBitte  nieftt  ,  tntn  bucbte  ib  berne 

Sd>Mwere  guft  ,  rnn  van   berne  Ctfttplu* 

ben  nven  cfte  bren ,  fréter  geban  wen  gela/ 

ten ,  fc  fcal  men  benne  mogben  (  3  )  xott* 

pen*  ©nte  ttolbe  be  Aeptnan,  aljo  men  t&e 

Sanbe  oueme ,  fo  fc&otben  be  twe  efte  bre , 

be  in  berne  éc&epe  aeren ,  froeren ,  bat  ifb 

Çttcrfate  œaé.  fflnbe  »ere  bar  neçn  Xoptnan 

in  berne  ©d>cper  Min  men  9loot  babbe  to 

verpenbe,  treê  benne  berne  ccf)ipperen  gub 

bncbte  mtr  berne  menjie  ©ele  frwer  &effcopp, 

bat  fcftclbe  men  boen.  SBnbe  met  bat  men 

morpe ,  bat  ftyoibe  men  relen ,  a(je  itfr  an 

berne  SRartebe  gelt ,  tyenning  tyenninge* 

brober  (S)  pan  dfjo  pe!e;  aïje  bar  aff  Mtuet, 

aïje  be  ©radjt  af  betaft  té;  vnt>t  be  ©cfcip* 

per  fcal  gelben  tan  fnneme  êdjepe  efte  pan 

fpner  ©mcbt  :  pnbe  nrillen  be  j(op(uben  bar 

af  f  cfen ,  n>o  bat  be  Ôcfcipper  fi>n  ©ct>  fet* 

tet,  bar  racgben  be  Jtcplube  pernemen  vp 

en  ©betibe.  Bnbe  roeret  bat  cernant  mère 

in  enem  <Sd?epe,  bar  men  morpe,  «nbe  (abbe 


Item.  Lorsqu'un  naTÎre  te  trouver*  dans 
un  cas  de  détresse ,  et  que  le  patron  voudra 
faire  jeter  des  marchandises,  on  ne  procé- 
dera pas  au  jet  avant  d'avoir  demandé  aux 
affréteurs  s'ils  y  consentent;  et  si  ceux-ci  t'y 
refusent,  mais  que  le  patron  et  deux  ou  trois 
matelots  pensent  qu'il  vaut  mieux  y  procéder 
que  de  s'en  abstenir  (9),  le  jet  aura  lieu  néan- 
moins. Et  si  les  négocians  {exigent,  lorsque 
Ton  sera  arrivé  a  terre,  deux  ou  trois  des  ma- 
telots qui  se  trouvoient  à  bord  affirmeront 
sous  serment  que  cela  étoit  indispensable.  Et 
s'il  ne  se  troovoit  aucun  négociant  à  bord, 
et  que  Ton  eût  besoin  de  procéder  au  jet ,  on 
fera  ce  que  le  patron  et  la  majeure  partie  de 
son  équipage  jugeront  convenable.  Et  ce  qui 
aura  été  jeté  sera  estimé  au  prix  du  lieu  du 
débarquement ,  et  réparti  par  contribution 
proportionnelle  sur  ce  qui  restera, déduction 
faite  du  fret  ;  et  le  patron  contribuera  pour 
son  navire  ou  son  fret  (4).  Et  si  les  négocians 
le  veulent,  ils  auront  la  faculté  de  prendre 
le  navire,  au  prix  de  l'estimation  du  patron, 
dans  le  délai  d'une  marée.  Et  si,  au  mo- 
ment du  jet  il  se  trouve  dans  le  navire  quel- 
Ju'un  qui  ait  de  l'argent  ou  d'autres  marchan- 
des dans  ses  coffres ,  il  sera  tenu  cPen  fairt 
la  déclaration  avant  le  jet;  et,  s'il  l'a  ainsi  dé- 
claré, il  contribuera  au  jet  de  son  propre 
argent ,  en  comptant  deux  deniers  pour  un. 
Et  de  même ,  si  on  jette  son  argent ,  on  comp- 
tera également  deux  deniers  pour  un  (6).  Et 


.1)  <  Vt  article  est  le  3S.«daae  les  manuscrit»  de  1 533  et  de  f  537  et  dana  l'édition  de  Broltea  ;  il  est  le  3S.f 
dani  le»  aurrrs  manuscrits  et  éditions ,  et  le  S4.«  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Eatocq.  Ctst  la 
copie  de  i  article  t  des  Usages  maritimes  des  Pava-Bas  septentrionaux. 

(s)  Ln  manuacrits  de  Gripswald  et  d'Husum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  disent  :  stnt  M  mes  MaOc 
ssrttfcn  ta;  €a)tjfl»,  CMf  vnbt  turf,  que  de  s'exposer  à  voir  périr  le  navire  corps  et  biens. 

(S)  Le  texte  porte  «iiafc  $  mais  il  est  évident  que  ce  verbe,  qui  signifie  pouvoir ,  oser,  doit  être  à  fti 

if,  comme  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 


aitf 


f*y  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires  et  la  traduction  publiée 
par  i'Eitn,  «, ,  ajoutent  :  jclijff  fo  ht  Âwman  gtjft  «ta  ftjnrm  ©u*e ,  mes  te  JUmnan  tartan  fefcn  weif ,  de  mime  que 
le  négociant  contribue  pour  sa  marchandise ,  mu  choix  du  négociant  :  mais  les  manuscrits  de  GripswaM 
et  d'Husum  disent,  vas  fliaem  G&rvt  gutf  onbeoaa  ter  tT*$f,pour  son  navire  et  son  fret;  ce  qui  est  «ne 
erreur  évidente,  puisqu'ils  ajoutent ,  au  choix  du  négociant. 

(3)  Le  texte  porte  art',  ce  qui  est  sans  doute  une  abréviation  de  bre-ter  que  portent  les  manuscrits  de 
1 533  et  de  1 53  7 .  Voir  sur  cette  expression  *p tnnmç  $enntn4e«  btober  la  note  4  de  la  page  4 1  S. 

(S)  Cette  disposition ,  qu'on  lit  dans  le  texte  hollandais  de  Wagenaar ,  ne  ae  trouve  ni  dans  les  manne 

ito  de  Gripswald  et  d'Husum ,  ni  dans  les  éditions  vulgaires ,  ni  dans  la  traduction  publiée  par  rEstoeq. 
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%t  @tU  efte  anber  ©ttb  in  faner  Jtijten,  bât 
fcolbe  i)t  aptnbax  tu ,  ernum  bat  ttorpe  j  enbe 


«  les  coffres  centenoient  d'autres  marchan- 
dises y  celles-ci  seront  estimées  suivant  leur 
valeur  réelle,  ainsi  que  le  reste  «le  la  cargai- 
son. Et  si  quelqu'un  prend  des  objets  conte- 
nus dans  son  coffre  pour  en  garnir  âe§  câtés, 
ces  objets  ne  contribueront  pas  au  jet.  Et  si 
quelqu'un  ayant  de  l'argent  ou  autres  mar- 
chandises dans  son  coffre  ne  le*  do'clare  pas 
avant  le  jet,  soit  que  ie  coffre  vienne  à  être 
jeté,  soit  qu'il  soit  conserve',  on  n'estimera 
pas  le  coffre  a  plu*  de  trois  schildes  (l ' ,  ïû 
est  garni  en  fer,  et  suivant  sa  valeur,  dans 
le  cas  où  il  ne  seroit  pas  garni;  et  si  l'on 
jette  un  hamac  avec  un  ht,  on  le  naiera  trois 
schildes.  Et  lorsqu'il  s'agira  de  faire  piloter 
un  navire ,  on  demandera  l'avis  des  Oego- 
cians  qui  se  trouvent  à  bord  >•  *%  si  ceui-ci  ne 
le  jugent  pas  convenable ,  ce  que  le  patron  et 
la  majeure  partie  de  l'équipage  croiront  ne» 
cessai re  sera  fait;  et  s'il  ny  a  aucun  négù* 
ciant  à  bord ,  ce  que  le  patron  et  la  majeure 
partie  de  l'équipage  jugeront  con vrombir  aéra 
fait;  et  on  paiera  les  frais  de  pilotage  au  pria 
stipule,  honnête  et  fixe'  par  l'usage,  pour  être 
rembourses  comme  argent  de  jet. 


alyt  y*  itft  geopenboret  frebbe,  f*  ffttlbc  t* 
gftelben  to  SBerpe  Oetbe  mu  fyne  eygene 
©elbe  tfyo  refenen  u  yenning&en  eor  en  «en; 
*nbe  beé  $tlitti  worbet  gfteworp  en,  fo  fcot> 
be  nten  itf)  of  refenen  n  $enntng$  eor  ey* 
tien.  2Ren  »ere  bar  anber  ®ub  In  ber  Jtijten, 
bat  f$o(be  nten  refenen  g&elif  anberem  Qube, 
aljo  M)  votxbid)  toere.  Ônbe  weret  bat  bar 
cernant  et  ber  Jtiffe  neme  emme  fone  <5tb*n  , 
fo  fcolbe  raen  bar  enn  nf$t  gelben,  Stabe 
»eret  bat  bar  cernant  ®tU  efte  anber  ©nb 
(abbe  in  faner  Jttfien,  en  fte  be*  nic^t  open* 
barebe,  er  bat  men  toerpe,  worbe  be  Sifle,  bar 
bat  inné  were ,  gbetoorpen  efte  bebolben,  fo 
fcolbe  men  be  Xifte  nid)t  (og$er  refen  ben 
in  ©d)ilbe  ,  alfo  t>erne  alfe  fe  beflag^en 
leert,  enn  mère  fe  onbeflagften  ,  fo  fd)otbe 
men  fe  gelben,  alfe  fe  werbid)  «ère,  enbe 
toeret  ,  bat  bar  gfcetoorpen  »orbe  eyne 
Otatte  mit  eynen  SBebbe ,  bat  fcolbe  men 
refenen  eor  ni  etyilbe,  Snbe  were  itb  tbo 
bonbe,  bat  ment  laten  fd)o(be,  fo  fcolbe 
nten  be*  flKab  orag^en  berne  Stopman,  be 
in  berne  @$epe  weren ,  enn  ente  ba$tet 
berne  Xopmanne  nt$t  gub  leefen ,  ben  be* 
nte6$tpperen  gnb  bnd)te  enn  berne  me* 
(ien  Sel  van  ber  ©elfaop ,  bat  fd)olbe  eoert 
gaen;  enn  mère  bar  neip  Jtopman  in  berne 
Ctyeye,  me*  benne  berne  Cktpperen  enbe 
berne  meifkn  Dele  ean  beme  €5elfd>op  gutfr 
bnd)te  teefen ,  bat  ftyolbe  men  bar  to  bon 
to  latt  (s)  •  enn  ean  late  Oelbe  t&o  netnen , 
mo  oele  men  bar  t>p  fettet ,  »nn  rebelict  té , 
f  nn  aljo  bar  eyne  fBonftett  U ,  onbe  betaten 
Hfe  ffierpgelbe» 

Art.  42  (3). 

3teiîl.  Gpn  t?d^ip  earet  pan  Vmflerbam  Item.  Un  navire  part  d'Amsterdam  ou  de 

(t)  D'après  Frisch,  toc.  6d>ilft<»  c'étoit  use  espèce  de  monnaie  répandant  à  fa  vateer  On  ikmitr. 
Dans  son  acception  primitive ,  $du(fc  signifie  écuêson.  La  même  mot  aura  etc  appliqué  à  des  monnaies 
qui  portaient  les  armes  ou  ecus»ont  de  (autorité  souveraine.  Voirie  Gfostmrium  Suïo-gptkic*M  d*Ihrav 
voc.  *3fiUin4,  et  le  Glossaire  ajoute  par  Brokes  k  et*  Observatioacs  tvrenses,  vov.  ^mllp. 

(t)  M.  de  Clercq  a  pensé  qu'un  point  ei  virgule  après  têlâit  seroit  prétérable  à  U  virgule  que  le  tute 
de  1505  place  avant;  d'autant  plus  que  (a  déposition  suivante  forme  nn  alinéa  dans  les  textes  hollandais. 

(S)  Cet  article  est  le  S7.«  dans  les  manuscrits  de  153S  et  de  i»s?  et  dans  Fédition  de  Brokes,  le  *».* 
dans  les  autres  éditions,  et  le  i5.e  dans  (a  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq.  Ceat  la  copie  dr 
l'article  s  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bits  septentrionaux. 
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CHAPITRE  XI. 


effet  van  ber  Sert  efte  pan  anberen  6tebctt , 
Itfr  gfteuallet,  bat  t>t  feruet  bett  SRafî  efre 
Xabel  ofte  anbert  nutt  M  Dtmxber  btnnen 
efte  bnten ,  t>mme  bat  6à>ip  «un  bat  <3ub 
tnrbe  to  bergbenbe,  be  Gdfipptt  U  flicty» 
tid)  ben  jto&luben  to  ttagenbe  9»  en  to 
Hagenbe  fune  9Uot,  «on  bat  iô  to  bebotben 
îtif,  &thte  mn  @nb,  tnbe  bat  fcolcn.  fe 
refen  puer  ïctr  @ub  alje  van  fterpenbe.  S8nn 
tneret  bat  be  jiepman  febe  ,  3*  en  gène  bar 
tien  3aworb  to ,  bar  tmtme  (colbe  bat  be 
&±\pptt  nlâft  laten,  men  be  6$tpper  f colbe 
bat  fmeren  r  aljo  be  to  îaube  attente  f  fnlf 
brnbbe  ,  bat  ib  cm  9totfafe  be  be. 


Ter-Wccr  (l),  ou  autres  villes  ;  il  arrive  que , 
dans  l'intérieur  ou  au  dehors  (S),  le  gros  temps 
force  le  patron  à  couper  le  mât,  le  cable,  ou 
autre  chose ,  pour  sauver  le  navire  et  la  car- 
gaison :  le  patron  est  tenu  de  demander  con- 
seil aux  négocians,  de  leur  représenter  le 
danger  et  la  nécessite'  de  cette  action  pour 
sauver  le  navire  corps  et  biens  ;  et  le  dom- 
mage sera  reparti  sur  toute  la  cargaison , 
comme  dans  le  cas  du  jet.  Et  si  les  negocians 
refusent  leur  consentement,  le  patron  n'y 
proce'dcra  pas  moins  ;  mais  il  sera  tenu ,  an 
premier  lieu  de  son  débarquement»  d'affirmer 
sous  serment,  lui  troisième,  que  la  néces- 
sité IV  a  forcé. 


Art.  43  (3). 


3tC!tt.  09n  Cd)ip  paxtt  pan  Mmffrrbottt 
efte  van  anberen  ©teben ,  be  Ckipper  tt  to 
atfcter  ,  onbe  torfopet  Onb  ot  bem  Bobeme , 
fo  xi  be  Gripper  ftyutbUÇ ,  aljo  terne  aljo 
be  Sebeme  alje  to  tanbe  bringet,  bat  to 
betalenbe  an  berne  erfien  JWarfet,  bar  f>e 
lumpt  btnnen  xiv&agften  bar  na  ,  onbe  bat 
fcal  be  betalen  noiffe^en  berne  nmnfien  onbe 
berne  ntefien»  fBnbe  meret  bat  be  ©tfripper 
berne  fiopttianne  nic$t  ool  en  bebe ,  onbe  bat 
<S$ip  nerf  ofte ,  efte  eçnen  anberen  bar  in 
fettebe ,  fo  mo$te  be  Jtopman  bat  ©cip 
an  fpref en  btnnen  3ar  btnnen  Dagfce  ,  onbe 
fpn  ©elt  bar  af  fcbben ,  Utertnii*  efte  &e 
bar  9egentrarbt<$  »ere ,  onbe  bat  fcal  (je 


Item.  Un  navire  part  d'Amsterdam  on 
d'autres  villes  :  le  patron  éprouve  des  be- 
soins (4),  et  vend  des  marchandises  en  af- 
fectant le  corps  du  bâtiment  à  leur  rem- 
boursement; dans  ce  cas,  le  patron  sera 
tenu ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  le  na- 
vire apportera  à  terre,  de  rembourser  les 
marchandises  vendues,  dans  les  quatorze 
jours  (5)  de  son  arrivée  au  premier  marché, 
et  il  les  paiera  entre  le  prix  le  plus  bas  et  le 
prix  le  plus  élevé.  Et  si  le  patron  ne  rem- 
plit pas  ses  engagemens  envers  le  négociant , 
et  vend  le  navire  ou  se  substitue  un  autre 
patron ,  le  négociant  pourra  suivre  le  navire 
pendant  un  an  et  un  jour,  et  il  devra  rece- 
voir son  argent  comme  si  le  premier  patron 
étoit  encore  sur  le  navire;  et  pour  prouver 


'i)  L'édition  de  isos  et  les  manuscrits  de  1SS3  et  de  1537  sont  lei  seuls  qui  portent  le  nom  de  cette  ville 
de  U  Zéiande ,  où  peut-être  l'article  a  été*  fait  originairement.  Dans  les  premiers  temps,  ce  nom  aura  été 
inscrit;  par  la  faite,  on  l'aura -supprimé,  pour  donner  à  l'article  «ne  origine  parement  hollandaise.  Cette 
remarque ,  pen  importante  dn  reste ,  est  une  nouvelle  preuve  que  l'édition  de  f  SOS  et  les  manuscrits  de  1 5*3 
et  de  15S7  appartiennent  à  la  même  famille  et  ont  une  commune  origine.  On  voit  encore  par  cet  article 
que  la  traduction  latine  publiée  par  Brokes  n'a  pas  été'  faite  sur  le  texte  qu'il  a  donné  d*aprèa  les  manuscrits 
de  15SS  et  de  iS*7;  mais  il  a  omit  les  mot»  cftf  van  ter  Skre  pour  rendre  ce  texte  conforme  à  U  traduction, 
évidemment  faite  sur  un  texte  de  la  lecomïc  famille ,  ou  mr  un  texte  hollandais. 

(s)  San»  doute,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  page  4 OS ,  le  mot  à  l'intérieur  lignifie  les  baies  on 
mers  intérieures  du  pays ,  et  au  dehors,  TexUlneur  de  ces  baies;  c'est  ce  qu'explique  d'ailleurs  l'article  47 
ci-après.  Une  note  marginale  des  éditeurs  des  Statuts  de  Sleswick  apprend  que  quelques  éditions  ajoutent 
après  binura  tff?  outra  les  mots  tait  <5d)fpCr  du  navire.  Cette  leçon  donneroh  un  sens  très  -  différent , 
puisqu'il  mudroit  traduire  dans  l'intérieur  ou  à  l 'extérieur  du  navire.  J'avoue  que  ce  sens  est  peu  probable. 

(3)  Cet  article  est  le  3S.r  dans  les  manuscrits  de  iô32  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  il  estlesOJ* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  ae.e  dans  la  traduction  publiée  par  fEstocq.  Cest  la  copie  de 
l'article  4  des  Usages  maritimes  de  la  Hollande  septentrionale. 

(4)  Zù  tttfcr  fan  signifie  littéralement  être  arriéré.  Voir  Kilian ,  Die  t.  etymolog.  Ung,  Teuton,  h.  v. 

(5)  Voir  ce  que  fai  dit ,  page  360  et  note  s  de  la  page  407,  sur  eette  expression ,  qui  dénote  une 
tjon  faite  en  Hollande  ou  dans  tout  autre  pava  du  Nord. 
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fcttttgftl  mit  bf  A  Qdfipjptti  ©«gel,  tmfce  fo  «l        m  créance ,  il  produira  le  sceau  du  patron , 

mû*  te  6o>ippet  bar  ftio}t  tocgC»  feggeit*  et  le  nouveau  patron  ne  pourra  contester  son 

droit 


Art.  44  (i). 


3teitt*  *?«  *<fri»»er  »r«<f)trt  fen  e$!n, 
bntt  bliuet  bat  ©û}ip  (i^enbe  atj©  langue, 
bat  em  ©&elbe«  g&ebrelet,  be  ©cbipper  mao} 
roel  fenben  te  fyneme  Sanbe  omme  ©elt  ; 
men  fre  mot  nenen  gubett  ffiint  vortiggnt  j 
bebe  &«  bat,  l>e  mère  ben  jtoplttben  ftynb 
bi$  eren  6o>aben  to  beteren.  SWeo  &e  ma# 
mo(  ntmennatt  ber  jtoyluben  ©nbeflne  9lot# 
torft  ;  bnti  matt  bat  étyip  (amet  ,  bar  it( 
toflett  fcal  ,  fo  feat  be  Gdfipptt  bat  ®«b  Uta* 
Un ,  alfo  bat  anber  gelt  (4)  pan  berne  fntuen 
6<$epe  troifltyen  berne  ntunftot  »nn  berne 
ntejtcn  ;  tnm  be  ®d)ipptx  feat  bar  fçtte  Bra^t 
«an  fcfrfren  *ol  *tm  al* 


Item.  Un  patron  frète  son  navire  (f) ,  et 
reste  si  long-temps  dans  le  port ,  qu'il  rient 
à  manquer   d'argent  :  le  patron  pourra  en 
envoyer  chercher  dans  son  pays  ;  mais  il  ne 
doit  manquei*  aucun  bon  vent  S'il  le  faisoit, 
il  seroit  tenu  de  reparer  aux  negocians  le. 
dommage  qull  leur  causeront 'Mais  il  lui  est 
permis  de  prendre  sur  les  marchandises  des 
negocians  jusqu'à  concurrence  de  ses  be- 
soins ;  et  lorsque  le  navire  arrivera  au  lieu  dé 
son  dechargementf  le  patron  paiera  ces  mar- 
chandises au  prix  moyen  que  vaudront  (3) 
les   autres  marchandises  chargées  dans  le 
même  navire  ;  et  le  patron  en  recevra  son 
fret  plein  et  entier. 


Art.  45  (5\ 


3tem*  Sçn  Ctyif  fegelt  «an  enett  9Rar* 
febe  wn  J>ef*  gtlaben  fonen  »oDen  tafi ,  fo 
té  be  ©c&tpper  niô)t  plityii)  ienio>  ©ub 
anbert  in  t\)t>  nemenbe ,  itf)  en  f»  uortouct 
wn  ben  jtopluben ,  tmn  bebe  l>e  anbert  ,  be 
Ccipper  feolbe  tt  twboten ,  aljo  lange  aie 
bat  ©ub  marbe  ,  bat  %t  foabbe  in  genamen  , 
ib  en  mère,  bat  be  ©c&ipperfcbe  :  ©9  $e* 
ren ,  if  feat  bar  fo  oele  ©ube*  in  nemen 
tnberé  feolbe  %t  it  oorbeteren* 


Item.  Un  navire  part  d'un  marché  (6)  où 
il  a  pris  un  chargement  complet;  le  patron 
ne  pourra  charger  aucune  autre  marchan- 
dise! à  moins  que  les  negocians  n'y  con- 
sentent ;  et  si  le  patron  en  agit  autrement ,  il 
1>aiera,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  va- 
eur  des  marchandises  qu'il  aura  ainsi  char- 
gées ,  à  moins  qu'il  n'ait  prévenu  les  nego- 
cians ,  en  leur  disant  :  Messieurs ,  je  dois 
prendre  tant  de  marchandises  dans  tel  lieu; 
sinon ,  il  paiera  des  dommages-intérêts. 


(1)  Cet  article  est  le  S».*  dans  les  ma*  .js#.i»  de  1  m  et  de  1 SS7  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  fi  est  le  tu* 
dam  les  antres  manuscrits  et  éditions.  Cest  une  copie  de  l'article  S  des  Usages  Maritimes  des  Pays-Bas 
septentrionaux.  II  est  presque  littéralement  semblable  à  rartîcle  S  S ,  et  les  auteurs  da  Nue  Danslte  Ma\ 


mm  ,  note  ISO  »  en  ont  fait  la  remarque.  II  ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  publiée  par  fEstoeq. 

(s)  Les  manuscrits  de  Gripiwald  et  ôTHnsum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  ajoutent  :  naèt  fêM  bêt 
tint  Oteliff.  Us  ***** *  €t  VTtn^  *on  chargement  pour  faire  son  voyais.  Cette  addition  se  trouve  également 
dans  les  textes  hollandais. 

(.O  Lei  manuscrite  de  Gripswald  et  d*Husum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  ajoutent  :  la  btm  Ultidtnbt 
[«Wû.»ite],  au  marché.  Cette  addition  se  trouve  aussi  dans  les  textes  hollandais. 

(*)  Le  texte  porte  Qfitlt,  argent;  peut-être  seroit-H  préférable  de  lire  Çgiub,  marthandiee*  Hais  on  peut 
facilement  admettre  l'ellipse  de  ce  mot,  après  Ut  tata  *  U$  autres,  le  reete,  et  lire  %tVt,  dérivé  du  verbe 
jetotn  »  valoir. 

(5)  Cet  article  est  le  40.c  dans  les  manuscrits  de  1 SSS  et  de  1SS7  et  daiisFéditira  de  Brunes  ;fl  est  le  4».* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  s 7. •  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  rEstecq.  Cest 
une  copie  de  l'article  6  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(s)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  ôTHusum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires  ;  portent  :  vas  tjamij§}tr 
€<ebe  tuftf  [ro*|r]  M\\4,  d'un  endroit  quel  qu'il  soit.  Il  n'est  pas  bon  de  propos  défaire  remarquer  que 
le  mot  SRsrtrif»  marché,  désigne  plus  spécialement  les  villes  d'entrepôt  ou  de  marché,  les  villes  où  il 
y  avoit  des  foires  ;  car  le  véritable  sens  du  mot  Wtrlrot  est  foire ,  marché. 
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CHAPITRE   XL 


Art.  4ô  (1). 


3tCttt»  3b  gettalr ,  bal  mlh  ©d)tp tube 
ftf  por^uren  tor  Xpb  trotte  ®cif  père n ,  ton 
ienicfr  t>an  ben  gan  •*  berne  6cepe  funber 
Cvlojf ,  vnn  brincte»  ftcf  bruwten  »nn  ma* 
fen  5 if;  it  gettaOet,  bai  bar  Jftmâf  toert 
genmnbet  :  be  Sripper  it  em  iityt  p  Ud)ric& 
lo  ^c(penbef  bal  fe  gftenefeti  bffe  beê 
©cippe*  (3)  jtofi,  «en  fre  mad)  fe  oie  berne 
©d)epe  boen  otibe  &uren  anber  in  ère  ©tebe* 
S3nn  fojlen  fe  tneref  fe  fcetont  betalett ,  onbe 
berne  ©d)tp  perea  webber  guette» ,  wet  fe 
van  em  fyebben  entfatigfyeti.  SReti  fenbe  fe  be 
Câfifftt  in  yeitigen  Denfl  ban  beé  ®d)epeê 
©c&off ,  bar  fe  tan  worbea  getronbet/  men 
fcat  fe  feeta  oppe  bet  Gcepeé  Jtoft 


//em.  II  arrive  que  quelques  matelots  s'en* 
gagent  envers  leur  patron  pour  un  temps  dé- 
termine (S)  9  et  que  quelques-uns  d'entre  eux 
sortent  du  navire  sans  permission ,  s'enivrent 
et  s'engagent  dans  des  querelles;  il  arrive 
que  quelques-uns  soient  blesses  :  le  patron 
n'est  pas  dans  l'obligation  de  les  faire  se- 
courir pour  les  faire  guérir  aux  frais  du  na- 
vire ;  mais  il  peut  les  chasser  de  son  bord 
et  en  louer  d'autres  à  leur  place.  Et  si  ceux-ci 
coûtent  davantage ,  ceux-là  paieront  le  sur- 
plus ,  et  restitueront  au  patron  ce  qu'ils  en 
ont  reçu.  Mais  s'ils  viennent  à  être  blesses 
étant  envoyés  quelque  part  par  le  patron 
pour  le  service  du  navire ,  ils  seront  guéris 
aux  frais  du  navire. 


Art,  47  (4). 


3tet!U[3b]  (5)g*enaBei,bate¥n  6d>i?* 
per  eonen  ©cfypmon  baret,  onbe  fe  famen 
in  Xwibrad)*,  bal  be  Ctyipper  berne  ©dp* 
niait  jDrloff  fliffk,  (e  matf  em  [nene]  (6) 
openbar  ©$ult  gttuen ,  be  6d)ipman  freft 
fcalff  oorbenel  fnn  2on;  bnbe  nogcl  berne 
©$tpraanne  to  fd)ebeti  oan  berne  ©$t?pe* 
ren ,  beft  gfteltfett  i*  fte  ente  j>lid)ti<ft.  SRcn 
wcre  (e  oan  ber  SWarïet  gefegelt  bnten  tnl 
de  efte  tnl  SKerfbep,  onbe  toeber  vp  fe» 


Item.  U  arrive  qu'un  patron  loue  un  ma- 
telot ,  et  qu'il  vient  à  se  quereller  avec  lui  an 
point  qu'il  le  congédie  >  sans  pouvoir  le  con- 
vaincre d'aucun  tort  évident  :  le  matelot  aura 
droit  a  la  moitié  de  ses  gages  ;  et  s'il  plaît  au 
matelot  de  quitter  le  patron ,  il  sera  envers 
lui  dans  la  même  obligation.  Mais,  s'il  a  déjà 
fait  voile  du  marché  au  dehors ,  dans  le  Plie 
ou  le  Harsdiep ,  et  qu'il  revienne  sur  son 
chemin  et  rentre  au  port,  le  matelot  aura 
droit  à  la  totalité  de  ses  loyers.  Et  si  ua 


(1)  Cet  article  est  le  si.-  dans  les  manuscrits  de  1SSS  et  de  1537  et  dans  Fédition  de  Brokes  ;  H  est  It 
*3.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions.  Cest  une  eopie  de  Fartide  7  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas 
septentrionaux.  II  ne  se  trouve  point  dans  la  traduction  allemande  publiée  parf'Estocq.  II  est  une  répéti- 
tion de  Tarticle  to  ;  les  auteurs  du  Nye  Danske  Mmgemm  en  ont  fait  la  remarque  v  note  ISS. 

(t)  Les  mots  tôt  Ztf ,  pour  un  temps  déterminé,  ae  se  trouvent  pas  dans  les  manuscrits  de  Gripswald 
et  d'Husum ,  ni  dans  les  éditions  vulgaires.  On  ne  les  trouve  pas  non  plus  dans  le  texte  des  Usages  des 
Pays-Bas  septentrionaux  publié  par  Verwer;  nuis,  comme  fe  Tai  lait  observer  page  410,  Ht  sont  dans 
celui  qu'a  publié  YVagenaar.  En  général ,  le  texte  de  cet  auteur  est  celui  qui  a  le  plus  de  ressemblance  avec 
la  compilation  de  Wisby,  telle  que  l'offrent  Fédition  de  150*  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(3)  Le  texte  porte  bt$  <3ci*ptrtf  »  du  patron  ;  ce  qui  est  évidemment  une  faute ,  constatée  tant  par  le  se©» 
que  par  l'original  hollandais ,  et  même  par  les  R<Ucs  ifOIeron  ,  auxquels  la  Hollande  a  emprunté  cet  article. 
La  même  faute  existe  dans  les  manuscrits  de  1633  et  de  1 637  et  dans  celui  de  Gripswald  ;  mais  elle  n'existe 
pas  dans  le  manuscrit  d'Husum. 

(4)  Cet  article  est  le  4t.e  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le 
44.e  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  1 ».*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq.  Cést 
une  copie  de  Farticle  s  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(3)  Le  sens  exige  l'addition  de  ce  mot,  qui  se  trouve  dans  les  manuscrits  de  1333  et  de  1337. 

(s)  Ce  mot,  qui  manque  dans  le  trxte  ,  est  exige'  par  le  sens,  et  la  correction  est  autorisée  parle  texte 
hollandais,  qui  cstToriginal ,  ainsi  que  par  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum.  Brokes  Fa  omis  parce 
qu'il  n'étoit  pas  dans  le  manuscrit  dont  il  a  fart  usage  ;  mais  le  latin  qu'il  a  placé  en  regard  est  conforme 
au  texte  hollandais. 
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geïbe  Mu  *p  Itgge,  fo  fcabfcc  be  Ctyqmtait 
fçne  nulle  #ure  «orbcnet.  ffinn  aoltc  be 
éctfman  *an  berne  6$tpper  to  borne,  fe 
fcolbe  be  »eber  ftcnen  allcnt  ,  wt*  fre  gcboret 
bâbbe  *nbe  fcalff  aljo  vêle  bar  t*. 

Art.  48  (*). 


matelot  veut  quitter  ion  patron  [  dans  Iea 
mêmes  circonstances]  y  il  sera  tenu  de  resti- 
tuer tout  ce  qu'il  avoit  touche'  et  la  moitié  en 

(0- 


3teitl.  Sçn  ©$ip man  totx  be  *otet  mit 
penigben  SRanne ,  be  i«  pViâftxâf  ben  jtepln* 
ben  ère  ®nb  to  fcanenen ,  nlje  berne  6$if* 
f  ère  vnbe  berne  ©turmanne  gut  bnnetet  mpt 
bem  SJrat&rmanne,  nnbe  be  6d)t*tnan  fcal 
bebben  *<tn  çflifer  Saft  Stoggcn  to  colenbe 
enen  ©roten  ,  t?nn  al)»  «aie  a(fe  fe  eolen* 
Snn  weret  bat  fe  ben  ftoggen  efie  Xeroe  (4) 
nt$t  battenen  efte  colen  en  wolben ,  bat  feos 
(en  fe  vorbeteren  to  be*  ©cipper*  Ceggen 
rnn  be»  ©turmanê,  «nn  »t  tbe  ftyeten  ey* 
nen  Oroten  (5)/  pn1*  «or  t»e  [  fcunbtrt ]  (6) 
©agenfdjoteê  eçnen  ©r.ten  ;  onbceçn  [frun* 
bert]  (8)  jtnarre  jjelteê  egnen  ©roten, 
onn  oan  enen  Oatcn  Vfcfeté  (  9  )  enen  ©ro* 
ten  (10%  tan  cçner  Safi  #cringcê  ei>nen 
©rotett,  tmbe  oaneçner  2a(!9>efei  efte  Xereê 
epnen  ©roten ,  al}0  be  ©coiffer  oorct  epnen 


/rem.  Un  matelot,  en  quelque  lien  et  avec 
quelque  patron  qu'il  navigue,  est  tenu  de 
.prendre  soin  des  marchandises  des  ne'go- 
cians ,  ainsi  que  le  patron ,  le  contre-maître 
et  l'affréteur  le  jugeront  à  propos  (3) ,  et  les 
matelots  auront,  pour  éventer  le  seigle ,  un 
gros  par  laste,  chaque  fois  qu'ils  1  évente* 
ront  Et  s'ils  ne  veulent  pas  rafraîchir  ou 
éventer  le  seigle  ou  le  froment ,  ils  seront 
tenus  de  réparer  le  dommage  qui  en  résul- 
tera ,  au  dire  du  patron  et  du  contre-maître; 
et  pour  décharger  le  blé  à  la  pelle ,  ils  rece- 
vront un  gros;  pour  décharger  deui  cents 
feuillets  de  chêne ,  un  gros  ;  pour  un  cent  de 

Clanches  de  sciage,  un  gros  (7);  pour  un 
aril  de  cendres,  un  gros;  pour  un  laste  de 
harengs ,  un  gros;  pour  un  laste  de  goudron 
ou  de  braie,  un  gros,  si  le  patron  conduit 
un  grand  navire  :  et  le  patron  peut  retenir 
les  marchandises  ci  •  dessus  de'signées  près 
de  son  bord,  jusqu'à  re  que  le  négociant 


(1)  Les  manuscrite  de  GHpswald  et  d'Husum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires  ,  disent  :  vafcc  târ  f# 
vclc  tljo ,  et  une  fois  autant. 

(a)  Cet  article  est  b  4*.*  et 4e  44.*  dans  les  manuscrits  de  isss  et  de  1557  et  dans  fédhion  de  Brokes  ; 
îi  forme  les  46.*,  46.*  et  47.*  des  antres  manuscrits  et  éditions,  et  le  so.*  de  la>  traduction  allemande 
publiée  par  l'Estocq.  II  réunit  les  articles  S ,  i  0  et  1 1  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(S)  La  traduction  allemande  publiée  par  fEstocq  omet  ce  membre  de  phrase. 

(4)  Le  manuscrit  de  15S7  ajoute,  entre  deux  parenthèses,  ces  mots  :  bal  9s  /Urne,  c'est-éùkrt ,  h  blé. 

(s)  Les  manuscrits  de  1535  et  de  15S7  portent  11  Qrttra,  et  font  ensuite  une  addition  asses  impor- 
tante :  mot  fe  fdiatt  ht  arcs  QRatyfcftubfcnaa1  (ttsen  «as  arsetne  Âoinm,  meus  alors  ils  n'auront  plus  aucun 
prélèvement  en  nature  sur  Us  grains.  Cette  phrase  est ,  à  quelques  légères  différences  près ,  dans  les 
manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum ,  ainsi  que  dans  les  éditions  vulgaires ,  et  la  traduction  danoise  la 
contient  aussi. 

(5)  Le  sens  exige  l'addition  de  ce  mot ,  comme  dans  les  manuscrits  de  1555  et  d*  1537. 

(7)  Cette  disposition  est  omise  dans  le  manuscrit  d'Husum. 

(8)  Il  faut  encore  ajouter  le  mot  fmntfrf  »  exigé  par  le  sens.  Cette  fois ,  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  ma- 
nuscrits de  1535  et  de  ISS 7.  Peut-être  qu autrefois  ce  mot  éioit  naturellement  sous-entendu  pur  le  signe 
d'écriture  employé  pour  exprimer  le  chiffre.  Brokes  a  indiqué  en  note  la  nécessité  de  cette  addition,  justi- 
6ée  par  le  manuscrit  do  Gripswald ,  par  les  autres  éditions  plat-allemandes  et  par  la  traduction  allemande 
que  l'Estocq  a  publiée. 

(9)  Le  texte  de  1505  et  celui  du  manuscrit  de  1555  portent  l&UQChti  »  dont  toron  lexique  ne  donne  la 
signification.  Toutes  les  autres  éditions  portent  Vftfjrt  >  cendres;  ce  qui  est  justifié  par  les  articles  10  du  Statut 
maritime  de  Hambourg  de  1*70,  et  SO  de  celui  de  Lubeck  de  1 190,  lesquels  ont  le  même  objet  que  notre 
article.  Dans  toutes  les  langues  du  Nord ,  le  même  mot  signifie  cendres»  Voir  Ihre,  Ghssarium  Suio-gothi- 
cum,  voc.  3lft.  Brokes  a  fuit  la  correction,  en  substituant  QlfdjfS  à  9l*f<f)e#  »  que  porte  lo  manuscrit  do  15SS 
dont  il  a  principalement  fait  usage.  La  faute  est  moins  considérable  dans  le  manuscrit  de  1557  ;  H  porte 
93Uflfc«i ,  lin  :  mais  ce  mot  forme  alors  double  emploi  avec  la  disposition  suivante. 

(10)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum,  les  éditions  vulgaires  et  les  textes  hollandais ,  portent 
cjjnfn  25ra*fcantffrf)«n.  Il  paroît  que  l'usage  étoit  de  désigner  par  ce  mot  un  denier  de  Brabant,  en  suppri- 
mant par  ellipse  le  mot  gtamtna.  Voir  k  ce  sujet  la  note  S  de  la  page  41 1. 
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CHAPITRE   XI. 


grcten  Spoll(i),  tmbe  bit  tforfcrttteti  ©u  tmad) 
te  Scîjv  cr  booléen  bi  ber  Starrt,  (c  (ange  bat 
be  £opman  be*  Sdjipman  SBiffen  hfft  (2). 
3tcm.  28flf  @ut  bar  mm  etmr  9>oUr»en  tnm 
me  bringet  [tan]  (3>  ft?n  {Bat  Slaffeé  me 
©rote ,  van  ben  bûitirn  Watt  eçn  ©rote,  van 
enen  <Vacf e  SSanbed  twc  ©roten ,  van  enen 
îerlina  ©anbré  ernien  ©roten ,  van  eneme 
fctucTe  2Biineé  tire  ©rpte ,  tan  crmer  9>ip  en 
SBirte*  rmtrn  ©rote.  Snbe  wtttt  bat  fe  tb 
pcrfnmebe  ber  JCcpIube  n  ©ub  aUt  be  an  berne 
SBingclbe  bclben,  be  fcolben  ben  <S$aben 
gbelben.  ®nbe  weret  bat  be  Sdnpman$ 
tragbeben  berne  &cbipperen  efte  bemr  Ôtur# 
manne,  efte enn  loutre,  bar  fe  mebe  trifrcn 
fcolben ,  ffarfe  gbenocb  were ,  rnn  be  febe  ia  / 
onn  breie  benne  bat  Zow,  fe  fd)clbe  be 
fedripper  benne  ben  ®$aben  fiaen ,  be  bar 
afF  oallen  mecfyte ,  men  vragebe  be  ©<$ip  0 
manê  nicbt,  fo  fc&elbe  itff  toefen,  ait  vit 
gefcrencn  it. 


ait  obtenu  ie  consentement  des  matelots. 
Item,  Pour  les  marchandises  qui  exigent  l'em- 
ploi d'un  palan,  pour  un  baril  Ht-  lin,  deux 
gros;  pour  un  demi-baril,  un  gros;  pour 
une  balle  de  draps,  deux  gros;  pour  un  ballot 
de  draps ,  un  gros  ;  pour  une  barrique  de 
vin ,  deux  gros;  pour  une  pièce  de  vin,  un 
gros.  Et  s'ils  négligent  les  marchandises  des 
ne'gotians,  tous  ceux  qui  ont  part  aux  droits 
de  décharge  contribueront  au  paiement  du 
dommage  Et  si  les  matelots  (4)  demandent 
au  patron  ou  au  contre-maître  si  un  cor- 
dage avec  lequel  ils  doivent  hisser  est  assez 
fort,  et  que  celui-ci  réponde  affirmative- 
ment  ,  mais  que  le  cordage  vie nne  néan- 
moins à  se  rompre,  le  patron  sera  respon- 
sable du  dommage  qui  pourra  en  résulter; 
mais,  s'ils  n'ont  point  fait  de  question  à  ce 
sujet ,  il  en  sera  comme  il  est  e'eril  ci-dessus. 


ART.  49  (5> 


3tcm.  Son  £a>ip«aret  oan  Danffe  efte 
oan  anberen  Steben ,  onn  toeret  fo  /  bat  etw 
©d?ip  ben  anberen  an  fegelbc  fpneô  fBnrotk 
Un  beme  (7)  feolbe  bc  £$abc  fralf  gelben. 


Item.  Un  navire  part  d'un  port  danois  (CJ 
ou  autre,  et  il  arrive  qu'un  autre  navire 
l'aborde  involontairement  ;  ie  dommage  sera 
paye  par  moitié'  :  mais ,  si  celui  qui  a  aborde' 


(1)  M.  de  Qercq  n'apas  cru  devoir  s  écarter ,  dans  la  u««uction ,  du  texte  de  1  &os  et  des  mauoscriu  de 
1*39  et  de  1537  ;  seulement,  d après  ces  manuscrits ,  il  s  supprime  le  point  qui  se  trouvoil  arant  aï|e.  U 
est  probable  néanmoins  que  ces  textes  sont  altère*! ,  et  que  celui  des  manuscrits  et  éditions  de  la  secoude 
nsnifle  est  préférable.  Le  voici  :  $as  ffttrn  Cafl  Zhtttti  tbter  9>ftc*#  fo  ter  ce  &o)iiwtt  o*rt#  fijncn  Qfcsttit-' 
Sfctfc  oie,  par  doux  faites  de  goudron  ou  de  hrai  que  le  patron  conduit,  un  gros  ;  les  oie. 

(*}  Après  ce  mot  commence  l'article  44  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

[i)  Le  mot  o««t  afe,  pour,  manque  dans  le  texte  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de  1535  et  de  1537.  Il 
ait  commandé  par  le  sens ,  et  justifié  par  les  manuscrits  oTHusum  et  de  Gripswald. 

(â]  Si  Fon  admettoit  que  les  rédacteurs  primitifs  entendaient  reproduire  la  disposition  de  l'article  10 
des  Jugemcns  de  Demme ,  le  texte  devroit  porter  Jtoamtfttf,  marchands ,  au  lieu  de  Çdunaisn* ,  matelots, 
mmn  que  je  l'ai  dit  note  S  de  la  page  4t  1  ;  mais,  tous  les  manuscrits  et  éditions  plat-allemands  portant  unifor- 
mément Çausmoas»  M,  de  Clercq  n*a  pas  cru  pouvoir  faire  de  correction ,  ni ,  comme  le  pensent  les  éditeurs 
des  Statuts  dr  Steswick,  traduire  ce  mot  par  marchands.  On  peut  même  croire  que  éditant  an*  a  été  mis 
h  dessein,  ef  qu'on  a  voulu ,  après  avoir  imposé  aux  matelots  l'obligation  de  contribuer  aux  avaries  ré- 
sultant dn  eu i adage ,  déclarer  que  ,  s'ils  ont  fait  les  questions  convenables  au  patron  ,  celui-ci  sera  seul 
responsable. 

(s)  Cet  article  est  le  4ft.«dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Broies  ;  U  est  le 
4S.9  dans  les  autres  manuscrit*  et  édition**,  et  le  30.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  fEstocq.  Cest 
ane  copie  de  l'article  ts  des  Usuges  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

*C)  Le  texte  d<  iso*  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  sont  les  seuls  qui  contiennent  le  root  Danftf. 
Tcu*  les  autre*  manuscrit.*  et  éditions  portent  BmftarUmmt.  Brokes ,  tout  en  écrivant  Z)a*ftf.  a  traduit  par 
Amstelodamo.  Les  éditeurs  du  Dans  Le  Magazin  croient  que  ÎWmftt  signifie  Dantzig.  Je  pense  qu'il  signifie 
an  port  danois  ou  de  Danemarck  ;  ce  qui  est  naturel  dans  une  édition  faite  à  Copenhague.  Hadorph  est 
de  ce  sentiment ,  et  remarque  avec  raison  que  l'article  ainsi  rédigé  présente  une  fausse  hypothèse. 

(7)  II  vaudrait  mieux  ton  ij$dul,  oa  ijflitf  ,  chacun,  comme  dans  les  textes  de  Gripswald  et  d'Hususi. 
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Sftt*  beb€  (t  bot  ttiftett* ,  t*  lût  Mttt  Gd)lp       rautreTa  fait  à  dessein ,  il  paiera  seul  le  dom- 

«i  fegelbe,  (o  frotte  fte  tes  Gtabtn  aUtnt      »•*«• 
gflben. 

Art.  50  (l). 


3tem«  $9«  6*tf  bat  bar  ttgfte  in  rçiter 
J^aisen  to  Mmfier  battu  efre  to  antxren  ®te« 
ben,  «nbe  worbe  brinenbc  op  eçn  anber 
eà)Wt  m  cm  ©c&abett  btbt,  bat  fcclbc 
frolf  trntt  fcalf  gelbtn. 


//tm.  Un  navire  qui  fe  trouve  dans  un 
port ,  à  Amsterdam  ou  dans  d'autres  villes, 
vient  à  dériver  sur  un  autre  navire,  et  lui 
cause  des  avaries  ;  le  dommage'  sera  sup- 
porté par  moitié. 


ART.    61   (2). 


3tem«  £911®$!?  fut»?  t  ta  eçne  Spam, 
oat  fcal  enen  Dofrber  ^ebbctt  vp  fyittn 
Bncter.  SBnbe  weret  bat  le  be*  nic^t  es  bebe, 
•m  bar  ©cfcabnt  bç  fcfcbfre,  bett  ©djaben 
fcolbe  &c  balf  beteren. 


Item.  Un  navire  arrive  dans  un  port  (3)  : 
le  patron  devra  faire  placer  une  bouée  sur 
son  ancre;  et  s'il  le  néglige ,  et  qu'il  en  résulte 
des  avaries |  3  paierala  moitié  du  dommage. 


ART-    52   (4). 


3tet11.  Çptt  ©d>ip  famet  tntme  ben 
6$agen  efte  ot  9tormegen,  bat  fcal  men 
lofen  binnett  xiv  £agen,  on  fpne  SBraty 
gènes ,  tmn  beê  gelife*  aOe  Ctyepe  pan  ber 
■Jee. 

Art.  53  (6). 


//mn.  ï;o  navire  qui  a  doublé  bchagen,  où 

3ui  vient  de  h  Norvège ,  devra  être  déchargé 
ans  les  quatorze  jours  (5) ,  et  son  fret  payé 
dans  ce  délai  4  il  en  sera  de  même  de  tous 
les  navires  venant  de  Ut  mer. 


3tCt1t*  ffçn  €tyi?  famet  oan  $antbttg$ 
efte  pan  anbcrenGtebcn,  bat  fca(  men  loflen 
binnen*  vni  £agen  t>nn  fine  83ra$t  geue n% 


Item.  Un  navire  nui  vient  dé  Hambourg  (7) 
ou  d'autres  villes  devra  être  déchargé  dani 
les  huit  jours,  et  son  fret  payé  dans  le  même 
délai. 


(t)  Cet  article  est  le  4S.e  dans  les  manuscrits  de  1  333  et  de  15*7  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  H  est  le  4t.* 
dans  les  autre»  manuscrits  et  éditions ,  et  le  3i.#  dam  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq.  C'est 
une  copie  de  l'article  13  des  Usage»  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(t)  Cet  article  est  le  4  7.«  dans  les  manuscrits  de  1 633  et  de  1 337  et  dans  Fédition  de  Brokes  ;  il  est  le  S0.c 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  3t. •  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq.  Cest  h 
copie  de  l'article  14  des  Usages  maritimes  des  Pays  Bas  septentrionaux. 

(3)  Les  manuscrits  de  Gripstrald  et  d'Husum ,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ajoutent:  toijoeato f$» 
Sfmffertam  clto  anter*  n»r  [mt)t]f  flottant  vers  Amsterdam  ou  ailleurs.  Cette  addition  n'est  pas  dans  la  tra- 
duction publiée  par  FEstocq. 

(4)  Cet  article  est  le  4 S.4  dans  les  manuscrits  de  1 333  et  de  1  s 3 7  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  il  est  le  Si  .• 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  33.e  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq.  C'est  la 
copie  de  l'article  t  S  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(s)  H  n'est  pas  inutHe  de  faire  remarquer  ici  la  différence  d'expressions  de  cet  article  et  de  l'article  37, 
où  le  délai  de  deux  semaines  est  exprimé  par  xv  Daaen,  parce  qu'il  est  originaire  de  France.  Voir  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  sujet  page  360,  note  3  de  la  page  4S7,  et  page  491 ,  note  3. 

(6)  Cet  article  est  le  49.c  dans  les  manuscrits  de  1333  et  de  1 537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  il  est  le  s  «•• 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  3  4. «dans  F  édition  allemande  publiée  par  FEstocq.  Cest  une 
copie  de  Farticle  îs  des  Usages  maritimes,  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(7)  Voir,  page  440 ,  les  conséquences  que  fai  tirées  de  cet  article  et  du  précédent,  pour  prouver  qu'ils 
n'ont  pu  être  faits  à  Wisby  et  qu'ils  sont  évidemment  originaires  de  la  Hollande. 


I. 
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CHAPITRE  XI. 


Art.  54  (lY 


3tCttt.  &9B  6$if>  K$*  in  Ctyone  efte 
anttxè  ivor ,  bat  ir  il  ttortanbeit  in  23  la  m 
bnen  efte  in  anbet  SRarfet,  »tt  famrr  tho 
■tnftf  rtattune  tan  9lptfafcn#  van  [bc  ©c$tp * 
ftr]  (a)  bat  froeren  nul  mit  fourme  6tûr* 
manne  pnn  mit  troett  anbettn  6û>ipmatu 
nen ,  be  in  berne  ®cepe  fou  r  bat  fo  eme 
9tctfafe  bebc»  ©nu  weret  ,  bat  be  écipptx 
[bat  €ci)if]  (3)  niu}t  rebe  nttxÇte  mafen 
biîten  vmmt  fo  to  fegetenbe,  fo  fcolbe  ht 
bat  ©ub  binnen  fenben  »p  be*  ©o}if  peren 
8frao>t  onbe  tf  btè  A  opinant  3>B*. 


//em.  La  navire  eit  à  Schonen  00  autre 
part  ,  et  est  frète  pour  ia  Flandre  ou  ailleurs  ; 
il  arrive  par  force  majeure  à  Amsterdam ,  et 
le  patron  consent  à  affirmer  sous  serment, 
avec  son  contre -maître  et  deux  autres  ma- 
telots qui  se  trouvent  à  bord,  qu'il  v  b  eu 
nécessite'  de  faire  cette  relâche;  et  m!  est 
impossible  an  patron  de  reparer  le  navire 
pour  se  rendre  ù  sa  destination  i  4  • ,  il  de- 
vra envoyer  ie>  marcliandiscs  par  li»  voies 
de  l'intérieur ,  à  ses  frais ,  sauf  les  droits  de 
douanes  (a) ,  qui  «eront  pour  le  compte  du 
négociant 


ART.   55   (6,. 


3tCttl.  <f  nn  Go^ipmon  f  nmp  t  tf>o  ïmfler* 
barn  mit  fnnen  ©t^ip p tttn ,  be  iè  fliéftid} 
in  bat  ©cbip  to  blinenbe  aljo  langue  tor 
It)t  f  alfe  bat  ©dfrtp  gelojfet  n>ert,  onn  weber 
gbr  ballûfUt  (ê ,  bat  it  liggen  maa>. 


Item.  Un  matelot  arrive' à  Amsterdam  (7; 
avec  son  patron  eut  tenu  de  rester  dans  le 
navire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décharge ,  et  re- 
leste' pour  pouvoir  rester  dan*  le  port. 


Art.  56  (8). 


3 tC m*  SBeret  bat  eçn  Gdflp  fegetbe  mit 
©ube  an  ©runt,  onn  batCu^ip  onbe  Sut 
in  Sfrefen  roere  to  oorlefen  ,  onn  mod)t  men 
benne  trigben  luette  tyramen  ,  bat  (Sut  mebe 
vt  to  luAtenbe j  toat  bat  foflet  ,  bat  fcal  ©dp 
onbe  ©nt  betafen  gelif  SBerpgelbe,  93nn 
n>etc  bar  nevn  Aopman  inné/  aie  men  (9) 


Item.  S'il  arrivoit  qu'un  navire  charge  prît 
fond ,  et  que  ia  perte  du  navire  et  de  la 
cargaison  lut  à  craindre,  et  que  Ton  put  se 
procurer  des  allèges  pour  décharger  la  car* 
gaison ,  ce  que  cela  coûtera ,  le  navire  et  la 
cargaison  le  paieront  comme  argent  de  jet. 
Et  s'il  n'y  avoit  aucun  négociant  à  bord  au 
moment  oit  le  navire  est  échoue',  le  patron  et 


.'1)  Cet  article  eut  le  50.«omns  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Drokes;  il  est  le  sa.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  as.9  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq.  Cest 
nj)e  copie  <U  l'article  1?  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

'  (2}  Le  sens  commandoit  l'addition  de  ces  mots,  qui  ne  sont  point  dans  l'édition  de  tSOS  ni  dans  les 
manuscrits  de  1533  et  de  1537.  Elle  est  autorisée  par  les  manuscrits  dUusumet  deGripswald  et  par  les 
textes  hollandais. 

(3)  Le  sens  commandoit  cette  addition ,  justifiée  par  les  manuscrits  dUnsnm  et  de  Gripswald. 

(4)  La  versiou  danoise  ajoute  :  dans  le  délai  qu'il  a  promis. 

i*)  Une  note  est  inscrite  an  marge  dans  le  manuscrit  oTHusum  ;  je  me  borne  à  en  donner  la  traduc- 
tion :  «Les  frais  de  voiture  seront  déduits  du  fret,  mais  le  négociant  paiera  les  droits  d'entrée  »;  ce  qui 
i-#t  sans  doute  une  explication  de  la  disposition  finale  de  l'article. 

(6)  Cet  article  est  le  5 1 .«  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  H  est  le  5*.* 
'ans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  36.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest  une 
traduction  de  l'article  1 S  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(7)  Ltê  tel  tes  de  Gripswald  et  d*Husum  et  les  éditions  vulgaires  disent  :  In  t  Btardff  »  au  marché. 

(5)  Cet  article  est  le  5  S.*  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  55.# 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  37.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest  la 
copie  de  l'article  1 9  des  Usages  maritimes  dtê  Pays-Bas  septentrionaux* 

(9}  Le  texte  de  1505  porte  atftaen.  Cest  nue  faute  d'impression  que  If.  de  Clercq  a  corrigée  d'après  les 
manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
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an  Un  (Srunbe  fegelbe ,  fo  fcolbe  be  6cty# 
ptt  «an  t»e  ©ripman*  (i)  froeren ,  ttolbe 
men  itfc  nid?t  «orbregen ,  bat  it  GQ\p  «nn 
Ont  an  ©ru  :Jf  toaê. 


deux  matelots  affirmeront  sous  serment ,  si  on 
ne  veut  pas  les  croire  sur  parole,  que  le  navire 
ayant  sa  cargaison  a  effectivement  touche'  (t). 


ART.   57  (3\ 


Jttm.  ©fret  bat  1911  ®*ip  quetne  int 
SWerfbiev  efte  int  ©le,  bat  aljo  bep  flingue  r 
bat  it  nicfjr  «p  tameti  mod)te  «nn  fyârebe 
benne  Indue  ©c&epe,  toat  bat  (4)  ïoffe,  bat 
fcolbe  bat  @$ip  betalen  be  twe  Del ,  «nn 
bat  ©tir  bal  brnbbeit  Del*  SRen  [toeret]  (5) 
bat  bat  <Sd)ip  far  benne  m<$t  99  en  queute, 
fo  fcolbe  bat  €5cbi*  alêne  be  Incite  ©cèpe 
fcetalen. 


Item,  h  il  arrivoit  qu'un  navire  vint  dans 
le  Marsdiep  ou  dans  le  Flie,  qu'il  tirât  trop 
d'eau  pour  pouvoir  monter,  et  qu'on  louât 
des  allèges ,  ce  qu'il  en  coûtera  sera  pave,  les 
deux  tiers  par  le  navire  et  l'autre  tiers  par 
la  cargaison.  Mais  si ,  maigre'  cette  précau- 
tion ,  le  navire  ne  parvient  pas  à  remonte? 
jusqu'ici ,  il  supportera  seul  les  frais  d'allégé* 


Art,  58  (6). 


3tem»«l)ee9n<Scipper  «te  fynen  ©dje* 
f  Q\)tid)t ftt  fyeft,  fo  mad>  be  bat  ©ub  61 
fçner  SPort  be^olben  «or  fçne  SfracÇt  «nn 
«or  f«n  Stagclt  ,  root  man  bar  tan  tnao) 
fcnlbid)  toefen  /  toi!  em  be  ©cip per  be*  nio)t 
belouen. 


Item.  Lorsqu'un  patron  a  décharge'  son 
navire,  il  peut  conserver  les  marchandises 
près  de  son  bord  pour  surete'  de  ce  qui  loi 
reste  du  de  son  fret  et  des  frais  de  cotiser 
vation,  s'il  ne  veut  pas  faire  crédit. 


Art.  59  (7). 


3tem*  93"ct  bat  bt>r  luette  ©cèpe  que* 
mtn,  be  bat  ®ub  «t  gfyeluc^tft  fyabben  «te 
ben  ©repen,  be  «te  bet  ©ce  que  men,  be  fcolbe 
men  loffen  binnen  «iif  Dagfcn  na  berne 
ftagfcc,  bat  fe  b»r  qucmeiu 


Jtem.  Si  des  allèges  qui  ont  allège'  des  na* 
vires  venant  de  la  mer  (0)  arrivent  ici  avec 
des  marchandises ,  on  sera  tenu  de  les  de> 
charger  dans  les  cinq  jours  de  leur  arri- 
vée (9). 


(t)  Le  texte  de  1533  porte,  par  erreur,  jtosinan*.  Brokes  a  fait  la  correction  en  marge  du  manuscrit. 

(2}  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husuin,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires ,  terminent  ainsi  f  article  * 
Ht  Ut  $oMip»  t«  arife*  Çtarra  tus*  en  ©runbf ,  vaec  Set  |c  la  SrnoMrn  tes*  M  ©«M  fo  ecrlrfnttt,  que  I» 
nmvt'rr  était  rffectwement  en  grand  danger  et  qu'il  craignoit  de  perdre  Im  cargaison, 

(S)  <>t  article  est  le  53.«  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  15S7  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  il  est  le  S6.# 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  S 8,* dans  la  traductiou  allemande  publiée  par  l'Jùtocq.  Cest 
une  copie  de  Tarticle  to  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(4)  Le  texte  de  1S05  porte  tir»  ce  qui  est  une  faute  évidente. 

(5)  L'addition  de  ce  mot,  qui  manque  aussi  dans  les  manuscrits  de  1SSS  et  de  1537,  est  commandée  par 
fe  sens.  La  construction  de  la  phrase  est  différente  dans  les  testes  «THusum  et  de  Grips%*ld  et  dans  les 
éditions  vulgaires ,  de  sorte  que  cette  addition  n'y  est  point  nécessaire. 

(S)  Cet  article  est  le  st.'dans  les  manuscrits  de  1  S  33  et  de  1537  et  dans  r  édition  de  Broies  ;  il  est  le  S7.« 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  3S.e  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq.  Cest  une 
copie  de  l'article  s  1  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(7)  Cet  article  est  le  bb*  «Uns  les  manuscriu  de  t  **S  et  de  1 SS7  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  il  est  le  *8.# 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  le  40.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  f  Estocq.  Cest  une 
copie  de  l'article  s  s  des  Usages  maritimes  de§  Pays-Bas  septentrionaux. 

(s)  Ces  derniers  mots  ne  se  trouvent  peint  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d*Hosum ,  ni  dans  les 
éditions  vulgaires. 

(«)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires»  disent  :  Ht  as  alfc  fe  usa 
.-m  Ga)csf  fanes  fiisft,  du  jour  qu'ils  se  sent  éloignes  du  navire. 
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CHAPITRE  XI. 


Art.  60  (1). 


3tetlt*  flBeret  bar  tw  c*n  6â)i{>  qne»e 
wt  tyn  ©orient  mit  9toot  beê  SBeberê  fe? 
fttbfetn  tçn  «tente  $auene,  tmbe  rebc  tor 
fin  Slntfcr  ,  mn  rnbr  fant  ttere ,  *nn  fcûrbe 
eonen  îeytjugen ,  bat  £>a)tp  fyçr  t>p  to  brin» 
gcnbe  f  mté  N  îrifjaje  $nr  van  bfbben  fcoU 
be ,  bac  faite  betalen  étyif  v*u  CMtb  grill 
8Bfr?gelbf* 


//m.  S'il  arrivoit  qu'un  navire,  pousse 
par  un  gros  temps ,  arrivât  devant  un  pro- 
montoire au-dessous  d'un  port  de  relâche 
habituel  et  mouillât  sur  ses  ancres,  et  que, 
ne  connoissaut  pas  ers  parages,  le  patron 
louât  un  pilote  côtier  pour  conduire  le  na- 
vire jusqu'ici  ,  ce  qui  devra  Are  pave  ma 
pilote  sera  rembourse  par  le  navire  et  la 
cargaison  comme  argent  de  jet  (S). 


ART.  01    ^3). 


3tem.  flBat  etyepen  fume»  fart  ©Ue 
efte  int  SRertbep  »««  Smraelanb  (  4  ),  »nb 
bir  «p  aiBen  wefen ,  »nn  iflfet  ,  bat  men  bar 
9?  ennen  geçtfagcn  tMpnnet,  bat  €>d)ip  onn 
©ut  tp  to  bringbenbe ,  be*  feat  be  6à)tpp  er 
berne  8et>ffagen  be  Jteft  gfeetten,  »nbe  be 
jtoplube  ftfrolen  ente  lonen  Mn  crème  Onbe» 


//rm.  Lorsque  des  navires  auront  rouble 
l'île  d'Amelande,  et  seront  entres  dans  le 
Flic  ou  le  Marsdiep  pour  remonter  jusqu'ici , 
et  qu'ils  prendront  un  pilote  pour  conduire 
à  bon  port  le  navire  et  la  cargaison ,  le  pa- 
tron sera  tenu  de  nourrir  le  pilote  y  et  les 
negocians  de  lui  payer  son  salaire  sur  leurs 


Art.  OS  (6). 


3tCftl.  flBmt  bat  eçn  Ctyipman  fane* 
©d?i> f eren  entlepe  ntçt  fçnetne  ©elbe ,  bat 
ht  em  gbegbeuen  babbe  ,  *nbe  bet  be  @$ip* 
per  tenbe  betûgrn  mnt  troen  6$iftnané 
fo  ^abbe  be  e$ipman  be  Oalge  tforbenet. 

3tem.  fl^euonbe  eçn  Cc&ipper  ennen 
©à)if manne  ttrçr  qttaben  g<i»te  efte  SDMé* 
baet  »  enbe  be  bat  modjtc  betugen  mit  ttoen 
<£d)ipmanê ,  berne  fa>clbe  1)e  Crlcff  tno# 
gben  geuen  an  bat  erjle  Sont ,  bar  be  6cip* 
per  quente,  funber  jet  bar  webber  tfco  feg* 
gfyenbe  ban  bmte  6d)ipm<inne ,  ncd)  neçn 
Son  efte  $ure  eme  to  gfcuenbe. 


Item.  Si  un  matelot  vient  à  abandonner  sor 
patron  en  emportant  les  avances  qu'il  en  a 
reçues,  et  que  le  patron  puisse  l'en  convaincre 
par  deux  matelots,  le  matelot  déserteur  aura 
mérite  la  potence. 

Item.  Si  un  patron  prend  un  matelot  en 
flagrant  délit  ou  crime,  et  qu'il  puisse  Fen 
convaincre  par  deux  matelots,  il  pourra  le 
congédier  au  premier  lieu  où  il  abordera , 
malgré  toute  opposition  du  matelot ,  sans  lui 
donner  ni  races  ni  loyers. 


(1}  Cet  article  est  le  S6.c  dans  les  manuscrits  de  1 SSS  et  de  1 537  et  «bas  l'édition  de  Droites  ;  il  est  le  59.e 
dans  les  antres  manuscrits  et  éditions ,  et  If.  4  i  .*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq.  Cest  la 
copie  de  l'article  13  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

fX  Les  textes  de  la  seconde  famille  présentent  dans  I  ordre  des  mots  des  différences  qui  ne  ebangent 
rien  an  sens.  Jauroia  pu  faire  la  nu1  me  rcfkxion  sur  quelques  autres  articles. 

(i)  Cet  article  est  le  57.e  dans  les  Manuscrit*  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  H  est  le  60.» 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions .  et  1<*  u  ?  .r  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  PEstocq.  Cest  la 
copte  de  l'article  S*  des  Usages  maritimes  «Us  Pays-Bas  septentrionaux. 

'4}  Le  texte  cTHusum  contient,  entre  parenthèses,  la  variante  HmtUnt,  au  lieu  de  Uanuctenf*  dans  la 
induction  danoise  if  y  a  Çttntanern ,  ce  qui  est  probablement  une  faute  d'impression* 

(5'  Kuricke,  Jus  maritimum  Uanseativum  ,  lit.  nr  ,  article  17 ,  concilie  très-bien  cet  article  avec  le 
précédent;  et,  dans  le  fait,  ils  ont  chacun  un  objet  spécial. 

(6)  Cet  article  forme  les  5 S.*  et  59.'  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  il 
est  le  Sl.#  et  le  st.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions.  Cest  une  copie  des  articles  S  S  et  S  S  des  Usages 
maritimes  des  Pays* Bas  septentrionaux.  La  traduction  allemande  publiée  par  rEstocq  reunit  en  un  seul 
article ,  sous  le  n.°  43 ,  cet  article  et  les  deux  suirans. 
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Art.  63  (1). 


3tem.  SBmt  bat  eçn  eturmatt  efte  ci;u 
Ctyifman  fit  fcfttbc  to  epnen  ©cipper,  »nn 
be  ©tûrroan  efte  Gcipman  eçn  ©(&ij>  fofte , 
bat  lp  fttfuett  tcrett  tootbe/  fo  fd^olbe  (e 
qtiib  ntogett  ntefen  *an  berne  ©c&ipperen, 
9M  »at  fee  (a)  »*  gcfroret  fttbbe ,  ftfrolbe (3) 
(e  em  »eber  geiteit* 


//em.  Si  un  contre-maître  ou  un  matelot , 
après  s'être  engage'  envers  un  patron,  achète 
un  navire  pour  le  conduire  lui-même, 3  sera 
libère'  de  son  engagement  avec  son  patron , 
et  devra  lui  rembourser  les  avances  qu'il  en 
a  reçues  (4). 


Art.  64  (5). 


3tem*  ffleret  bot  tpn  Gt&man  efte 
etyiftnan  ftf  befbbebe  (6)  te  epnett  ®cip» 
peren ,  *mt  be  ©turman  efte  ©ciproatt  eçn 
ffiçf  «ente,  mu  «p  bat  tant  bliuen  toolbe/ 
be  fcolbe  (7)  quib  wefen  ;  mett  ^abbe  }e  ©<lt 
pp  grboret,  bat  fu)o(be  te  berne  ©cipperen 
œebber  gftetien* 


//«m.  Si  un  contre-maître  ou  un  matelot , 
après  s'être  engagé  envers  un  patron ,  prend 
une  femme  et  veut  rester  a  terre,  il  sera  li- 
bère de  ses  engagement;  mais,  s'il  a  reçu  de 
l'argent  d'avance,  il  devra  le  rembourser  au 
patron. 


Art.  65  (8). 


3tetm  jDeyt  ptnlâf  SKan  tnçt  fnneme 
<&d)tpt  étyaben  eneme  anberen  nrçt  (éeioge* 
lettbe  ,  xoîxt  be  beflaget ,  be  ben  6o>aben  r>eft 
gbebati/  enbe  bor  b*  bat  (Voeren  nrçt  fçnen 
Stybe  an  ben  $i(gen ,  bat  it  em  letpt  nocre , 
«nbe  ben  ©o>aben  nto)t  bewaren  modjte, 


Item.  Si  un  navire  cause  des  avaries  à  un 
autre  par  abordage,  et  aue  l'on  porte  plainte 
contre  celui  qui  a  cause  le  dommage ,  et  que 
celui-ci  consente  à  affirmer,  sous  serment  par 
les  saints  (8) ,  qu'il  en  a  regret,  et  qu'il  n'a  pu 
empêcher  le  dommage  qtnl  a  cause,  H  paiera 
la  moitié  des  avaries;  et,  s'il  ne  fait  point 


V1  )  Cet  article  est  le  60.# dans  les  manuscrite  de  1 SS8  et  de  1  537  et  dans  Fédition  de  Broies  ;  il  est  le  es.* 
dans  les  antres  manuscrits  et  éditions ,  et  fait  partie  de  f article  43  dans  la  traduction  allemande  publiée  par 
rEstocq.  C'est  une  copie  de  l'article  s  7  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(a)  Le  texte  de  1605  porte  fe.  Cest  une  faute  dont  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  autorisent  la 
correction. 

(3)  Le  texte  de  1505  porte  forte.  Cette  faute  a  été  corrigée  d'après  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(4)  La  version  danoise  ajoute  ,  oc  votre  qnrtf  ter  mett  >  nu  moyen  de  quoi  il  sern  quitte* 

(b)  Cet  article  e$t  le  6 1  /  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ;  fl  est  le  64.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions ,  et  fait  partie  de  l'article  43  dans  la  traduction  allemande  publiée  par 
l'Estocq.  Cest  une  copie  de  l'article  s  s  des  V sages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(G)  Le  texte  de  j  506  dit  ooffrtttr.  Cest  une  faute ,  qu'indique  suffisamment  le  mot  bffrOfOf  #  employé  dans 
f  article  précédent.  Les  manuscrits  de  1535  et  de  1537  en  autorisent  la  correction. 

(7)  Le  texte  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  emploient  les  pluriels  montai  et  fttltau  Le 
sens  commande  le  singulier. 

(s)  Cet  article  est  le  es.«  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  71.» 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  sans  numéro  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  rEstocq.  II 
est  presque  identique  avec  l'article  51  ci-dessus.  II  a  été  emprunté  aux  codes  de  Lubeck  v  où  H  forme  far- 
ticlc  133  du  premier  code  publié  par  Brokes,  1 16  du  deuxième  et  SS3  du  troisième.  Entre  l'article  précé- 
dent et  celui-ci  se  trouvent,  dans  les  textes  de  Gripswald  et  d'Husum,  et  dans  les  éditions  vulgaires, 
six  articles,  littéralement  conformes  aux  articles  «9,30,  31,3*,  33  et  34  des  Usages  maritimes  des 
Pays-Bas  septentrionaux.  Ces  six  articles  sont  également  omis  dans  la  traduction  danoise.  Trois  de  ces 
articles  seulement  (  to,  30  et  3t  )  sont  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq,  où  ils  forment 
l'article  43.  J'en  donnerai  la  traduction  dans  les  notes  sur  le  second  texte. 

(0)  Ces  mou  cm  tôt  £Usrn  1  p*r  l*s  saints ,  ne  sont  pas  dans  les  textes  de  Gripswald  et  d'Husum  ni  dans 
les  éditions  vulgaires. 


SOS 


CHAPITRE  XI. 


fo  fcal  fc  ente  bat  ë>$abtn  %alf  bttahn , 
9it  ter  ht  M  niâft  roartn  wn  fwtrtn  an 
Un  #ilgeu  ,  fo  fcal  %t  cm  htm  Ctyaben  al 
bel  geltrtu 

Art.  66  (i). 


eette  attestation  tons  serment  par  les  sainte, 
il  paiera  la  totalité  do  dommage. 


3tCtn*  ©or  eyn  6â)ipptt  wynutt  enneu 
Sturntan  cbber  {eitfagben  rftf  StÇipitian  , 
berne  fint  fe  ptt4ti$  m  Wenfe  oui  to  bonbe , 
ni»  fe  em  gelauet  fyebben.  SBeret  bat  fe 
beé  nic^t  twlben  (jolbeu ,  fo  fcal  (e  berne 
Ccbipperen  nxbbcr  gbrtten ,  alio  toi  oor  fl&e* 
fe  tfct  onbe  georbineret  fyebben. 

#»r  e»nbet  bat  (Sotlattfôe  QBater 
ffiedn  (a),  bat  be  geme^ne  Jtoptnatt  mu 
fcdjiwrê  georbineret  t?nn  ghemalet  fyebben 
to  ffiifbr»,  bat  fil  aDe  9Jton  far  na  ritblen 
tiiacb* 

©ebrucf  er  to  Jtopyenbauen ,  Mrroo  Do* 
mini  M.  D.  V. 


//m.  Uuand  an  patron  a  loue  un  contre- 
maître, on  un  pilote,  ou  un  matelot t  ceux-ci 
sont  tenus  de  parfaire  tout  le  voyage,  ainsi 
qu'ils  le  lui  ont  promis.  En  cas  de  refus,  ils 
rembourseront  le  patron ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  et  ordonné  plus  haut. 


Ici  finit  le  droit  maritime  de  Gothlande 


\ 


que  tous  les  négociai*  et  patrons  ont  rédige 
«  t  fait  &  Wisby  pour  que  tout  le  monde  ait 
à  s'y  conformer 


&  Copenhague  ,  Tan    du 
gnenr  1506. 


(î)  Cet  article  est  le  *s.«  dans  let  luauuscrits  de  1SSS  et  de  ISS?,  ainsi  que  dans  f édition  de  Erokes, 
et  Te  7t.e  dans  les  textes  de  Gripswald,  «THusuni,  et  dans  les  éditions  vulgaires.  Il  offre  nue  copie  litté- 
raie  de  l'article  1.°";  c'est  sans  doute  parée  motif  qu'on  ne  le  troure  pas  dans  la  traduction  danoise, 
ni  dans  l'allemande  publiée  par  l'Estocq.  Je  ne  saurois  expliquer  les  mon»  qai  ont  cause*  ce  double  em- 
ploi ;  M.  Mcyer  a  présente*  à  re  sujet  des  conjectures  dont  fai  rendu  compte  page  4*6. 

t  Le  manuscrit  de  1 513  porte  tçr  t*H$tt  fia*  Ht  SDaftr  efte  3fe4*fo)f;  celui  de  1137,  QUI  s?  eftM§tf  Ut 
Ht  SCster  rfftt  gepRedjt;  le  reste  comme  dans  le  texte  de  1505.  J'ai  donne',  page  451 ,  la  formule  de  cM- 
turc  des  éditions  vulgaires  et  du  manuscrit  de  Gripswaid.  Dans  le  texte  cTHusum ,  elle  est  remplacée  par 
un  mandement  d'exécution  émané  du  prince  qui,  comme  on  Ta  tu  pages  4SI  et  454 ,  concéd.  au  bourg 
cTilusum  la  compilation  de  Wisby  pour  lui  serrir  de  droit  maritime.  Je  n'ai  paa  cru  nécessaire  Je  la 
transcrire  ni  de  la  traduire;  elle  est  absolument  étrangère  à  la  compilation  dent  il  s'agit  ici  de  donner  le 
texte.  J'en  rendrai  compte  lorsque  je  traiterai  du  droit  maritime  du  Dencmarck  et  des  pays  qui  as 
dépendent  La  traduction  danoise  présente  à  la  suite  de  son  article  es ,  qui  est  le  S5.c  du  texte  do  1505 ,  la 
même  formule  eue  cette  édition.  Elle  n'a  pas  été  traduite  dans  la  yersion  allemande  que  FEetocq  s 
publiée. 
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TEXTE 

D'APRÈS  LE  MANUSCRIT  DE  GRIPSWALD  DE  1541  (i). 


2W  ij$  bat  fcoMfïc  onbc  oïbcftè  SBatcrrecfct  bat  be  aatuijne 
Jlopman  onbe  ë>tï)ijppcr$  gcorbincrct  onbe  gcmaf ctt  fceDbcn  tf>o 
2Bijf^ro,  bat  fief  eijn  ijbcc  (be  tf>i>r  ©fteewrt  oorteret)  &i|t 
«a  rij<frten  mad)  (*)♦ 

Ce  Crfte  SSelettijngbe  (3)* 

33or  eijn  ©cfrtj&per  &nret  etfnen  ©turman  ,  Sogman  ebber  £etjbt0agett  bem  (tînt  fe 
plid^ti*  ftjne  Bteijfe  oui  tfto  bonbe,  alfe  fe  em  gelauet  fye6ben;  roeret  bat  fe  beé  nij^ten 
feelben,  fo  fd>al  fye  bem  @4ijpperett  ftjn  gantjc  2oen  webber  geiten  bat  f)t  t&geboret  &eflft$ 
bar  te  fcfyal  f>e  geuen  ban  fïjncê  fulneê  ©elbe  î>alff  fo  t>elr  alfe  em  gelauet  waê.  Dtf  en  fd&al 
net  jn  [S4?ijpper]  beé  anbern  ©turman  (4),  îet  jtfajjen  efft  &dfi\pfman  entn>ijnnen  effte  bnber* 
(uren  ;  mtt  bat  (5)  ijnnicÇ  3Kan  bat  bebe,  be  f#al  ene  ttebber  van  fict  antrcerben  bem  ijnnen 

(1)  J*ei  déjà  en  occasion  de  dire  que  les  manuscrits  et  éditions  de  la  compilation  de  Wisby  formoient 
deux  familles  très-distinctes ,  dont  j'ai  indiqué  les  caractère!  page  455.  L'édition  de  s  505  et  les  manuscrits 
de  .•  533  et  de  1537,  d'après  lesquels  a  été  faite  l'édition  publiée  par  Brokes  en  176»,  forment  la  première 
famille  ;  j'en  ai  donné  le  texte ,  accompagné  d'une  traduction.  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  tTHusum  9 
ainsi  que  tontes  les  antres  éditions  dont  fai  rendu  compte  pages  450  et  suivantes ,  forment  la  seconde 
famille ,  et  c'est  ce  texte  que  je  publie  maintenant  J'ai  donné  la  préférence  au  manuscrit  de  Gripswald , 
daté  de  1541  f  quoiqu'un  peu  moins  ancien  que  la  première  des  éditions  Tulgaires ,  laquelle  est  de  1557, 
parce  qu'il  est  très-exact ,  et  qu'il  y  a  toujours  de  l'avantage  à  multiplier  les  divers  textes  d'un  document 
ancien.  Les  notes  peu  nombreuses  qne  jV  joins  ont  pour  objet  d'indiquer  la  corrélation  des  articles  de 
ce  second  texte  avec  ceux  du  premier,  de  justifier  quelques  corrections  qui  ont  paru  indispensables  à 
M.  de  Clercq ,  d'en  indiquer  d'autres  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui ,  et  de  renvoyer,  pour  éviter 
des  redites  fatigantes ,  aux  notes  du  premier  texte  dans  lesquelles  j'ai  fait  connoitre  en  quoi  le  second  texte 
en  difTéroit.  Le  manuscrit  ne  place  pas  de  capitales  à  tons  les  mots  substantifs,  et  a  employé  cette  sorte  de 
lettre  très-arbitrairement.  M,  de  Clercq  a  cru  devoir  adopter  nue  règle  uniforme ,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé 
page  462.  Quant  à  la  ponctuation ,  tout  le  monde  sait  qu'elle  est ,  en  général ,  ou  vicieuse  ou  nulle  dans  les 
anciens  manuscrits  ;  M.  de  Clercq  Ta  rectifiée  d'après  le  sens  et  les  autres  textes. 

(s)  Ce  titre  est  le  même  qne  portent  les  éditions  vulgaires  sur  leur  frontispice ,  comme  on  l'a  vu  page  451. 
Ces  mêmes  éditions  ont  en  outre  sur  le  premier  folio ,  immédiatement  avant  l'article  1  .«*,  un  titre  moins 
éten<f  ,  qne  voici  :  tçr  seslaatf  M  tisrfit  usftt  M  Ubtfti  SBâttrgtafcf  vsa  SBtfiVa.  L'édition  cTHusum  commence 
par  le  texte  de  l'ordonnance  qui  concède  à  la  juridiction  de  ce  bourg  l'ancien  droit  maritime  de  Wisby , 
ordonnance  dont  voici  l'intitulé  :  St testa* 4  bt*  SSUoHUto*  bufum  mit  bon  sftea  6t|trtc3ft  «ta  SBifbii».  Ce  n'est 
point  le  moment  de  donner  ce  document,  qu'on  trouve  imprimé  dans  le  Corpus  statutorum  Sleswieenshtm , 
t  II ,  pages  675  et  suivantes.  A  la  suite  de  cette  ordonnance  se  trouve  la  compilation ,  sans  autre  titre  qne 
celui  qui  est  ci-dessus ,  blet  st giuraff  &c.  L'orthographe  en  est  plus  moderne  que  celle  du  manuscrit  de 
Gripswald ,  et  quelques  mots  y  sont  rajeunis.  Les  éditeurs  ont  indiqué  par  le  signe  al,  entre  parenthèse* 
quelques  variantes  d'une  très-foible  importance. 

(8)  Le  mot  totUuiintft ,  jugement ,  précède  chaque  article  dans  tous  les  textes  de  la  seconde  familles 
c'est  même  un  des  caractères  qui  les  distinguent  essentiellement  de  ceux  de  la  première. 

(4)  Le  texte  porte  ntxin  ©fanas»,  bt$  eatoa  CrijffAjtt*  Voir,  pour  les  motifs  de  la  correction ,  la  note  t.1* 
de  la  page  464. 

(5)  Le  manuscrit  porte  met  oer,  s'il  y  «•  Le  sens  exige  roert  \M ,  $'il  tst  que,  s'il  arrivé  que» 
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be  ene  \t)tm  frften  wunntn  freffo  ebber  be  féfyal  bot  mift  fânen  gted)te  befalben  bût  %t 
ûlbtt  ttfttn  (1)  annnen  befit}  wbe  bt  Qtmnntu  effte  geftnret  va*  fc^oC  jftne*  Ctyife< 
çeren  be  0tet  jfe  botbtn  »nbe  tmmt  fijner  sRijfleboet  ut  *e  fîct  tvmt  $eren  wrtttrbt  ,  f* 
lij*t  bat  an  ban  6<tyjfWn  aat  te  m  gtnen  »Htt  effte  nfjty  tan  ftjnen  {eue  ,  «ente  be 
ijtb  $9  Recbte  wrlaren  ^effr  (a)  barmebe* 

De  a ttber  sBelenijngfte  (3). 

3tCltl«  3i*  bar  tfemant  r  ib  ftj  etnraann  ebber  Sei  jrpage  effte  etytjpntann  ,  [be]  (4)  jtct 
beftebigettnbe  ftjneé  Slmpteé  «ic^t  en  fan,  »nbe  [tnad)  mt]  (5)  bat  betugenmtjt  toen  ebber 
bren  be  bijnnen  ber  SBort  fijn ,  fc  f$al  ban  €kt)ijf feren  ftjn  ©elt  n*bber  genen  »nbe  bar 
te  balff  fe  tel*  alfe  (e  em  gelanet  babbe  $*  t»ne  ebber  t&or  lettre. 

Se  brnbbe  feefettijnglje  (6). 

3tem.  IMjmien  ber  $anen  tna$  etjn  ©flipper  fifre*  edtfifmant  fort  tnerben  tnitt 
ftahien  {one,  bnn  bnten  ber  J)anen  wijt  gantjtn  Sone  fo  berne  $e  en  nenen  ©rofr 
beœefffen  fan. 

De  «eetbe  Belenijngfce  (7). 

3tfltt+  Ccf  fdbaf  nemant  vp  betn  tanbe  ftapen  Mj  9ta#te  ane  bel  Ctyijfperen  tîerWff 
btj  twen  ©rcten  Zornefrn  ;  cet  f$al  bat  fBfttft  effte  Çfp  ijnf  nemant  toren  van  bem  6$epe 
bij  9lad?te  bij  ttren  ©rote n  Xfyornofen ,  fnnber  ijbt  fô  beé  Ctyifrpemt  ffin  SMiSe* 

De  *©fft#  Detettijngte  (8)* 

3tettt*  £*  fcfcal  nten  genen  t(o  Ctyone  »*r  lîfïlfc  £aft  troarl  iv  Çtatningen  (9) 
[tnn  enniY  9>ennfngen]  (10)  t>tî)t  tube  van  ber  îafl  lebbeger  Xnnnen  1  Çtenning  in  *nn 
1  $enntng  *tb  #  barpmme  bat  be  ê#ijf ntan  arbeijbet  ntfy  »nn  in  n*r  et  SBiingelt. 

(t)  Le  texte  de  1505  porte  rcflro.  M.  de  Clercqla  corrige' sur  la  foi  de*  manuscrits  de  1533  et  de  1*37. 

(s)  Le  manuscrit  porte  hrfT-  il  font  évidemment,  comme  dans  le  manuscrit  dHusum ,  %tft,  troînème 
personne  de  rindicatif  présent  du  verbe  hettrn,  avoir. 

(s)  Cet  article  porte  le  n^me  numéro  dans  l'édition  de  iftOI  et  dans  les  maanscrits  de  iftSS  et  1S37. 

(♦)  Le  mot  bc  a  été  ajouté  nu  texte  par  les  raisons  expliquées  page  464  ,  note  5.  A  la  Tenté,  cette 
addition  n'auroit  pas  été  nécessaire ,  si  au  commencement  de  tartîcie  on  lisoit  M  an  lieu  de  ter;  ce  oui  cet 
possible,  parce  que  dans  les  anciens  manuscrits  \tp  r  et  les  l  sont  formés  à  peu  près  de  la  même  manière. 
Cependant»  même  dans  cette  hypotbèse,  il  y  aoroit  une  correction  h  mire  dans  le  texte;  il  faudrait  ifrf 
ou  i*  itf»  s'il  Mit  t  au  lieu  de  i<t,  est  :  on  a  ru  toutefois,  dans  plusieurs  notes  sur  le  texte  de  1505 ,  que  les 
anciens  manuscrits  offrent  asses  fréquemment  l'ellipse  du  mot  Vb  ou  trt  Mais  Ht  se  trouve  dans  le  texte 
de  l'édition  de  1 505  et  des  manuscrits  de  i  sas  et  de  1 537,  où  par  ce  motif  M.  de  Qercq  a  ajouté  te  devant 
fttf }  il  se  trouve  aussi ,  suivi  de  te  fitf  »  dans  \v  texte  (THusum  :  telles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  IL  de 
Qercq  à  conserver  tôt,  en  ajoutant  te  avant  fid. 

(5)  Le  sens  exige  l'addition  àtê  mots  mûtfj  mt,  que  l'on  puisse;  dans  le  texte  dHusum ,  il  y  a  Ht 
ctfsjrf  WtxU  p  que  cela  soit  prouvé, 

(6)  Cet  article  perte  le  même  numéro  dans  l'édition  de  i  505  et  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1537* 

(7)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  l'édition  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

'*]  Cet  article  porte  le  ni(Sn*  numéro  dans  l'édition  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(9)  Le  texte  emploie  le  5:^ ne  t ,  qui  dons  l'ulicmand  et  les  langues  du  Nord  signifie  la  fraction  moné- 
taire duodéci roule  appelée  ^cnr.tnq,  de  même  que  ce  signe  exprime  le  mot  demer  dans  les  langues  formées 
du  latin.  J'ai  cru  qui!  étoit  plus  convenable  de  substituer  tyenatat,  à  ce  signe. 

(10)  Voir,  pour  le*  motifs  de  cette  addition,  la  note  f  de  la  page  405. 
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©e  fofU  fttftniingi*  (i), 

3tent«  0<t  f$al  «entant  bewe  ©cfyjweren ,  »en  %t  rebe  H*  tfa  ber  frrindtoijtf  ebber 
to  Zrauemunbe  to  fegelenbe,  ftjnen  ©ferma* ,  ©ttyijwnsan  ebber  teijtfagen  otft  ber  fBort 
«emen  ownte  6$nlt  bat  fc  f$nlbi<$  ^*,  ttten  »ere  bar  oan  ffinem  ©nbe  ij$te*  in 
bewe  ©type  bat  fc^al  tnen  bar  n$  antoerben  Mj  gefioaren  €eben  tintme  ftjne  ©cftntt 
bar  tnebe  to  betalctt ;  onbe  b*  ijnnen  be  bar  geionnnen  ij*,  f$al  ftjnc  Reijfe  (olben  alft 
fre  gelanet  $efft  ;  be*  f^al  be  ©cftijf V**  *IJ*  W#ter  ftjn* 

De  fonenbe  ©eUniingfce  (*)♦ 

3tem»  $nret  eiin  9Ran  eiin  ©$i  jw  in  berne  ©)omerbage  to  traten  ,  be  ©otaer  ttijtty* 
eiin  Snbe  tyo  fonte  Starten*  Dage  ;  ttmpt  $e  ben  in  be  $anen  bar  (e  bat  ©<$iif f 
tcan  ,  fo  iiê  fte  lebbi$  bar  fte  ijb  off  gefturet  t>tfft.  3*  fft  aner  t$o  fnnte  Starten*  Doge 
anber*  »or ,  bat  ft  j  in  ber  ©ce  ebber  in  eijner  $anen ,  bar  $e  be*  ni$t  feren  fan ,  fo  ij* 
&e  ûmt  ©are  be$  fo  lange  bat  je  famen  tnogfte  bar  }e  bat  ©41»  geftnret  Mfc 

De  a$te  Belenijngfte  (3). 

3tet1t«  SBe  dîne*  a-beren  Stanne*  fhratn  nijttift  onn  in  ber  Xranen  mebe  oaret  juaber 
ftn  SBeten  ,  toijl  be  bat  oorberen  be*  be  9>ratti  ij* ,  fo  f$al  be  anber  ent  $nre  genen ,  »nbe 
be*  toert  fa  Ioe*  (4)  tnijt  iv  ©tyijltiintf  (5)  tfto  bitenbe ,  fnnber  ijb  tante  oan  Bit* 
effte  anber  9totfaf*n. 

De  negenba  Beleuijngte  (6). 

3tem»  SBe  onrnie  ©$nlbt  to  oorberen  ebber  trame  ene  anber  ©aie  ttmpt  an  eljn 
©t&iiw ,  onbe  ftjne  G(age  oiret  oor  bem  Gtyipptttn  ottbe  Ggijpftbibett  onbe  Botte  be  in 
bm  edftpt  font,  onbe  ri$tètbe  ©$ijwer  ben  viager  na  ©4epe*  fKtdftt  onttne  €tyutt 
ebber  omme  anber  ©aie,  be  iinne  be  buffe  ©aie  effte  ©$nlt  oorbert  be  ij*  ni$t  plitytty 
ijentger  ÎCoge  anber*  [to]  (7)  brijngenbe,  nten  ft*  fcftal  geneten  ber  beften  (8)  loge  be 
fie  in  bem  ©$epe  oiînbet  nnbe  ftebben  madf  ;  griiifer  2Bijfe  ijffet  td  onmte  Zoge  to 
brijngen  bn$en  £anbe*  alfo  (ifr  «or  gefe$t  ij*« 

De  X  Belenijngt*  (9). 

3tatt«  SBeW  9Ran  eijn  ©*iip  (nret  to  eijner  befteben  Zijbt  #  bat  tna^  %t  nij^t 
oorfetten  ebber  oorioyen  nemanbe  bar  tnebe  to  fegetenbe ,  no$  ij^te*  anber*  bamtebe  to 

(t  )  Cet  article  perte  le  même  numéro  dtai  Tédsûpn  de  1 505  et  dans  les  maantcrits  de  1555  et  de  1557. 

(t)  Cet  article  ett  le  5.*  déni  Téditiende  1505,  et  le  7.«danf  lef  manoacritf  de  1555  et  de  1557 

(5)  Cet  article  est  le  t .«  dans  Tédition  de  1 505,  et  le  5.«  dans  les  manuscrits  de  1 555  et  de  1 557. 

(s)  Le  manuscrit  porte  n*rf  Urs  If  ;  c  est  une  transposition  d'article  qui  ne  peut  être  attrifcnee  orna 
rerrenr  d*nn  copiste.  Elle  est  corrigée  d*après  les  textes  de  1505 ,  de  1555  et  do  1557,  ainsi  spe  d'après 
ceini  sTHvsnm, 

(5)  M.  de  Clercq  a  substitue*  e^ïtinâ  an  signe  g  qui  est  dans  le  manuscrit. 

(0)  Cet  article  est  le  10.«  dans  rédition  de  1505,  et  le  t.e  dans  les  manuscrits  do  1555  et  do  1557. 

(7)  Le  mot  fs  n'est  pas  dans  le  texte  ;  M.  de  Clercq  Ta  ajoute'  d'après  le  conseil  de  M.  Harn.  et 
addition  est  justifiée  par  le  texte  d'Husnm* 

(S)  Le  texte  porte  stfrfes,  étmbtis.  J'ai  fait  connoitre  v  dans  la  note  4  de  la  page  400 ,  les  motifs  qui 
anrotont  porté  M.  de  Clercq  "à  substituer  tcffo ,  meilleurs ,  les  meilleurs  ene  no#.«  *  Je ,  dans  le  texte  do  1 505. 
Les  mornes  raisons  l'ont  décidé  à  mire  cette  correction  dans  le  second  texte. 

(0)  Cet  article  est  le  lx.«  dans  rédition  do  1505,  et  lo  10.*  dans  les  manuscrits  de  1555  et  de  1557. 

L  64 
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boen ,  funber  aOetjtte  bat  fc  iibt  ijo  tool  oorfeuren  mad)  même  fcc  toiil ,  toetrte  to  ber 
bef#eiiben  Xijbt* 

Ce  elffte  îBeteuijngbe  (i). 

3tCltU  Cor  efjp  TOatt  ftjne@d>iip  utï>  bciit  toelcfen  îuben  ont  bat  ©c^iip  to  octfcrjepea 
tmbe  be  fia  bar  înbe  ffii jUen  oaretb  ,  mm  bat  'êdjiip  tobraff n  in  ber  0tei jfe  be  grac&t* 
lobe  ftyolen  em  genen  (aluen  ©Aaben    2). 

Ce  XII  55 c l e » i  1  n 9 1) e  {*]. 

3tettl«  Sorfnfl  men  eiftie  SRafl  ebber  ©egel  in  ber  6egelijnge  oan  Ungelutfe  beé  ett 
bornen  fe  en  nii<L)t  getben;  «part  be  ouerjl  borcty  9lctf>  geftouioen  effte  geroorfen  ,  fo  fc&al 
tel  ©#ijp  onbe  tat  ©tibt  getben  na  SRarttafe ,  aOe  jtop hibe  tt nbe  be  Gripper  met*. 

Ce  XIII  Oeleuiingfae  (4)* 

3tetfl.  Wen  malet  eijnen  SRan  tbc  etjnen  ©ctytipperen ,  onbe  bat  ©djiip  &oret  to  fret 
tœen  bren  ebber  mer9  bat  6d)tjpp  feaelt  oan  banne  onbe  ijê  gefra<fytet  ic  fegelen  in 
frêmbe  Sanbe  (5)r  onbe  fumpt  tfyo  ZU\\t,  t(o  SJorbeué,  tfto  {Roffel,  tbo  gtiffebon  ebber 
anber*  «or  r  be  &$tîpper  mad>  bat  êcbijpp  tttcf>t  ocrfopcn,  %t  frebbe  benne  SBorloff  oan 
ben  ijennen  ben  bat  i&rtiipp  to  fnmpt;  men  ftefft  ^©ebredt  (alfo  SBetalinge  to  bonbe)  (6), 
fo  mad>  i)e  Xcntoe  toot  oorfetten  miit  Mabe  faner  Sd)ijplube. 

Ce  XIV  8)eletiijng4e  {7). 
3tCttU  Si»  ©#tj»  itftbt  in  eiiner  J>auen  onbe  ij*  oorbetibenbe  (8)  ©ebber  onn  SBijntt), 

(1)  Cet  article  ett  le  13.  dans  f  édition  île  1  505,  et  le  1 1 .«  dans  les  manuscrits  de  1  533  et  de  1 337. 
5)  J'ai  expliqua ,  note  5  de  la  page  469,  lea  raison*  qui!  y  anroitdc  substituer  tyiàifyt ,  fret ,  à  £<$4*en, 
:.rrte.  Mait  l'unanimité  det  manuscrits  et  édition!  de  la  compilation,  qui  portent  $4>atfit.  quoiqne  lea  codes 
de  Lubeck,  dana  letqueia  cet  article  cat  copié,  portent  ttyreûM,  m*  décide'  k  laisser  eubiiater  @djtcea. 
M.  Hach,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  pense  que  lea  rédacteurs  qui,  par  le  changement  d'an  seul  mot,  ont  intro- 
duit cette  différence  de  sens  entre  notre  article  et  celai  qui  en  est  la  source  ,  ont  voulu  prévoir  le  caa  où  le 
I  atron,  aa  conformant  k  la  volonté ,  peut-être  même  aux  caprices  de  raffrétear,  perdroit  son  navire»  et 
*  ails  ont  en  l'intention  de  lui  accorder  «ne  indemnité  égale  k  la  moitié  du  dommage.  Je  propose  cette 
explication,  n'en  trouvant  pas  de  meilleure  :maii  je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'elle  peut  paroi tre  insuf- 
fisante; car ,  dans  cette  hypothèse ,  le  patron  derroit  recevoir  une  indemnité  totale. 

,'3)  ilzt  article  est  Ir  1  *'.*-  dans  1  édition  de  1*05,  et  le  it.e  dans  les  raannscrita  de  s  583  et  de  15.17. 

(a)  Cet  article  est  le  15.«  dans  l'édition  de  1505,  tt  le  13. «dans  le?  manuscrit  de  1533  et  de  1537. 

(s)  Voir  suria  différence  de  ce  texte  avec  ceux  de  1505,  de  1533  et  de  1 537,  lu  note  6  de  la  page  470. 

(«)  Jet  déjà  fait  connottre ,  dans  la  note  S  de  la  page  470 ,  la  différence  entre  ce  texte  et  ceux  de  1 503,  de 
1 333  et  de  1537.  Cea  derniers  présentent  exactement  le  sens  des  .logement  dTOléron ,  ou  datant,  mais  s'il* 
besoin  de  victuailles,  conformément  au  flamand f  maer  nteft  hy  te  rioen  van  frietuulic.  Les  textes  delà 
seconde  famille  disent,  mats  s'il  est  dons  le  besoin,  comme  pour  paiement  ù  faire ,  mnt  (tffï  Bc  (Sfctaftf 
fitfo  9t fftUngc  f»  btn^e }.  Faut-il  attribuer  cette  différence  k  l'erreur  d'un  premier  copiée  qui  a  écrit  2kf allât,*» 
paiement,  pour  QJtrtuûUjf,  victuailles,  ou  k  Tintention  de  donner  k  la  disposition  i<n  »ens  pins  étendu? 
Xinclinerois  pour  le  premier  semiment.  parce  que  cette  partie  de  la  compilation  qui  est  empruntée  ani 
Rôles  aTOIéron  est  parvenae  dans  le  Nord  par  la  vota  de  la  Flandre,  dont  l**s  texte?  portent  VictueK*  , 
et  que  ce  mot  se  trouve  dans  les  traductions  plat-allemandes  de  Lubeck  et  de  Han.ï>ourg ,  dont  fai  perlé 
page  337.  Je  dois  faire  observer  néanmoins  que,  les  Rôles  d'Oléron  disant  slmplcmen  t; s'il  a  mes  tier  [besoin] 
d'argent,  le  texte  de  Gripsirald  ainai  quf:  les  antres  éditions  de  la  seconde  famille  p  croissent  m  ienx  rentrer 
dans  Tidée  de  i  original  français. 

(Ij  Cet  article  est  le  ia.e  dans  l'édition  de  1505,  et  le  iâ.cdan«Ic«  maiiuscrite  de  1S33  etde  1337. 

(S)  Au  lieu  de  Ho6nitif  vsrsetjom  qui  se  trouve  dans  les  textes  de  la  seconde  famille,  le  sensfparott 
exiger  le  gérondif  Wr*fijtrt6ti  employé  dans  rédition  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
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Mbe  er  %t  to  ©eget  geijt  iS  bc  ©cfriïfH*?  pticÇtidj  Kabt  to  ncmen  miit  ftjnen  ©djijptubetî 
^obefeggen  :  gftij  $m»r vif  Hki  CBtjnt  to  fegelen;  »nn  weren  nu  etlite  oan  ben  ©d&i> 
Inben  bcbe  febe*  :  be  ÏÏJijnt  tjé  ni$t  gubt,  tmbe  etlite  feggen  bat  SEBebber  tmbe  ffiHjnt 
il*  f#on  onbe  gnbt ,  be  ©c&ijpper  i«  fc&uW*  tmbe  pl\d)t\â)  auer  eijn  to  bregen  miit 
ben  tneiften  $arten  tan  bem  golfe,  ©en  bc  ©c&ijpper  anberé  bebe  tmbe  bar  ijenicfr  ©cfcabe 
•ff  qtoeme  an  bat  ©c&ijpp  ebber  an  be*  JtopmanftGtabt/  be  ©$ijpper  f$a(  ben  ©$aben 
tetere*  onbe  toafa,  wo  anberé  fte  fo  wle  Qnbet  &efft,  JDat  t«  bat  «e$t  baroan  (i). 

De  XV  Belenfinglje  (2). 

3tettt«  Sttobrijtft  eiin  6*ijw  in  ijentgem  «anbe  (tjb  feii  wor  it  feij);  be  ©c&ijplube 
ftnt  fôulbicfc  bat  @nbt  to  rebben  »nn  berge*  alfe  fe  meiffl  *nbe  befi  tonen ,  onbe  tjé 
bat^  fe  beat  ©cfcijpperen  onbe  berne  <Bnbe  na  erem  brfïen  Sormogfce  frelpen  ,  fo  \\i  be 
Gtyipptr  f#n(bi$  ère  fcoen  to  geaen  ;  onbe  f  j«  ijbt  Gah  bat  fte  neijn  ©elt  fcefft  bar  4e 
fe  mrbe  lonen  tan ,  fo  [  madf  fee  mol  oerfetten  oan  berne  ®ube  bat  fe  em  tyulp  en  bergÇen 
onbe]  (3)  ntoty  fee  fe  toebber  to  tanbe  brijngften;  *nn  ftelpen  fe  em  nijcht  fo  fôolen 
fe  oct  neijn  îoen  entfangen  tmbe  f$»(en  bat  mijjfen  (4),  ©en  bat  Ctyijp  votlattn  ij* ,  fo 
nta#  be  ©c&ijwer  be  Xontoe  ni$t  oortopen  fce  bebbe  benne  ©orliff ,  tmbe  ftyal  fe  boen  In 
gube  25ê»arijnge  t$o  ber  ijentun  befîen  ben  bat  ©c&ijpp  t&o  ftort  (5),  *nbe  ijé  f$ut* 
M#  feijrbij  to  bjnbe  alfo  trmoetilén  alfe  $e  fan ,  tmn  »en  be  ©c&tjp pcr  anberé  bebe ,  fo 
ttere  *e  fônlbty  bat  $0  betberen» 

1>e  XVI  fSelenijngfte  (6). 

3tem»  Sijn  ©d?i]pp  fegelt  «an  ber  ©toé  ebber  «an  anber*  toor  bar  ijb  benne  gelaben 
ftefft,  ibt  begtjfft  fïcf  bat  bat  ©d>ijp  t&obrijdtt,  fo  ftjnt  be  ©d)ljflube  ftyUbicfc  to  berge» 
»an  bem  SBijne  ebber  t>an  an  ber  en  @ube  fo  fe  tnetjft  onbe  be(l  tonen;  be  itoflube  vnbt  be 
©^iipper  merben  miit  malcf anber  oneijnê  alfo  bat  be  Jtof lube  toiiden  Rebben  ère  (Subt , 
tmbe  bat  tjê  en  be  ©cfcijpper  f^ulbid)  in  bem  bat  fe  bem  ©c^ijpperen  be  gra^t  geuen 
vnbt  betalen  ene  bat  em  genoget,  Wttn  vo\\l  be  ©$ijpper ,  fo  maâf  ^e  bar  ©ctrtjp  tool 
toebber  laten  malen  9  btj  fobanen  fBefc^ebe  bat  men  bat  in  forten  Zijben  toebber  maten 
tan  9  tmbe  bem  itop man  ftin  (Subt  to  brijngenbe  bar  ^e  en  bat  gefouet  ^efft  j  i*  ijb  auer 
fo  nie^t  bat^  men  bat  ©cfyijp  in  tort  nijc^t  mebber  maten  tan  f  fo  ma$  fo  »oI  eijn  anber 
Ck^ijf  ^nren  onn  bem  jtopmanne  fïjn  ©abt  brijngen  onbe  be  ©djijpper  féal  ftine  ouOe 
grac^t  Rebben  van  atU  bem  ©ube  bat  bar  geborgen  i\è  (7). 

(1)  Vtirrar  Ufin  de  cet  article  la  note  4  de  la  page  471 

(t)  Cet  article  est  le  i7.«  dana  riditiea  de  IiOB,etlt  u.«dana  les  manoscriti  de  l«M  et  de  1*37. 

(s)  M.  de  Ciercq  a  cm  qu'âne  addîtien  éuit  nécetaaire  ponr  donner  à  cet  article  nn  aenf  conforme  an 
texte  correspondant  des  Rôles  d*OIéron9  dont  il  est  évidemment  la  traduction.  Le  construction  gramma- 
ticale de  fa  phrase  dans  laquelle  cette  addition  est  insdree  ezigeott  qu'elle  fat  plus  étendue  que  celle  qui 
a  été  faite  dans  l'article  1 7  de  réditiea  de  ISOS ,  page  47t.  Le  texte  oTHnsom  contient  la  même  lacune. 

(4)  Voir  la  note  1  de  la  page  47 f  sur  la  ponctuation  de  cette  phrase ,  et  la  légère  différence  quelle  pro- 
duit entre  ce  texte  et  celui  de  1  soft. 

(5)  Xai  fait  remarquer,  dans  la  note  ft  de  la  page  47 1 ,  que  le  membre  de  phrase  commençant  par  tmot 
fmal  4cc.  rendoit  cette  phrase  plus  conforme  ans  Rôles  d*Olé>ori  et  aux  Jugera ens  de  Damme  ,*que  celui  de 
1*05,  où  il  est  omis, 

(«)  Cet  article  est  le  ta.'dansr  édition  de  lftOft,  etle  iê.1  dans  les  manuscrits  de  ltss  et  de  i«37. 
(7)  Voir,  sur  «ne  légère  différence  entre  la  fin  de  cet  article  et  le  texte  correspondant  de  l'édition  de 
l SOft,  les  notes  ft  de  la  page  47  f  et  i  de  la  page  473. 
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De  XVII  «elenijng&e  (i). 


3tettt«  Ciin  Ctyijf  fegeft  «an  i  jentger  $anen  (  Ibt  ffij  gelaben  effte  i  jbeB  ) ,  ma  ljé 
lamen  in  eijne  anbcr  $anen  ,  fo  moge  be  Cc&ip tube  nidjt  n$  bem  G$epe  taren  ftttibcr 
©orlcff  be*  Ôchijppereni  mente  morbe  bat  &d)tip  tnbe  @nbt  ijeniger  SBijê  geargert  ebber 
fnf!  Ccbabc  bar  an  qmeme,  fe  (tint  fcÇnlbicty  ben  <£d>aben  to  betalen  tnbe  beteren;  aner 
ttjftt  bat  6cbti>  to  eijner  ©tebe  gemeret  mijt  îv  Zonmen ,  fo  mogen  fe  mo(  nt|  bon 
Ctyepe  gaen  tnbe  brabe  mebber  to  @tyepe  famen. 

De  XVIII  »e(enijngbe  (•). 

3ttt1t*  3ibt  gefelt  bat  be  ©(&ijplnbe  ftjtf  eijne  Xijb  lanct  fo  eijnem  Ctyiipperen  Mettrai 
tnbe  i jemant  tan  en  ga  tt&  bem  Gcftepe  fnnber  Qorloff  be*  etyijpperen ,  tnbe  brijndet 
ffct  brnmfen  tnbe  toi,  tnn  fijnen  tnbe  flan  ftd,  atfo  bat  bar  i  jemant  tan  en  gemantt 
wert  (3),  be  ©tftjppft  en  ijs  nidft  fàulbid)  ene  laten  frelpen  tnbe  fcelen  tf  beg  Ctyepe* 
5tof!  (4)  9  men  fte  tnaàf  fe  trh  bem  ë$*f*  (aten  gan ,  tnbe  (ami  eijnen  anberen  in  be 
&tebe,  tnbe  ijs  ijjb  6afe  bat  be  meer  mijBen  ftebben  men  be  torigen  ftabben ,  fo  f$al  bat 
be  betalen  be  bar  gemnntft  ijé  tnbe  berne  ©c&ijppemt  mebber  genen  bat  te  entfangfcn 
freffir  ;  aner  mère  bat  ©afe  bat  be  ©cfciipper  fe  tfyfanbe  in  i  jmtigen  Denfie  beé  ©<frepe* 
Stottrofit ,  tnn  fe  morben  bar  aner  geflagen  ebber  gemuu$ ,  fo  ijg  be  ©^Mjpper  f$nlbi$ 
ft  $0  fcelen  (aten  tp  beg  6$epeg  JtofL 

©e  XIX  »elenijng&e  (S). 

3tet1t*  3jbt  begtjfffc  ftdt  bat  ben  Ctytipfnnberen  ijennijgt  Jtrandtyeijt  anhtmpt  tnbe 
fïjnt  in  beé  ®d&epeg  £enfi  tnbe  ftjnt  alfo  frandt  bat  fe  tan  grottn  SBebagen  fat  bem 
6$epe  niAt  blijten  mogen ,  be  Ô$i jpper  ijê  fcbulbitfy  en  Drloff  to  genen  bat  fe  t$  bem 
©<$epe  mogen  gaen ,  tnbe  (aten  fe  leggen  in  eijne  $erberge ,  tnbe  ijg  otf  fli<^ti<^  eijn  Hà)t 
to  genenbebarfe  btjfeen  moge,  tnbe  fenben  em  eijnen  tan  ben  ©^iplnben  ene  in  ber 
£ran<tyetjt  tbo  roarenbe,  ebber  frnren  eijnen  anberen  9>erfonen  be  be  Jtranten  pfafrt  to 
roarenbe;  o<t  \\b  ht  ©<^ijpper  fcfynlbkfy  bem  Jtrantfen  fobann  6pijfe  to  genenbe  alfe  «tes 
gewonlict  ijt  tjnt  ©c^ijp  to  etenbe  tnbe  men  fcfcal  em  genen  tan  fnlcter  6f ijfe  alfe  tnen 
em  gaff  bo  i)t  gefunt^  tnbe  mo(  t^o  paffe  ma* ,  tnbe  gettcn  em  odf  anberg  ntc^t  f  ijbt  pi  ben 
beé  Cd^epperS  gnbe  ® tjDe ,  mente  fce  ijs  em  anberê  nic^t  pli^tic^  to  genenbe^  ©nbe  tjé 
bat  (e  berer  6pitfe  ^ebben  mij( ,  be  ma$  (e  tor  (tjn  ®dt  egenlit  fopen  laten ,  tnbe  ijflêt 
®ale  bat  men  ffli jnt  tnbe  SBebber  fricot  tnbe  fdjal  ben  to  6egel  gaen ,  mente  men  ijg 
ni$t  fc^ulbic^  beé  Jtranf en  to  torbei jbenbe  ;  tnbe  ijg  ijt  ©afe  bat  %t  to  paffe  tnbe  gefnnt^ 
mert/  fo  fôal  fft  ftjne  tulle  $ure  tnbe  îotn  (ebben#  onerft  ijffet  Calt  bat  (e  fient  et/  fo 
f$al  fïjne  ^ronme  ebber  ftjne  Çruen  ftjn  {oen  tnbe  $nre  îtbbtu. 

(1)  Cet  article  est  le  1 9.c  dans  17dhjon  «le  1  soft,  et  le  1 7.*  daaa  les  muraffcrfri  de  1  »*3  et  de  1597. 

(«)  Cet  article  eat  le  ?<r.r  dans  Tédition  de  1*05,  etaétéomii  danalet  manatcritide  lias  et  de  1*37. 

(3)  Voir,  anr  la  ditfc'^iuc  pco  euentielle  entre  te  aena  de  ce  membre  de  phrase  et  celui  correepoadejit 
de  r édition  de  1505,  U  -»:oi#*  5  de  la  page  473. 

(à)  Voir,  sur  une  autre  difltrence  entre  ce  texte  et  celai  de  1505,  la  note  7  de  la  page  473. 

(5)  Cet  article  catle  11.*  dana  l'édition  de  1505,  et  le  it.«  dans  lea  mannacriu  de  1533  et  de  1537.  On 
trouvera  dans  les  notes  4  , 5  et  S  de  la  page  474  »  l'indication  de  quelques  Tariantes  pen  importante  entre 
cet  article  et  I*artic]e  correspondant  de  l'édition  de  1505. 
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Ce  XX  Beteniingie  (1). 

3tCttt  Cita  6<t*ijf*  fegelt  oan  ber  €5InfJ  ebber  oan  anberen  Gteben  ,  iM  Begijfft  ft  jet  bat 
ijb  mijt  étonne  onn  SBijnbe  atterfaDen  mert ,  onbe  mes  mert  ber  (atuen  alfo  bebmungen 
bat  meti  ©ub  merpen  motb  t  fo  (tint  be  6dfMJPf>*  onbe  ©cfctjpfube  ben  Jtopluben  f$u(bic$ 
to  wfîfett  be  ©aïe  onbe  9totb  moromme  bat  men  mer? en  tnotb ,  onn  ijé  ijb  ©aïe  bat  fe  eren 
SBijKen  bar  to  genen  ,  benne  maâ)  men  mol  merpen ,  bij  ben  SReben  onbe  guenturen  befnU 
aeft  oorftanbelt  ;  onbe  lié  ijb  ©aïe  bat  be  itof lube  ni$t  (tbben  mijOen  bat  nten  merpen 
f$al ,  fo  f$al  ijbt  be  ©flipper  baromme  nijc&t  laten ,  fo  terne  ijb  eut  anbert  gnbt  bunctet, 
imbe  ftfral  fnlff  brnbbe  oan  ftjnen  ©efeQen  fmeren  n?  bat  ftiOige  Cmangelinm  men  fe  to 
tanbe  gbefamen  ftjntb  bat  fe  ijb  gebaen  ftebben  omme  to  bolben  ©c&ij»,  ïijjf  onbe  ©ubt, 
onbe  mijfen  tan  bem  bat  bar  gbemorpen  ijf  ;  onbe  bat  ©nbt  bat  bar  gemorpen  oert  fdjal 
men  gelben  na  bem  9>rijfe  atfe  bat  anber  ©ubt  in  bat  SRardtet  gegenen  mert,  onn  men 
ftyal  bat  gelben  (  bat  reïen)  (s)  oan  $nnbt  to  gtanbe,  bama  bateijn  ijeber  barijnne  &e|Jtf 
in  tnebe  gJeterijnge  beé  ©ebaben  ;  onbe  be  Gtyijwer  f$a(  oan  ftjnem  ©ctyepe  onbe  gube 
gractyt  (3)  geuen  gelifct  al*  be  jtopman  beijt  oan  ftjnem  ©ube.  Çijn  ijber  Gtyipmann 
fc^al  eijn  SJatfr  frijg  bebben;  onbe  bebben  fe  meer  ©ube*  fo  moten  fe  oef  mebe  to  (eggen 
in  ber  SBeterijnge  be*  6$aben  barna  bat  eijn  ijber  ijnne  (efft  ;  onbe  ijffet  ©aïe  bat  fe 
onbrr  anbêren  ntyt  mol  belpen  (alfo  gnben©efeOen  tobeftort)  men  men  in  fnlïen  {Roben 
ijS ,  fo  ftynOen  fo  o&  ntcftt  frije*  ftebben ,  onn  bijt  fc^aD  bem  ©t&ijpper  bij  ftjnem  ffebe 
telouer  merben. 

De  XXI  »eUttijng*e(4)* 

3tein.  3bt  begijfft  fut  bat  eijn  ©c&ijpfer  ftjne  Otafl  4>oamet  in  groten  ffloben,  alfe 
men  ijb  ftormet  onbe  grotfr  Stamebber  ij* ,  fte  ij*  fdf>u(bi4  to  ropen  ftjne  Aopfube  onbe 
mijfen  ene n  be  9lobt  onbe  feggen  bat  ijb  ftj  geftyeen  omme  to  beftolben  ©<$ijp ,  Sijff  onbe 
©ubt,  SJnbermeijfen  tumpt  ijbt  mol  bat  Ce  pjne  itabelen  (onmet  onbe  motb  Vncfer  onbe 
Xottme  oaren  (aten  omme  to  beftolben  ®d)\'w,  Sijf  onbe  ©nbt ,  fye  ij<  ûBe  beijbe  SRaft  onbe 
8! nd er  f^ulbic^  to  marberen  oan  9>unbe  to  ^nnbe  alfe  ffierp  ©ub ,  onbe  be  jtof  lube  fc^olen 
bar  oan  getben  eer  fe  ère  ©ubern  ofy  bem  6c^ijff  frijgen.  SBeer  ijbt  Gale  bat  eijn  Ctyij? 

(1)  Cet  trticie  ttt  le  !*.«  dam  r édition  de  1505,  et  le  lt.<  dem  les  mannieritt  de  liSJ  et  de  illl.  Voir 
enr  quefqnei  Ttrnntet  de  peu  ff importance  let  notée  * ,  4 ,  5  et  f  de  la  page  47  5. 

(t)  M.  de  Ciercq  m  plec^  lee  moti  Ut  ttdtn  entre  perenthèeee  y  parce  ou'ili  Tonnent  nn  double  emploi, 
ajant  la  même  fignification  que  M  «rite*  >  cependant  le  verbe  itttn»  compter,  teroit  peut-être  mieux  place 
ici  que  le  mot  qtittn,  qui  etgnifie  estimer,  calculer  à  prix  eY argent  ;  il  te  trouve  employé  eeul  dana  le 

teste  «THutum. 

(5)  JTai  fait  connoftre,  dan»  la  note  1  de  la  page  470 ,  la  différence  eseentieHe  entre  ce  texte  et  celui  de 
1 505,  daprèe  lequel  le  patron  contribue  pour  son  nmoire  ou  pour  son  fret  ;  au  contraire ,  noua  Yoyone  ici  le 
patron  contribuer  pour  son  nstvire  xt  pour  son  fret.  La  première  version  est  plue  conforme  aux  Rolee 
«TOléron  ,  roir  la  note  t  de  la  page  4tt.  Lee  moti  |«5e  frity,  qui  aont  dane  ce  texte  et  dane  tous  ceux  de 
la  seconde  famille,  méritent  quelque  attention.  Si  j«te  est  un  substantif ,  il  ne  peut  signifier  qne  mmrekmn- 
éises;  alors  ©«be  9rao>(  signifieroit/re*  as  marchandises:  mais  M.  de  Ciercq  n'a  trouvé  nnllë  part  cette 
expression  ;  partout  le  mot  TMdtf  est  employé  seul.  Peutrétre,  en  admettant  que  ©utc  signifie  marchandises, 
les  mots  Çtate  'ètêébt  signifient-ils  le  fret  de  marchandises  confiées  par  des  chargeurs,  par  opposition  au 
fret  des  portages  de  mstelots  dont  il  est  question  dans  quelques  articles ,  notamment  dans  r article  1 1  (  il  de 
rédition  de  1 505  ).  Si  l'on  pense ,  ce  dont  je  doute ,  que  swbf  soit  un  adjectif,  alors  il  signifie  bon  :  or,  que 
veulent  dire  ces  mots  bon  fret  ?  à  moins  qu*on  n'entende  par-là  le  fret  réellement  perçu ,  et  non  pas  seu- 
ement  le  fret  promis ,  parce  qn'en  effet  tout  fret  promis  n'est  pas  pour  cela  un  fret  payé,  les  chargeurs  ne 
payant  pas  le  fret  des  objets  perdus  par  force  majeure. 

(4)  Cet  article  est  le  s*.<  dans  rédition  de  1 50»,  ot  le  to«*  dans  les  manuscrits  de  1 555  et  de  1 557, 
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brogfy  to  ftjttenbe  qtoeme  an  be  ©runbt ,  pnbe  be  ©Nipper  Mjbe  tta  ffjiier  Inbe  ©eftfrl  , 
wen  brnn  bar  ijnni^  ®«bt  lecf  enbe  ipurbe  tjm  ©<t»q*  ,  bar  f$al  be  ©<L)iîwer  nettcn  ©$«# 
beti  pan  ijebben ,  pnbe  be  fcfcal  ftjne  otifle  gratftt  barpan  fcbben  geliid*  alfe  *ati  bem  an» 
beien  ©ube  bat  in  bcm  ©$e*e  ij$, 

De  XXII  &eleuiingfte  (1). 

3tCltt«  3ibt  begijffr  pet  bat  eijn  ©<&iipfer  hunpt  to  ftjner  €*t(abtv©tebe  bar  bat  (a) 
loffen  fd^ol ,  be  'i*  f<t>«lbi<&  ben  Jtoplnben  tyo  totjfenbe  be  Zomoe  pnbe  itorbefa  bar  be 
mebe  aijnben  f<b«l  ,  onbe  ijê  bar  ijftteêmaS  an  tyobrafen,  bat  motb  $e  beteren  taten,  totale 
wrrben  bar  van  State  ebber  $iipen  ebber  fujj  ttôteétoaé  btj  ©ebrafe  ber  Xonioen  perlarra, 
be  ©Nipper  onbe  ©cfMiplube  jîjnt  f<t)nlbi$  bem  Aepmanne  bm  G$aben  te  beteren  pnbe 
betafen  ;  rnn  be  ©cbijpper  fctyal  m  ben  ©$aben  beîen  in  beat  bat  fe  nemen  SBijubegeft, 
pnbe  men  ié  fcbnlbicb  bat  fffiijnbegelt  tfro  teggenbe  to  mebe  Seterijnge  be*  6$aben;  iMi 
ben  bar  oan  aner  bltjfft  bat  jtyoten  fe  belen  pnber  en  Snben.  SBeer  ijbt  ©aie  bat  be  Zotnvt 
tobrafen  er  bat  fe  [fe]  (3  )  bm  Aopluben  toijfebenr  fe  tperen  fàftdbidf  ben  ©$aben  ait?» 
ntale  tt>o  beteren,  2Ber  Ubt  ©afe  bat  be  itopman  febe  bat  be  Xoutpe  fiarf  bnbe  gnbt  génois) 
weren  pnbe  brefen  fe  benne,  alfo  bat  bar  SBate  ebber  JHjpen  oorlaren  toorben,  fe  ifr  eijn 
ijber  fàulbiâ)  te  belen  an  ben  ©cfcaben ,  bat  ijê  to  weten  pan  ben  ijetraen  be  cr  (Snb  te 
bem  ©$epe  ^ebben  gbemeiinUfen  onber  en. 

De  XXIII  ©elruijngbc  (4). 

3tCtn.  Cijn  ©<Mpp  bat  ijê  tbor  ©hi0  ebber  anberé  îoor  omne  ©tjn  to  fabenbe  rabf 
fegelt  alfo  pan  bar  gelaben  pnbe.  be  ©4Mjpper  pnbe  ftjne  ©cfMjplnbe  porfeteren  no<t)  pot* 
tparen  be  ©telltjnge  effte  ©lote  fo  ijb  fut  beftort;  ijbt  begtjfft  ftet  bat  bar  ©torm  ebber 
Untpebber  op fumpt  bat  be  ©teflijnglje  tobri&t  pnbe  be  SBobbem  fln<*)t  otft  bem  Date ,  Pnn 
bat  ©$ifp  bât  ïurapt  be^olben  Retjfe  (5)  bar  bat  lofen  fd>al,  pnbe  be  jtoftnbe  beWagen 
ftcf  bat  bit  bem  (Bebretfe  ber  ©teSinge  Pnbe  ber  ©lote  ère  SBijn  ppriaren  (îj  f  be  ©<&ijwer 
fac^t  bat  bat  nije^t  en  ftjj  pan  bem  QJ^ebredfe  ber  ©teOtnge  pnbe  ber  ©Cote  to  famén  :  iiffet 
bat  be  ©cfcijppcr  bat  fmeren  tpijl  mijt  111  ebber  iv  ©ctyipmannen  bat  be  ffitjn  nliàft  por» 
(aren  ftî  bij  bem  ©ebredte  ber  ©teSiinge  pnbe  ber  ©lote,  fo  fc^al  be  ©^ijffer  qtpijbt 
pnbe  frijg  bar  pan  toefen  -,  pnbe  ijg  ijb  ©afe  bat  be  nijcfct  (beren  bJr  mift  t»een  fti»er 
©c^iîf manne  (  be  be  .tof ma»  bartbo  etft  tefett  ) ,  fo  fdM  ^e  bem  jtofmanne  pjnen  CM^aben 
tfr\è)tttt  trente  fe  ftjnt  f4u(bi$  bem  ito^manne  be  ©ttOtjnge  Pnbe  ©lote  to  oorfeferenbe 
er  fe  pan  bar  fc^eiiben  ebber  fegelen  bar  fe  gelaben  ^ebben^ 

De  XXIV  »eleniîng«e  (6). 

3tetH*  CHîn  Gà)\jpptr  ffurtt  ftjne  ©c^iiplnbe,  ^e  ii*  ptî^tie^  fe  tyo  oebotbenbe  ht 

fi  )  Cet  article  est  le  t4.e4ans  Tédition  de  1505,  et  ne  ié  trouve  pas  dàiutetmaiiajcritt  de  1553  et  de  lil^T. 
^3}  Le  mot  bût,  pronom  neutre ,  te  rapporte  évidemment  a  ©<ftljw»  ***iret  qui  est  sova-enteadu. 
(5)  Voir  dans  la  note  4  de  la  page  471  le  motif  de  f  addition  du  mot  fe. 

(4)  Oi  article  est  le  ift,«  dans  l'édition  de  1505,  et  fe  si.*  dans  les  manPscriy  de  USA  et  de  15J7. 

(5)  Cette  expression  suppose  une  ellipse ,  et  doit  signifier  mpréi  mifûtr/mù  *»  bûm  +*ymg*§  ou  tprèi  «sj 
voyagt  heureux,  ht  mot  Otrijfe  ne  se  troure  pas  dans  le  texte  dllussuan 

(6)  Cet  article  est  le  f  «  «  dans  r édition  de  1505,  et  le  1«.«  dans  tes  aUMteritsJ*  ISS3  et  de  1117.  J'ai 
fait  connoitre  dans  les  ftotas  t  et  »  de  la  page  470  quelques  tanaates  de  pe«  «Tkaportance. 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  W1SBY.    51 1 

gnbcn  9>rebe ,  fo  bat  erer  eijtt  bem  anberen  nidfrt  mijffboe ,  *nbe  ;djal  cr  fDtijttelf  r  vnbe 
0ti$ter  mefen  te  mijle  bar  }e  fe  mijt  tfetften  »nbe  ©rijntfen  beforgen  motft  j  wtbe  melcter 
be  ben  anberen  legen  ^et&  be  ^efft  *orbor$  iv  $enninge  (i)  ;  onbe  ftetft  ijemant  ben 
©Nipper  ebber  be  tkfcijpper  }et(  ben  6<fyijpmann  (egen ,  be  fôal  twbortb  ftebben 
vin  $enninge«  SBeer  bat  ©afc  bat  be  ®$ijpper  eijnen  *an  ben  @$ijpmannen  fïoge  mijt 
ber  Si  xnbt  ebber  mijt  ber  gnfl  ,  be  Ctyijpman  ijft  em  fc^ulbtc^  etjnen  6(a$  to  *orbrei 
jenbe  ,  *nbe  floge  fye  ene  mer  fe  mo$te  $e  (ïcf  mol  meren  $  men  floge  ijenni$  GcfMipman 
ninen  64ijpper,  be  frefft  torbortft  (niibert  («)  etyHaijntf  effte  ffine  ijanbn 

T>  XXV  «eleuijngbe  (3) 

3tettl*  Gijn  fityijpp  ijê  gefra<$tet  t$o  Borben*  t$or  ©Injî  ebber  anber*  mor  ,  tnbe 
ijbt  tumpe  bar  ijbt  loffen  ebber  (4)  entlaben  (5)  ftyal,  tnbe  me  mafet  9>arrije  *mme  bat 
Sofmangelt;  fampt  op  ben  Jtopman  an  be  ftufi  (6)  van  JBrijt&anijen  be  fe.nemeii  men 
bar  wrbij  (7)  ij$  Wiffeboé  (8)  bar  Ijbt  Write  Sofimant  ftjn  (9)  fïjnt,  menti)  bat  me  oorbij 
ijé  JUlié  pnbe  Sflormaubijen  *an  Çngelant,  ment  tbo  (ta)  ètôottlanbt  men  bar  oorbii  ijê 
3jernemuube  (11)  onbe  glanberen. 

De  XXVI  Befenijngfte  {1%). 

3tCttt*  3bt  gênait  bat  bar  Zmebra$t  mert  tmijjfcben  bem  Cc&iipper  onbe  (tinem 
&$ijpmanne ,  be  6$ijpper  f$al  beuelen  bat  XaffeUaten  mecb  tfco  nemenbe  t>or  bem  ijennen 
bar  f)e  Jttjff  tnbe  Xmebra$t  mebe  geljatt  ^effr ,  onbe  marnen  ben  ®$ijpmati  bremael 
tijotwn  er  be  en  *t$  bem  ®<&epe  fyttt  gaen  j  ijê  ijb  ©afe  bat  be  6<$ijpman  ben  Xmijjt 
Mbe  yjîijffebaet  bâtb  tljo  beteren  tbo  be*  ®$ijpmanf  feggent  «an  ber  Xoffflrn;  ijê  ben 
be  ©éijpper  fo  attermobicfc  bat  %t  ijbt  bar  ntj$t  mijl  blijnen  (aten  tnbe  bety  ben  Gttyj?* 
man  *t&  bem  ©t&epe  gan  ,  foma$  fce  bem  Qgepe  na  oolgen  bar  bat  toflVn  faalj  barfuU 
trefi  fcfcal  ^e  fo  gube  J^ttre  entfangen  gfyeltidt  meer  ^e  in  bem  6c$e?e  jîebré  ge»e(t#  tnn 
fo  eernt  (e  ocf  be  ffinbaet  gebetert  ^abbr  ;  meer  ijbt  oct  @afe  bat  be  G^ijffer  alfo  gnben 
Sc^ijpman  «ijcbt  en  f^ttrenbe  in  fane  @tabe  affe  ^e  mat,  9nbe  ij(nigenrtj6  bem  Gc^efe 
ebber  ben  ©uberen  @c^aben  anqmeme,  fo  mère  be  Gc^tjf^er  flid^tid^  t>nn  f$tttbi<$  ûH  ben 
Qfyabtn  t>p  to  rijcÇten,  t)efft  ^e  anberd  fo  *e(e  bar  i)t  mebe  betafen  Fan; 

(0  Voir  dans  U  note  »  de  la  page  504  le  motif  de  la  inbititntion  du  mot  9cimfai|e  aw  eiftie  o« 

(f  )  Le  minoterie  porte  6u*fofi  :  c*ett  nne  fente  de  copiste  qui  a  été*  corrigée jfrprèa  le  texte  <THojojn. 

(a)  Cet  article  e§tlc  î7/4ani  ftfdition  de  150S, etie  tardant !ea  mannacrils  de  lSSJet  de  1M7.  Ler 
texte»  de  Griprrald,  d'Hcsnm ,  et  lea  édition!  imprhnéei  à  Lnbeck  en  t»«7  et  tari,  offrent  dea  te- 
nante* diverse! ,  et  chacun  de  cee  textes  est  pins  maurais  qne  ceini  de  l  S06,  qni ,  comme  on  Ta  m  page  4S0 , 
eatinteOigible  au  racyrr  deqnelqnes  lérère!  correction!.  Je  donne  ici  exactement  le  texte  dn  manuscrit  de 
Gripswald ,  «ans  m'y  permettre  le  pins  léger  changement  J'indiquerai  successivement  les  Tariantef  entre 
ee  texte  et  les  autres  de  ia  même  famille. 

(4)  Le  texte  d'Hosum  porte  iroo,  e#,  au  lien  de  cMn,  pu. 

(«)  Les  mots  cfrbfT  raflsbri  sont  omis  dansréditîon  de  1675. 

(a)  L'édition  de  1*7»  porte  tm  £#ff»  ce  qui  paroît  une  mute  évidente. 

(7)  Le  texte  (THuaum  porte  seulement  s^. 

(a)  Les  éditioBs  de  1517  et  de  ïfi 7a  portent  ClaV^Atf;  etWtcxle  d*Husnmy  tifaUS. 

(t)  LVdition  de  1SS7  porte Crfmaatftt  s  cette  de  1575,  Cffmavftf  i  et  celle  d'Hosum,  U^unfyç. 
(1C)  L'édition  de  i  *7S  porte  tef^  fySf  ce  qui  a  lo  même  «cns. 
(1 1)  Lydttion  de  t  S  7  a  porte  3«i;u*t  *  et  f  édition  dHusum ,  Oerofmaabf . 
(i  t)  Cet  article  est  le  ««.•  dans  l'édition  de  1 50»,  et  ie  a  <*.e  dans  les  manuscrits  de  t  aaa  et 'de  1 557 . 
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JDat  XXVII  ©elenijugfre  (t). 

3tettU  3ibt  begijfft  ffet  bat  eijn  Ctyijp  lic&t  itt  dinar  $anen  gemeiet  *ijt  Zomoet 
onbe  eiin  anber  etyijp  tumpt  mi|t  <Ntr)ijnge  onbe  ftefjt  an  (s)  bat  6<t)iif  tel  bar  g» 
meret  li*t,  fo  bat  oan  bem  6Iage  bett  bat  eijne  ©c&ijp  bem  anberen  gijfit  ben  ©ateo 
ebber  9>ij»en  beBibbem  otbflegen,  ben  6$aben  f$olen  fe  belen  na  bem  fMjf*/  bat  (S) 
bar  ©un  in  beiiben  6<(epen  ijé ,  bai  ijé  «en  f<4ulbi<t)  to  belenbe  an  ton  etyabea  ;  ijfll 
bat  fr  bat  anber*  anflan  ,  fo  f$al  be  Ctyijpyer  be  ben  etyaben  gebaen  Wft  bat  {tarai 
mift  tmeen  ftjner  64ijqhnanne »  bat  m  bat  leijbt  tjg  onbe  bat  t)e  ijbt  nij<t)t  nrfjtt)  SHjSen 
gebaen  befft  onbe  t&  bat  be  bar  nij<L)t  omme  boen  ïonbe,  fo  ijé  b*  f<t)ttlbi$  Ma  flût)ti4 
ben  Styaben  niidbt  meer  men  r)alff  to  betalenbe ,  onbe  béer  be  bat  mijt  Jtjnen  €tyijtlitben 
ni$t  fmeren,  fo  motb  b*  bett  6$aben  gant)  onn  gar  betalen  bat  i  j*  bat  SHed^t  bar  pan,  te.  (4). 
Sjijr  na  oolget  be  <6afe  toor  omme  bat  beffe  iBeknijnge  gemafet  onbe  a(fo  gtefnnben  ijé. 
3fbr  geualt  bat  men  gerne  eijn  oit  6<bijf  lec&t  in  ben  3Be<b  oor  anbern  gnben  Gt^cpen 
fp  bat  ijbt  oan  ben  anberen  aBe  ben  Ctyaben  mo$te  b'bben  in  bem  bat  ijbt  van  eijnem 
fenberen  ©cbeoe  gebrafe  toorbe;  men  alfe  men  met}  bat  be  64abe  (atff  gerefcnt  mert.  fo 
fe*}t  men  ijbt  gerne  otb  berne  SBege. 

Bat  XXVIII  fBelenijngfre  (51. 

3tem.  Ctin  6$tj»  effet  noe  effte  meer  lijggen  in  eijner  $aae  bar  Weijn  SBaser  tjt  ,  onbe 
ffafrt  broge  to  feijnbe,  affo  bat  bat  eijne  64HÎ?  (orbe  bij  bem  anberen  tbo  (iggenbe  fntn»t, 
fo  tj*  be  Ctyijpper  oan  bem  Ctyepe  be  erften  an  Ontnbt  tumpt  to  ff  jttenbe  fcÇnlbub  to 
feggenbe  tbo  ben  anberen  Ctyijplnben  be  en  to  na  gefatt  bebben ,  alfe  :  Obij  Sprtn ,  Inèfttt 
tjuwen  Hntiter  mente  %t  lîjflt  on*  tbo  na  onbe  toi j  mo$ten  bar  6<baben  oan  netnen  \  onn 
iifP  bat  fe  ben  ttneter  nijcftt  toijBen  lud?r<n,  be  étyijpper  oan  bem  €>d)tpt  [be]  (6)  erfien 
an  Ornnbt  iè  (amen  to  ftjttrnbe ,  be  fcbal  mijt  ftjnen  (SefeOen  bat  Vntfer  Incite n*  ©tjflett 
fe  en  bat  (7)  nictyt  fttbtn  onbe  fyinbertn  onbe  oorbeben  em  bat,  onbe  be  bar  aner  in  Cc^abe 
qtoeme  bij  (Bebrele  oan  bem  SncTer,  be  ©cbit^er  be  en  $0  na  fcfft  gefatt,  i*  fc^nCbt^ 
ban  ©<^abfn  00  to  ri$ten#  îiid)t  eijn  Slncfer  fnnber  iBoijen  onn  beijt  ©t^aben  f  bem  tjennen 
bem  be  ttndter  tofnmpt  be  ijg  f^ulbic^  ben  ©$aben  to  beteren,  mente  in  fobten  J^men 
f^al  men  Boijen  np  ftjtten  Hncfer  ^ebben  op  bat  eijn  ijber  ftet  bar  »or  to  oaren  (8)  metb 
•im  nenen  ©d^aben  bar  oan  lijbe ,  onbe  ijé  bat  men  H jty  in  eijner  brogen  $aue ,  fo  ijé 
men  ftynlbty  t^o  leggenbe  So^lijnen  onbe  Oetoutoen. 


(1)  Cet  article  répond  aux  articles  tt  et  sodf  reVUtion  de  1 50»,  «us  !».«ett«.«  deanuMcrits  de  tiSl 
et  de  if  97.  J'ai  expliqué ,  page  Alt ,  note  s ,  le*  motifs  qui  mVroient  perte  à  n'en  faire  qu'an  article 
le  premier  texte.  Tons  ceux  de  la  seconde  fami Hr  |tistih>nt  le  parti  que  fai  pris. 

(t)  Ces  deux  mots,  ffriit  ts ,  ndeessairet  au  %*-n*  dr  l'article ,  paraissent  aroir  dtdomis  dans  it  saa 
qui  a  serri  aux  éditeurs  cTHnsum ,  lcsqntli  se  font  bornes  à  suppléer  le  mot  «a  entre  parenihèses. 

(3)  Le  mot  if  t,  s'il  est, Ami  être  sous-entendo  devant  Ut,  fne. 

(4)  Voir  la  note  4  de  la  page  48 A. 

(s)  Cet  article  est  le  ai.'  dans  l'édition  de  1505,  et  le  t7.c  dans  les  manuscrits  de  iftSS  et  de  1**1. 

(sp  M.  de  Cfercq  a  ajouté  le  mot  se ,  qui:  cettt  addition ,  commandée  par  le  seus ,  est  (ustifiée  pur  fc  csjsjs- 
menf  ement  de  l'article.  Le  texte  cT  H  usant  contient  le  mot  nmtffr»  dont  la  signification  est  la  même. 

(?)  M.  de  Clercq  a  pensé  que  Ut ,  qui,  devoit ,  comme  dans  le  texte  cTHuium,  être  substitué  à  bai    là  9  «è. 

(!)  55ûtnt  doit  signifier  ici#e  mettre  en  gmrde  contre ,  éviter.  Ce  rerbe  dcrroii  être  écrit,  comme  dans 
f  édition  d'Jlusum,  maire*  ou  mâren,  car  vareii  ne  signifie  en  général  que  conduire.  Cet  emploi  du  9  an 
lieu  du  3C,  et  réciproquement,  est  une  faute  de  copiste  qui  se  reproduit  ailleurs.  Je  n'ai  pas  cm  qu*J 
fui  nécessaire  d'en  rawuTelerl'obserration. 
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Se  XXIX  Selentjngfte  (i)< 

3tem»  Den  ©gijpfaben  «an  ber  Jtnfi  «an  fBrijtbantjen  bebort  M  2>age*  eijne  Otafo 
tijbt  «mme  be6»tjaut  bat  be  ©<$tjwer  en  gijfft  SBijn  to  brijnfen  to  «arenbe  «nbe  tasnenbe  # 
•nbe  ben  Seermannen  (s)  befcort  ttoe  fRaletijbt  be*  Dage*  «mme  beftu>tjQen  bat  fe  anberg 
nt$t  roen  SBateré  brijndf en  ;  men  toen  bat  ©c&ii»  fumpt  in  SBijntanbe,  fo  ii*  be  ©cbijpper 
f$ulbi$  SBiin  «or  eren  Statut  to  geuenbe  ;  bcrgelijdten  odt  ben  Mn  OTorntanbijen. 

De  XXX  Selent'ingte  (3). 

3tem*  3îbt  begiifffc  ftdt  bat  eijn  ©tfriip  getamen  ii*  bar  ijb  ben  gefra$tet  ijt  ebber 
bar  (4)  ijb  entlaben  fc^al  alfe  tfto  Borbeué  effte  anberft  »or,  fo  ij*  be  ©ebijppcr  f$ulbi$ 
[tfco]  (5)  feggenbe  to  ffinen  Sktyifluben  :  ©bij#eretir  leggetin  iîtttoe  ©orijnge  ebber  «or* 
fracfctet  fe  ebber  latet  fe  gan  «an  ber  grac&t  «an  bent  ©c^tpe  ;  fo  jt jnt  be  ©cftiptobe  f$u(bi$ 
to  feggenbe  toat  fe  boen  ebber  laten  toijden  ;  «nbe  ij*  ijt  ©afe  bat  fe  toiiden  bebben  fobane 
grad&t  alfe  bat  étyip  frefft,  fo  f$o(en  fe  f«  bebben  «nbe  nrijOen  fe  ctf  befracbtet  fïjn  bij 
en  feluen ,  fo  f$o(en  fe  fxadfttn  in  ail  fobaner  9Bijfe  bat  bat  Ck^tjp  nij$t  na  en  tbut  \ 
«..be  iifft  batfy  fe  «p  be  9tafyrijt  nene  grat&t  en  tregen,  be  ©$ijf»er  fd)al  nenen  ©$aben 
bar  «an -bebben,  nun  &e  ijt  ftynfbig  to  wijfenbe  faner  £nbe  fRume  «nbe  ère  ©teben  bar 
etjn  ijtfr  ®d?ijpman  mad)  leggen  be  SBijcÇte  ftjner  {Borijnge;  «nbe  ttujtlen  be©d>ijplnbe, 
fo  mogen  fe  odt  tool  bartjnne  (eggen  eijn  ffiatb  SBater* ,  «nbe  toorbe  bat  ffiater  ben  auer 
SBorbt  geworpen  in  be  ©ee ,  ib  fcfyolbe  «or  SBijn  ebber  «or  anber  Qtubt  gercfentt  toerben 
«an  ÇMtribe  tf)o  tyunben.  3ftem«  9B6rbe  ber  jtopltibe  eer  ©ubt  auer  ©orbr  geworpen  in 
be  ©ee  fulcte  grti^cijt  alfe  be  ©cÇijpman  ^efft  fd^at  be  Jto*man  oct  bebben. 

©e  XXXI  Seleniinabe  (6) 

3tem+  ©i«  ©$ijp*  tumpt  gelaben  «nbe  beboiben  to  ftjner  rester  ©tebe  bar  ijbt  b*« 
gefratfttet  i\è,  be  ©^ijplnbe  toijOen  er  $nre  bebben  f  «nbe  bar  ftjnty  erer  ertijte  be  (7)  toer 

(l)  Cet  article  ett le  5t.«  dans  Fédition  de  1605,  et  le  *  s. «dans  les  manuscnu  de  1555  et  de  1557. 

(s)  J*ai  fait  remarquer,  note  e  de  la  page  4M,  que,  dam  lea  textes  de  la  seconde  famille,  ce  mot 
ttcenRAttnen  étoit  substitué  i  9)snnâtmni»  qui  se  troure  dans  les  textes  de  la  première ,  et  que  cette  substitution 
ne  peu:  être  le  résultat  d'une  erreur  de  copiste,  puisque  l'article  finit  par  une  disposition  relative  aux  mate- 
lots de  Normandie.  Que  peut  donc  signifier  le  mot  tDeermftfmnt  ?  M.  Hach,  que  fai  consulté,  pense  qu'il  est 
déliré  de  9Jefrttâim  [  Sa'ftrmfta]»  qui  signifie  passeur,  bachoteur,  et  la  traduction  allemande  de  TEstocq  Tient 
à  Fappui  de  cette  supposition.  If.  de  Clercq  a  pensé  que  cette  explication  n'étoit  pas  tout-4-fait  satisfai- 
sante. II  est  bien  frai  que  le  dictionnaire  brémois ,  L  L*,  page  S  Ai ,  explique  WfWp  par  hme,  }arca#mta 
par  matelot  et  favtntotft  par  équipage  /  mais  tous  ces  mots  se  rapportent  éridemment  à  la  narigation  des 
rivières ,  et  Tai-ticle  est  relatif  a  une  navigation  sur  mer#  Ne  peutron  pas  supposer  que  f  article ,  évidem- 
ment emprunté  aux  Jngemens  de  Damme  ou  Lois  de  Westcapelle ,  a  été  traduit  sur  un  manuscrit  qui 
avoit  été,  comme  on  le  faisoit  fréquemment  alors,  adapté  à  la  Tille  ou  au  port  de  Weer  ou  Ter-fVetr,  dont 
le  nom  se  trouve  dans  les  articles  4î  du  texte  de  1505  et  s 7  des  manuscrits  de  155$  et  de  15*7?  Alors 
S&ccratasnfti  signifieroit  les  matelots  du  pays  de  Wer.  J'ai  du  me  bornera  présenter  ces  deux  conjectures; 
ce  n'est  qu'a  l'aide  de  connoissances  locales ,  qui  me  manquent ,  qu'on  peut  décider  cette  question ,  heureu- 
sement peu  importante* 

(S)  Cet  article  est  le  S5.e  dans  l'édition  de  1505,  et  le  ss.'dans  les  manuscrits  de  1555  et  de  1597. 

(4)  Le  sens  exigeoit  ici  la  substitution  de  Ht,  où,  au  mot  Ht, qui.  Cette  faute  n'existe  pas  dans  le  texte 
éTHusum. 

(5)  M.  de  Gercq  a  cru  qu'il  falloit  ajouter  le  mot  (%$,&,  avant  le  verbe  flrajesoe  ;  cette  addition  9  auto- 
risée par  l'édition  oTHusum ,  est  commandée  par  le  sens. 

(a)  Cet  article  est  le  54.*  dans  Fédition  de  1505,  et  le  50.e  dans  les  manuscrits  de  1555  et  de  1557. 
(7)  Le  manuscrit  porte  ta,  qui  signifie  des,  ou  A  In.  M.  de  Clercq  a  pensé  qu'il  falloit  lire,  comme 
dans  le  texte  cTHusum,  U,  qui* 
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JNjfïftt  *»<9  Blatte n  tjtttfr  Ctyiiw  ***** ,  de  e<*)i  jpper  mac}  en  ml  f o  lange  [  be  Jjper 
torentfyolben  fceth  fo  lange]  (1)  bat  bat  Ccfcii»  geloffrt  ii*,  *nbe  brijagen  «bt  toebber  fo 
ber  fulnen  ©tebe  bar  f*  bar  in  tpoemen,  ebber  fe  fôolett  oerfeferen  be  ©art  tho  oultau 
t  ri  jttfteti. 

De  XXXII  SBeleuijngbe  la*. 

3tCflU  ©in  &4wt>er  burrt  (fine  etyii>h»ee,  eiitt  Deel  «mute  eijn  gra$t  t>nbe  etjn 
DeH  miitb  GWbe ,  fe  feen  bat  bat  CMHjpp  nene  gradu  frtgt  t&o  ftjneni  tanbe  tffo  fa* 
menbe,  tnen  bat  motb  fotber  gefracfctet  fïjti;  be  iiennen  be  bar  (3)  ttiebe  oaren  omtue 
Befracbtijtige ,  be  raotett  bem  ®$epe  *o(gett,  men  (4)  be  ijennen  be  bar  (5)  ntebe  oaren 
Mnme  ©elt  be  ©c&ijpper  be  motb  en  be  ^ner  torbeteren,  eiinem  ijberen  barna  bat  b*  gefcuret 
îj# ,  ijbt  toere  ben  bat  fce  fe  befprafen  ftabbe  te  eijner  bejtyeijben  ïijbu  £aben  fe  neger 
»en  .6)  er  befcfyeben  roorbt  jtjnt,  fe  fijnt  f4nlbi4  to  bebbenbe  ère  gançegner,  men  fe 
tnote»  bat  ©Aij>  belpen  brijng^en  bar  bat  Hggen  f$al,  in  bem  bat  tjb  be  Gd)i\pptr 
îebben  trijL 

Vt  XXXIII  fBerentjnghe  (7)* 

JtOlt.  Sibt  begitfft  fier  bat  eijn  €tyiiw  Hd)t  tfco  fBorbené  ebber  anbert  toor ,  \o  roogen 
.me  (Styijphtbe  ot&  bem  <5$epe  gaen  onbe  nemen  etjn  Omette  mijt  ftdf  ot&  bem  Ctyepe 
>an  fnUfer  Gpijfe  aie  men  gewonlkf  tjé  in  bem  ®d)tpt  to  etyenbe  onbe  fo  oele  Srobet 
ilfe  fe  tbo  eijner  flfaltijbt  op  etben  mogen ,  men  fe  megen  neen  Qebrentfe  otfr  bem  Ccftcpe 
Nrrgen  oiw  meten  brabe  «ebber  to  <&d)tpt  gaen  ,  fo  bat  be*  Ctyepeft  9Berd  bor$  fe  nt$t 
orfumet  rcerbe  j  mente  neme  be  ©cfciipper  @<$aben  an  bem  6$epe  ebber  an  be*  Âopmanft 
'lîube  bij  erem  (Sebrefe,  fe  ftjm  fd)ulbid)  bat  to  oerbeteren;  men  eijn  ebber  meer  van  ben 
SefeOen  beS  Sdftfté  fîcf  tren  beben  rcrmtibbelfl  erem  ©ebredte  bef  fflercfe*,  fo  ftjnt  fe 
f$u{bt<$  bem  ijennen  be  fut  men  gebaen  Ijefft  laten  g^efanbt  macfen ,  tbo  bef  <&<$<iwer* 
*>nn  be*  ©tormané  onbe  to  ber  anberen  Styepéé  ©efetûn  ©eggentt* 

5e  VXXIV  Selenitnghe  (8), 

3tem*  Sibt  begf  jffr  fïct  bat  eijn  gtyijwer  *orfra$tet  fïjn  etyifr  eijnem  Xopmanne 
?nbe  iji  mijt  eme  aner  eijn  getatuen  tbo  eijner  befc^eijben  Xljbt  bat  Sk^ijp  to  laben  »  be 


(i)  M.  de  Clercq  a  cm  qu'il  ttoit  nécetsaire  d  ajouter  les  mots  placéi  entre  deaz  erochets  ,  mou  qui  te 
rrourenidans  fe  texte  d'Huium.  Sane  cette  addition y  le  rerbe  mû*  m  W*J»  /eut  lien,  ae  trouveroit  aana 
:  cgime*  L'oraiiaroD  a  probablement  <?teT  faite  par  un  copiste  qu'aura  trompe*  la  répétition  des  mots  f»  Uaif . 

fij  Cet  article  est  le  Si.9  daus  rédition  de  1 505,  et  le  St.*  dans  les  manuscrits  de  IfSJ  et  de  1537. 

3)  Le  manuscrit  porte  le  te  ;  ce  qui  ne  pent  être  qu'une  faute  de  copiste.  Le  premier  tr  signifie  ceux, 
mais  ie  second  nauroit  aucun  sens;  Û  faut  donc  lire  târ,  qui  rapproché  de  atrftc  signifie  Ut,  avec,  cest-à- 
dire,  arec  le  narire.  Cette  correction  est  jotiifiéepar  le  texte  cTHusum,  qui  dans  va  phrase  suivante,  oô 
fe  manuscrit  de  Gripnrald  reproduit  la  mémo  faute ,  contient  fes  mots  te  târ  wffcc 

(4^  Le  texte  d'Hueuni  omet  U  phrase  suivante,  qui  est  cependant  noce— aire  nu  sens  de  l'article: 
tt  tjtantn  U  Ur  mtlt  vûrtn  vmmt  Scfro4ti)naf  ht  msfra  stai  Qthtpt  ottgettr  atm»  otecetur  qui  naviguent  avec  ie 
navire  au  fret  sont  ohligés  de  te  suivre,  mais  &c.  Il  est  probnî>l««  que  cette  omission  provient  c?^  copiste 
qui  aura  été  trompé  par  la  similitude  des  mots  te  Ijenitra. 

[S;  Voir  la  note  3  ci-dessus  sur  Ta  correction  de  ce  mot. 

(6;  Le  manuscrit  porte  mt  i  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  faute  de  copiste.  H  faut  lire  mt*  »  fue ,  conua 
dans  le  texte  ôTHusnm. 

(*;  Cet  article  est  le  se.9  dans  l'édition  de  iseï,  et  le  **.•  dans  les  mannscrim  de  153S  et  de  iil7. 

fs;  Cet  article  est  le  J7.«  dans  l'édition  de  1 505,  et  le  5*.e  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  i*37. 
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jtopman  labet  ijbt  nic^t,  be  $ott  bat  @$ip  xv  (i)  Dage  landt  ebber  lenger  effte  fué  tjen/ 
nijge  ïtijbt,  be  @$ijpper  oorfufi  ftjne  ®ra$t  bi|  ©ebretf  bef  Aopmanft ,  fo  ije  be  Jtopman 
ftbulbfdj  bem  ®$ijpper  benfubien  ©cfcûben  (fo  bar  vp  gefettet  ijê  )  *p  to  rijc&ten  r  onbe 
barman  fcfyoten  bebben  be  ©djijppelube  bat  teerbe  Ceett  imbe  be  Sdfjijpper  f$a(  bebben  bat 
bntbbe  I^eett  (*)  *mme  beén>tjHeii  bat  be  be  méfie  <?orge  bregen  motf)* 

De  XXXV  Beteuijng^e  (3). 

0»tcm*  Gijn  ©c&tjpper  frac&tet  ftjn  @<&ijp  onn  (abet  bat  omme  ftjne  Meijfe  to  bcenbe, 
mibe  bat®$ijpp  blijfft  f>iir  bijnnen  alfo  lange  lijggen  bat  bem  ©cfcijpper  ©elbeé  ghebrijtft, 
fo  mad)  be  wol  to  #ufj  fenben  omme  ©elbt,  men  b*  motfj  netien  guben  SBijnt  oorltjggen; 
toente  oorlege  b*  ben  SBijnbt,  %t  toere  f$u(bi$  bem  Aopmanne  fïjnen  gctyaben  to  beleg* 
genbe/  men  fye  ma$  toot  nemen  Dan  ber  ftoplube  2Bijn  onbe  twfepen  ben  onbe  nemen 
ftjne  9lottrofft  bar  oan;  fo  nû  bat  ©djijpp  getamen  tjê  to  ftjner  reduen  Çntfabe*grebe, 
fo  ijé  be  ®$ijpper  f$ulbi$  ben  2Bijn  to  betalenbe  (  ben  t}t  to  ftjner  Oîotmtjft  genamm 
befft)  oor  fobann  ©elbt  a(fe  be  anber  SBfjn  getbt  be  barfnfuejt  pcrfcfft  rcert  ,  onbe 
alébenn  f$al  be  gfc&ijpper  ftjne  oulle  gracÇt  forool  bebben  pan  berne  2i3ijue  ben  \)t 
Dorfofft .beff i  t^o  ftjner  9lottmfftf  alfe  pan  ben  anberen  SBijne  ben  I>e  (4)  tfjor  <2tebe 
gebracbt  befft. 

De  XXXVI  SJeleuijngbe  (5). 

■ 

3tem»  Stjn  £na?  e  ij*  geijbeémamt  «an  eijnent  @$epe  bnbe  ijê  gebttret  batb  Sc&ijp 
to  brtjngenbe  bar  bat  toflen  f$a(,ibt  geuelttool  bat  in  ben  $auen  ftjnt  Aeben  onb  Slote, 
barbmme  bat  «en  be  ©c&cpe  bar  ht  teggen  *nbe  otfylaben  fc^alf  be  gcfyijpper  ijé  fd)\\l* 
t>id)  ben  @$tjp(uben  to  oorfeenbe  be  ®tebe  bar  men  bat  <S$ijp  in  ledjt,  onbe  be  fcfcal 
ftjne  £omoe  alfo  fetten  bat  be  Jtopman  nenen  @c^aben  babeij  neme  ;  wente  neme  be 
jtopman  ©djaben  bij  ©ebrete  be*  £outoeê  /  fo  toeer  be  ©d)ijpper  fd&ulbid)  ben  <S$aben 
op  tbo  rijcÇten  onn  betalen.  JJtem*  ®e  îeijbeémann  fd)al  fïjne  S3artr>  gebaen  onbe  ftjn 
2oen  «orbentb  ^ebben  oen  be  bath  ©cfjijpp  f>efft  gebrac^t  in  be  $aue  oor  Seferbeijben 
tmbe  \\è  oct  nije^t  fc^ulbi^  batforber  to  brtjngenbe/  onbebar  na  f$al  be  (?(^t;pper  rnbe 
©cbtjplube  tt>o  bem  ®d)tpt  feen. 

$ifr  na  volget  te  ûrtfttande  te  te  tffopman,  6c^iipper  vnte  ôcftlipmanne  nUt 

anUttn  ^ebben  »or  tem  6rf)ijppred)t  (  6  ). 

®e  XXXVII  »e!ettting^e  (7). 

3tem«  SSm  bat  fo  batf)  eijn  @c^)ijp  brefe  ebber  bat  men  ijbt  bor$fegetbt  bnbe 
qtoeme  an  ©runbt ,  toere  ijbt  ®afe  bat  ben  Jtoptitben  bem  ®^ijpper  «nbe  bem  ®c$ijp* 

(1)  Le  texte  porte  \v,  qui  lignifie  xv.  Ttâ  cru  qn*il  n'y  troit  pu  d'inconvénient  à  exprimer  les  nn- 
méralei  en  caractères  romains. 

(s)  Les  éditeur»  des  Statuts  de  SIeswick  indiquent  comme  variante  du  texte  dUnsnm  les  mots  le  taf  tkctf 
les  trois  parts»  Cette  leçon  est  préférable  ;  car  les  mots  bt  bruMeDfeK  signifieroient  le  tiers. 

(S)  Cet  article  est  le  3l.e  dans  r  édition  de  1 505  ;  il  manque  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537. 

(4)  Le  manuscrit  porte  |m  1  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  faute  de  copiste;  il  faut  lire  f)t,  il,  comme 
dans  le  texte  d'Husnm. 

(5)  Cet  article  est  le  3t.«  dans  l'édition  de  1505,  et  le  34/  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(6)  Voir  la  note  s  de  fa  page  ait  sur  la  collation  de  cette  rubrique  avec  celle  des  autres  textes* 

(7)  Cet  article  est  le  40.«  dans  Tédition  de  1505,  ei  le  35.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
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manne  gabt  btâftt  bat  men  bat  fouoe  in  tort  mebber  maten  laten  ,  *nbe  brijngen  bcm 
Jtoomanne  fan  ©ubt  bar  be  gelauet  fyabbe  ,  »o  en  Gobe  |>arbe  «or  Stageuad ,  onbe  mer 
iib  &afe  bat  men  bat  &#iiw  niic&t  mol  mebber  mal  en  fonbe  ,  fo  f$aB  be  etytjffer  ffine 
tulle  gracht  ftebfren  «an  aUe  bem  ©l>ube ,  onb  merfe  bat  bar  geborgen  lié  onbe  ntt)t  einem 
©obeé*i>enning  (i)  getoonuen  \\t.  ©er  iib  ©aïe  bat  be  ftoplube  neen  ©elbt  fyabben  bat  fe 
be  grac&t  bem  2tyiiw>er  [nii$t  tonben  geuen  oun  be  ©<&in>per  ]  (a)  bem  tfopmanne  ni$t 
belcneu  n>ijtt  ,  fo  raacÇ  be  extirper  nemen  «an  bef  JtopmanS  ©ube ,  na  Sorloptinge 
fo  oele  alfe  bat  anber  ©ub  in  bem  SRerdebe  gegeuen  mert. 

De  XXXVIII  Betentjngfte  (3). 

3tem«  SBeerijbt  bat  eiin  Qtylipp  9tobt  ^abbe,  fo  bat  be  Stytjpper  begerbe  bat  men 
bat  ©ub  meroen  f$olbe ,  le  f$aB  nij$t  mrptn ,  fnnber  fte  fc^al  ftrf  erjlen  befprefen  mtjt 
ben  Aooman  tint^  &4Hjp»  **'  «  ©ubtbunctent  bar  to  ij<  ;  toiiS  be  Xoptuan  bat  nifôt 
jieben  bat  men  merpen  ftyad  onbe  bu<t*te  bem  <&ty\pptt  gubt  onbe  oan  be  @$ii>faben 
tween  ebber  bren  bat  frety  gebaen  toefen  bat  men  bat  ©ub  whrpt ,  men  bat  men  f$o(be 
ooriefen  bat  (4)  QWnpp  ïiiff  onbe  ©ubt/  fo  ma$  be  @$iipper  mol  mer»en,  onn  be*  ni$t 
laten  f  onn  bem  £cf manne  bar  nij$t  omme  fragen  \  onbe  toolbe  be  itof man  atfe  men 
tbo  £anbe  qioeme ,  fo  ftfyolben  be  tme  ebber  bren  be  in  bem  €tyepe  toeren  froerén  bat  ijbt 
9tobtfafe  ma*.  3tem«  SBer  ijbt  ®afe  bat  bar  neen  ftopman  ijnt  Qtyiiff  mer,  onbe 
men  babbe  9lotb  rt>o  merpenbe,  fo  fc^al  be  Styfjfper  atter  eijnbregen  mijt  ber  meijjien 
$arttjen  ijnt  €tyij»;  mat  en  gubt  buncfet  bat  f<$at  men  boen  mogen,  3ttem.  fiBat  ben 
geroorpen  mert ,  bat  ©ubt  fdjal  men  betalen  onbe  gelben  na  SRarf  talen  /  alfe  bat  anber 
©ubt  bat  ijnt  ®djiip  ijg  int  SRarfet  gegenen  toert  fytnni intf  $ennijn<t  SBerbe ,  men  be  <$ra<fct 
bar  oan  frétait  ijê,  3ftem*  De  ®d?ijpper  fc^al  benne  ban  ftjnem  ®(t)epe/©ubt  (5)  onbe 
van  ber  grac&t  geuen,  geliife  fo  be  Xopman  gijfft  van  ftjnem  @ubef  »eê  be  Jtoptnan  baroan 
tefen  toert  ;  onbe  alfe  be  ©tfcijpper  ftjn  ®d)iipp  fttttt,  bar  mogen  't  (6)  be  Jtoplube  «ornemen 
vp  ene  Itjbn  3tem*  SBer  bar  ijenni^  SKan  in  bem  ®<^epe  bar  men  ©ubt  toorpe  onbe  ^e 
bebbe  ©elb  ebber  anber  ©ubt  in  ber  JUifien  bat  fc^olbe  (e  apenbaren  eer  me  whrpt -,  nota 
t>e  bat  apenbart  ^efftf  fo  fc^af  ^e  to  Sffierpgetbe  gelben  ttoe  ^ennijnge  oor  eijnenf  onbe  mer 
bar  cet  anber  ©ubt  in  ber  jlijfien  bat  f$aB  men  refen  na  flinm  SBerbe  ait  bat  tmt  ijg# 
3teitt.  ^efft  bar  otf  ijemant  ©elt  iu  ftjner  jtii(ten ,  onbe  neme  bat  bar  ot^  onbe  neme 
bat  bmmt  fîjne  €Hibe  /  (e  (7)  fc^otbe  bar  (8)  uij$t  oan  gelben»  3fcM*  ^abbe  bar  ijemant 
©elb  ebber  anber  ©ubt  in  fijner  ftijften,  onbe  apenbaerbe  bat  nij^t  eer  men  toerpet,  onbe 
be  JCijfte  (bar  bat  ©elbt  in  ijS)  toorbe  ben  auer  getoorpen  in  be  ©ee,  men  fd^al  fe  nijcftt 
ffoger  reïen  ail  bre  ®$ii(be  ;  alfo  terne  fe  befôlagen  ij<  \  mère  fe  auer  «nbeflagen ,  fo 

(  1)  Voir  «ar  ce  mot,  qui  ne  m  trouve  pat  dans  tontes  lei  éditions ,  la  note  i  de  la  page  419. 

(2)  L'adci.fion  dt§  mots  entre  crochets  est  commandée  par  le  sens  et  justifiée  par  le  texte  d'Husnm.  I! 
est  probable  que  le  copiste,  trompé  par  le  mot  QcOiipper,  répété  dans  deux  lignes,  en  a  passé  une. 

(3)  Cet  article  est  le  4i.«  dans  I  édition  de  1505,  et  le  S6.e  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
(a)  Le  manuscrit  porte  ta  an  lien  de  M ,  faute  qui  n'existe  pas  dans  le  texte  ôTHusum. 

v5)  An  lieu  de  &â\tpt,  ©utt ,  il  faut ,  comme  dans  le  texte  d'Husum ,  <Bd)epfj@ufrt ,  en  allemand  Qo)iftf|ttf , 
qui  signifie  tout  ce  qui  tient  à  la  propriété  dn  navire ,  c'est-à-dire ,  le  navire ,  les  agrès  et  les  apparaux. 

(6)  Le  manuscrit  porte  bût  jnojcn  ;  mais  le  sens  exige ,  comme  dans  le  texte  d'Husum ,  tsr  mutra  u>!  •  on. 
ter  mojen  'I ,  pour  cela ,  pour  ce  prix ,  ils  peuvent  &c. 

(7)  Le  manuscrit  porte  f)fn  ;  il  faut  lire  $r,  il,  comme  dans  le  texte  dHusuni. 

(0)  Le  manuscrit  porte  M  ;  le  sens  exige ,  comme  dans  le  texte  «Fllusum ,  le  mot  (art  qui  rapproché  dn 
oan  signifie  de  cela ,  y.  La  similitude  des  lettres  f  et  r  a  donné  lieu  à  plusieurs  fautes  de  ce  genre. 
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fâfaU  men  fe  gelben  na  erer  SBerbe,  mot  fe  mert  lié.  3ftent«  Œeer  iibt  ©aïe  bat  ter 
gemerpen  merbe  eiiueSRatte  mijM  ciinem  Bebbe  ebber  mijt  eijnem  Sftoppenfacfe ,  bat  fc^al 
wen  refett  eer  bre  ©c&ijlbe.  Snn  meer  ijbt  IBe&eff  bat  raen  teten  fc&olbe  t^o  eijner  Stcijfe 
te  fyelbenbe  ,  ttten  fd^al  bat  erjien  berabtfragen  mtit  ben  âopmanne  Ont  é>âfiipp  mat  cr 
©nbtbuncf  ent  bar  te  i  j* ,  mat  bem  meflen  Sjuptn  ©ubtbuncfent  mejjen  bat  fc&al  wen  bon  ; 
enbe  mer  bar  neen  flop  m  an  tjm  ®#epe,  mat  bem  Styijpper  enbe  bem  meijflen  j&upen 
be*  ffieWe*  gnbt  bû$te,  bat  ftelbe  mctt  boen  enn  bem  fe  eelgen»  3  te  m»  San  ïetetu 
©elbe  fc^al  men  nemen  fo  eete  alfe  men  bar  vp  fettet  enbe  rebelict  iî*  ebber  alfe  ijbt 
gemanlicT  ijé  ,  enbe  bat  ïote#©elbt  to  refett  «nbe  te  betalen  g&elijle  bem  9Ber?ge(be» 

t)t  XXXIX  »eleniing*e  (0* 

3tem»  Siin  ©ctyjpp  fegelt  ean  Vmflerbam  ebber  van  anber  eteben ,  mer  bat  flj  ,  ibt 
geuelt  bat  be  fïjne  SDtaft  ebber  Jtabel  ftenmet  ebber  anber*  mat  bij  Unmeeber ,  bijnnen 
ebber  buten  (a)  ,  t>p  bat  men  hat  ©d&ijpp  mtbe  ©nbt  bergen  mad) ,  je  iî*  f>e  fcbulbicfc  ben 
jtepkiben  erften  te  fragen  ,  enbe  en  be  Slebt  tlagen ,  enbe  feggen  bat  ijb  ft|  vmmt  te 
be&olben  ®<&iipp,  îijff  enbe  ©nbt,  bat  ftyelen  fe  refen  aner  bat  ©ubt  alfe  van  SBerpen; 
enbe  bat  be  Jtepman  febe  :  i<t  geee  bar  neen  3jamert  t&o ,  baremme  fc&al  bat  be  ©flipper 
ttfftt  laten  ,  men  men  be  te  îanbe  Famen  ij* ,  fc^aO  fre  fulff  brubbe  ftoeren  bat  %t  bat 
ean  ftebt  gfcbaen  (effir. 

De  XL  »e(eniing*e  (31 

3teitt*  Win  gtyijp  fegelt  «an  Vmfbrbam  ebber  ean  anberen  ©teben,  mer  bat  ii«, 
fre  i)g  tye  a$ter  enbe  eerf  efft  bat  ©ubt  ep  bem  SBebbem ,  be  ii*  fdjutbic^ ,  fe  eeme  be 
Srbbem  fe  ee(e  te  Sanbe  brijnget,  bat  te  betalen  an  ben  erjien  SRarft  bar  be  fnmpt 
bijnnen  xiv  Qagen  bar  na ,  enbe  bat  f#al  fft  betalen  tmiif$en  ben  mijnfien  enbe  meijfien  $ 
enbe  weer  bat  fe  bat  be  ©dfrijpper  ben  jtepman  ttic^t  eernegenbe  enbe  be  bat  Styijp 
eorf offte ,  effte  eijnem  anberen  éâfHpptt  ijntft  ©d&epe  fettebe ,  fe  me$te  be  Jteftnan  bat 
&$ijp  tiinnen  Sjaer  tmbe  £>ad)  anfpreïen  9  enbe  fin  ©elbt  baranne  felen ,  geUjtermiil 
ijtfft  fft  bar  ijegemearbic^  mer,  enbe  bat  f$al  ^e  betngen  mijt  be*  ®à)i\pptxt  ®ege($  fe 
macty  kt  bar  ttic^t  entiiegen  (4)  feggen. 

De  XLI  JBeteuijngfte  (5). 

3ftCttt*  Clin  e^ijpper  *erfra$tet  ftjn  S^ijp  enbe  labet  bat  ftjne  Reijfe  te  bonbe,  vnn 
ftijt  bijnnen  blijjft  bat  @$ijp  alfo  lange  (Iggen  bat  em  ©elbe*  entbridt,  ^e  maé>  me( 
fenben  te  fïjnem  éanbe  monte  9elt,  men  fyt  motb  nenen  gnben  SBtjnt  eerltjgg^en;  mente 
eorle^  %t  ben  ffîijnt ,  (e  mère  fc^nlbi^  bem  jte^manne  ftjnen  ©c^aben  te  beteren  enbe 
te  betalen;  ijeboc^  be  mac^  mol  ean  ber  Jte^lnbe  ©nbt  te  fîjner  9lettrefft  nemen ,  «nbe 
men  (e  fnmpt  bar  %t  (ejfen  \â}a\,  bar  fc^al  %t  bat  ©ub  betalen  tmiifd^en  ben  mijnjten 
enbe  ben  meijfien ,  alfe  bat  ©nbt  in  bem  SRerf enbe  gelbt  bat  in  bat  fniue  ©djijpp  i j* , 
enbe  be  ©c^ijpper  fc^al  ftjne  enEe  gra^t  barean  bebben. 

(l)  Cet  article  est  le  4f.edant  Tëdition  de  l50St  et  Ie»7.«  danilet  mamucriti  de  isas  et  de  15S7, 

(t)  Voir  U  note  t  de  la  page  4tî. 

(S)  Cet  article  eat  le  43.*  dans  rédition  de  iso»9  et  le  *•••  dans  Ici  maniucrics  de  1431  et  de  1M7. 


(4)  Le  mannterit  porte  «tiin jcn  ;  c*eat  nue  faute  qui  a  été  corriger  d'après  le  texte  d'Hoanni. 
(s)  Cet  article  eat  ie  44.*  dans  rédition  de  laoft,  etle*9.*daai  lcf  naniiKrita  de  i$M  et  de 


lad7. 
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Êe  XLII  Beleuijngftt  (i). 

3tC111»  ©i«  &d)iiv  fegelt  oan  iîentttjg^er  ©tebetoat  bat  ijê  bat  ^rfft  gelaben  ftjne 
mille  îaft,  fc  mad)  be  3$ijpt>er  neen  @ub  mer  in  nemen,  funber  ijbt  ftj  mijt  SBii&en 
bnbe  SBulborbt  beê  tfepmanê;  mer  bat  ©afe  bat  U  ijennid?  ©ubt  in  neme  ijegen  beé 
tfcpmané  SBeten ,  fo  fytfft  I;e  oorbortty  fo  t>ele  ©ubeé  atfe  l)f  btfft  in  genamen  ,  funber 
he  mocbte  bat  alfo  befc&eben  ï^bben  :  ict  fdjaD  bar  fo  oele  ©ube*  in  nemen. 

3e  XLIII  SBetetiijngbe  (2). 

^tCllU  Sibt  get>elt  bat  ftcf  be  Srcbtjphtbe  berne  Sd)ijp»er  oorfytiren  ,  tmbe  tjenntjge 
ran  en  gaen  tri)  bem  @d;epe  funber  Crloff  tmbe  brçnfen  ftcf  *uD,  fe  fijnrn  onbe  flan 
ftcf  alfo  bat  bar  eijner  geœtinbet  roert,  be  2d)ijpper  \\è  nictyt  f$ulbi<$  en  to  (aten  ^eijlen 
tn>  bec*  ZdMipreê  jtofi  (3),  men  b*  mac&  en  t>th  bénie  ©d&epe  beten  gaen,  tmbe  buren 
eifnen  anberen  in  be  <£tebe.  2Rotb  lje  ben  nieer  geuen/  fe  fdjolen  bat  betafen  tmbc  bent 
2d>ijmr  tvebber  geuen  bat  fe  tan  ent  entfangen  fjfbbenj  men  fenbt  f>e  fe  t>tï>  in  bc6 
2rtei>e$  £enfie  ebber  SSerue,  tmbe  roorben  ben  getounbet,  fo  f$olen  fe  gebeelet  toerben 
op  beé  £$epeê  tfojï. 

3e  XL1V  »eleuiing&e  (4). 

3ttt11.  Gijn  <ZdMJpoer  mijnbt  ftjne  Sctyijplube ,  bat  fumpt  fo  bat  fye  mijt  eiinen  «an 
en  tf>o  [  fitien]  i5)  fumpt,  be  b*t&  ben  ScfHjpman  vtî)  berne  ®cbepe  gaen  tmbe  gijfft  ente 
Crloff  ,  onbe  tretb  em  nene  apenbaer  £d)u(bf  to  geuen  be ,  be  <&$ijpman  l>efft  fîjts  balue 
îcen  t>orbentt,  onbe  beleuet  bem  Zd)iif manne  tan  bem  Sxfyijpper  tl)o  fôeijbenbe,  fo 
fd^al  be  bem  £cfyijpper  beê  geliifen  fo  trebber  boen ,  tmbe  ram  $e  buten  ber  j?at>en  gbe* 
fegelt  in  ber  See  ebber  in  eijne  anber  $}aut  ebber  in  bat  glee,  SDfargbeepp ,  fo  &eflft  be  ftjjn 
ouO  2oen  twbentb  ;  roolbe  bar  ocf  be  2<tyijpmari  oan  bem  <2$ijpper  ftyeijben ,  fo  fd&al 
de  em  toebber  genen  bat  be  oan  em  t»pgebort  b*fft  «nbe  bar  fo  oete  t&o. 

Ce  XLV  SBeleuijng&e  (6). 

3tCttt«  2c  eijn  ScïMjpman  fijcf  befiebet  to  eijnem  ©c&ijpperen  mijt  em  to  fegeinbe, 
fo  tj*  t)e  fdmlbid)  be<  jlopman»  ©ubt  to  betoarenbe  fo  bem  è>d)iipptt,  Sturmanne  «nbe 
$ra$tmanrt  gubt  bunfet. 

©e  XLVI  ©eleuiing^e  (7). 

3tcm.  2^en  fd)ûl  geuen  tbo  jtolegelbe  oan  ber  Saff  Stoggen  eijnen  ©roten ,  alfo  oafen 

fi)  Cet  trticle  ett  le  4  !••  dans  Tédîtion  de  1505,  et  le  40.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
(s)  Cet  article  est  le  46.*  dans  Fcdition  de  1505,  et  le  4i.«  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(3)  Le  manuscrit  porte  Çcftiftper*  Jfpff  ,/rai>  rfw  patron;  il  est  érident  qa*il  faut  lire ,  comme  à  la  fin  de 
l'article,  $<$cpe*  £cfi,  on  dn  moins  (Êcftijppetf  M,  frais  du  navire.  Voir  la  note  3  de  la  page  494. 

(4)  Cet  article  est  ïc  47/  dans  ÏVdition  de  1 505,  et  le  4t.«  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1537. 

(5)  Le  mot  fiueitj  se  qutrtlltr ,  se  disputer,  est  nécessaire  pour  donner  un  sens  à  la  phrase.  Le  copiste 
Ta  probablement  omis  par  inadvertance.  Il  se  trouve  dans  le  texte  d'Hnsum. 

(6)  Cet  article  forme  la  première  partie  de  l'article  46  dans  l'édition  de  1505;  3  est  le  43.*  dans  les 
nuscritsde  i533etde  1537. 

(7)  Cet  article  forme  fe  seconde  partie  de  Tarticle  48  dans  f édition  de  1505  ;  il  est  le  44.»  dans  les 
nuscrits  de  1533  et  de  1537. 
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*f  fe  fe  ben  ïoltn ,  tnbe  ijt  ijtt  Gâte  bat  fe  ben  Roggen  n*$  *bei  jfcn  niftt  ftlen  ebber 
bettaren  ,  *nbe  torbernen  laten  ,  fe  ftjnt  fc&ulbicfc  te  beteren  ti)t>  beé  Styiipper*  tnbe  ®tnrs 
mané  ®eggent;  tnbe  tfy  ftyeten,  II  (Srotrtt;  tnbe  fo  fc^at  f)e  nene  SXafttittge  ftefrbes 
tait  tienen  Jtorn;  twr  tire  ftnnbert  8Bagenf$crt  eiinen  ©roten,  tor  eiim  fctmbert  Anar* 
bolreè  eiinen  ©roten  (i)#  van  eiin  Statfy  8lfc$en  eiin  ©rûbanbefdje n ,  tan  eijner  £aft 
Sjertjiigeè  eiinen  ©roten,  tan  ttteen  2ûfl  Rfeeereé  ebber  9>efeé,  fo  bar  be  ©flipper  tort, 
eiinen  ©roten  (a);  bijt^  torfôreuen  ©ubt  mad)  be  ®$ijpman  an  0ortf>  Ijolben,  fo  (ange 
bat  [be]  (3)  Jtopmann  beê  etyijpraané  (4)  SBiiUen  v*efft*3tem«  SBelcf  ©nbt  bar  men  eijn 
9>ollcii  tf briinget  (5)  ,  alfe  tan  eijn  ajarfjglafleé  ]I0rert)en,  tan  eijn  fralff  ©ûtlj  eiinen 
©roten  ,  tnbe  eijn  9>ad  SBanbeé  11  ©rotfyeti  $  tan  eiin  Zerlijng  SBanbeS  eiinen  ©rcten , 
tnbe  tan  eiin  ©tuf  ffiiinê  II  Oroten ,  tan  eitner  $ijpen  SBijnê  eiinen  ©rotf), 

Dt  XLVIT  ©eUuiinflbe  (61, 

3tci1t*  fiBeer  ijbt  ©aïe  bat  fe  ber  Aoplube  ©ubt  torfunieben  ,  aile  be  an  betn  SBijnber 
gelbe  (7)  beteben  be  f$olen  benne  od  ben  êtyaben  beteren»  3tettl*  3iff*  (8)  bat  be  ftyijy* 
mané  bem  Styijf per  effte  €fturman  frageben  effte  be  Xowte  bar  fe  tnebe  trtjf  en  ftyolben 
jtardt  geno$  itère ,  feggen  fe  ija ,  fe  ftjnt  fîartf  genog  ,  tnbe  bat  SEonite  tobteï e  benne ,  fo 
tter  be  £d?iipper  fcfyulbicty  ben  ®$aben(  be  bar  tan  famenmo$te)  tf}»  (eggenbe;  men  fr<u 
geben  be  GMiiptnani  nid^t ,  fc  f$olbe  iibt  wefen  affe  ter  gefecbt  i\ 


K 


2>t  XLVIII  SBelenung&e  (9 

jtmu  Gijn  &$ijp  fegeh  tan  Shnjierbamme  ebber  tan  anberen  ®teben  vnbt  bat  eiin 
bat  an  ter  anfegelt  tnbe  gef$ee  ntjcÇt  raijt  SBijUen  f  eijn  ijflid  (ro)  f$al  ben  ©c&aben  (>a(ff 
gelben  tnbe  rjebben,  men  gbef#ege  ijbt  miit  SSiBen ,  fo  fcfcolbe  be  be  bat  anber  ®d&ii|> 
anfegelnbe  ben  ®d)aben  aBeiine  aelben  tnbe  beteren # 

De  XLIX  «elenijngbe  (11). 
3tem*  ©i»  €k$iip  lege  in  eitner  $ane  tfjo  9im({erbam  effte  anber»  ttorf  tnbt  ttorbe 


(i)  Cette  di§p«fitkm  est  omite  dans  le  texte  d'Hutnni. 

(t)  Voir  U  uote  1  de  U  page  40$. 

(S)  Le  «eus  exige  reddition  de  l'article  bt ,  fe ,  qui  *e  trouve  dans  le  texte  dHntmn. 

(4;  Une  rariante  relevée  par  le»  éditeurs  des  Statuti  de  Sietwick  indique  qn'on  nanveent  porte  le 
mot  ^djtjppcrg  an  lien  de  celai  de  GoMipaïaatf.  Voir  la  note  t  de  la  page  41 1. 

(5)  L*  manuscrit  porte  aftbrii«$tf  >  fente  dont  le  texte  cTHusom  autorité  1»  correction. 

(e)  Cet  article  est  le  troisième  partie  de  l'article  4  S  dans  l'édition  de  lies;  il  est  réuni  avec  le  précédent 
pour  former  le  44.«  dans  les  manuscrits  de  f  533  et  de  i»37. 

(7)  Le  teste  porte  flBiiat  fs  ŒWtf  ;  c'est  probablement  une  faute  de  copiste ,  et  ces  mots  doivent  être  rem- 
placés par  SDijabiscu)!  ,  droit  de  pmlan.  Cette  correction  est  autorisée  par  les  textes  de  l'édition  de  1*0* 
et  des  manuscrits  de  J333  et  de  1537.  Cette  faute  existe  également  dans  le  texte  ôTHusum  :  il  pereh 
même ,  d'après  une  variante  indiquée  par  les  éditeurs ,  que  les  copistes  de  quelques  manuscrits  ont  pré- 
sumé qu'il  s'agissoit  de  marchandises,  et  que  le  mot  SBiir.t  stgnifioitvm/  car  ils  y  ont  substitué  3B»rtf, 
marchandises  ;  leçon  qui  rendroit  Tartide  inintelligible  en  cette  partie. 

(•)  M.  de  Clcrcq  e  substitué  lift,  s'il  est,  à  tiff,  «,  mot  qui  semble  être  ici,  comme  dans. le  texte 
d*Hu*um,  une  faute  de  copiste  ;  car  fe  mot  ijffC  ou  cflt,  si,  ne  devroit  pas  être  suivi  de  Ht,  y««>  tandû 
que  cette  particule  est  nécessaire  après  tiflï.  Voir  ci-dessus  l'article  27,  ligne  5 ,  et  l'article  te ,  ligne  0. 

(e)  Cet  article  est  le  4t.«  du»i  Tcdition  de  1505,  et  le  45.*  daos  les  manuscrits  dt  1533  et-dc  1537. 
(le)  Voir  le  note  7  de  le  page  496  :  tigeu*  s  imtiïd  et  tjftitf  ont  le  même  sens. 
(il)  Cet  article  est  le  50.e  dans  fédztion  de  1505,  et  le  4  e.«  dans  les  manuscrits  de  1533  ci  et  1537. 
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briioenbc  tp  eijn  tnber  Gtyii?  imbe  bcnt  &$abcn  bcbe,  fc  faolbcn  bcn  €tyaben  $*lff 
«nbe  ftalff  gelben. 

Se  L  fBclcniingte  (i). 

3tCt1t*  £ijn  ©cfriip  ïumpt  in  eijner  $ancn  brtfiiesibe  tbo  îftnfitrbam  ebber  atibfrê 
ttor ,  bat  fcbal  eijn  Cobber  tv  <tjn  Mnïcr  tjtbben  ;  W  bat$  niid&t  onbe  bar  gc^abe  van 
faim?  t  /  fo  fcbal  ^e  ucn  &$abcn  fcalff  bcteren* 

Ce  LI  fBcîenijngfre  (%). 

3tettt«  €iî*  Œcfyip  htmpt  tan  $amborcfy  ebber  anberf  »or,  men  fc^at  bat  loffen 
bijnncn  vin  Sagcn  »nn  be  gra$t  otygeucn. 

De  LU  SBetcuijng*e  (3) 

3tcm.  Cii»  Ctyijp  fatnpt  omnte  ben  etyagen  effte  *tfr  ftormegen ,  bat  f$al  tnm 
loffen  bijnncn  ziv  JDagcn  »nn  be  gratfct  gcncn $  beê  gelijtnt  aBe  ®ee*©$ei>^ 

De  LUI  S3cte»tjiig$e  (4). 

3tcm.  <Ri»  ®$tj»p  bat  labet  to  ®<$one  ebbcr  anberf ,  ijbt  ii*  gefratfttct  in  glan- 
beren  effre  anber*  »or  tînt  SRarctet,  bat  hxtupt  tan  ftobtfafen  to  Vntfterbant ,  iè  [  ibt] 
bat  [be]  ^5)  Srttipper  bat  fœcrcn  toijl  mijt  ftjnem  ©turmannc  *nbc  twe  ftjoer  ®$tit- 
ntan*  bat  ijbt  SRobt  bebe;  toer  bat  benne  fp  bat  &e  bat  ©d)ijpp  nijc^t  ïonbe  rebe  tnafen 
bnten  vrnmt  to  fegelnbe ,  fo  fcbal  be  ®ctyjpper  bat  ©nbt  ijnt  SDtardtt  fenben  97  be* 
®c$ef ce  Bracfrt  *nbe  bef  itopmanê  XoQen. 

«e  LIV  8e(enijngtc  (6j. 

3tet1t»  Cim  gtyijpman  tnitift  in't  (7)  SRarcft  mijt  ftjnent  etyijppcr,  fce  fcftal  Mi 
ftinnen  Scty  jpper  bliiuen  fo  lange  bat  fte  gelojfet  $e(ft  t>nbc  webber  gfycbaBafiet  tjé  bat 
ijbt  liiggen  ma  A. 

De  LV  Selentingfte  (8). 

3tCltU  ®cer  bat  fo  bat  eijn  @<&iipp  mijt  ©nbe  fegelbe  an  be  ©rnnbt  bnbe  in  !Bru$ten 
wecr  to  wrganbc,  onn  mwbtt  tnen  (ebbiige  ®$epe  fyebben  bat  ©nb  bar  vît)  tf)o  tu$ten; 
trcr  bat  fojtet,  bat  fcbal  betalen  ®$ijp  onbc  ©ubt,  geliicf  ffictpgetbe  j  bnn  wer  bar  tteen 
JUpman  iinne  toen  me  an  ©runbt  fegelt/  fo  fc^at  be  ®<$ijpper  ftoeren  mijt  ttoen  faner 

(1;  Cet  article  est  le  5i.«  dans  l'édition  de  1505,  et  le  47.c  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  153  7. 

(t)  Cet  article  est  le  &2.«  dans  l'édition  de  1505,  elle  4  8.c  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(3)  Cet  article  est  le  53/  dans  l'édition  de  1505,  et  le  49.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(4}  Cet  article  est  le  54/  dans  fedition  de  1 505,  et  le  50.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1587. 

(5)  L'addition  de  la  particule  itt,  celm,  et  de  Farticle  bt,  Je,  est  commandée  parle  sens  et  justifiée  par 
le  texte  «THusum. 

(t)  Cet  article  est  le  55.»  dans  lYdi non  de  1506,  et  le  51/ dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(7)  M.  de  Clercq  a  ajouté  après  in,  dmns ,  la  lettre  't,  abréviation  de  I article  Hi>  h,  qui  est  exigé  par 
le  ttm.  Le  texte  (THusum  porte  û»M ,  ce  oui  rerient  au  même. 

fi)  Cet  article  esc  le  5«.c  dans  l'édition  de  1 505,  et  le  51/  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  15*7. 
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€k&lH*nan*,  Ht  bat  Ctyiiw  in  yoten  8aren  maf  a*  ©rwibt,  tnbe  bot  fre  in  jjnubten 
ma*  bat  0ubt  tp  oorlefcnbe  bat  «en  en  be*  [nijc^t]  (i)  «*j(  torbrtgem 

$e  LVI  Seteniingte  (s). 

3tettt.  SBtre  bat  (3)  eijn  &4rôw  ijnt  SWarjJbepe  ebber  ijnt  fclee  qtoeme  onbe  gijnge 
fo  beqp f  bat  iibt  nijftt  fleten  fonbe ,  onbe  tounne  me  ben  hxâftt  Ctyepe  bat  €>tyi?  to 
toffenbe,  mat  bat  tofiet  fc^al  bat  Styiiw  betaten  toe  Dete  tmbe  bat  <9nbt  bat  brnbbe  3DeB$ 
men  ftimpt  bat  ®$ijf  nijc^t  mebber  «y ,  fo  fc&al  bat  Ctyt  j? f  be  Incite  Ctyepe  ^Beijne 
betaten* 

Ce  LVII  fBetenitngb'  (4). 

3tettt«  Co  ctin  €tytjwer  bat  ©nbt  otft  berne  ©c&epe  gefettet  ^effr ,  fo  macfr  be  bat 
mol  be^otben  tfto  ftiner  Sort ,  fo  (ange  bat  be  JCof  man  en  be  ©rac&t  onbe  anber  Ongetbt 
oorncget  &efft  bat  mtn  bar  tf  fcÇnlbl^  mo#te  mefen ,  in  bem  bat  be  Ctyfjfftr  bem  jtof* 
manne  nijcbt  tonen  mijff. 

De  LVIII  eefentingte  (5). 

3tCttU  ©*r  Incite  ftfref*  famen  be  ®nbt  gefn^tet  bebben ,  be  fd^al  men  foffen  bijntten 
tiîff  ©agai  bar  na ,  alfe  fe  «an  bem  gtyepe  famen  ffint^ 

$e  LIX  Selenijttgbc  (6). 

3tettL  3ifft  eiin  €tyiiw  mijt  Woben  fnmçt  oor  eijn  BortanM  tyo  rijben  an  ftjn 
Kmfer ,  in  etjne  gemeiine  $ane  onbe  be  @turman  bar  onbefauty  ti* ,  onbe  mnnne  me  bemi 
eijpen  (7)  Seijbef  man  bat  €tyijw  ont*  ©ubt  to  ber  $ane  fyo.brijngenbe,  mat  be  Seiibetman 
bar  oan  ftetten  frtal  f  bat  (8)  f$al  bat  €tyii?  onn  Onbt  betalen  geliidt  ffierf  pgclbe* 

Se  LX  Seleuijngte  (9). 

3tetlt»  ffitn  ©cbepe  famen  ijntb  %ltt  ebber  Ofarfbeepp  oan  Smmetanbt,  onbe 
bar  (10)  Of  mijOen  mefen,  fo  men  bar  eijnen  £opman  toiinnetb  bat  €tyiif  f  onbe  Onbt  bar  op 

(1)  Lcf  textes  de  Gripswald  et  dHusum  ne  contiennent  pu  cette  négation ,  nécessaire  en  sens  de  le 
phrase.  Lee  éditeurs  de»  Statuts  de  Sletwick ,  mm  proposer  de  correction ,  citent  U  traduction  ôTEngef brecht 
oui  a  été  faite  d'après  les  textei  hollandais  où  te  trouve  la  négation. 

(t).  Cet  article  est  le  37.*  dans  r édition  de  1505,  et  le  53.*  dana  les  manuscrit!  de  1533  et  de  1537. 

f3)  Le  manuscrit  porte  ta?  s  c'est  nne  faute  éridente,  que  M.  de  Clercq  a  corrigée  d'après  le  texte  dllueum. 

U)  Cet  article  est  le  Si.*  dans  l'édition  de  1 505,  et  le  54.*  dans  les  manuscrits  de  1 538  et  de  1537. 

[5)  Cet  article  est  le  53.*  dans  Tédition  de  1505,  et  le  55.*  dans  les  manuscrits  de  1538  et  de  1587. 

(S)  Cet  article  est  le  «0.*  dans  l'édition  de  1505,  et  le  56.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(7)  Le  manuscrit  porte  etitau  C'est  évidemment  une  faute  de  copiste;  il  faut  lire  fifres,  «m. 

(S)  Au  lieu  de  *«r,  M,  M.  de  Clercq  amis  ftaf»  ce/«,  qui  est  exigé  par  le  sens  et  qui  se  trouve  dans  le 
texte  dHusum. 

(0)  Cet  article  est  le  Si.*  dans  l'édition  de  1505,  et  le  57.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  106T. 
(10)  Le  manuscrit  de  Gripswald  et  le  texte  cTHusum  sont  les  seuls  où  se  trouve  le  mot  ter,  Je»  Dana 
tous  les  autres  textes,  on  lit  for,  tes*.  On  a  vu ,  page  400,  quelles  conséquences  feu  avois  Urées  pour  établir 
que  la  seconde  partie  de  la  compilation  appartient  aux  Pays-Bas  septentrionaux,  et  non  à  Wisby.  Le 
copiste  du  texte  d'après  lequel  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum  ont  été  mils,  a-t-ii  aperçu  fa. 
question  T  Frappé  de  la  contradiction  qui  existoit  entre  ridée  que  présente  le  mot  ssr»  tet,  appliqué  à  la 
navigation  du  Marsdiep ,  et  l'opinion  générale  qui  attribuait  l'article  à  Wisby,  a-t-il  cru  devoir  substituer 
1er»  là  f  Cette  substitution  sereifrefle  l  effet  d'une  erreur  ou  une  simple  variante  indifférente  ? 

I.  66 
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t|p  bnjngen,  be*  ftyol  be  e*iiw*r  bem  £of  manne  be  *pfl  genen  «nbe  be  *o?lnbe  fd>ntoi 
en  bnen  pan  ercm  ®eCbe* 

De  LXI  «eleniingfce  (1). 


3tem.  €«i«  Wifnnan  (*)  be  ffinem  e*iifH*r  entloft  mtit  fateme<c*ibe  bar  *e  «ne 
gbebaen  befft,  pnbe  be  e#iiff*r  fan  bat  mixt  tmen  ftine?  etyîiffobe  betugen,  fre  fcefft 
corbeau  ben  (Salgen. 

Ce  LXII  Selettijng^e  (3). 

3tem.  Ciin  @*iiftnan  (4).  3te*.  ©eer  bat  fo  bat  (5)  be  C*tip?er  etjnen  e*iîf* 
«an  befitnbe  mtir  qtpaben  SDiingen  (6),  pnbe  be  ®*tiw>er  bat  betngen  motfrte  mtit  tmtn  faner 
e^iiftnannen ,  be  6o}ijfnnan  be  fcfral  Orloff  ftebben  an  bat  ttfU  Sanbt  bar  be  an  fumpt, 
pnbe  f$aB  niftt  fteftben  porbfrt  ijegen  bem  ©*tif fer  pnbe  ftyaB  p*  *een  2oen  bebbeiw 

De  LXIII  eetenijngte  (7)- 

2ttttU  ©er  bat  eipt  ®turman  effre  efc&iiftnan  ftdf  beffebe  t$o  etinem  CtyUwer ,  wn 
be  ©tnrman  ebber  e*tjftnan  ïoffte  etin  ©<&ti?f  bat  be  fnfoen  ppren  molbe,  fo  fôclbe 
be  qwjbt  tpefen  pan  bem  C^îifperj  men  tyfh  fte  îoen  ppgeboert,  Ntt  fcfcal  be  bem 
©tfyjpper  mebber  genen. 

De  LXIV  «eleniing^e  (8j, 

3tem.  «i»  etnrman  effte  etfttjfmtan  beftebet  fut  t*P  eiinetn  CWtfper,  iibt  begtjffii 
fttf  bat  be  etnrman  ebber  be  ©dfrlipman  etjne  ecfrte  groutpe  ntjmf t  pnbe  miil  an  ïanbt 
bltiuen ,  be  fôal  qwijbt  tpefen  pan  bem  ®*iif fer }  men  *ebben  fe  ©elbt  entfangen ,  bat 
f$o!en  fe  tpebbev  genen. 

De  LXV  Beleniingte  (9)* 
3tatt  ffiere  bat  (10)  etin  «eber  nneiint  tpeer  mlit  fanent  ©coiffer  pnbe  wolbe  pan 

(t)  Cet  article  commence  le  «*.•  de  l'édition  de  1505  ;  il  ett  le  %%•  de»  manuscrits  de  1553  et  de  1537, 
(t)  Le  manuscrit  porte  $<fctjp ,  navire;  ce  qui  ett  une  faute  évidente.  Voir  la  note  a  ci-apres. 

(3)  Cet  article  forme  ta  féconde  partie  de  l'article  tt  dans  l'édition  de  &305  ;  H  est  le  »•••  dans  les  ma- 
nuscrits de  1533  tide  1537.  . 

(4)  Ce  commencement  d'article  se  trouve  dans  le  manuscrit  sans  aucun  complément;  ri  paroit  évident 
que  ces  deux  mots  ont  été  mis  ainsi  pour  serrir  de  correction  a  l'article  précédent,  dans  lequel  on  a  tu 
que  M  de  Clercq  a  substitué  6d)tjputin  à  &o)îjp. 

(5)  Le  manufcrit  porte  tûr;  c'est  une  faute  évidente,  qui  a  été  corrigée  d'après  le  texte  dUusum. 

(6)  Kuricke ,  Jus  marit.  Hmnsemt.  tit.  xiv,  art.  i,  traduit  ces  mots  par  tues  venerta.  Le  texte  de  150»  et 
l'original  hollandais  résistent  à  ce  sens.  Voir  le  dictionnaire  brémois ,  t  !.<*»  page  358 ,  et  t  III ,  page  *••- 

(7)  Cet  article  est  le  63.«  dans  l'édition  de  1505,  et  le  eo.«  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
:%)  Cet  article  est  le  64.«  dans  l'édition  de  1 505,  et  le  e  l .«  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537. 

;•)  Cet  srticle  ne  se  trouve  ni  dans  l'édition  de  1505,  ni  dans  les  manu'ct  jde  1533  et  de  1537.  Il  forme 
Tarticle  f  9  des  Usages  d'Amsterdam  ;  en  voici  la  traduction  :'•  Item.  Si  un  armateur  venort  à  avoir  des 

•  discussions  avec  son  patron ,  et  si ,  par  méchanceté,  il  ne  vouloit  pas  contribuer  pour  sa  part  a  f*™^ 
-  ment  du  navire ,  le  patron  aura  le  droit  de  se  servir  du  navire  moyennant  le  fret  qui  sera  arbitré 

•  perdes  gens  probes.  «  ^^ 

(10)  Le  manuscrit  porte  Nr;  c  est  une  faute  évidente ,  qui  a  été  corrigée  d'après  le  texte  dliusuik. 
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.     .   »egen  ftjn  tyaxt  ec&epeê  nifât  mijt  cm  reben  f  be  ©c&ijpper  fcfcol  bat  fulutigf 
€tyijf  *oren  *tnme  fulcte  $nr,  alfe  framen  jtnapen  gubt  bnc&te. 

De  LXVI  «eleniing&e  (i)# 

3tem.  SBeer  bat  ©afe  bat  be  t»a»  ijnt  ©ctyif  *orbn»ebe,  ebbet  tyo  be»  ©cta*» 
SPeboejf  toat  ïoffte  ,  bat  fcbolen  fe  betalen ,  tytnmind  $enntige»  fBrober» 

De  LXVII  »eleniing*e  (*)♦ 

3tem.  SBeer  ijbt  ©afe  bat  be  Wiwer  fàolbe  Berge  fetten  «or  bat  ®$iip?e ,  fo 
I0ur  be  Seber  fcÇulbtcft  QSorgen  tyo  fetten  *or  be»  ©cfciipf  er»  îijff. 

De  LXVTII  Seteuijttgte  (3). 

3tC1tt.  Sibt  begiifft  ftet  bat  etjn  Ccfcijp  bat  anber  anfegett  m\\t  ©nfaDe ,  alfo  bat  bat 
eiine  ®d)i\p  mijt  ftjnem  (Bube  uortaren  blijfft  ,  fo  fd&al  ttien  bat  ©ubt  bat  in  ben 
betiten  <5d)tptn  \\è  ( eer  bat  ijenmjge  ®c$fip  wrlaren  ffi )  Vf  @eft  fetten  effte  »ar* 
beren  f  benne  f$al  be  SBeerbe  ber  ©uber  van  beijben  ©dfrepen  (  tftofamen  gefummert  ) 
beta.;n  bat  wrlaren  ®ubt,  $unbt  Çhmbe  geHjkf  f  SRartf  SRardte  gelticf.  SHÏfo  fd^al  tnen 
oct  frijfen  be  SBeerbe  van  betiben  ©cfcepen  {eer  beSHfrabe  gef$*en  ft j  )  r  fo  f$al  be$rij0 
ban  beijbfa  ®$ee?  en  (  tftofame  gefummert  )  ittaltn  bat  wrlaren  etytip f /  9>unbt  «pnnbe 
geltjtf,  «Rartf  SRarcfe  geliict. 

3>e  LXTX  ©eleniing*  (4). 

3tettt*  3iM  fît  benn  &aU  Ht  be  Wi? per  lic^t  gftetaben  an  ijenner  eiiben  ber  eee 
*nn  fcefft  f>e  9tobt  ro  tortopenbe  van  be»  Jtoptnan*  ©ubc  to  be»  ©c&epe*  Se$off ,  bnbe 
bat  ®<Wip  bliifft  boreb  a»nge»al  twlaren  ,  fo  fefratt  be  ®*fîf per  bem  Aof manne  betalen 

(1)  Cet  article  n'est  point  dans  édition  de  1505»  ni  dans  les  manuscrits  de  1555  et  de  1557.  Il  forma 
l'article  50  des  Usages  d'Amsterdam  :  en  Toici  la  traduction  :  «  Item.  S'il  a  fait  faire  des  réparations  an 
«  navire ,  on  s'il  a  fait  des  achats  pour  futilité  du  narire ,  ils  [  les  propriétaires  ]  loi  rembourseront  ses 
«  dépenses,  chacun  proportionnellement  » 

(s)  Cet  article  n'est  point  dans  r édition  de  1505,  ni  dans  les  manuscrits  de  1555  et  de  1557.  1!  forme 
f  article  51  des  Usages  d'Amsterdam;  en  voici  la  traduction  :  «  Item.  Si  le  patron  a  été  obligé  de  se 
«  porter  caution  ponr  le  navire ,  l'armateur  sera  tenu  de  fournir  des  cautions  pour  dégager  le  patron.  » 

(5)  Cet  article  n'est  point  dans  l'édition  de  1505,  ni  dans  les  manuscrits  de  1555  et  de  1557.  Jï  forme 
l'article  5t  des  Usages  d'Amsterdam;  en  roici  la  traduction  :  «  Item.  S'il  arrive qu'un  navire  en  aborde 
«  un  autre  par  eu  fortuit,  de  sorte  qu'un  des  deux  navires  périsse  avec  la  cargaison,  on  estimera  et 
«  on  évaluera  k  prix  d'argent  les  marchandises  qui  étoient  dans  les  navires  avant  que  l'un  périt,  et  la 

•  valeur  des  marchandises  perdues  sera  répartie  et  payée  sur  la  valeur  des  marchandises  dtê  deux  navires 

•  livre  pour  livre  et  marc  pour  marc.  On  estimera  de  même  la  valeur  des  deux  navires  avant  le  sinistre , 
m  et  la  valeur  du  navire  perdu  sera  répartie  et  payée  livre  pour  livre  et  marc  ponr  marc  sur  celle  des 

•  deux  navires.  * 

(4)  Cet  article  n'est  point  feins  r  édition  de  1505,  ni  dans  les  manuscrits  de  1555  et  de  1557.  Il  forme 
l'article  55  des  Usages  d'Amsterdam  ;  en  voici  la  traduction  :  •  Item.  Si  un  patron ,  se  trouvant  avec  ton 

•  chargement  de  l'autre  côté  de  la  mer ,  a  été  dans  la  nécessité  de  vendre  des  marchandises  appartenant 

•  à  l'affréteur  pour  les  besoins  du  navire,  et  que  ce  navire  vienne  a  se  perdre  par  cas  fortuit,  le  patron 

•  sera  tenu  de  rembourser  à  l'affréteur  la  valeur  des  marchandises  vendues,  au  cours  du  lieu  où  il  les  avait 
«  ebarréesj  et  ne  recevra  aucun  fret.  » 

66., 
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bat  ®ubt  bat  fte  *orfofft  $etfr,  «or  fobann  ©elbt  a(fe  bit  toftebe  ter  be.Ctyiiwer  g&eltf' 
br n  $effr  ,  »nbe  bar  f$al  i)e  nene  gradjt  van  fcebben* 

De  LXX  SBelenijngte  (1). 

3ttm*  ®o  be  €tyijp?er  norfoffte  ifninijc^  ©abc  »an  beê  Jtepman*  ©nbe  m  befr 
$alue  ber  ©et  ,  bat  (*)  fcfyal  &e  bem  jtof manne  betaten,  fo  be  SBebbergabtjngfte  tint 
SWartf t  gelbt ,  toijffôen  ben  mi  jnfbn  t>nbe  ben  mei  j(ten ,  »nbe  bar  ftyat  benn  be  ®djiipfer 
fine  gra$t  ban  (ebben. 

Ce  LXXI  fBebniingfte  (3). 


Stem*  €fo  ijennicb  SXan  mijt  fanent  Ctyepe  Ctyaben  bebe  eijnem  anberen  mijt 
&ege(enbe ,  wert  $e  bedaget  be  ben  Ctyaben  gebaen  Deflft ,  xoiil  $e  bat  fweren  vnbt  mijt 
ftjnem  Cebe  Molben  batb  ijbt  em  feijtt  ijê,  *nbe  ben  ëtyaben  ntyt  bewaren  nse$te,fp 
fcfral  fte  ben  Ctyaben  Ijaljf  fretalen  *nbe  tnf jl  fre  be*  ni jcfrt  mijt  ftjnem  €ebe  befcoïben  Mbe 
fweren .,  0o  fd^al  fte  ben  €tyaben  gant  Mbe  g&aer  betalen* 

De  LXXII  «eCenijn&ge  (4). 

3tem.  ffior  eijn  CWiwer  ftnrt  eijnen  Ckurman,  Seijbtfagen  ebber  Sofman,  be 
fljnt  fcbnlbicb  Mn  ptictytig  bem  €tyij?fer  fine  ftrfjfe  to  ftotbenbe,  alfe  fe  em  gelanet 
tebben  ;  toeret  €5afe  batf>  fe  be*  nicbt  (plben  wclben  ,  fo  fcfcal  $e  bem  Ctyijfper  mebber 
genen ,  alfe  mi j  *or  gefe$c  »nn  gmbineret  fcbben,  Vmen* 

$ijr  enbigct  ftyf  bat  @cbtlattbef^e  ©atetredjt  bat  be  gtemetfae  JCoputa*  »nfc 
64>tfpi»er*  gtorMierct  tefttea  tfo  ffitif  Wj  bat  jW  eijn  (fret  bana  rttote»  mati  (*)• 

Ofrenbtget  Mbe  MleaBra<t)t  tj<  Mjtft  Ooctf  m»  tfoenbe  *et  ^ewmetaart  Mfef 
$ere»  3ftef«  tfrijli.  ttono  Soutint  154»- 


(1)  Cet  article  n'est  point  dans  rddition  de  150*,  ai  du»  les  inanuscrits  do  1SJ*  «t  do  mi.  Il  forme 
Faniele  34  des  Usages  d'Amsterdam;  on  voici  la  traduction  :  «  Item.  Lorsque  le  patron  aura  *e*4«  des 

•  marchandises  appartenant  à  rafréteor ,  do  ce  cote*  do  la  mer,  il  loi  on  rembonrsera  la  voleur  o«  oonrs 

•  moyen,  sur  le  marche',  des  marchandises  do  morne  espèce,  et  H  on  recerra  le  fret,  » 

(t)  M.  de  Clercq  n  nus  M  on  lien  de  ta,  qui  est  «ne  faute  évidente ,  laquelle  no  se  rencontre  pas  dans 
le  texte  eTHusum. 

(J)  CetaitideestIeo*.«dsjurdditione«M 

(a)  Cet  article  est  le  «•••  dans  TédHion  do  nos,  ot  le  •».•  dans  les  manuscrits  do  ISIS  et  do  i»97. 

(s)  Voir,  sur  les  formules  finales  do  clôture  dans  les  diffeVentes  éditions ,  la  note  t  de  la  pat;e  «ot. 


* 
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FAUTES  A  CORRIGER. 

Page  Ihr,  ligne  1 ,  au  Heu  de  occidentale* ,  lisez  orientales. 

Page   1 70 ,  ligne  11 ,  au  lieu  de  Synopsis  minor ,  lisez  Synopsis  major 

Pages  284  et  285 ,  le  manuscrit  auquel  on  donne  le  n.#  2254  porte  le  n.°  2454. 

Page  290,  hgnei.au  lieu  de  1182,  Use*  1152. 

Page  884,  ligne  dernière  de  la  traduction,  au  lieu  de  n'excitât,  Usez  excitât. 

Page  873,  article  12,  supprimes  le  chiffre  2  indiquant  une  note,  et  placez-le  à 

l'article  18 ,  après  le  mot  lamanage. 

Page  402 ,  ligne  82 ,  au  lieu  de  tttinan^it,  lisez  ht  ortittanÇie» 

Page  451 ,  ligne  30 ,  au  lieu  de  atatttnbt,  Usez  am  Suent*, 


Page  404 ,  fauteur  a,  par  mégarde ,  laissé  subsister  quelquefois  Ta  au  lieu  du  * 

dans  les-  mots  ton ,  *nbe  et  leurs  composés. 
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